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I'^ PARTIE. 



ARRÊTS DK LA COUR DE CASSATrON. 



2* CM. — 8 noTambra 1880. 

PRESSE. — Journal. — Droit de réponse. 
— Mise en demeure. — Dépôt au blueau. 

Véditeur éTun journal est légalement mis en 
demeure d'insérer une réponse par le dépôt 
qui en est fait au bureau du journal (1). 
(Décret du 20 juillel 4831, art. 15.) 

(logé, — C. VERMEIREN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 4 août 1880 (Pasic, 1880, 
II, 286). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation et de la fausse application des 
articles 13 du décret du 20 Juillet 1831 sur la 
presse, 1382 et 1384 du code civil, en ce que 
Farrêt attaqué condamne le demandeur en sa 

H) Cass., 2 octobre 1863 (Pasic, 1863, I, i20). Le 
dépôt de la réponse au bureau du journal constitue 
one présomption légale qu'elle est parveriup k l'édi- 
tear, de même que la copie d*uo exploit remhe par 
un huissier A un fohin, en rab«pnce du noifflé. 



qualité d'éditeur, pour refus dMnsertion d*ttn 
réponse du défendeur, qui ne lui a été n 
adressée, ni remise : 

Attendu que Tarticle 1 3 du décret du 20 juil- 
let 1831 punit d'une peine pécuniaire Tédi- 
teur qui reste en défaut d'insérer la réponse 
d'une personne citée dans son journal, le sur- 
lendemain du jour où cette réponse a été dé- 
posée au bureau du journal ; 

Attendu que des constatations de l'arrêt 
attaqué il résulte que, le 22 mai, une lettre 
contenant réponse à un article publié le 8 mai 
dans le journal le Courrier de Bruxelles dont 
le demandeur est l'éditeur, a été déposée au 
bureau de ce journal par le défendeur qui a 
fait connaître qu'elle éta^t destinée à Logé et 
qu'il en réclamait l'in^tion ; 

D'où il suit qu'en condamnant le demandeur 
à l'amende comminée pour défaut d'insertion 
de cette réponse à partir du 2i mai, l'arrêt 
attaqué n'a contrevenu, ni à l'article 13 pré- 
cité, ni aux articles 1382 et 1384 du code 
civil ; 

L'édifenr n'a qu'A disposer «on bureau de telle «orte 
que les réponses qui y sont déposées loi parvien- 
nent régulièrement,et e'est là une obligation profes- 
sionnelle dont la négligence peut engager sa res* 
ponsabililé. 



.M- 
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Et attendu que la procédare est régulière ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 3 novembre 4880. — ^cb. — Prés. 
M. Vandenpeereboora, président. — Rapp, 
M. De Le Court. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kjele, premier avocat général. — PI. 
MM. Paul Lefebvre et Jottrand. 



2« CH. — 8 noTembre 1880. 

CONCOURS DE PLUSIEURS INFRAC- 
TIONS. — Question de fait. 

Le juge du fait apprécie souveraifiement si la 
perpétration réitérée de plusieurs faits con- 
stitue une seule et même infraction (1). (Code 
pénal, art. 60.) 

(CAMUSEL.) 
ARHÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen consis- 
tant dans la violation des articles 499 du code 
pénal et 97 de la Constitution, en ce que Tarrêt 
attaqué a condamné le demandeur à onze 
peines d'emprisonnement et d'amende pour 
tromperie sur la quantité de la chose vendue; 

Considérant que Tarrêt dénoncé constate 
souverainement en fait que le demandeur a, 
par des mahœuvres frauduleuses, trompé onze 
acheteurs différents sur la quantité des char- 
bons qu'il a vendus; 

Considérant que ces faits réitérés et indé- 
pendants les uns d'autres constituent onze dé- 
lits distincts et qu*en condamnant de ce chef 
le demandeur à onze peines, la cour d'appel 
de Bruxelles a dûmeat appliqué l'article 499 
4u code pénal et s'est conformé aux articles 59 
et 60 du môme code; 

Considérant, au surplus, que la procédure 
est régulière et que la loi pénale a été jusle^ 
ment appliquée aux faits légalement reconnus 
constants ; 

Par ces motifs, rejette,,. 

Du 5 novembre 4880. — «• ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Ihpp. 
M. De Rongé. — Concl. conf. M. Mesdach de 
1er Kiele, premier avocat général. — PL 
M. De Vrove. 



(i) Cass., 4 octobre 1878 (Pasic, 1878, 1, 390}. 



if cB. — 11 novembre 1880. 

AVARIES. — Séquestre. — Mesijrb conser- 
vatoire. — Action contre le capitaine. 

L<u demande et la nomination d'un séquestre 
entre les mains duquel, en cas d'avarie^ sont 
déposées des marchandises, ne constituent ni 
réception ni refus de cellei-d; Uyalà mesure 
conservatoire et les dispositions du code de 
commerce qui règlent raclion contre le capi- 
taine en cas de marchandises reçues ne sont 
pas applicables. (Code de comm. 435, 456; 
code civ. 4956, 4963). 

(PFEIPFER, — C. WITTHOF ET SEEGER.) 

Le 29 juillet 4878, le demandeur a fait 
assigner les défendeurs, devant le tribunal de 
commerce d'Anvers, en payement de 2,064 fr. 
47c., pour fret d'une cargaison de seigle 
importée de Cronstadt à Anvers. 

Les défendeurs, sans contester cette dette, 
ont opposé reconventionnellement une de- 
mande de 2,554 fr. 85 c, du chef d'avaries et 
dépréciations occasionnées à la marchandise : 

Le demandeur a opposé le défaut de signi- 
fication d'une protestation dans les vingt- 
quatre heures, aux termes des articles 455 et 
456 du code de commerce. 

Le tribunal de commerce a accueilli la 
demande reconventionnelle par un Jugement 
du 54 mars 4 879, confirmé par arrêt du 26 juin 
4879, rapporté dans ce Recueil, 4879, 11, 327. 
Pourvoi par Pfeiffer,qui invoquait à Tappui 
de son pourvoi un seul moven de cassation 
tiré i4 . de la violation des articles 4964 , 4965 
alinéa 2, 4956, 4960 et 4998 du code 
civil combinés, en ce que l'arrêt atttqué 
déclare que la nomination d'un séquestre 
exclut toute idée de réception de la mar- 
chandise séquestrée; B. de la violation des arti- 
cles 455 et 456 du code de commerce de 4808, 
en ce que l'arrêt attaqué déclare que le 
destinataire qui refuse une marchandise 
n'est pas tenu de faire, pour conserver son 
recours contre le capitaine, un protêt dans 
les vingt-quatre heures et une assignation 
dans le mois. 

Première branche. A. L'arrêt attaqué, disait 
le demandeur, déclare que la nomination d'un 
séquestre exclut toute idée de réception de la 
cargaison ; c'est méconnaître le véritable 
caractère légal du séquestre, qui détient 
aussi bien pour l'une que pour l'autre des par- 
ties litigantes; c'est assimiler la nomination 
d'un séquestre à un refus de la chose séques- 
trée, alors qu'aux termes de l'article 4964, 
son but est d'assurer l'identité et Tétat de 
cette chose. Le séquestre judiciaire ou con- 
ventionnel détient tout à fa fois pour le ré- 



COUR DE CASSATION. 



cepUonnalre de la marchandise et pour celui 
qui en devait la délivrance ; il est leur man- 
dataire judiciaire ; il a action solidaire contre 
ses mandants pour le payement de ses frais 
(code civil, art. 2002) et il les oblige par 
ses actes (voy. Bordeaux, 27 juillet 1850; 
Laurent, t. XXVH, p. iSA; Dalloz, Rép. 
v« Dépôt-séquestre, n°» 218 et 239.) 

Le séquestre des grains litigieux étant le 
mandataire des défendeurs, ceux-ci ont reçu 
la marchandise par le seul fait de sa récep- 
tion parle séquestre; ils devaient donc se con- 
former à ta loi pour la recevabilité de leurs 
prétentionsau sujet de cette marchandise ainsi 
reçue; la réception par le séquestre était néces- 
sairement une réception avec protestation, 
mais, en somme, une réception; en proclamant 
le contraire, Tarrêl a violé les textes cités. 

Réponse. Si le séquestre représente les 
deux parties, ce n'est qu'au point de vue 
des droits que chacune pouvait faire valoir 
au moment de sa nomination, et sans que la 
prise de possession par lui de la chose 
séquestrée Intervertisse la possession des 
parties ; le séquestre détient au profit de celui 
qui sera reconnu avoir droit à la possession 
de la chose; aucun des textes cités par le 
pourvoi ne dit le contraire. 

Loin que la nomination du séquestre trans- 
fère la marchandise au destinataire, elle est, 
au contraire, exclusive d'une réception de la 
part de celui-ci; cela résulte de l'article 106, 
1 1 et 2, du code de commerce, qui autorise 
le séquestre d'objets dont la réception est 
refusée ou contestée par le destinataire. 

L'article 455 du code de cominerce, en par- 
lant de marchandises reçues, a en vue des mar- 
chandises entrées dans la possession exclusive 
du destinataire; l'article ajoute : reçues sans 
protestation ; et l'on assimilerait à cette récep- 
tion la demande de mettre la marchandise 
sous séquestre faite précisément pour s'abs- 
tenir d'en prendre possession. 

Du reste, en disant que « dans la cause, la 
nomination du séquestre a eu pour but d'as- 
surer la conservation de la marchandise sans 
compromettre les droits des parties », l'arrêt 
attaqué statue en fait, et ne tranche qu'une 
question d'espèce. 

Deuxième Irranche R. Si le système du pour- 
voi sur la réception par le séquestre est vrai, 
l'arrêt a violé les articles 455 et 456 du code 
de commerce, qui exigent, pour la recevabilité 
de la demande contre le capitaine, une signifi- 
cation de la protestation dans les vingt- 
quatre heures de la réception, suivie d'une 
demande en justice dans le mois, ce qui n'a 
pas eu lieu. 

Mais il a violé ces t^tes, même s'il faut 
assimiler la nomination d'un séquestre à un 
refus de la marchandise. 



L'inefficacité d'un protêt anticlpatif n'est 
pluscontestée aujourd'hui (voy. furisprud, du 
port d: Anvers, 1868, I, 255) : le protêt du 
17 juillet, fait par. les défendeurs avant le 
débarquement de la marchandise, n'a donc 
pas de valeur. Mais le refus de la marchan- 
dise constitue une protestation , et cette pro- 
testation doit, comme toute autre, être signifiée 
dans les vingt-quatre heures aux termes de 
l'article 456 ; sinon, en cas de refus de la 
marchandise, le capitaine resterait pendant 
trente ans soumis aux réclamations du desti- 
nataire, tandis qu'en cas d'acceptation avec 
protestation la prescription est de vingt- 
quatre heures. Et la loi du 21 août 1879, qui 
aurait certes réparé une pareille anomalie, a 
reproduit exactement les articles 455 et 456. 

La jurisprudence française les avait ce- 
pendant interprétés dans le sens ci-dessus 
Indiqué (voy. cass. Fr., 15 avril 1870 et 
7 avril 1874. D. P. 1870, I, 589 et 1876, 
li 201). 

Le refus d'acceptation est une protesta- 
lion de fait, implicite, mais énergique : l'ac- 
ceptation avec protestation est une simple 
réserve contre le fait de l'acceptation ; toutes 
deux sont valables d'après l'article 455 : mais 
à la condition d'être signifiées dans les vingt- 
quatre heures (art. 456). L'arrêt attaqué 
a perdu de vue ce dernier texte pour ne s'at- 
tacher qu'au premier ; il a donc expressément 
contrevenu à l'un et à l'autre, puisqu'ils édic- 
tent un ensemble de formalités indivisibles. 

Réponse. Le texte et l'esprit de ia loi re- 
poussent également l'argumentation du pour- 
voi; les articles 455 et 456 ne parlent que 
d'une marchandise reçue : ils ne concernent 
donc pas une marchandise non reçue. 

Si les réclamations contre le capitaine sont 
limitées au délai de vingt-quatre heures en 
cas d'acceptation avec protestation, et pour- 
raient se produire pendant trente ans en cas 
de refus, c'est que, dans le premier cas, le 
capitaine est dessaisi de la marchandise et ne 
conserve aucun moyen d'en sauvegarder 
l'identité; tandis que, dans le second, il peut 
assigner aux fins de faire prendre livraison, 
et prendre toute mesure indispensable pour 
garantir l'identité de la marchandise. 

Du reste, dans l'espèce, il n'v a pas eu 
refus : les défendeurs, h la date àe l'assigna- 
tion, n'avaient pas encore pris réception : ils 
ne 1 ont fait qu après que leurs droits quant 
à l'avarie eurent été reconnus par justice : 
cette deuxième branche du moyen manque 
donc de base. 

Et de plus, la protestation du 17 juillet, 
dont le jugement de première instance, dans 
ses motifs adoptés par l'arrêt, admet la suffi- 
sance, était valable : l'article 456 ne prohibe 
nullement une protestation antérieure à la 
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réception ; il indique seulement comme term'3 
extrême endéans lequel la protestation doit 
être signifiée vingt-quatre heures après la 
réception. 

Enfin les défendeurs soutenaient que les 
deux arrêts de^a cour de cassation de France 
cités au pourvoi, loin d'assimiler le refus de 
la marchandise à son acceptation avec protes- 
tation, décident au contraire que les arti- 
cles 435 et 456 ne s'appliquent qu'à ce der- 
nier cas seulement. 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux branches du 
moyen unique invoquant, la première la viola- 
tion des articles 1961, 1965, alinéa 2, 1956, 
1960 et 1998 du code civil combinés, en ce 
que Tarrêt attaqué déclare que la nomination 
d'un séquestre exclut toute idée de réception 
de la marchandise séquestrée, et la deuxième, 
la violation des articles 455 et 456 du code de 
commerce de 1808, en ce que l'arrêt attaqué 
déclare que le destinataire qui refuse une mar- 
chandise n'est pas tenu de faire, pour con- 
server son recours contre le capitaine, un 
protêt dans les vingt-quatre heures et une 
assignation dans le mois. 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt attaqué et du jugement du tribunal de 
commerce, dont cet arrêt adopte les motifs, 
que les défendeurs ont, par exploit du 17 juil- 
let 1878, protesté contre le demandeur du 
chef d'avaries à la cargaison de grains dont 
il s'agit au procès; qu'ils ont fait déposer 
celle-ci entre les mains d'un séquestre nommé 
à leur requête par ordonnance du 18 juillet, 
puisque après une expertise réclamée par le 
capitaine, ils ont opposée à la demande de 
payement du fret, formée contre eux par 
exploit du 29 juillet, une demande recon- 
ventionnelle en payement de l'indemnité arbi- 
trée par les experts pour dommage (^usé à la 
marchandise ; 

Attendu que la demande de nomination 
d'un séquestre, suivie de la remise de la mar- 
chandise entre les mains du séquestre nommé, 
ne constitue, par elle-même, de la part du des- 
tinataire, ni une réception, ni un refus de la 
marchandise; 

Que ces mesures ne .tendent qu'à sauve- 
garder tous les droits des deux parties et à 
conserver et garantir l'identité de la mar- 
chandise pendant la durée d'un litige, le 
séquestre devant, aux termes des articles 1956 
et 1965, la détenir, pour la rendre, après la 
contestation terminée, à la personne qui sera 
jugée devoir l'obtenir; 

Attendu que les articles 455 et 456 du 



code de commerce ne règlent la durée de Tac- 
lion contre le capitaine pour dommage à la 
marchandise que lorsque celle-ci a été reçue 
par le destinataire, ainsi que l'exprime for- 
mellement l'article 455; 

D'où il suit qu'en déclarant lesdits articles 
inapplicikbles à la demande reconventionelle 
des défendeurs, dans les circonstances ci- 
dessus rappelées, l'arrêt dénoncé n'a contre- 
venu à aucun des textes invoqués par le 
demandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

J)u 11 novembre 1880. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. De Le Court. — Concl. cmf. M.. Mélot, 
avocat général. — PL MM. De Mot et Le- 
clercq. 



2c cm. — 82 novembrA 1880. 

1° INTERPRÉTATION DES CONVENTIONS 
ET DES CONCLUSIONS DES PARTIES. 

— Juge du fond. — Cassation. — Moyens. 

— Contravention a la loi. 

2» CONCESSION DE CHEMINS DE FER. 

— Remise a un tiers du droft d'exploi- 
tation. — Conséquences. — Existence de 
la société anonyme concessiofinaire. — 
Droit de patente. 

5® MOTIFS. — Arguments. — Devoir du juge. 

{^ La cour d'aftpel, juge du fond, appréciant 
Us conventions, interprétant les conclusions 
et VifUention des parties, a le pouvoir d'écar- 
ter comme manquant de base les conclusi&ns 
fondées sur ces conventions; ce pouvoir ne 
saurait être.méconnu en cassation si le deman- 
deur ne signale pas en quoi cette interpré- 
tation altère ou dénature les conventions ou 
en déduit des circonstances juridiques con- 
traires à la loi (1). 

^^ Le juge du fond peut également juger qu'une 
société anonyme concessionnaire de chemin 
de fer, qui a remis à un tiers le droit d^ ex- 
ploitation, est restée titulaire de sa concession 
et doit le droit de patente. 

5** Le juge tenu de motiver te rejet des conclu- 
sions des parties n'a pas Vobligation de ren- 
contrer tous les arguments produits à rappm{i) . 

(société anonyme des chemins de fer de 
mons a haumont et de saint-ghislain, — 
c. le ministre des finances.) 

Les rétroactes de cette affaire se trouvent 
rapportés dans ce Recueil 1880, I, 7. La cour 



(4) Même arrêt d a même joar, même rapporteur 
en eaose de la société anonyme des chemins de fer 
du Hoot et du Bas Fléno, c. le ministre des finances. 

(2j Coss. i^r jaiiiet jgSO. (PaMÏc. iSSO. I. 2G0.) 



COUR DE CASSATION. 



11 



d*appel de Liège, devant laquelle elle avait 
été renvoyée après cassation, a prononcé 
Tarrêt suivant, le 26 juin 1880 : 

« Vu Tarrêt de renvoi de la cour de cassa- 
tion du 18 novembre i 879 ; 

<f Attendu que la -Société de Mons k Hau- 
mont s*est constituée sous la forme anonyme, 
le 9 février 4856, pour Texploitation de diffé- 
rentes lignes de chemin de fer dont elle avait 
obtenu la concession; que, le 15 o<'.tobre 1858, 
elle a donné à bail ces lignes de chemin de 
fer à la Compagnie du chemin de fer du Nord 
pour un prix fixé à forfait ; qu'elle recevait, 
notamment, de ce chef, pour Texploitation du 
chemin de fer de Saint-Ghislain à Frameries 
et de Thulin à Ëlouges, une somme de 
350,000 francs annuellement pendant la 
durée de la concession ; 

Attendu que, le % mai 1868, le chemin de 
fer du Nord loua Texploitation de ces deux 
lignes à la Société des Bassins houillers pour 
la même redevance annuelle, et que cette der- 
nière société, par convention du 25 avril 1870, 
approuvée par la loi du 3 juin suivant, les 
remit à fin d'exploitation à TEtat belge; que 
celte cession fut ratifiée postérieurement par 
la Société du chemin de fer du Nord agissant 
en qualité de mandataire de la société con- 
cessionnaire, moyennant la délégation que 
lui fit la Société des Bassins houillers de la 
somme de 350,000 francs que TEtat s'était 
engagé à lui payer annuellement ; 

« Attendu que les sociétés anonymes qui 
exploitent par elles-mêmes ou font exploiter 
par des tiers en leur nom des péages concédés 
par TEtat pour prix de la construction de 
voies ferrées sont astreintes à un droit de 
patente dont le chiffre est fixé d'après le mon- 
tant de leurs bénéfices annuels conformément 
à Farticle 3 de la loi du 22 janvier 1849; 

« Attendu que la convention-loi du 25 avril 
1870, pas plus que le bail du 25 juin 1866, 
n'a altéré la substance de l'acte de concession 
ni les droits qui en dérivent pour la société 
appelante ; qu'il résulte de l'exposé des motifs 
de cette loi, du rapport de M. Sainctelette, du 
texte et de l'économie de la convention pré- 
citée, des termes de la ratification dont elle a 
été l'objet, ainsi que des discussions qui ont 
précédé la loi du 23 février 1871, que les 
Bassins houillers ont seulement cédé à l'Etat 
les droits qu'ils tenaient eux-mêmes du bail 
qui leur avait été consenti par la société con- 
cessionnaire, et que c'est dans ce sens et avec 
cette portée que celle-ci a ratifié cette con- 
vention, restant titulaire de la concession 
comme auparavant et se bornant en réalité à 
substituer l'Etat aux Bassins houillers pour 
le payement de la redevance qui lui était due ; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 



la société appelante continue à exploiter par 
l'entremise de l'Etat, comme auparavant par 
celle des Bassins houillers, les péages qui lui 
ont été concédés et qui formaient l'objet de 
son entreprise ; qu'elle s'est bornée à modifier 
son mode d'exploitation en confiant celte 
exploitation k des tiers moyennant une rente 
annuelle ; que si l'embranchement de Thulin 
à Elouges n'est plus exploité par l'Etat, cette 
circonstance ne peut exercer d'influence sur 
le litige, puisque l'Etat continue l'exploitation 
de la ligne de Saint-Ghislain à Frameries et 
à payer en totalité l'annuité fixée in globo 
pour l'ensemble des lignes qui ont fait l'objet 
de la cession ratifiée par la société appelante; 

<( Attendu que la somme fixe et invariable 
que celle-ci perçoit ainsi chaque année jus- 
qu'à l'expiration de sa concession, représente 
le produit de la spéculation en vue de laquelle 
elle s'est constituée et conserve, dès lors, le 
caractère d'un bénéfice imposable ; 

« Attendu que cette somme est affectée, 
après déduction des frais d'administration, 
au payement de^ coupons et à l'amortissement 
des actions de la société; que la double desti- 
nation qu'elle reçoit la soumet, dès lors, à 
l'impôt, conformément à l'article 3 de la loi 
du 22 janvier 1 849 ; 

« Attendu que la cour est seulement saisie 
de la débition du droit de patente relative à 
l'annuité payée du chef des lignes de chemin 
de fer de Saint-Ghislain à Frameries et de 
Thulin à Elouges reprises, par l'Etat ; 

(( Par ces motifs, la cour, oui M. le conseiller 
Lecocq en son rapport et de l'avis de M.Del- 
waide, substitut du procureur général, con- 
firme, la décision de la députation permanente 
quant à l'imposition relative à l'annuité payée 
du chef des lignes de chemins de fer de Safnt- 
Ghislain à Frameries et de Thulin à Elouges; 
dit que cette imposition est maintenue telle 
qu'elle est établie dans l' avertissement-extrait 
du rôle du 21 juillet 1877, condamne la société 
appelante aux dépens. » 

C'est contre cet arrêt que la société s'est 
pourvue en cassation : elle a produit les 
moyens que l'arrêt que nous rapportons fait 
connaître. M. le procureur général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur les premier et troisième 
moyens réunis : violation des articles 97 de 
la Constitution, 1319, 1134, 1582, 1315, 
1341, 1353, 2044, 2052, 1604 et suivants, 
1626 et suivants, 1692, 1985 du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué, sans en donner de 
motifs, a rejeté l'exception proposée par la 
demanderesse et déduite de ce que la con- 
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ventloo-lol du 25 avril 1870 constàUit Texis- 
tence d*une venie et non celle d'un bail ou 
d*un mandat d'exploitation relativement à la 
concession des chemins de fer de Thulin à 
Elouges et de Saint-Ghislain à Frameries; 
que, dès lors, ladite demanderesse s'était 
trouvée dégagée, à dater du 4*'' janvier !871, 
de toute obligation relativement à sa conces- 
sion, et qu'en statuant ainsi, Tarrêt a mé- 
connu la foi due à un acte authentique et la 
force obligatoire des conventions ; 

Considérant que les moyens invoqués par 
la demanderesse devant la cour d'appel de 
Liège reposaient sur la supposition que, par 
les conventions vantées, elle avait aliéné 
entièrement les droits dérivant pour elle des 
concessions des chemins de fer de Thulin à 
Elouges et de Saint-Ghislaln à Frameries, et 
qu elle était restée uniquement créancière du 
prix de cette aliénation ; 

Considérant que Tarrêt attaqué déclare 
« que la convention-loi du 25 avril 1870, uas 
plus que le bail du 25 juin 1866, n'a altéré la 
substance de l'acte de concession ni les droits 
qui en dérivent pour la société appelante; 
qu'il résulte de l'exposé des motifs de cette 
loi, du rapport de M. Sainctelette, du texte et 
de réconomie de la convention précitée, des 
termes de la ratification dont elle a été l'objet, 
ainsi que des discussions qui ont précédé 
la loi du 23 février 1871, que les Bassins 
houillers ont seulement cédé à l'Etat les 
droits qu'ils tenaient eux-mêmes du bail qui 
leur avait été consenti par la société conces* 
sionnaire, et que c'est dans ce sens et avec 
celte portée que celle-ci a ratifié cette con- 
vention, restant titulaire de la concession 
comme auparavant et se bornant en réalité 
à substituer l'Etat aux Bassins houillers pour 
le payement de la redevance qui lui était due »; 

Considérant que, par cette interprétation 
de la volonté des parties contractantes, qui 
rentre essentiellement dans le domaine du 
juge du fait, les moyens proposés par la de- 
manderesse se trouvaient directement écartés 
comme manquant de base en fait; 

Considérant que le pourvoi ne signale 
nullement en quoi la cour de Liège, en se 
livrant à cette interprétation de la convention* 
loi du 25 avril 1870, aurait dénaturé la sub- 
stance ou altéré les termes de ladite convention, 
ou bien aurait déduit des faits par elle con- 
statés des conséquences juridiques contraires 
à la loi; 

D'où il suit que les premier et troisième 
moyens ne sont point fondés ; 

Sur le deuxième moyen : violation des 
articles 97 de la Constitution, 1519 et 1558 
du code civil, en ce que l'arrêt, sans en donner 
de motifs, a rejeté le moyen proposé par la 
demanderesse et tiré de ce que, dans l'acte du 



l«r septembre 1870, qui constitue la caisse 
d'annuités dues par l'Etat, et dans l'arrêté 
royal du 15 septembre suivant, qui autorise 
le précédent, l'Etat aurait expressément re- 
connu que les annuités avaient pour cause 
« le rachat de concessions ou d'exploitations 
de chemins de fer » ; et en ce que rat*rôt n*a 
pu statuer ainsi sans méconnaître la foi due 
à un acte et à une reconnaissance formelle 
de l'Eut; 

Considérant que, si le juge est tenu de 
motiver le rejet des conclusions des parties 
litigantes, la loi ne lui fait pas une obligation 
de rencontrer tous les arguments qu'elles 
peuvent produire à l'appui de ces conclu- 
sions ; 

Considérant, au surplus, que l'argument 
fondé sur les qualifications contenues dans 
les actes des 1^ et 15 septembre 1870, et 
dont la cour d'appel n'a pas méconnu l'exis- 
tence, avait été impllcilemeni écarté par les 
constatations de fait ci-dessus rappelées et 
qui établissaient la portée réelle des conven- 
tions et la situation respective des parties; 

D'où il résulte que le deuxième moyen es( 
non fondé; 

Sur le quatrième moyen : violation des 
articles 4 de la loi du 21 mai 1819 et du 
tableau n^ IX y annexé, en ce que l'arrêt a 
soumis la société demanderesse à un impôt 
de patente dont la base faisait défaut puisque, 
par l'aliénation absolue des droits qui lui 
avaient été concédés, ladite société n*a fait, 
ni pu faire aucune. opération et, partant, au- 
cun bénéfice ; 

Considérant que l'arrêt, loin de reconnaître 

3ue la société demanderesse avait aliéné les 
roits formant l'objet de sa concession, dé- 
cide au contraire qu'elle reste titulaire de la 
concession pour laquelle elle a été créée; 

D'où il résulte que le quatrième moyen 
manque de base en fait; 
Par ces motife, rejette... 

Du 22 novembre 1880. — 2« cb. — Pré9. 
M. Yandenpeereboom, président. — Raipp, 
M. Beckers. -- ùmcl. eonf, M. Faîder, pro- 
cureur général. — PI, M. De Beoker. 

3« c«. — 6 iléo«iia»re 1880. 
POURVOI EN CASSATION. — JuGBinrrr 

SUSCEPTIBLE d'OPPOSITION. -^ N0N-R8CByA-< 

bilitE. '^ Garde civique. 

Est non recevable le pourvoi dirigé contre un 
jugement par défaiii, susceptible d^onposi- 
tion (1). 

(1) ScuETvsp^ TVaile <^M powvoitt o« 165} «rrété 
du 9 avril 1814, an. il ; Pâaicaimi, 1877, 1, 99, noie, 
lofrà |i. 26. 



COUR DE CASSATION. 



43 



C# principe tel applicable aux décisions des 
cofUeUi de discfpUne de îa garde dvique (1). 

Première espèce. 

(VAKDElf BEnGRE.) 
AtlRÉt. 

LA COUR ; — Attendu que le pourvoi en 
cassation n'est recevable qu'autant qu'il soit 
finrmé contre une décision définitif e et n*étftnt 
sMcepiible d'aucun antre recoure; 

Attendu que cette règle est de l'essence 
Hième de TinsUtution de la cour de cassation^ 
et que l'article lOi de la loi du 15 juillet 1855 
sur la garde dvique n'y apporte pas une dé* 
rogalion, que rien d'alUeure ne justifierait ; 

Attendu que» dans la cause, le jugement 
attaqué rendu par défaut, a été signifié au 
demandeur, le 30 octobre, el que le pourroi 
a été formé le 2 novembre, par conséquent 
dans les délais de l'opposition ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 décembre 1880. — 2» ch. — Prés. 
M. Tandenpeereboom, président. — Happ, 
M. Bayet. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Ilele, premier avocat général. 

Deuxième espèce. 

(TRtfMAH.) 
ÀRHÉT. 

LA COUR ;— Considérant que le jugement 
attaqué a été rendu par défaut et au'il n'est 
iustifié d'aucune signification ayant tait courir 
le délai d^opposition; 

Considérant que la voie extraordinaire du 
pourvoi en cassation n'est jamais ouverte 
contre les décisions qui peuvent être Tobjet 
d'un autre recours; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 décembre 1880. — î* ch. — Près. 
H. Tandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Lenaerts. — ConcL conf, M. Mesdacb de 
ter Kiele, premier avocat général. 



(ft) Imén 31 décembre 1830, art. 90. «U pmtrvol 
en casatliMi dwii, à peine de noUité, être formé 
dans les trois jours francs de la signification du 
Jogenietit, i*î\ est ctntradititDirs; sf le Jugement est 
par définif, te défal w eomibeiicefa fl courir qn*après 
erid de foppotltioti. * 

Loi (ht lé jtfilléf 1893, art. tOl. « Le potll^ol doit, 
à ptfne de d^liéande, être foriDé dans les dit joors, 
•on du proBoaeé du jugement s*il est contradictoire, 
soit de li lignification s*îl est par défaut. • 

Quoique i« fédaetion de ta première de ces deox 
ois iolt ibfiùioieat préférable, il D*esi pas doutoui 



S«ci. —'6 déoemltro 1880. 

GARDE CIVIQUE. — Conseh. de discipline. 

— SonS-OFFICIERS ET GARDES. — SeRMENT. 

— Uniforme. 

Les souS'oMders et gardes, appelée à constituer 
le consdl de discipline de ta garde dvique, ne 
sont pas soumis à Vobligation du serment (2). 
(Décret du 20 Juillet 1851, art. ^.) 

La circonstance que des membres du conseil dé 
discipline n'auraient pas été revêtus de Vuid-- 
fbrme réglementaire ne donne pas aux con- 
damnés ouverture à cassation, (Loi du \Z Juil- 
let 1855, art. 101.) 

(malisoux.) 

ahrét. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation de Tarticle i do décret 
du 20 juillet 1851, en ce que les membres 
non officiers du conseil de discipline n*ont 
pas prêté le serment que ledit article impose 
à tout citoyen chargé d'un ministère ou d'un 
service public quelconque : 

Considérant que les sous-officiers et gardes 
désignés par la voie du sort pour faire partie 
du conseil de discipline sont obligés, aux 
termes de Tarticle 97 de la loi organique du 
8 mai 1848, d'accepter ces fonctions sous 
peine d'amende; que ce service obligatoire 
leur est imposé au même titre que tous les 
autres services auxquels ils peuvent être as- 
treints à raison de leur incorporation ou de 
leur grade et ne peut les assimiler, dans le 
sens du décret invoqué, à des citoyens chargés 
d'un ministère ou d'un service public ; que, 
d'ailleurs, ce décret et l'article 60 de la loi 
du 8 mai 1848, en soumettant les officiers à 
la nécessité de prêter le serment, ont Impli- 
citement manifesté la volonté d'en exempter 
les sous-officiers et gardes, quels que soient 
les services auxquels ils peuvent être ap- 
pelés ; 

Sur le second moyen déduit de la rlolation 
des articles 62, 95 et 96 de la loi organique 

cependant que la loi nauff Me n*a pas abrogée* prin- 
cipe fondamental, que le recours en cassation n'est 
autorisé que lorsque tontes les autres voies d'annu- 
lation sont épuisées, notamment celle de l'opposi- 
tion. 

(3) Cass.. 23 juillet 1849 et 18 novembre 1850 
(Pitre., I85f, I, 116). l\ en éuit autrement tous 
l'empire de l'art. 4 de l'arrêté roysl du 25 mai 1839, 
et rinstroetioo mlntstériéMe du f mat 1849, $ 17 
(Pasirohib, 1849, p. 203), Imposai! Tobllgatlon du 
serment aoi membres du coniell, avant leur entrée 
en fonctions. 
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du 8 mai i848 et de l'arrêlé royal du 18 juin 
de la même année, en ce que les officiers 
ayant fait partie du conseil de discipline ont 
rendu leur sentence, étant porteurs d'un cos- 
tume de fantaisie et n'avaient pas, en cette 
tenue, qualité pour poser cet acte : 

Considérant que, suivant le jugement atta- 
qué, le conseil de discipline a donné acte au 
demandeur « de ce qu'au lieu d'une patte 
rouge les officiers faisant partie du conseil 
portaient des étoiles au col de leur uniforme », 
d'où le demandeur a induit qu'ils étaient por- 
teurs d'un costume de fantaisie, sans alléguer 
toutefois qu'ils n'auraient pas été revêtus des 
insignes de leur grade; 

Considérant que l'article 101 de la loi or- 
ganique du 8 mai 1848 n'ouvre le recours en 
cassation contre les jugements des conseils 
de discipline que pour incompétence, omis- 
sion ou violation de formes substantielles ou 
pour contravention expresse à la loi; que la 
circonstance révélée par le pourvoi ne tombe 
sous l'application d'aucune de ces causes 
d'annulation ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 6 décembre 1880. — 2« ch. ~ Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Lenaerts. — ^ Concl. conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2* CB. ~ 6 décembre 1880. 

GARDE CIVIQUE. — Pourvoi. — Moyens 
nou>'£aux. — défaut de convocation. — 
Citation incomplète. — Renonciation. — 
Jugement par défaut. — Signification. — 
Nullité. 

On ne peut produire pour la preanière fois en 

cassation un moyen qui n'a pas été soumis au 

juge du fond (i). 
Ce principe reçoit son application en matière de 

garde civique (â). 
Les irrégularités dans les exploits de citation 

peuvent se couvrir par le silence de Vassi- 

gné (3). 
Un pourvoi n'est pas recevable, en tant que 

dirigé exclusivement contre la nullité de la 

signification d'une décisUm jwUciaire. 

(baus.) 

» 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens de cassation déduits : 

(i> Cass., 14 Jaio iSSO (Pàsic* 1880, 1, 217). 
(3) CaM., Si septembre 1877 (Pasic, iS77, 1, 398). 
(3) C'est Qoe consi^quenee do principe que les 
parties peuvent comparhiire volonlaii ement, sans 



Le "premier, de la violation de l'article 88 
de la loi du 15 juillet 1855 sur le garde civi- 
que, en ce que la convocation à laquelle le 
demandeur n'a pas obéi n'a été faite ni à 
domicile, ni par voie d'affiche; 

Le second, de la violation du droit de dé- 
fense (art. 157 et suivants du code d'inst. 
crim.)» en ce que l'exploit de citation n'indi- 
quait pas les faits constitutifs de la préven- 
tion; 

Attendu que ces moyens sont nouveaux et 
ne peuvent être présentés pour la première 
fois devant la cour de cassation ; qu'en effet, 
le premier repose sur un point de fait dont le 
conseil de discipline pouvait seul constater 
judiciairement l'exactitude et que le second 
oppose une irrégularité dans la contexture 
de l'exploit que le seul silence du demandeur 
a couverte; 

Sur le troisième moyen tiré de la combi- 
naison des articles 145 et 165 du code d'in- 
struction criminelle avec les articles 99 et 100 
de la loi sur la garde civique, en ce que la 
signiflcation du jugement de condamnation 
n'a pas été faite à la requête de Tofficier rap- 
porteur ; 

Attendu que ce moyen touche, non pas le 
jugement attaqué, mais un acte qui lui est 
postérieur et qui ne peut, par conséquent, 
avoir sur lui d'influence; que l'omission 
signalée dût-elle entraîner la nullité de la 
signification dont il s'agit, il s'ensuivrait sim- 
plement que le demandeur se trouve actuel- 
lement encore dans le délai de l'opposition 
durant lequel le recours en cassation n'est pas 
recevable; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière et que la loi pénale a été justement 
appliquée au fait légalement reconnu con- 
stant ; 

Par ces motifs, rejette... 

DÛ 6 décembre 1880. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M: Uayet. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

ir«cu. ~ 9 décembre 1880. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — Pouvoms 
PUBLICS. — Attributions de pouce. 

Les pouvoirs publics ne sont pas civilement res- 
ponsables, en vertu de l'amcle 1584 du code 
civil, des fautes commises par les agents quUs 
emploient pour Texercice de leurs attribu- 
tions politiques (4). (Code civ., art. 1584.) 

qu'il soit besoio de citatioD (code d*iottr. crim., 
an. U7; loi du le Juin IS49. art. 15). 

(4) La cour confirme sa juri»prudence, Voy. arrêts 
des U avril iSiO (1839-40, p. 565) ; 24 janvier 1867 ; 
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(KALCON ET CONSORTS, — C. LA V1U.E D*ANVERS.) 

Les demandeurs ont subi un dommage 
considérable par la perte de la cargaison du 
bateau Twee Gelfroeders, coulé, le 5 décembre 
4876, dans le sas du petit bassin d'Anvers. 

Us ont imputé ce fait dommageable à une 
faute qu'un chef éclusier de la ville d'Anvers 
aurait commise en ordonnant une fausse 
manœuvre ; ils ont prétendu, en vertu de Tar- 
tîcle 1584 du code civil, rendre la ville d'An- 
vers responsable du fait de son préposé. 

La ville d'Anvers a répudié cette responsa- 
bilité, disant que « les communes ne sont pas 
responsables des actes irréguliers de leurs 
agents, lorsque ces actes, comme dans l'es- 
pèce, sont relatifs à l'exercice de l'autorité 
publique et constituent des mesures de po- 
lice ». 

La cour d'appel de Bruxelles, t" chambre, 
par un arrêt du 1^ avril dernier, réformant 
la décision du premier juge, a accueilli la fin 
de non-recevoir opposée par la ville d'Anvers 
à l'action en responsabilité dirigée contre 
elle. Cet arrêt est rapporté dans ce Recueil, 
1880,11,251. 

Falcon et C'^se sont pourvus en cassation et 
invoquaient un seul moyen fondé sur la vio- 
lation des articles 1582, 1585, 1584 et 1779 
du code civil, 1" et 2 de l'arrêté royal du 
11 mai 1815 combinés; fausse application et 
violation de l'article 558 du code civil, en ce 
que l'arrêt attaqué a déclaré non recevable 
Taclion des demandeurs tendant à obtenir, 
contre la ville d'Anvers, réparation du pré- 
judice causé par la faute d'un agent préposé 
par la ville à l'exploitation de l'un de ses 
bassins. 

Les demandeurs ont fait remarquer d'abord 
que l'accident dont ils poursuivent la répa- 
ration « s'est produit dans le sas du petit 
bassin, c'est-à-dire dans les anciens bassins 
d'Anvers, propriété exclusive de la ville, don- 
nés à la ville d'Anvers par la « munificence »' 
du roi Guillaume, le 11 mai 1815 ; qu'il 
est dit dans l'arrêté que « les dépenses d en- 
tretien seront supportées en entier par la 
ville... qui jouira des produits et autres 
avantages de A^es établissements ». 

Ils ont ajouté que les termes de l'arrêté 
souverain du 11 mai 1815 prouvent u que 
t'exploiution que la ville propriétaire allait 
établir sur les bassins donnés pouvait et 
devait revêtir tous les caractères d'une con- 
cession privée, d'un de ces services secon- 



36 juillet 1867. Celte doctrioe a été acceptée par nos 
eoora d'appel et développée avec autorité daos des 
conclasioas de M. le !•' avocat géoéral Boscb, repro- 
daitoi dans la Beig.Jué, des 26 mai 1878 et 30 mai 



dairesqui engendrent, dans le chef de l'auto- 
rité publique qui l'assure, toutes les obliga- 
tions de la responsabilité civile ». 

ils en ont conclu que, d'après les disposi- 
tions du droit civil, la ville d'Anvers exploi- 
tant à son profit, comme pourrait le faire un 
particulier, les bassins dont la propriété lui 
a été donnée par le roi Guillaume est respon- 
sable, comme le serait ce particulier, des 
fautes commises par les personnes préposées 
à cette exploitation. 

Les demandeurs invoquaient à l'appui de 
leur manière de voir l'arrêt rendu par cette 
cour, chambres réunies, le 27 mai 1852, sur 
le rapport de M. Defacqz, par lequel il a été 
jugé que l'Ëtat est responsable des préposés 
qu'il emploie pour l'exploitation des chemins 
de fer (Pasic, 1852, 1, 570 et suiv.). 

ils rappelaient particulièrement de cet 
arrêt le considérant qui porte : « que pour 
affranchir l'Etat de la responsabilité prévue 
par ces dispositions (c'est-à-dire les arti- 
cles 1582 et 1584 du code civil), il faudrait 
que le fait dommageable fût soustrait à l'em- 
pire du droit civil commun, soit par. son 
caractère politique, soit par une exception 
résultant delà loi ». 

Dans sa réponse, la ville d'Anvers soute- 
nait d'abord que la partie adverse n'était pas 
recevable à fonder son pourvoi sur ce que 
l'accident dont elle demande la réparation a 
eu lieu dans un des anciens bassins dont le 
roi Guillaume a abandonné, la propriété à la 
ville d'Anvers, ce moyen étant présenté pour 
la première fois devant la cour. 

La ville d'Anvers disait ensuite que les 
anciens bassins, comme les nouveaux, sont 
du domaine public, aux termes de l'article 558 
du code civil; qu'ils rentrent dans la catégorie 
des choses qui n'appartiennent à personne et 
dont l'usage est commun à tous; et que, 
suivant l'article 714 du code civil, des lois de 
police règlent la manière d'en jouir. 

La ville d'Anvers faisait observer que si 
elle a le droit d'exploiter les bassins, elle a 
aussi, comme pouvoir public, le devoir d'en 
faire la police ; « que cette police comprend 
le droit de réglementer l'entrée et la sortie 
des bassins; et que l'arrêt constate précisé- 
ment que l'accident est attribué par les deman- 
deurs à un ordre mal conçu donné par l'officier 
de police chargé de ce service public, agissant 
ensuite des règlements de policé ». 

La >ille d'Anvers en déduisait que les règles 
du droit civil ne sont pas applicables à une 



1880. Daos aa travail important tur la rtêpçntabUiH 
etviU d9 CEtutt M. le conseiller Beekers a développé 
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professeur Laurent. 



16 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



faute qui aurait été commise par un denses 
préposés dans l'accomplissement d'une mis- 
sion politique. 

M. le procureur général Faider'a conclu au 
rejet du pourvoi, en se fondant sur la Juris- 
prudence de la cour. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation, fondé sur la violation des arti- 
cles 1582, 1583, 158^ et 1779 du code civil, 
1» et 2 de l'arrêté royal du 1 1 mai 1 818, com- 
binés ; de la fausse application et de la viola- 
tion de Tarticle 558 du code civil, en ce que 
Tarrêt attaqué a déclaré non recevable Taction 
des demandeurs tendant à obtenir de la ville 
d'Anvers la réparation du préjudice causé par 
la faute d'un agent préposé par la ville à l'ex- 
ploitation de l'un de ses bassins : 

Considérant que, suivant l'arrêt attaqué, lé 
fait servant de base h l'action en responsa- 
bilité intentée par les demandeurs contre la 
ville d'Anvers est une faute qui aurait été 
commise, dans l'exercice de ses fonctions, 
par un chef éclusier chargé de la surveillance 
et de la police des bassins d'Anvers; 

Considérant que les pouvoirs publics ne 
sont pas civilement responsables, en vertu de 
l'article 1584 du code civil, des fautes com- 
mises par les agents qu'ils emploient pour 
l'exercice de leurs attributions politiques; 

Qu'en effet, cet article, en rendant les 
commettants responsables du dommage causé 
par leurs préposés dans les fonctions aux- 
quelles ils les ont employés, présume que les 
commettants eux-mêmes ont commis une 
faute, soit dans le choix de leurs préposés, 
soit dans la surveillance qu'ils doivent exercer 
sur eux* 

Que ta présomption légale de faute, que 
cet article mit peser sur les commettants, est 
de stricte interprétation; qu'établie pour 
l'ordre civil, elle ne peut être étendue k 
l'ordre politique ; 

Considérant que les pouvoirs publics ne 
deviennent responsables devant les tribunaux 
des fautes commises par leurs agents, que, 
lorsque, sortant de leur rôle ordinaire, ils les 
emploient à des opérations, comme l'exploi- 
tation des chemins de fer, qui ne rentrent pas 
dans les fonctions essentielles de l'autorité 
publique, qui pourraient être faites par des 
personnes privées et sont, partant, des actes 
de la vie civile ; 

Considérant que, dans l'espèce. Il n'y a pas 
lieu d'examiner si la ville d'Anvers se trouve 
dans cette situation, à raison des droits que 
l'Etat lui a concédés sur les bassins, soit par 
l'arrêté royal du 11 mai 1815, soit par la loi 
du 17 avril 1874, l'acte reproché au chef 



éclusier'* étant étranger à l'exercice de ces 
droits, se rapportant au droit de police, qui 
en est indépendant; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que l'arrêt attaqué n'a ni faussement 
appliqué, ni violé aucune des dispositions sur 
lesquelles s'appuie le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 décembre 1880. — - 1** ch. — Prêt. 
M. De Longé, premier président. ^ Rapp. 
M. De Paepe. — QmcL conf. M. Faider, pro- 
cureur général. -> PL MM. De Mot, De Oand 
et Leclercq. 



3*cB. — Id décembre 1880. 
l» DROIT DE PATENTE. — JuRinicnOM 

COHPÉTENTES. — RÉCLAMATIONS. — CARAC- 
TÈRE DE LA DÉCISION. — CONCLUSION DES 
PARTIES. 
^ PATENTE. — RÉCLAMATION. — DÉLAI. — 

Ordre public — Déchéance d'office. 
5« MOTIFS.— Appréciation.— Considérants 

du JUGEMENT. 

4* ARRÊT DE CASSATION. — Arrêt con- 
forme DE LA COUR DE RENVOI. — SECONDE 
CASSATION. — RECEVABILtrÉ. 

5* SOCIÉTÉ ANONYME. — Bénéfices. — 
Fonds de prévision. — Appréciation du 

nJGB DU FOND. 

{^ En matière de patente, leB juridictions corn- 
patentes rendent des décisions qui ont le ca- 
ractère d\n véritable jugement; elles ne 
peuvent donc apprécier les réclamatims que 
dans les limites ddns lesquelles les conclusions 
des parties ont circonscrit le débat. AinH, 
chaque chef de conclusion doit être apprécié 
d'après les règles juridiques qui lui sora 
propres, 

2«» En nmiière de patenté, il y a déchéance de 
réclamationjorsque telle-ci n'a pas été intro- 
duite dans les trois mois à partir du jour où 
le rôle de V exercice a été rendu exécutoire ; 
la déchéance encourue est d'ordre public et 
peut être prononcée en tout étal de cause et d^of- 
/îc<î. (Cass. 18 fév. 1879. Pasic. 1879, L liO.) 

5® Des motift même impUcites ou qui résultent 
des divers considérants combinée de Varrét 
satisfont à la loi, (Pasic. 1879. I. 22*.) 

i° Après qu'un arrêt a été cassé, aucun recours 
en cassation n'est admis contre le second 
arrêt, en tant que cet arrêt est conforme au 
premier arrêt de cassation. (Loi du 7 Juillet 
1865, art. 1", § 2.) (Pasic. 1879. 1. 595.) 

5*> En matière de patente de société anonyme, il 
appartient au juge du fond de décider qu'tttte 
somme affectée à un fonds de prévision a été 
prélevée sur les bénéfices. 
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(la compagnie IMMOBU.IÈRE DE BELGIQUE, — 
G. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

Les rétroactes de cette affaire se trouvent 
dans ce Recueil, 4880, 1, 15. La cour de Liège, 
devant laquelle elle avait été renvoyée, a pro- 
noncé, le 26 juin 1880, Tarrêt suivant : 

a Vu Farrët de la cour de cassation, en 
date du 9 décembre dernier, lequel renvoie 
la cause et les parties devant la cour d'appel 
de Liège; 

« Attendu que le droit de patente auquel 
la Compagnie Immobilière de Relgique a 
été cotisée pour 1875 a été calculé sur une 
somme de 858,055 fr. 17 c. qui comprend, 
en sus des bénéflces à répartir immédiate- 
ment, une somme de 88,055 fr. 17 c. affectée 
aa fonds de prévision, en vue de versements 
qui devaient être faits dans diverses opéra- 
tions et demeurer vraisemblablement impro- 
ductifs pendant quelques années; 

« Attendu que Tavertissement-extrait du 
rôle a été délivré à la compagnie, le 6 octo- 
bre 1876; que celle-ci a payé, le âO du même 
mois, le montant de sa cotisation ; que le 
4 décembre suivant elle a fait parvenir à la 
députation permanente une réclamation aux 
fins d'obtenir le dégrèvement de la partie de 
sa patente afférente à la somme précitée de 
88,055 fr. 17c.; que cette réclamation était 
fondée sur ce que ladite somme, retenue 
comme indisponible pour couvrir une charge 
sociale bien constante, ne pouvait être com- 
prise dans les bénéfices imposables; 

a Attendu que, dans un mémoire adressé 
à la députation permanente le 27 juin 1877 
et portant la date du 2 mai précédent, la com- 
l>agnie a produit à Tappui de sa réclamation 
un nouveau moyen et a demandé en même 
temps son dégrèvement complet ainsi que la 
restitution du droit par elle payé; 

ff Attendu que cette demande a été intro- 
duite plus de trois mois après la délivrance 
de Tavertissement-extrait du rôle; qu'elle 
constitue une demande nouvelle en tant 
qu'elle a pour objet un dégrèvement plus 
étendu que celui primitivement réclamé; que, 
d'après les lois sur la matière, elle doit comme 
telle, et dans ces limites, être déclarée non 
recevable; 

« Attendu que la déchéance résultant de 
Texpiration des délais fixés par la loi fiscale, 
pour l'exercice des recours qu'elle autorise, 
est d'ordre public; qu'elle doit être pro- 
noncée d'office; 

« En ce qui concerne l'exception formelle- 
ment opposée par la compagnie appelante, 
dans sa requête adressée à la cour d'appel de 
Liège, et déduite des « antécédents adrainis- 
« tratife et judiciaires du fisc » ; 

PASIC, 1881, !«■• PARTIE. 



« Attendu que cette exception n'est justi- 
fiée ni en fait ni en droit; 

(( Au fond : 

« 1® Quant au moyen tiré de ce que le 
tableau n<> IX de la loi du 21 mai 1819 ne 
frappe du droit de patente que les transac- 
tions commerciales ; 

« Attendu qu'il n'est pas contesté que 
presque tous les bénéfices réalisés par la 
compagnie appelante en 1875 ont leur source 
dans des opérations purement civiles : des 
achats et reventes d'immeubles et des prêts 
hypothécaires; 

tt Attendu que la loi du 21 mai 1819 statue 
à son article 1" : « Personne ne pourra 
« exercer par lui-même ou faire exercer en 
« son nom un commerce, profession, indus- 
« trie, métier ou.débit non exemptés par l'ar- 
« ticle 5 de la présente loi, à moins d'être 
(( muni d'une patente » ; 

« Attendu que la disposition de cet article 
est claire et précise ; qu'elle exclut, par la 
généralité de ses termes, toute distinction 
entre les diverses espèces de professions et 
les assujettit toutes à l'impôt, qu'elles soient 
civiles ou commerciales, libérales ou ma- 
nuelles, qu'elles s'appliquent à des meubles 
ou à des immeubles ; 

(( Attendu que l'article 5 exempte, au sur- 
plus, du droit de patente des professions 
ayant un caractère civil et des professions 
où les spéculations sont relatives aux immeu- 
bles; que ces professions sont, dès lors, 
comprises dans l'article 1", puisqu'il a fallu 
consacrer à leur profit une exception formelle; 

(( Attendu que le particulier qui ferait de 
l'achat et de la revente d'immeubles sa pro- 
fession habituelle serait conséquemment, en 
l'absence d'une exemption expresse, soumis à 
l'obligation de prendre patente; que l'on doit 
considérer comme exerçant semblable pro- 
fession celui qui se livre au genre d'opérations 
dont il s'agit en vue de réaliser un lucre, 
lorsque ces opérations se renouvellent dans 
un esprit de suite, se succèdent comme habi- 
tude (DuFOUR, Droit administratif appUçité^ 
t. IV, n''»288etsuiv.); 

« Attendu que les spéculations sur les 
immeubles, réunissant dans le chef de parti- 
culiers les conditions voulues pour être paten- 
tables, n'étaient pas connues lors de la pro- 
mulgation de la loi du 21 mai 1819; que l'on 
ne peut, dès lors, au point de vue de l'esprit 
qui a guidé le législateur, argumenter de ce 
fait qu'elles ne sont pas explicitement dési- 
gnées au tableau annexé à la loi ; qu'on pré- 
tendrait à tort, du reste, que l'impôt-patente 
fait, en ce qui les concerne, double emploi 
avec le droit établi sur les mutations à titre 
onéreux de biens immobiliers; qu'il est, en 
effet, à remarquer que ces deux impôts ont 
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une assiette différente; que le premier atteint 
l'exercice de la profession et les bénéfices qui 
en sont le résultat ; que le second grève les 
transmissions à titre onéreux et est perçu sur 
la valeur de la propriété; quM! frappe indirec- 
tement tout vendeur, celui-là même qui, en 
dehors de toute pensée de lucre, aliène par 
nécessité le seul immeuble qu*il possède et 
n'est pas en mesure d'imposer des conditions 
à l'acheteur ; 

« Attendu que l'article 1*^ de la loi du %i mai 
4819, qui n'établit pas de différence entre les 
diverses espèces de professions, ne distingue 
pas non plus, quant à leur exercice, entre les 
personnes physiques et les êtres moraux; 
que son texte est général et la prescription 
qu'il édicté, absolue; qu'aussi le législateur, 
après avoir déterminé 1 assiette du droit de pa- 
tente, règle, dans l'article A, la quotité de cet 
impôt et renvoie, à cet effet, aux autres dis- 
positions de la loi ainsi qu'aux tableaux y 
annexés ; que loin de déroger, pour les êtres 
moraux, aux principes qu'il venait de poser 
quant à l'assiette du droit, il confond sous 
une même qualification, en se référant aux 
tableaux, les opérations patentables auxquelles 
les personnes physiques et les êtres moraux 
peuvent se livrer et statue, dans le paragraphe 
dernier de l'afticle 6, « le droit auquel les 
« professions et métiers désignés aux tableaux 
« n"« lil, IX, X et XV donnent lieu est dé- 
« terminé par ces tableaux mêmes » ; 

(( Attendu que leiableau n° IX est relatif 
aux sociétés anonymes; que, d'après son 
texte hollandais, qui est le texte oflQciel, il 
dispose que : « le droit de patente dû par les 
<( sociétés et compagnies connues {bekend) au 
« code de commerce sous la dénomination 
« (lenaming) de sociétés anonymes qui ont 
(( pour objet la navigation, l'exercice d'un 
(( commerce, l'exploitation de fabriques ou 
(( moulins, les assurances, la pêche, l'affréte- 
<t ment et l'équipement des navires et en 
« général quelque entreprise (onderneming) 
u ou opération {handelirig) assujettie au droit 
« de patente par sa nature ou selon l'esprit 
« de cette loi... sera calculé à 2 p. c. du mon- 
« tant cumulé des répartitions » ; 

(( Attendu que les entreprises ou opéra- 
tions qui, par leur nature ou selon l'esurit 
de la loi, sont assujetties à l'impôt sont celles 
dont la répétition et la succession caracté- 
risent la profession non exemptée ; 

« Attendu que les règles concernant la 
société anonyme ne sont tracées que dans le 
code de commerce ; que toute société valable- 
ment constituée sous la forme anonyme rentre 
dans la catégorie des sociétés et compagnies 
visées dans le tableau n<^ iX et est,conséquem- 
ment, soumise au payement de l'impôt dont 
il fixe la quotité; 



« Attendu que ce tableau remplace, du 
reste, l'article 27, § 5, de l'ordonnanoe du 
11 février 1816, lequel frappait les sociétés 
par actions d'un droit de patente calculé 
d'après le capital social; qu'il résulte des 
observations explicatives du projet de loi, 
devenu la loi du 21 mai 1819, que celle-ci ne 
devait, dans la pensée de son auteur, modi- 
fier le § 5 de l'article 27 de l'ordonnance 
qu'en ce qui regarde le mode à suivre pour 
la fixation du montant de l'impôt ; que Tin- 
tention du législateur d'assujettir à un droit 
spécial les sociétés anonymes sans distinction 
de leur objet ne saurait, dès lors, être dou- 
teuse; qu'elle le peut d'autant moins que 
tout, dans la loi de 1819, démontre que l'exer- 
cice des professions civiles est, quant à 
l'impôt' patente, placé sur la même ligne que 
celui des professions commerciales ; 

« Et, attendu que la compagnie appelante 
a été légalement constituée sous la forme de 
la société anonyme, qu'elle a été fondée en 
vue dt faire des bénéfices et que ceux réalisés 
en 1875 sont le résultat d'opérations qui se 
sont produites avec suite et fréquence et sont 
soumises au droit de patente; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le moyen plaidé en ordre principal au 
nom de la société n'est pas fondé ; 

« 2*^ Sur le second moyen déduit de ce que 
la somme de 88,055 fr. 17 ç. ne constitue pas 
un bénéfice à répartir : 

« Attendu qu'il résulte des explications 
fournies au fisc par la compagnie appelante 
dès le mois de juillet 1876, que la somme 
dont il s'agit a été prélevée sur les bénéfices 
de 1875 et affectée à un fonds de prévision, 
en vue des versements à foire sur des actions 
non libérées de diverses sociétés ; 

(( Attendu que ces actions que l'appelante 
avait en portefeuille au 51 décembre 1875 
figurent à son bilan Dour le montant intégral 
des sommes versées a cette date sur leur va- 
leur nominale; 

« Attendu que, d'après ces données, la 
somme de 88,055 francs doit être considérée 
comme ayant été affectée à l'accroissement 
du capital social, qu'elle est, dès lors, soumise 
à l'impôt-patente conformément à la dispo- 
sition de l'article 3 de la loi du 22 janvier 
1849; 

« Attendu que la circonstance qu'elle se- 
rait également destinée à couvrir des pertes 
futures ne l'affranchirait pas du droit; qu'en 
effet, l'impôt-patente devant être réglé sur 
les bénéfices annuels, le bilan de 1875 ne 
peut être grevé de pertes qui ne seraient 
éprouvées que dans des exercices subsé- 
quents ; 

« Par ces motifs, la cour, ouï en son rap- 
port M. Ruys, conseiller, et de Tavis con- 
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forme de M. Delwaide, substitut du procureur 
général, sans avoir égard à l*exception pro- 
posée par la compagnie appelante, met la 
décision attaquée au néant, en tant qu'elle 
n*a pas déclaré cette dernière non recevable 
dans la déclaration nouvelle adressée aux 
premiers juges le 27 Juin 4877; émendant, 
quant à ce, déclare d*offlce la compagnie ap- 
pelante non recevable dans ladite réclamation; 
tt Confirme, pour le surplus, la décision 
attaquée. » 

La Compagnie Immobilière 8*eHt pourvue 
en cassation, en produisant les moyens que 
Farrèt que nous rapportons fait connaître. 

ARRÊT. 

LA COUR; -<- Sur le premier moyen du 
pourvoi signalant la violation des articles 8 
de la loi du 5 juillet 1871, et 1351 du code 
civil, en ce que l'arrêt dénoncé prononce une 
déchéance non écrite dans la loi, alors que la 
compagnie demanderesse avait fait, dans le 
délai de trois mois à partir de la délivrance 
de Tavertissement-extrait du rôle, une récla- 
mation contre sa cotisation, qu'elle avait ainsi 
remis en question la revision complète de la 
taxe dans tous ses éléments, et que la députa- 
tion permanente prononçant en premier degré 
et, par suite, la cour prononçant en degré 
d'appel avaient pour mission de i'élablir à 
nouveau sur des bases exclusivement légales; 
et en ce que, pendant trois ans et devant 
toutes les Juridictions, le fisc avait débattu le 
fond, sans opposer le moyen de prescription, 
ce qui excluait irrévocablement la npn-rece- 
vabilité des réclamations: 

Considérant que la cour d'appel de Liège 
constate en fait : 

tt Que le droit de patente auquel la Com- 
pagnie Immobilière de Belgique a été cotisée 
pour 1875 a été calculé sur une somme de 
838,055 fr. 17 c. qui comprend, en sus des 
bénéfices k répartir immédiatement entre«les 
actionnaires, une somme de 88,055 fr. 17 c. 
affectée au fonds de prévision..., que l'avertis- 
sement-extrait du rôle a été délivré à la Com- 
pagnie le 6 octobre 1876. . .,que le 4 décembre 
suivant elle a fait parvenir à la députation 
permanente une réclamation aux fins d'obtenir 
le dégrèvement de la partie de sa patente affé- 
rente à la somme précitée de 88,055 fr. 17c.; 
que, dans un mémoire adressé à la députation 
le 27 juin 1877 et, portant la date du % mai 
précédent, la Cooipagnie a produit à l'appui 
de sa réclamation un nouveau moyen, et a de- 
mandé en même temps un dégrèvement com- 
plet ainsi que la restitution du droit payé » ; 

Considérant que, lorsque, en matière de pa- 
tente, un contribuable soulève une contesta- 
tion sur le chiffre de sa cotisation devant les 



juridictions compétentes, celles-ci sont appe- 
lées à rendre une décision qui a les caractères 
d'un véritable jugement; 

Que si elles peuvent et doivent faire [alors 
la revision de la cote sur le pied dejrla loi, en 
tenant compte des éléments qui leurjsont 
soumis par les deux parties, elles ne peuvent 
le faire qu'en se renfermant dans les limites 
dans lesquelles les prétentions respectives 
ont circonscrit le débat ; 

Que de même, si plusieurs chefs de demande 
sont produits, chacun d'eux, quant à sa rece- 
vabilité et quant à son fondement, doit être 
envisagé et apprécié d'après les circonstances 
de fait et d'après les règles Juridiques qui lui 
sont propres; 

Considérant qu*il résulte des constatations 
de l'arrêt ci-dessus rappelées que le deman- 
deur a formé devant la députation perma- 
nente deux réclamations, la première dans 
le délai de trois mois à partir de la délivrance 
de Tavertissement-extrait du rôle, ayant pour 
objet la restitution du droit perçu sur une 
somme de 88,055 fr. 17 c. ; la seconde. Ions- 
temps après ce délai, ayant pour objet la 
restitution de l'impôt perçu sur les bénéfices 
répartis, s'élevant à 750,000 francs; 

Considérant que la cour d'appel décide, 
avec raison, que cette seconde prétention 
constitue une demande nouvelle ; 

Que si elle avait été introduite isolément, 
elle devrait être écartée comme tardive, et 
qu'on ne conçoit pas qu'il doive en être autre- 
ment parce qu'elle aurait été précédée, dans 
le délai utile, d'une première contestation 
relative à un chef de demande distinct; 

Que la déchéance prononcée était, d*ail- 
leurs, légalement encourue; 

Qu'en effet, si l'article 8 de la loi du 5 juil- 
let 1871 ne rédicte pas d'une manière ex- 
presse, il est à remarquer qu'elle n'était pas 
écrite davantage dans l'article 38 de la loi du 
21 mai 1819; que, néanmoins, il résultait de 
la combinaison de cette disposition avec l'ar- 
ticle 25 de la loi du 25 floréal an x, et 
l'article 17 de la loi du 2 messidor an yn, 
et de l'interprétation que ce dernier article a 
toujours reçue et dû recevoir, qu'il y a dé- 
chéance de toutes réclamations en matière de 
patentes lorsqu'elles n'ont pas été introduites 
dans les trois mois à partir du jour où le rôle 
de l'exercice avait été rendu exécutoire (1) ; 

Que, d'après l'exposé des motifs, le légis- 
lateur de 1871 a voulu, pour les délais des 
contestations en matière de contributions di- 
recte, foncière, personnelle et patentes, faire 
disparaître une diversité qui n'avait point de 
raison d'être et leur fixer un même point de 



(1) Lbloir, Rég, gén, des eonêrik, dir,, a* S64, 
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dépail, mais qu'il n'a pas entendu leur enle- 
ver et ne leur a pas enlevé, en effet, le carac- 
tère de délais de rigueur qu'ils avaient reçu de 
la législation antérieure, d'une pratique admi- 
nistrative et d'une jurisprudence constantes; 

D'où il suit que l'article 8 précité a reçu 
une juste application ; 

Considérant que la déchéance encourue est 
d'ordre public puisqu'elle a pour but d'assu- 
rer, dans un bref délai, le recouvrement des 
impôts; qu'elle devait, dès lors, être prononcée 
en tout état de cause et d'office; 

Que l'article 4551 du code civil ne pouvait 
donc recevoir aucune application et qu'il n'a 
pu être violé; 

Qu'il suit de ces considérations que le 
premier moyen doit être rejeté ; 

Sur le deuxième moyen, déduit 1° de la 
violation de l'article 97 de la Constitution, et 
^ au besoin, de la violation des articles 1519, 
i5ââ, ilOI, 1102 et 1154 du code civil et de 
l'article 9 de la loi du 22 juin 1877, des arti- 
cles 1558 et 1552 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué a rejeté, sans en donner de 
motifs, l'exception tirée des antécédents admi- 
nistratifs et judiciaires du fisc; en ce qu'il a 
méconnu la foi due à des actes authentiques, 
répudié le contrat judiciaire authentiquement 
constaté, repoussé des résolutions adminis- 
tratives légalement arrêtées, des reconnais- 
sances judiciaires et, notamment, celles dont 
l'article 9 de la loi du 22 juin 1877 a fixé les 
conséquences légales ; 

En ce qui concerne la première branche du 
moyen : 

Considérant qu'il est reconnu par l'arrêt de 
la cour d'appel que, dans la requête qui lui a 
été adressée^ la compagnie demanderesse a 
formellement opposé une exception déduite 
des antécédents judiciaires et administratifs 
du fisc; 

Qu'il est déclaré que cette exception n'est 
Justifiée ni en fait ni en droit ; 

Qu'en admettant que semblable apprécia- 
tion, isolée, ne soit pas suffisante à motiver 
le rejet d'une fin de non-recevoir et ne satis- 
fasse pas à l'obligation imposée par l'arti- 
cle 97 de la Constitution, elle doit, dans la 
cause actuelle, être rapprochée des motifs qui 
suivent, lesquels tendent à détruire le fonde- 
ment des prétentions de la demanderesse et 
ont pour résultat d'établir, en même temps, 
que les arguments qualifiés par elle d'excep- 
tion manquent de base légale ; 

En ce qui concerne la seconde branche du 
même moyen : 

Considérant qu'il n'a été produit ni versé 
au dossier aucun acte authentique, qu'on 
n'indique aucune clause de pareil document, 
liant ou obligeant les parties, dont la foi 
aurait été méconnue ; 



Qu'en supposant que l'arrêt dénoncé ne 
soit pas conforme à des décisions judiciaires 
et à des résolutions administratives anté- 
rieures, ou ne peut en induire aucune cause 
d'annulation contre sa décision; 

Qu'on ne peut articuler qu'il a répudié les 
aveux et le contrat judiciaires qu'en inter- 
prétant erronément la portée du pourvoi 
formé par l'administration des finances, et 
par suite le sens de l'arrêt de la cour de cas- 
sation qui a statué sur ce pourvoi ; 

D'où il suit que le deuxième moyen manque 
de base; 

Sur les troisième, quatrième et cinquième 
moyens réunis signalant la violation de la loi 
du 21 mai 1819 dans ses articles 1, 5, M. L, 
4, 5, 6, § 1", 2« et 4«, dans son article 10, 
et dans le tableau n<^ IX annexé à la loi, com- 
biné avec ces diverses dispositions, en ce que 
l'arrêt attaqué frappe d'un impôt-patente un 
élément qui n'y est pas spécialement soumis, 
les immeubles, et qui même en est formelle- 
ment exempté, sans que cette imposition se 
justifie par aucune disposition de la loi, par 
aucun tableau, par aucun tarif; sans que la 
profession civile, à raison de laquelle elle est 
réclamée, figure parmi celles spécialement 
désignées et tarifées dans les tableaux et 
tarife annexés à la loi; sans que l'arrêt re- 
cherche ou signale aucune autre profession 
analogue expressément indiquée, avec laquelle 
la profession civile de la Compagnie Immo- 
bilière devrait être assimilée; en ce que, en 
supposant un droit exigible, ce même arrêt 
exclut les dispositions du tarif seules appli- 
cables aux professions civiles, qu'elles soient 
exercées par une société anonyme ou par un 
particulier, pour étendre abusivement un im- 
pôt d'exception ; qu'il frappe ainsi d'une même 
imposition des professions essentiellement 
distinctes, alors que cette imposition n'a été 
introduite et n'a de base légale que vis-à-vis 
des seules sociétés anonymes prévues par le 
code de commerce, à raison de leurs opéra- 
tions commerciales et exclusivement sur les 
bénéfices réalisés qui en proviennent: 

Considérant que l'arrêt de la cour de 
Bruxelles, rendu entre parties, le 24 avril 
1879, constate en fait que les bénéfices sur 
lesquels l'administration avait établi sa coti- 
sation pour l'exercice 1875 ont été obtenus à 
l'aide de spéculations purement civiles, telles 
que des reventes d'immeubles et des prêts 
hypothécaires, et décide en droit que sem- 
blables bénéfices obtenus* par une société 
anonyme ne peuvent servir de base à l'impôt; 
que celui-ci ne peut être exigé qu'en vertu du 
Ubleau n<» IX et de la loi du 22 janvier 1849, 
dont les dispositions n'atteipent que le ré- 
sultat des opérations commerciales ou indus- 
trielles des sociétés anonymes ; 
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Que le pourvoi formé par radministration 
a été accoeilli et que cet arrêt a été cassé 
« comme contrevenant aux dispositions du 
tableau n*» IX, annexé à la loi du 21 mai 1819 
sur les patentes et, partant, à Tarticle 4 de 
cette loi, qu'il viole d'ailleurs directement, et, 
comme contrevenant aussi aux articles 1 '' et 
5 de la même loi et à Tarticle 5 de la loi du 
22 janvier 4849 »; 

Que la cour de Liège devant laquelle le 
litige a été renvoyé a, comme la cour de cas- 
sation, décidé que la loi de 1819, par la gé- 
néralité de ses termes, à l'exception des 
exemptions formellement écrites dans Fart. 5, 
assujettit à Timpôt toutes les professions, 
qu'elles soient civiles ou commerciales, 
qu'elles s'appliquent à des meubles ou à des 
immeubles, qu'elles soient exercées par un 
particulier ou par une société , personne 
morale ; 

Que lorsqu'elles sont exercées par une so- 
ciété anonyme, l'impôt-patente dû est alors 
réglé par le tableau n*^ IX qui, combiné avec 
l'article 5 de la loi du 22 janvier 1849, en 
fixe la quotité quel que soit l'objet auquel 
cette société s'applique, qu'il soit civil ou 
commercial; 

Considérant qu'aux termes du § 2 de l'arti- 
cle l^' de la loi du 7 juillet 1865, après qu'un 
arrêt a été cassé, aucun recours en cassation 
n'est admis contre le deuxième arrêt en tant 
que cet arrêt est conforme au premier arrêt 
de cassation ; 

Considérant que l'interprétation donnée 
par la cour de Liège aux articles 1^, 3, Wt. L, 
4 de la loi du 21 mai 1819, et au texte du ta- 
bleau n*^ IX ainsi qu'à l'article 5 de la loi du 
22 janvier 1849, est manifestement conforme 
à celle que ces mêmes textes avaient reçue 
dans le premier arrêt de cassation; 

Que de même ces deux décisions, par là 
qu'elles reconnaissent que les dispositions en 
vertu desquelles l'impôt-patente doit être 
perçu et tarifé sont écrites dans le tableau 
D* IX, excluent virtuellement, mais nécessai- 
rement, rapplicabilité des articles 5, 6, § l'*' 
et 2, ainsi que de l'article 10; 

Que, sons ce rapport encore, leur confor- 
mité ne peut être contestée ; 

D'où il suit que le pourvoi, en tant que 
basé sur les troisième, quatrième et cinquième 
moyens, n'est pas recevable ; 

Sur le sixième moyen, déduit de la viola- 
tion du tableau n*" IX et de la fausse appli- 
cation et de la violation de l'article 5 de la 
loi du 22 janvier 1849, en ce que la somme de 
88,055 fr. 17 c. retenue en vue des charges 

(f) Cooip. Caca., 43 mars 1877 (Pasic, 1877, I, 
f43); SMBfU. Droii de polies de$ ecmnl» eommu" 
«ai», H* SeS; BoLLiR, Taxti eammunaies^ P* 81; 



sociales à couvrir, n'a pu constituer un béné- 
fice, qu'elle n'a pas été affectée définitivement 
et ouvertement à l'accroissement du capital 
social ou au fonds de réserve statutaire ; de la 
violation de l'article 97 de la Constitution, 
en ce que la cour n'a pas dit en quoi consis- 
tait l'accroissement du capital social : 

Considérant que l'article 3, § 2, de la loi 
du 22 janvier 1849 définit les bénéfices sur 
lesquels porte l'impôt déterminé par le tableau 
n<» IX, « les intérêts des capitaux engagés, les 
dividendes et généralement toutes les sommes 
réparties à quelque titre que ce soit, y compris 
celles affectées à l'accroissement du capital 
social et les fonds de réserve » ; 

Qu'il résulte de l'arrêt : « que la somme 
dont il s'agit a été prélevée sur les bénéfices 
de 1875 et affectée à un fonds de prévision 
en vue de versements à faire sur des actions 
non libérées de diverses sociétés ; 

« Que ces actions que la demanderesse avait 
en portefeuille au 31 décembre 1875 figurent 
à son bilan pour le montant intégral des 
sommes versées à cette date sur leur valeur 
nominale » ; 

D'où la cour déduit : « que la somme desti- 
née à des versements ultérieurs sur ces ac- 
tions, constitue un accroissement du capital 
social » ; 

Considérant que ces constatations et cette 
appréciation rentrent dans le domaine exclusif 
du juge du fond ; 

Que sa décision est ainsi complètement 
motivée ; 

Que ce moyen n'est donc pas fondé : 

Par ces motife, rejette... 

Du 15 décembre 1880. — 2* ch. — Brés. 
H. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Concl, conf. M. Mélot, avocat 
général. — PL MM. Beernaert et Lejeune. 



S« CB. — 18 dteembro 1880. 

IMPOSITION COMMUNALE. — Défaut 
d'autorisation. — Taxe sur le colpor- 
tage. 

La redevance établie par une commune sur le 
colportage dans les rues constitue une taxe 
communale soumise à V approbation duroi(\), 
(Loi du 50 mars 1836, art. 76, n" 5; arrêté 
royal du 9 avril 1819.) 

A défaut de cette approbation, la taxe est illégale 
et les tribunaux en refusent la perception. 
(Const., art. 107.) 

M. Dblcoui, anelen ministre de rintérieor, Ann, 
p€frlem., cÏMmhrt des Rep., 1878-1879, p. 1370. 
Pottërlearement à Tarrél préellé do 1S mars 1877, 
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(le procureur du roi a VERVIBA8» — C. ZUNE.) 

Un règlement de la commune d'Ensival, 
du 8 mars 1880» approuvé par la députation 
permanente, contient« entre autres, les dis- 
positions suivantes : 

« Article i*''. Il est défendu de vendre des 
denrée^ et autres marchandises sur la voie 
publiqde, sans une autorisation préalable du 
collège échevînal. 

« Art. 3. L'autorisation d'exercer la pro- 
fession de colporteur sur la volé publique ne 
sera accordée qu'aux personnes âgées de dix- 
huit ans au moins \ 

« Art. 5. Les marchands ambulants ne 
pourront exercer leur profession sur la vote 
publique que depuis huit heures du matin 
jusqu'à minuit. 

« Art. 9. Les colporteurs, transportant 
leurs marchandises par eux-mêmes ott dans 
des paniers, acquitteront entre les mains des 
préposés de la commune. 



Pour un jour 
» » mois 



fr. 25 c. 
» 1 00 » 



Poursuivie, du chef d'avoir colporté des 
pommes dé terre sans avoir acquitté ce droit, 
la veuve Haghe fut successivement mise hors 
de cause, par le tribunal de police de Spa et, 
en appel, par le tribunal correctionnel de 
Verviers. Cette dernière décision porte que 
la taxe en litige ne peut être envisagée ni 
comme un loyer dû à raison de l'occupation 
d'une place sur la voie publique, ni comme 
étant destinée à couvrir les frais d'un service 
organisé en vue du colportage ; elle constitue, 
en conséquence, une véritable imposition, qui 
ne peut être établie qu'avec l'approbation du 
roi, conformément à l'article 76, n<* 5, de la 
loi communale (6 nov. 1880). 

Pourvoi par le procureur du roi fondé sur 
la violation des articles 77 et 78 de la loi 
communale, la fausse interprétation de l'ar- 
ticle 76 de cette même loi, ainsi que du règle- 
ment d'Ensival du 18 mars 1880; enfin, sur 
la fausse application de l'article 107 de la 
Constitution. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet en ces termes : 

« Quoiqu*il ne soit pas toujours aisé de 
discerner les taxes communales d'avec cer- 
taines rémunérations prévues par l'article 77, 
n® 5, de la loi du 30 mars 1836, dans l'espèce, 
cependant, aucune hésitation ne saurait se pro- 



ie conseil eommnnal d'Aofere, par délibération da 
2 octobre 1877, établit ane laie d*eipertise tor les 
viandes dépecées introdulles eo ville (art. 31), mais, 
sur Tavis défavorable de la dépataUon permaoeote. 



duire sur la nature de la taxe en litige, que 
le tribunal de Verviers a justement considérée 
comme une vraie imposition, soumise à Tap- 
probation du roi (art. 76, n<» 5). 

u L'expression prix de location, employée 
dans l'article 77, n*" 5, indique, à ne ps s'y 
tromper, son véritable caractère, celui d'une 
rémunération en retour d'une prestation 
équivalente {do vt fadas). Quand l'autorité 
publique concède à un particulier une place 
déterminée, soit dans un marché, soit sur la 
voie publique, elle aliène une partie de son 
domaine, elle abdique avec transmission, et 
donne naissance à un droit civil qu'elle fait 
entrer dans le patrimoine du bénéficiaire; 
cette nature de biens est dans le commerce et 
dès lors susceptible de transactions; on tra- 
fique d'une place à la halle, d'un étal à la 
boucherie, d'une échoppe ou d'un théâtre 
forain établis provisoirement sur la voie pu- 
blique. L'avantage qu'ils procurent est appré- 
ciable, susceptible de détermination et le 
prix qu'en perçoit l'autorité ne saurait être 
assimilé à une imposition, attendu qu'il pro- 
cède du consentement, à la différence des 
taxes qui sont établies d'autorité au nom du 
pouvoir souverain. 

« Il n'en est pas autrement du prix d'une 
concession dans un cimetière; l'impétrant 
sollicite, la commune acquiesce, l'accord se 
forme sur la chose comme sur le prix, res, 
pretium, consensus, et l'on conçoit que l'inter- 
vention du chef de l'Etat ait été jugée super- 
flue, au même titre que pour la location des 
biens communaux soumise uniquement au 
consentement de la députation permanente, 
à raison de la tutelle administrative qu'elle 
exerce sur certaines communes. 

<( Cette affectation du domaine public à des 
jouissances pariicttliéres est exclusive, en ce 
sens que nul n'y peut prétendre concurrem- 
ment ; et la redevance qui y est attachée a 
toujours été considérée par notre législation 
comme un prix de location, dont elle a, du 
reste, tous les caractères (loi du 11 frimaire 
an vu, art. 7, n° 3** : arrêté royal du 4 octobre 
1816, arL â; loi du 30 mars 1836, art. 77, 
n» 5). 

u Les droits de pesage, mesurage et jau- 
geage, en tant qu'ils sont laissés à la libre 
faculté de chacun, participent de la même 
nature et doivent être mis sur la même ligne 

3ue les premiers, car ils constituent ttn loyer 
e services (code civil, art. 1779); celui qui 
réclame cette prestation ne saurait élevef de 



on arrêté royal do 90 novembre 1877 refosa l'ap- 
probaUon nécessaire (Bulletin communil d^Ànterg, 
1878, p. Ii5. Voy. Pa8ic.,1879. I, 136). 
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grief à raison de la redevance qui y est atta- 
chée et consentie par lui en parfaite connais- 
sance. Ici encore la protection du souverain 
n'a pas de raison d'être et ne se justifierait 
par aucune considération. C'est, selon l'ex- 
pression de Tarrêté royal du 9 avril 1819, le 
débiteur lui-même qui est allé au-devant de 
l'obligation, par le désir qu'il a exprimé de 
faire usage du ministère des préposés au pe- 
sasse; service qui ne lui eût pas été rendu, 
s*ti ne l'avait pas sollicité et s*il ne s'était pas 
engagé à payer la rémunération y attachée. 

tt Toute différente est la taxe Imposée aux 
colporteurs par le règlement d*£nsival, car 
elle ne renferme aucun des caractères indi- 
qués ci-dessus, ni prestation quelconque du 
côté de l'administration, ni consentement de 
la part de l'assujetti. Circuler sur la voie pu- 
blique, même avec des marchandises et en 
vue d'en trafiquer, est un droit qui appartient 
à chacun, voire même aux étrangers, parce 
qu'il est inhérent à la nature des voies de 
communication, dont la destination est de 
ùiciliter les rapports entre les hommes. Aussi 
les transactions les plus considérables s'y 
opèrent-elles régulièrement, à la seule con- 
dition de ne pas entraver la circulation et de 
respecter les défenses de la police; des pro- 
hibitions de cette nature se rencontrent dans 
le' présent règlement, notamment dans Tar- 
tlcle 3, qui interdit la profession de coloor- 
teur aux individus âgés de moins de dix-huit 
ans ; puis dans l'article 5 qui n'autorise le 
colportage que de huit heures du matin jus- 
qu'à minuit. 

« Cet usage de la voie publique, confor- 
mément aux diverses destinations qu'elle 
comporte, trouve sa justification dans diffé- 
rentes dispositions du code pénal, érigeant 
en contravention uniquement l'abus qui en 
serait fait; particulièrement dans l'arti- 
cle 551, n® 4, qui autorise le dépôt de maté- 
riaux sur la voirie, lorsqu'il est commandé 
par la nécessité; de même l'article 552, § 1, 
n» 1, n'interdit le versement dans la rue que 
des choses de nature à nuire par leur chute, 
ou par des exhalaisons insalubres ; comme 
conséquence de ce principe, l'article 681 du 
code civil permet a'y écouler les eaux plu- 
viales des maisons riveraines, toujours a la 
condition de se conformer aux règlements 
et de ne causer aucun préjudice. Enfin, l'arti- 
cle 551, n"^ 3, se contente de punir les jeux 
de hasard ténus dans les mes, tous les autres 
demeurant licites, et encore ne réprime-t-il 
que les industriels qui les exploitent. 

tt L'asservissement des rues aux aisances 
publiques est indéfini et n'a d'autres limites 
que les précautions jugées nécessaires à leur 
conservation, comme à la libre circulation ; 
il en résulte que, de droit, leur accès et leur 



fréquentation sont ouverts à chacun dans la 
mesure de ce qui ne cause de préjudice à 
personne ; il est permis d'y vendre en ambu- 
lance, d'y transporter des marchandises et 
des denrées dans un but mercantile ; la loi 
va même jusqu'à prélever patente sur la pro- 
fession de ceux qui s'y livrent (21 mai 1819, 
tableau Vil), ce qui implique et garantit le 
droit de l'exercer partout où le patenté le 
juge convenable, en se conformant d'ailleurs 
aux règlements locaux (art. 2). 

« Mais, dans l'intérêt des classes nécessi- 
teuses, cette même loi exempte du droit les 
regnicoles qui, sans vendre à leur domicile, 
débitent dans les rues de menus comestibles, 
du charbon ou du bois de chauffage (art. 5, 
litt. P.); preuve incontestable qu'une taxe de , 
cette espèce constitue, non pas un prix de 
location à raison de Toccupation du domaine 
public, mais une contribution directe sur 
l'exercice d'une profession, connue sous le 
nom de patente. Pour être imposé par la com- 
mune, ce droit ne change pas de caractère; 
il ne perd pas sa nature d'impôt pour revêtir 
. celle d'un loyer, et bien qu'établi pour l'exer- 
cice d'une simple faculté, il n'en intéresse 
pas moins l'universalité des habitants et peut 
être exigé de chacun d'eux (1) ; semblable à 
ces taxes prélevées par les villes, antérieure- 
ment à la loi du 18 juillet 1860,sur des objets 
de consommation locale, sous le nom d'oc- 
trois. 

« Mais, nous plaçant à un autre point de 
vue, la nécessité de l'approbation royale 
s'impose ici de toute évidence, par le motif 
que le bon ordre de l'Etat faisant obstacle à 
ce que les administrations locales perçoivent 
témérairement des deniers qui pourraient 
utilement affluer dans le trésor public, il doit 
toujours être au pouvoir du gouvernement de 
s'opposer à ce qu'ils soient levés à son détri- 
ment. (DoMAT, DroU pt^/ic, liv. I^, tit. V, 
sect. I^, n"* 6, p. 27.) a II ne faut pas que les 
(( contributions locales tarissent d'avance la 
« source à laquelle l'Etat doit puiser pour 
<( son propre compte ». (Vivien, Etudes admi- 
nistratives, 2" partie, tit. I", ch. l»», 3« édit., 
tome II, p, 12.) 

« Cette lutte d'intérêts opposés entre l'Etat 
et la commune est fort ancienne, et toujours 
l'on a reconnu le droit du prince à s opposer 
à l'établissement de nouveaux impôts. « Non 
a quidem temerè permittenda est novorum 
« vectigalium exactio. » (Cod. L. I» Vectig. 



.{{) DuGBBBiii aa TrU>doat, 1« 6 geruiflal an viii : 
« Eo règle générale, toute taie preod le earaotére 
d'impôt et elle intéreaee t'oniversalité des citoyens, 
lorsqtt'elte peut être forcément exig^ de chacun 
d'eox. » {Àrchiikê pari., fr. I, 52i}. 
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twv, inst,) « Imposer des charges extraordl- 
« naires aux bourgeois, c*était restreindre 
« les garanties du comte, confisquer une 
« partie des sûretés qu*il avait pour ses pro- 
ie près besoins financiers. » (Vanderkindere, 
le Siècle des Artevelde, p. 250.) 

« Et ce serait, en vérité, une contradiction 
bien clioquante, chez une nation dominée par 
le principe de l'ordre avec celui de i'unité, 
que d'abandonner toute surveillance et toute 
tutelle sur les communes, à ce point de leur 
permettre d'établir sans octroi les charges les 
plus arbitraires, voire même celles qu'un in- 
térêt public indéniable a fait abandonner par 
le trésor public. 

« N'y eût-il que ce seul intérêt, quoique 
celui des contribuables eux-mêmes s'y trouve 
' également engagé, c'en serait assez pour 
démontrer le peu de fondement de la thèse du 
demandeur et nous autoriser à conclure au 
rejet du pourvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : 
violation des articles 77 et 78 de la loi com- 
munale ; fausse interprétation de l'article 76 
de la même loi et du règlement communal 
d'Ensival du i8 mars 1880; fausse application 
de l'article 107 de la Constitution, en ce que 
le Jugement dénoncé méconnaît la légalité 
d'un règlement communal dûment approuvé 
par la députation permanente du conseil pro- 
vincial ; 

Considérant que le règlement de la com- 
mune d'Ensival sur le colportage, en date du 
18 mars 1880, règlement approuvé, le âO juil- 
let, par la députation permanente du conseil 
provincial de Liège, statue : 

c( Art. 9. Les colporteurs ou marchands 
ambulants, transportant leurs marchandises 
par eux-mêmes ou dans des paniers, acquit- 
teront entre les mains des préposés de la 
commune : 



Pour un jour. 
Pour un mois 
Pour six mois 



25 centimes. 
1 franc. 
5 francs, etc. 



« Art. 10. Les redevances fixées par l'ar- 
ticle précédent devront être acquittées anti- 
cipativement, et les vendeurs autorisés seront 
tenus de représenter leur carte-quittance à 
toute réquisition... 

(( Les infractions à la présente ordonnance 
pour lesquelles la loi ne stipule pas de peines 
spéciales, seront punies d'une amende d'un 
franc à quinze francs et d'un emprisonnement 
d'un Jour à cinq jours... »; 

■ 

Considérant que la défenderesse a été tra- 
duite devant le tribunal de police de Spa 



pour avoir colporté des pommes de terre, à 
Ensival, sans avoir acquitté la redevance éta- 
blie par le règlement du 18 mars 1880 ; 

Qu'elle a été renvoyée de la prévention, et 
que, sur l'appel formé par le procureur du 
roi près le tribunal de Verviers, ce tribunal 
a confirmé la décision du juge de paix, par le 
motif que le règlement n'a pas été soumis à 
l'approbation du roi ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 77, 
n<^ 5, de la loi du 50 mars 1856 les conseils 
communaux peuvent, sous la seule approba- 
tion de la députation permanente du conseil 
provincial, déterminer les droits dus pour la 
location des places dans les halles, foires, 
marchés, abattoirs et pour le stationnement 
sur la voie publique, ainsi que les droits de 
pesage, mesurage et jaugeage ; 

Considérant que ces droits, suivant la défi- 
nition donnée par l'arrêté royal du 9 avril 
1819, auquel la disposition de l'article 77, 
n® 5, de la loi communale est empruntée, sont 
ou la rémunération d'un service ou le prix de 
l'occupation d'un certain espace de la voie 
publique ; 

Qu'il n'en est pas d^même de la rétribu- 
tion mentionnée à l'article 9 prérappelé; 

Qu'elle n'a pas pour objet de couvrir les 
frais d'un service organisé en vue du col- 
portage ; 

Que l'autorisation de vendre en circulant 
dans les rues d'une commune ne saurait être 
assimilée à une concession de stationnement, 
à une location de place, puisqu'elle n'emporte 
la jouissance exclusive d'aucune partie du 
domaine public communal ; 

Que la disposition dudit article 9 n'a pas 
non plus le caractère d'une mesure de police ; 
que la portée en est toute fiscale; 

Que cette taxe prélevée sur l'exercice d'une 
profession constitue un impôt et qu'à ce titre, 
conformément à l'article 76, n® 5, de la loi 
du 50 mars 1856, elle ne peut être établie 
sans l'assentiment du roi ; 

Considérant que le règlement de la com- 
mune d'Ensival du 18 mars 1880 n'a pas été 
approuvé par le roi ; 

Qu'il s'ensuit qu'en tant qu'il astreint les 
colporteurs au payement d'une redevance 
perçue au profit de la commune, ce règlement 
est illégal ; 

Qu'en le décidant ainsi, en confirmant le 
renvoi prononcé par le tribunal de police du 
canton de Spa, le Jugement dénoncé a fiait, 
dès lors, une Juste application des disposi- 
tions invoquées par le demandeur ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 décembre 1880. — 2" ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom , président. — Rapp. 
M. De Rongé. — Cond. œnf, M. Hesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 
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i« Cl. — 80 décembre 1880. 

TRIBUNAL DE POLICE. — Citation. — 
Huissier compi^tent. — Ali^ation non 

JUSTIFIÉE. 

VénoncUUiott^ dans un exploU de cUatwn 
devant le tribunal de. police, que rhuissier 
instrumentant est immatriculé près cette juri- 
dictionj contient par elle-même justification 
de cette qualiié, jusqu'à preuve^ contraire. 
(Code d^instr. crim., art. 445.) 

UoflUAtr d» mMstère public peut commettre 
un officier autre que celui attaché à la justice 
depaLp, aux fins de citer un inculpé devant 
le tritmnal de police. (Arrêté royal, 18 juin 
1855, art. 70.) (Résolu par le ministère 
public.) 

(renis.) 

Le demandeur» vicaire à Nethen, condamné 
par le tribunal corre(*iionnel de Nivelles, en 
degré d*appel, du chef d'injures, fondait son 
pourvoi sur la fausse application de Tart. 175 
du code de procédure civile, en ce que Thuis- 
sler Maricq, qui lui avait notifié sa citation 
devant le tribunal de police de Wavre, en pre- 
mier ressort, n'était pas immatriculé près de 
cette juridiction. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kide conclut an rejet, pour les motifs que 
nous reproduisons en substance : 

En premier lieu, le demandeur aurait 
couvert la nullité, si tant est qu'elle existe, par 
sa comparution devant le tribunal de police 
et sa défense au fond. L'article 175 du code 
de procédure civile renferme un principe 
général applicable à la justice répressive, 
ainsi que Ta décidé récemment encore un 
arrêtde cette cour du9aoûtl880(l).(PASic., 
1880, 1, p. 290.) 

a II y a d'autant plus de raison de l'étendre 
à cette matière que l'inculpé a la faculté de 
comparaître volontairement et sur un simple 
avertissement, sans qu'il soit besoin de cita- 
tion (code d'instr. criminelle, art. 147). 

« ^ En second lieu, l'article 145 du code 
d'instruction criminelle exige, pour la notifi- 
cation, le ministère d'un huissier, mais sans 
ajouter, à la différence de l'article 4 du code 
de procédure civile, que cet officier ministériel 
doit être attaché à la justice de paix du domi- 



(I) CMg.,28 jaUlet 1875 (PAgic, 1873, 1, 371). 

(3) H&.IB, instr. «thr., $ i9l, (. VII, p. 353 ; Boui- 
cDifiifoii, gur l'art, f i5 1 Ciritot, sor l'art. Ul ; Bia- 
mTiT SAmT-Paa, Proeédure du trib. erim., 1, n* ISi. 

(3) Les offleiers da ministère publie nseot à cet 
égard d'on pouvoir diserétionnaire, sous Taotorité 



elle du défendeur. Il est vrai, cependant, 
qu'un arrêt de cette cour du 4 novembre 1840 
(Pasic, 1 841 , 1, 78) fait de cette circonstance 
une condition essentielle de la validité de l'ex- 
ploit, mais cette jurisprudence, condamnée 
en France par l'unanimité descriitiinalistes(â) 
aussi bien que par la cour de cassation (8 août 
1854), a le défaut de ne tenir aucun compte 
du pouvoir attribué aux officiers du ministère 
public par la loi des 5-15 pluviôse an xiii, de 
charger des huissiers d'aller instrumenter 
hors de leur résidence, droit qui leur a été con- 
tinué par les décrets du 18 juin 1811 (art. 84) 
et 14 juin 1815 (art. 29), enfin par l'arrêté 
royal du 18 juin 1855 (art. 70) lequel a force 
de loi. 

« L'officier du ministère public près le tri- 
bunal de police de Wavre avait donc qualité 
à l'effet de charger un huissier, autre que 
celui attaché à la justice de paix, d'instru- 
menter dans ce canton, sans qu'il fût au pou- 
voir ni du cité, ni du juge d'apprécier la con- 
venance de cette mesure exceptionnelle (5). 
Quant à l'obligation d'énoncer ces causes 
dans leur mandement, elle est sans influence 
aucune sur l'exercice de cette faculté, et son 
omission ne saurait réfléchir sur la validité 
de l'acte, n'étant instituée que dans un but de 
contrôle et en vue de sauvegarder les intérêts 
du trésor. 

a Nous concluons au rejet. » 

ARIIÉT. 

LÀ COUR ; — Sur l'unique moyen du pour- 
voi déduit de la fausse application et de la 
violation de l'article 175 du code de procé- 
dure civile, en ce que le jugement dénoncé a 
rejeté la fin de non-recevoir opposée à l'action 
du ministère public et tirée de ce que la cita- 
tion du 8 septembre 1880, en vertu de laquelle 
le demandeur a été appelé à comparaître 
devant le tribunal de police du canton de 
Wavre, a été signifiée par un huissier autre 
que celui de la justice de paix de c^ canton, 
et en ce que la nullité dont, par suite, cette 
citation était entachée est d'ordre public et 
n'a pu être couverte par la défense au fond : 

Considérant que la citation arguée de nul- 
lité porte : « Moi, Léon Maricq, huissier 
admis et assermenté près le tribunal de Ni- 
velles et de la justice de paix du canton de 
Wavre » ; 



de leurs supérieurs hiérarchiques : « Ils ne eharge- 
ront que rarement les huissiers d'instrumenter hors 
de leur eanton ; l'intérêt du trésor et la loi eiigent 
que eeite voie eitraordinaire ne soit employée qu'en 
eas d'urgenee ddment constatée. » (Cire. min. du 
31 mars 1849.) 
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Que cette énoncialion de Torlginal de Vex- 
plolt n*est contredite par aucun document 
verse au procès; que, dès lors, le moyen 
manque de base; 

Considérant, pour le surplus, que la pro- 
cédure est régulière et que fa loi pénale a été 
Justement appliquée aux faits légalement re- 
connus constants; 

Par ces motife, rejette... 

Du 90 décembre 4880. — S« ch. — Prés, 
M. Yandenpeereboom, président. -~ Rapp. 
M. Bougard. -- Cond. conf. M. Mesdach de 
ter Kieie, premier avocat général. — PL 
M. Lefebvre. 



> CM. — 00 déoêittbre ISSO. 
GARDE CIVIQUE. -- Jughient par hirkm 

NON StGNIFnl. — PoORVOt PRËMAtURÉ. 

£^l prématuré et twn recevable k pourvoi formé 
contre une décUion par défaut encore eueœp^ 
tible d'oppotUion {i). (Code d'instr. crim», 
art. 416, 418; loi du 45 Juillet 1853, 
an. 101.) 

(SAINTRAIN.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Considérant que le Juge- 
ment attaqué a été rendu par défaut, et qu'il 
n'est Justifié d'aucune signification ayant fait 
courir le délai d'opposition; 

Considérant que la voie extraordinaire du 
pourvoi en cassation n'est Jamais ouverte 
contre les décisions qui peuvent être l'objet 
d'un autre recours; 

Par ces motifs, r^ette... 

Du 40 décembre 1880. — 2« ch. — Prés, 
M. VandeUpeereboom, président. ~ Rapp. 
M. Lenâerts. — - Concl, conf M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



3< OH. — ftO AéœtDbn 1880. 

JURIDICTION FISCALE. — Pourvoi. — 
Forme. — Signification. 

En matière de contributions directes, notamment 
de patente, la déclaration de pourvoi doit, à 
peine de déchéance, être signifiée, dans les 
dix jours, à la partie adverse (2). (Loi du 
22 Janvier 1849, art. 4.) 



(1) Cagi., 6 déeembie 1880 {Suptà, p. 11). 
(3) CtM., 3 février 1879 (Pasic, 1879, t, 105). 



(dremel.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le demandeur 
ne justifie pas d'avoir signifié le pourvoi à 
l'administration des contrihntions, et qu'aux 
termes de l'article 4 de la loi du 22 Janvier 
4849 cette formalité devait être remplie dans 
les dix Jours de la déclaration fiiite au greffe, 
à peine de déchéance ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 décembre 1880. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Rayet. — Concl. conf H. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



3« CH. — 20 décembre 1880. 

MAISONS DE DÉBAUCHE. — Tolérance 
administrative. — règlement communal. 
— Lëgauté. 

N'est pas contraire à la loi le règlement corn" 
muntU qui subordonné la tenue des maisons 
de débauche à une autorisation du collège des 
bourgmestre et échevins{i), fConst., art, 107; 
loi du 50 mars 1856, art. 96.) 

(STRËNS.) 

Un règlement communal de la ville de 
Bruxelles du 45 août 1877 dispose (art. 16) 
que « aucune maison de débauche on de passe 
ne pourra être établie sans en avoir obtenu la 
tolérance du collège des bourgmestre et éche- 
vins. Cette tolérance ne sera consentie qu'U 
titre essentiellement précaire et révocable ». 

Poursuivis du chef de contravention à celte 
disposition, les époux Strens-Dardetine fu- 
rent condamnés, par le tribunal de police, et, 
en appel, par le tribunal correctionnel de 
Bruxelles, chacun à sept jours d'emprisonné^ 
ment et k une amende de 25 francs (15 no- 
vembre 1880). 

Ils se pourvurent en cassation du chef de 
violation des articles 78 et 96 de la loi corn- 
munale et de l'article 107 de la Constitution. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet en ces termes : 

<( L*admlnistration communale, à qui in- 
combe la charge de veiller à la pureté des 
mœurs publiques, a toujours été en posses- 
sion du droit de prendre les dispositions 
qu'elle juge nécessaires à cet effet. Souvent 



(S) SbkësU (Ou droit de potict da êotkieili commu- 
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on Ta accusée de n^avoir pas fait assez, d'être 
demearée en dessous de sa tâche ; rarement 
a-t-on eu occasion de lui reprocher quelque 
exc^ dans la mesure. 

H Son pouvoir de réglementation, en cette 
matière, est fort étendu ; il ne se borne pas 
à surveiller, à diriger ou à contenir la dé- 
bauche extérieure, il va plus loin et embrasse 
d'une manière générale Tensemble des pré- 
caulùms convenables^ autorisées par la loi, en 
vue de prévenir toute espèce de fléaux cala- 
mlteux, et de faire jouir les habitants des 
avantages d'une bonne police (loi 16-24 août 
4790, tit. XI, art. 3, n<» B). Son domaine 
s'étend sur tout ce qui intéresse la salubrité 
générale et le repos public; prévenir le mal 
constitue la plus noble et la plus efficace de 
ses attributions (code du 3 brum. an iv,art. 19), 
elle ne saurait y renoncer sans abdiquer 
Tessence même de son institution. QtU pré- 
vierU le besoin, prient souvent le crime, 
(DEi.nxB, VHomme des champs, I.) Cette partie 
de sa mission, si elle était toujours bien com- 
prise et régulièrement exercée, ne laisserait 
plus à l'action de la justice répressive qu'une 
part bien restreinte (1). 

« Aussi voit-on les efforts de la civilisation 
tendre incessamment à en accroître lUnfluence 
bienfaisante; une réglementation des mœurs 
sage, énergique et bien coordonnée sera tou- 
jours rindice certain d'une société épurée et 
un symptôme rassurant de bien-être et de 
progrès. 

« A part la santé publique qui y trouve 
aussi son intérêt, à part le souci des généra- 
tions futures, n'y eût-il que le besoin impé- 
rieux de soustraire la jeunesse inconsciente 
à une corruption dégradante, c'en serait assèk 
pour la justification des pouvoirs les plus 
amples ; car, dans les matières qui sortent du 
droit commun, la règle est tenue en suspens 
et cesse d'exercer son empire. 

(i) m IfihU Imperscrutatam reHnquenUbQS homl- 
nibas », dil la NovelteXIlI de Justin {en (de prfielori- 
bos populi). 

(2) DMf M Nofêlle XIV {Auth. Cotlttiio [Mrtia, 
Ut I, De UnoHibmi)^ JuirmiBR l'afflige, ooa sans ral- 
•OD, dee débordements de la loiure daiia aa eapiUle 
et, après i*étre eseoié de péoétrer dani «d iojet 
qu'il n'aborde qu'avec dégoùl, il se dit obligé de 
reoforeer les pénalités comminées par ses prédéces- 
seurs contre le métier de certains trafiquants, qu'il 
eipulsede sa bonne ville de Constantinoplc; • Sed 
eUam ipsoa lenones jubemus extra banc fieri feli- 
eissimam eivitatem, lanquam pestiférés et communes 
eastitatls vaste lores faetos. » 

Bientôt il étendit la même reeommendatlon à tous 
les magistrats de province : « Ut non solum in hàe 
feliciasimA civttitê, sed etiam in provlnelarnm eus- 
todiatar locls. » 



« SI la débauche est affligeante et toujours 
nuisible k la cité, il est du devoir de ses 
administrateurs d'en préserver les habitants, 
et le choix des moyens qu'ils décrètent dans 
ce but ne saurait être discuté dans sa léga- 
lité, dès là que la loi ne leur Impose d'au- 
tres limites que celle de la convenance (â). 
Quod eis expedtt, provident. (Nov. Just., 
XIII, cap. I.) Omnem ponant providenHamy 
(cap. II.) Sauf la réformation, s'fl y a lieu, par 
l'autorité supérieure (décret du 1 9 juillet 1 791 , 
tit. l*», art. 46; loi du 50 mars 1856, art. 87); 
si aucune réclamation ne surgit, si le gouver- 
nement ne réforme pas, il approuve et fait 
sienne l'œuvre du pouvoir communal ; ainsi 
la discussion des mesures arrêtées par le 
collège échevinal, au chef de leur opportunité, 
échappe aux tribunaux qui ne peuvent sans 
forfaiture troubler aucune opération d'un 
corps administratif (loi des 16-24 août 1790, 
tit. Il, art. 15). Seule, la légalité en est sujette 
à vérification, mais comment saurait-elle être 
mise en question, alors que la loi elle-même 
en garantit l'exécution? Elles ne lui sont donc 
.pas contraires. 

Enfin, comme pour donner à ces pou- 
voirs, dont l'origine remonte si haut, une 
consécration nouvelle, la loi communale, par 
son article 96, maintient cette surveillance 
au collège échevinal, avec la charge de pren- 
dre à cet effet les mesures propres à assurer 
la sûreté, la moralité et la tranquillité publi- 
ques; sous réserve, au profit du conseil, de 
faire h ce sujet tels règlements qu'il juge né- 
cessaires et utiles. Exemple nouveau de ces 
délégations de la puissance législative à des 
administrations subordonnées, pour un objet 
déterminé, et qui sont d'un si précieux 
secours au bon gouvernement des affaires 

{mbliques. Ici la commune prend la place du 
égislatent* avec la prérogative de légiférer 

dans le cercle qui lui est tracé. Et, s'il était 

*■ . ■ 

Semblable disposition ftil prise par le prince Mau- 
rice, stalhoader dei Pays-Bas, lorsqu'il Interdit la 
tenue des maisons publiques dans tout le territoire de 
la ville et du district de La Haye. (Ordon. du 6 juil- 
let I59S, Groot Plaeaet boek, II, p. 2221). Bannir 
cette industrie infAme loin des grandes villes et la 
réduire au plat pays, c'était la ruiner dans son 
existence, et Ton ne pourrait qu'applaudir à la 
sagesse de cette inspiration, n'était la crainte que, 
impuisaante à supprimer le viee, elle ne fit que le 
déplacer et l'inflltrer ailleurs, où sa surrelllanee 
serait plus difficile; l'intérêt publie cesse alors d'être 
local et la contagion se répandant au loin, le bien- 
être de toute une contrée* se trouve engagé; les 
règles d'une sage administration en peuvent ressen- 
tir l'atteinte. Dans ce cas. Il est au pouvoir des gar- 
diens de l'intérêt général d'annuler rordoonanee 
communale (art. 87, loi du SO mars ISSS). 
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besoin de la justifier d^avoir imposé l*entrave 
salutaire de sa tolérance à une industrie qui 
éveille de si légitimes défiances, nous rap- 
pellerions qu'elle y a été provoquée par les 
autorités les plus considérables; par l'exemple 
du gouvernement (arrêté royal du 20 août 
1858 ; projet de règlement soumis à toutes les 
administrations communales par .dépèche du 
ministre de Tintérieur (M. De Decker), en 
date du 51 mars 1857) (1) sur Tinvitation du 
conseil supérieur d'hygiène publique (2). 

« L'agrément de l'autorité publique, con- 
cernant un objet qui intéresse la société sous 
des aspects si multiples, n'est d'ailleurs in- 
stitué que pour la sauvegarde de chacun, y 
compris les assujettis eux-mêmes; onéreux 
pour ceux qui se complaisent dans leur hos- 
tilité avec la loi, il constitue une mesure bien- 
faisante et protectrice pour quiconque a la 
volonté de s'y conformer. A c« titre, elle a 
droit à la plus sérieuse considération. 

I « A aucune époque, les pouvoirs publics 
n'ont été destitués, à défaut d'autres correc- 
tifs suffisants, de la faculté d'ordonner la 
fermeture de toute espèce d'établissements 
dangereux ou nuisibles, et ce serait une con- 
tradiction sans exemple, dans les mots comme 
dans les choses, de la leur refuser quand elle 
est jugée indispensable et nécessaire, et par 
contre de la leur octroyer dans les cas qui la 
requièrent le moins. Ainsi, et cet exemple est 
tiré des entrailles de la loi même, on ne mé- 
connaît pas aux autorités communales le droit 
de séquestrer de timides colombes, dans le 
temps dea semailles (décret du 4 août 1789, 
art. 2) comme on ne leur conteste plus celui 
d'interdire, soit des bals, soit des concerts, 
voire même un simple jeu d'orgue, dans des 
lieux publics tels que des cabarets (cass., 

II mars 1878; Pasic, 1878, I, 265). 

« C'est que, dans l'impuissance pour la 
société de se garantir contre certains troubles, 
il n'est d'autre remède efficace et possible 
que celui de la suppression. 

(( Ainsi le droit de la police s'étend aussi 
loin que le commande la nécessité sociale, 
sous la double garantie de la surveillance de 
l'autorité supérieure et du contrôle des tri- 
bunaux. 

(( Nous concluons au rejet. » 



(() Remtt de VAdministreUion, par MM. Clobs et 
BoRJBAR, VIII. p. 9i2. « Aoeaae maison de prostilo- 
tion ne peut être établie sans l'autorisation du col- 
lège des boargmestre et écbevins. Celte antorisallon 
est toojoars révocable. » 

(3) Rapport da conseil supérieur dliyglène pu- 
blique, présidé par H. Liedts (f 857j. 



ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Sur le moyen unique déduit 
de la violation des articles 78 et 96 de la loi 
communale, 107 de la Constitution, en ce que 
la décision attaquée a fait application d'un 
règlement communal qui soumet les tenant- 
maison de passe ou de débauche à la néces- 
sité d'obtenir une tolérance préalable du 
collège des bourgmestre et échevins, alors 
que, d'après l'article 96 précité, la mission 
de ce collège n'a pour but que la surveillance 
de ces maisons : 

Considérant qu'après avoir chargé le col- 
lège des bourgmestre et échevins de la sur- 
veillance des personnes et des lieux notoire- 
ment livrés à la débauche avec mission de 
prendre à cet effet les mesures propres à assu- 
rer la sûreté, la moralité et la tranquillité 
publique, l'article 96 de la loi communale a, 
dans les termes les plus généraux, donné aux 
conseils communaux le droit de faire à ce 
sujet tels règlements qu'ils jugeraient néces- 
saires et utiles ; que le conseil communal de 
Bruxelles a donc pu, en se conformant à cette 
disposition, statuer par l'article 16 de son 
règlement du 15 août 1877 : « qu'aucune 
maison de débauche ou de passe ne pourra 
être établie sans en avoir obtenu la tolérance 
du collège des bourgmestre et échevins » ; 
que cette condition, évidemment Imposée 
dans le but de rendre plus efficace la mission 
de surveillance dévolue au collège n'est en 
rien contraire aux attributions légales de 
celui-ci; qu'en faisant application de cet arti- 
cle du règlement, le tribunal n'a donc pas 
contrevenu aux textes cités à l'appui du 
pourvoi; 

Considérant, au surplus, que l'autorisation 
dont parlent la citation donnée aux deman- 
deurs et la décision attaquée, n'est autre que 
la tolérance requise par l'article 16 précité; 
que la procédure est régulière et que les 
peines prononcées sont celles légalement 
comminées par le règlement appliqué; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 décembre 1880. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeei*eboom, président. — Rapp. 
M. Lenaerts. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. [PL M. Frick.) 



« Les règlements communaux relatifs à ta pro* 
stiludon doivent comprendre essentiellement les 
mesures suivantes : 

« f • Subordination de rexistence des maisons de 
prostitution à la tolérance expresse de l'autorité 
communale... » {Hewu de ladminiHration^ Vill, 
p. 546 ) 



COUK DE CASSATION. 
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iK co. — 28. décembre 1880. 

DROITS D'ENREGISTREMENT.— Transmis- 
sion b*iHMEiiBLEs. — Condition suspensive. 
— Droits perçus. — Restitution. — Saisie. 
— Transcription. 

L« droUs d'enregistrement et de transcription 
sont établis, pour les ventes d*immeubles, non 
sur les actes qui les constatent, mais sur la 
transmission de la propriété. 

En conséquence, lorsque cette transmission est 
soumise à une œndition suspensii^e, les droits 
ne sont dus que si cette condition s'accomplit . 

Ct principe s^ applique au cas oii le débiteur, 
après la transcription de la saisie, aliène les 
immeubles saisis, (Loi du 22 frimaire an vn, 
art. 4, 60, 69, § 7, nM ; loi du 3 janvier 
1S24, art. 5; loi du 30 marsiS^l, art. l""; 
loi du 27 août 1854, art. 27, 28.) 

(l'état belge (enregistrement), — C. \'EUVE 

VERHAEGEN.) 

La décision déférée à la cour élait un juge- 
ment du tribunal de première instance de 
Bruxelles, en date du 22 novembre 4879 (1), 
qui condamne TEtat à restituer à M** Yerhae- 
gen, notaire à Bruxelles, la somme de 1 ,6 1 3 fr. 
79 c, montant des droits d'enregistrement et 
de transcription perçus sur le procès-verbal 
d'adjudication définitive à Joseph Dewit, d'une 
maison appartenant à Constant Biot. 

Cette restitution a été ordonnée parce que 
cette adjudication est venue à tomber par 
suite de radjudlcation qui a lieu postérieure- 
ment de la même maison à une autre personne 
en vertu d'une saisie dont la transcription était 
antérieure. 

Le pourvoi formé par l'Etat contre ce ju- 
gement se fondait sur un moyen unique : 
foasse application et violation de l'article 27 
de la loi du 45 août 4854, les articles 28, 29, 
50 de la même loi et les articles 4 et 60 de la 
loi du 22 frimaire an vn. 

Saivant Farticle 60 de la loi du 22 frimaire 
an vn, disait l'Etat, aucun droit d'enregistre- 
ment perçu régulièrement ne peut être resti- 
tué, quels que soient les événemenis ulté- 
rieurs : l'adjudication sur laquelle les droits 
ont été perçus était régulière, la nullité dont 
elle a été frappée par suite de l'adjudication 
faite plus tard en vertu d'une saisie immobi- 
lière, est un événement ultérieur qui n'auto- 
rise pas la restitution des droits (arrêts du 
46 novembre 4850 et du 23 juillet 4874, qui 
ont cassé des décisions contraires; la cour de 
cassation de France a rendu de nombreux 
arrêts dans le même sens). 

(I) \olr Belg.judie, 1879, p. iS»8. 



Le pourvoi reconnaissait que l'article 60 
de la loi du 22 frimaire an vu cesserait de 
s'opposer à la restitution des droits, si la 
vente faite après la transcription de la saisie 
immobilière était inexistante, lesdroits n'étant 
dus pour une vente d'immeubles que quand 
il y a mutation : mais il cherchait à démon- 
trer que la vente volontaire faite après la 
transcription de la saisie immobilière, loin 
d'être dépourvue de toute existence, n'est 
entachée que d'une nullité relative. Si, aux 
termes de l'ariicle 27 de la loi du 45 août 
4854, cette nullité opère de plein droit, sans 
avoir besoin d'être prononcée, néanmoins, 
d'après l'article suivant, la vente produira son 
effet, l'aliénation aura son exécution, lorsque, 
avant le jour fixé pour l'adjudication, l'ac- 
quéreur aura consigné les deniers suffisants 
pour acquitter, en principal et accessoires, 
les sommes exigibles dues aux créanciers 
inscrits, ainsi qu'au saisissant et à tout autre 
créancier qui aurait fait utilement la transcrip- 
tion de son commandement. 

Suivant le pourvoi, cette faculté, ouverte 
par l'article 28 à l'acquéreur, de confirmer la 
vente en désintéressant les créanciers, prouve 
que la vente existe, qu*il y a eu mutation de 
propriété. L'inexistence de l'aliénation est 
incompatible avec cette faculté accordée à 
l'acquéreur. S'il en use, l'aliénation persiste 
sans nouveau contrat. 

« On peut donc, ajoutait le pourvoi, résu- 
mer la portée de l'article 27 en disant que la 
loi annule la vente vis-à-vis des créanciers 
inscrits; mais entre le saisi et l'acquéreur, le 
contrat n'est pas nul, puisque le saisi est tou- 
jours propriétaire jusqu'au moment de l'ad- 
judication définitive; il peut donc disposer dé 
son bien pour se procurer des ressources et 
acquitter ses dettes; il peut, à toute époque, 
faire cesser la poursuite en offrant de payer 
ses créanciers. L'acheteur pourra aussi faire 
des offres; et s'il paye ce qui est dû, son con- 
trat est à l'abri de toute attaque. Mais le 
contrat est nul en ce sens que l'acquéreur ne 
peut s'en prévaloir pour arrêter ou suspendre 
la poursuite, ni obliger le saisissant à le re- 
connaître pour tiers détenteur. » 

Le pourvoi en concluait que la perception, 
ayant eu lieu sur une mutation de propriété, 
est régulière et, partant, irrévocable : il rap- 
pelait un arrêt de la cour d'appel de Liège, 
du 6 août 4859, qui reconnaît que la nullité 
prononcée par l'article 27 de la loi du 45 août 
4854 n'est que relative puisqu'elle peut être 
couverte : en France, où les mêmes disposi- 
tions sont en vigueur, la doctrine et la juris- 
prudence se fondent sur ce que cette nullité 
n'est que relative, pour décider que le paye- 
ment du droit de mutation est dû. 

Enfin le pourvoi remarquait qu'on ne se 
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trouve daos aucun des cas exceptionnels où 
la restitution d'un droit régulièrement perçu 
est autorisée (art. 48 et 69, § 3, n*" 3, de la 
loi du 23 frimaire an vu): et que notamment 
ravis du conseil d'Etat des 18-32 octobre 
4808, rendu dans le cas spécial d'une adjudi- 
cation d'immeuble faite en justice et plus tard 
annulée par les voies légales, n'est pas appli- 
cable à Tespôce où il s'agit d'une adjudication 
volontaire annulée par suite d'une adjudica- 
tion postérieure faite en vertu d'une saisie 
antérieuret 

Béponse. — L'article 1376 du code civil, 
disait le défendeur, oui consacre la condiciio 
inddnii, qui oblige à la restitution de ce qui 
a été reçu sans être dû, est une règle de su- 
prême équité, applicable en matière fiscale, à 
moins d'une exception écrite dans la loi. 

Suivant l'article 4 de la loi du 33 frimaire 
an vu, l'article 3 de la loi du 3 janvier 4834 
et l'article 4'' de la loi du 30 mars 4844, les 
droits d'enregistrement et de transcription ne 
sont dus, quand il s'agit de vente d immeu- 
bles, qu'à la condition c|ue cette vente opère 
. transmission de propriété ; il ne suffit pas, 
pour la perception de ces droits, que i'acte 
constatant la vente soit régulier, ait toutes les 
apparences d'un acte efficace. Les arrêts de la 
cour de cassation du 3 décembre 4835 et du 
7 novembre 4836 fournissent des arguments 
à l'appui de cette thèse, que, sans mutation, 
il n'y a pas lieu à la perception des droits 
sur les actes de vente d immeubles. 

On ne peut invoquer, dans l'espèce, pour 
faire exception à cette règle d'équité, l'arti- 
cle 60 de la loi du 33 frimaire an vu. Cet 
article, qui s'oppose à la restitution des droits 
régulièrement perçus, quels que soient les 
événements ultérieurs, et qui a pour but de 
déjouer les combinaisons frauduleuses que 
les parties pourraient inventer après la pas- 
sation de l'acte pour obtenir la restitution des 
droits perçus, est évidemment une disposition 
exorbitante du droit commun, en aucune fa- 
çon susceptible d'être étendue au delà de ses 
termes. Dans l'espèce, les droits n'ont pas été 
régulièrement perçus, puisqu'il n'y a jamais 
eu transmission de propriété. Ce n'est pas un 
événement ultérieur qui est venu anéantir une 
transmission de propriété opérée par l'acte. 
C'est, au contraire, un événement antérieur, la 
transcription de la saisie, qui a empêché l'ad- 
judication de transférer la propriété. L'ineffi- 
cacité de cette adjudication ne peut être 
attribuée à un concert frauduleux intervenu 
postérieurement ^ntreles parties pour obtenir 
la restitution des droits perçus. Ainsi les 
conditions exigées pour l'application de l'ar- 
ticle 60 de la loi ou 33 frimaire an vu font 
entièrement défaut. 
L'article 37 de la loi du 45 août 4854 



fournit la preuve que l'adjudication volon- 
taire du 5 février 4878, sur laquelle les droits 
ont été perçus, n'a pas pu opérer transmis- 
sion de propriété. Suivant cet article « le 
débiteur ne peut, à compter du jour de la 
transcription de la saisie ou du commande- 
ment, aliéner ni hypothéquer les immeubles 
saisis ou indiqués au commandement, à peine 
de nullité et sans cni'il soit besoin de la 
faire prononcer. » Si nous pouvons nous 
exprimer ainsi, l'adjudication volontaire du 
5 février 4878, nulle de plein droit, sans qu'il 
fUt nécessaire d'intenter une action à cet effet, 
est un acte mort*né. Au moment même où la 
volonté des parties aurait dû lui donner la 
vie, une circonstance antérieure l'a empêché 
de sortir du néant. Et il y est resté, a car 
l'acheteur qui seul pouvait lui donner la vie 
par l'accomplissement des formalités de l'ar- 
ticle 38 de la loi du 45 août 4854, est resté 
dans l'inaction. » 

La nullité prononcée par l'article 37 de la 
loi du 45 août 4854 n'est pas une nullité 
relative, car elle a lieu de plein droit, a Elle 
est radicale, elle frappe Tacte d'inexistence 
jusqu'à raccomplissement des formalités de 
l'article 38 )>; la vente atteinte par cette nul- 
lité est une vente sous condition suspensive. 
Tel est le sentiment de M. Martou (t. l\, 
p. 374) (4). « Les conditions de l'article 38 
viennent-elles à se réaliser, la vente existe. 
Au contraire, l'acquéreur ne eonsigne-t-il 
pas, la saisie immobilière suit son cours, tout 
comme si la vente n'avait pas eu lieu. Celle-ci 
reste le néant. Il faut donc appliquer les prin- 
cipes de la loi fiscale en matière d'obligations 
sous condition suspensive. Ces principes, 
conformes à ceux de la loi civile, font suivre 
à l'impôt le sort de l'obligation. L'impôt n'est 
pas exigible tant que la condition ne s'est pas 
réalisée ; et si la condition vient à défaillir, 
ils ne sont jamais dus. n C'est en partant de 
ces principes que Dalloz {y^ Enregistrement, 
n® 386) fait la critique de certaines décisions 
françaises citées par le pourvoi. 

Pour empêcher l'application de ces prin- 
cipes à l'espèce, on ne peut soutenir qu'elles 
ne s'appliquent qu'au cas où la condition sus- 
pensive résulte de l'acte, a été stipulée par 
les parties. Cette condition doit avoir le même 
effet, au point de vue fiscal, quand elle résulte, 
comme dans l'espèce, de la loi et d'une ci^ 
constance antérieure à l'acte, mais ignorée de 
celui qui acquitte les droits. Il n*y a aucun 
motif qui permette d'établir une différence 
entre les deux cas. 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

(4) Le mémoire atiribneeelle oplsion à H. MarloB : 
c'est eeUe de son eontinoalear, !!• Wealbroeefc. 
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ARRÊT 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de la fausse application et de 
la violation des articles 27, 28, 29 et 50 de 
la loi du 15 août 1854, ainsi que des art. 4 
et 60 de la loi du 22 frimaire an vu : 

Considérant que, suivant Tarticle 4 et Par- 
ticle 69, § 7, nM, de la loi du 22 frimaire 
an vn, Tarticle 5 de la loi du 5 janvier 4824 
et rartlcle l"" de la loi du 50 mars 4844, les 
droits proportionnels d'enregistrement et de 
transcription sont établis pour les ventes d'im- 
meubles, non sur les actes qui les constatent, 
mais sur la transmission de la propriété; 

Qu'il s'ensuit que dans tous les cas où cette 
transmission est soumise à une condition 
suspensive, ces droits ne sont dus que si la 
condition s'accomplit ; 

Qu'il n'y a aucune raison de distinguer 
entre la condition suspensive insérée dans 
l'acte de vente et celle qui résulte d'une dis- 
position de la loi, l'effet étant le même; 

Considérant que le débiteur qui, après la 
transcription de la saisie ou du commande- 
ment, aliène les immeubles saisis ou indiqués 
au commandement n'en transfère pas actuel- 
lement la propriété à l'acquéreur; 

Que telle est la conséquence de l'article 27 
de la loi du 45 août 4854 qui, à compter de 
cette transcription, s'il n'enlève pas déjà la 
propriété de ces biens au débiteur, ne lui 
permet plus cependant d'en disposer, à peine 
de mdlité et sans qu'il soit besoin de la faire 
prononcer; 

Considérant que cette aliénation ne reçoit 
son exécution que si, par la consignation 
prévue à l'article 28 de la loi du 45 août 4854, 
ou par toute autre cause, la saisie prend fin 
avant le Jour fixé pour l'adjudication et 
qu'ainsi vient à cesser l'indisponibilité dont 
les biens se trouvaient frappés ; 

Que, par conséquent, cette aliénation est 
soumise à une condition suspensive : la dis- 
parition de la saisie ; 

Considérant que, lorsque, au lieu d'être ar- 
rêtée dans son cours, la saisie transcrite avant 
la vente volontaire aboutit, comme dans l'es- 
pèce, à Texpropriation des biens, l'aliénation 
consentie par cette vente ne reçoit aucune 
exécution ; 

Considérant que la saisie préexistante à la 
vente ayant ainsi mis obstacle k la transmis- 
sion de la propriété, la perception des droits 
a eu lieu sans cause; 

Que, dès lors, l'article 60 de la loi du 
22 frimaire an vu qui, sauf les cas formelle- 
ment exceptas, prohibe toute restitution des 
. droits, quels que soient les événements ulté- 
rieurs, si la perception en a été régulière, 
n'est point applicable; 



Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
que le Jugement attaqué, en ordonnant, en 
vertu de l'arlicle 4376 du code civil, la re^i- 
tulion des droits indûment perçus, n'a ni 
faussement appliqué, ni violé aucune des 
dispositions invoquées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette,,. 

Du 25 décembre 4880. ^ 4'« ch. -^ Prés. 
M. De Longé, premier président. — * Rapp, 
M. De Pacpe. — - QmeL conf. M. Mélot, avo- 
cat général. — PL MM. Leclercq, Beemaerl 
et De Locht. 



«• CH. ^ S7 âéo«mbre 18S0. 

PROCÉDURE PÉNALE. -^ Ordonnance db 
renvoi au correctionnel. — citation. — • 
Libellé de la prévention. — Suffisance. 

Le fuçê de répreêaUm eai valablement sam de 
la connaitsance d'un délU par la cUatian du 
minietàre puUic, alon même qu'elle n'en 
oontieni pas tow les éléments constUutifs, 
notamment, en matière de faux^ la. mention 
de Vintention frauduleuse (4). (Code d'instr. 
crim., art. 482, 485.) 

(le procureur général a BRUXELLES, -- 
C. BRANDTS ET VI6NIX.) ' 

Par ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance de Bruxelles, 
les nommés Brandts et Yignix furent renvoyés 
devant le tribunal correctionnel de ce siège, 
sous la prévention, le premier d'avoir fabri- 
qué, sous le nom d'un fonctionnaire, trois 
certificats de bonne conduite; le second, de 
complicité de ces faits pour avoir donné des 
instructions k l'effet de les commettra; faits 
prévus par les articles 203 et 205 du code 
pénal. 

Cependant ladite ordonnance ne faisait 
aucunel mention de l'intention frauduleuse 
ou du dessein de nuire, non plus que de 
l'article 493 du code pénal qui en fait un 
élément essentiel du délit. 

Les prévenus cités devant le tribunal, sur 
le pied de l'ordonnance, furent condamnés 
sans que cette intention coupable fût relevée 
dans le jugement. Cette omission eut pour 
conséquence de déterminer la cour d'appel 
de Bruxelles à prononcer leur acquittement, 
par le motif que les faits, tels qu ils étaient 
qualifiés, ne constituent pas d'infraction pé- 
nale (47nov, 4880), 

Pourvoi par le procureur général fondé sur 

(1) Contra : Bràxelles, U novembre 1878 (Piiic, 
1879, II, 64). 
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la violation des articles 183 et 183, et la 
fausse application des articles 191 du code 
dUnstruction criminelle. 

En concluant à la cassation, M. le premier 
avocat général Mesdach de ter Kiele a dit : 

« L'erreur involontaire dans laquelle la 
cour de Bruxelles est tombée procède évi- 
demment d'une conception fausse qu'elle a 
dû se former de la nature et de la portée des 
ordonnances de renvoi en police correction- 
nelle. 

Partant d'un principe rigoureusement exact 
pour les Juridictions de jugement» à savoir, 
que toute condamnation doit, à peine de nul- 
lité, contenir la preuve de Tinfraction avec 
tous ses éléments essentiels, Tarrêt attaqué, 
par identité de raison, en fait Tapplication 
aux décisions de pure instruction qui n'ont 
rien de définitif et dont la fonction n'est autre 
que d'assurer le cours de l'action publique, 
en lui traçant la marche qu'elle doit suivre. 

« Cependant elles se différencient profon- 
dément des premières, en ce qu'elles se bor- 
nent à saisir le Juge de la poursuite, sans 
rien imposer à sa conviction, ni quant à la 
compétence, ni quant à la qualification des 
faits, ni quant à la valeur des indices de cul- 
pabilité qui viennent à disparaître devant 
l'instruction orale ; leur caractère propre con- 
siste à n'éire qu'indicatives et leur objet se 
renferme dans la mise en prévention avec le 
règlement de la compétence. 

« Pour accomplir cette double fin, pas 
n'est besoin d'un exposé Juridique; il suffit 
de renonciation des faits, s'ils sont dç 
nature à être punis des peines correction- 
nelles (code d'instr. crim., art. 130); aussi 
la loi n'exige -t- elle rien de plus, ainsi 
qu'il ressort de la combinaison des arti- 
cle$ 182 et 183. En matière correctionnelle, 
le tribunal n'est pas saisi de la connaissance 
des délits de sa compétence, autrement par 
le renvoi qui lui en est fait conformément 
audit article 130, que par la citation du mi- 
nistère public ou de la partie civile et, rda- 
tivement à cette dernière, l'article 183 résume 
toutes ses obligations dans celle d'énoncer 
les faits, à part l'élection de domicile. 

« Voilà effectivement ce qui constitue la 
substance de la citation et détermine le 
champ de la discussion qui va s'engager; si 
bien qu'il serait tout à fait superflu et sans 
objet d'y ajouter encore aucun élément Juri- 
dique que la partie civile est excusable d'igno- 
rer, mais que la connaissance du juge, versé 
dans la science du droit, est toujours tenue 



(1) « Qaod totem ea qa« sani J4irii Jodf i sop- 
• pleal, non item quie faeli ratio est, qood llla Ull 
« nota eue debeant, ot proponi neecfêe non »ïl : 



de suppléer. « Non dubitandum est, Judicem. 
« si quid a litigatoribus, vel ab his qui 
(( negotiis adsistunt, minus fuerit dictum, id 
« supplere, et proferre quod sciai legtbus 
« et juri publico convenire (1) ». (Cod., 
lib. li, tit. XI.) 

« Quand il s'agit du fait, le juge décide 
d'après ce que les débats lui ont révélé (se- 
cundum allegata et probata) ; s'agit-il, au 
contraire, du droit, il en puise la connais* 
sance directement dans la loi même (2). C'est 
pourquoi, s'il arrivait que soit l'ordonnance 
de renvoi, soit la citation donnée au prévenu, 
eussent mal qualifié les faits, le Juge n'est 
aucunement lié par cette appréciation erronée, 
et son devoir est de la rectifier. 

« L'article 183 agoute enfin cette explica- 
tion caractéristique : « La citation de la partie 
tt civile tiendra lieu de plainte ». Or, qu'est 
la plainte, si ce n'est la dénonciation d'un 
tort personnel an plaignant (loi des 16-29 sep- 
tembre 1791). 

« Lors donc que l'offensé porte sa plainte 
en Justice, c'est assez qu'il énonce le fait 
dommageable, sans y devoir ajouter le carac- 
tère délictueux qu'il revêt ; en agissant ainsi, 
il saisit pleinement le Juge de tout ce qull 
lui importe de connaître; saisine toute de 
fait qui se complète ultérieurement par 
l'œuvre du Juge, quand il met ce fait en rap- 
port avec le droit pour en former la base de 
sa sentence. 

« L'annulation de cette poursuite par la 
cour de Bruxelles se Justifie d'autant moins 
que, dans l'espèce, l'ordonnance de renvoi 
visait surabondamment les articles 205 et 207 
du code pénal, lesquels, placés à la suite et 
sous le couvert de l'article 193, sous-enten- 
dent et impliquent l'intention frauduleuse à 
suffisancefde droit pour autoriser le renvoi; 
mais en présence d'un précédent arrêt de la 
même cour, rendu dans le même sens (14 no- 
vembre 1878, Pasic, 1879, II, 64), il devient 
hautement nécessaire de ne pas laisser s'ac- 
créditer davantage cette Jurisprudence funeste 
et de rétablir la loi dans son intégrité. 

« Nous concluons à la cassation. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par le 
procureur général près la cour d'appel de 
Bruxelles, invoquant la violation des arti- 
cles 182 et 183 du code d'instruction cri- 
minelle ; 



« bac verè qu» in faeto Tersantor, qoia incogoita, 

« alleKari dcbenl. » Piatiad Cod, lib„ II, Ut. XI; tt*S}. 

(S; Caria noTit Jns, veniie ad factom. '"^ 
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Attendu qu'nne ordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de Bruxelles du 8 sep- 
tembre 1880 a renvoyé en police correction- 
nelle les nommés Brandis et Vignix sous la 
prévention d*avoir, le premier comme auteur 
principal, le second comme complice, en 
avril 1880, à Bruxelles ou ailleurs en Bel- 
gique, fabriqué, sous le nom d'un fonction- 
naire ou officier public, 1* un certificat pré- 
tenduement émané du colonel du 8^ régiment 
de ligne et destiné à Brandis; 2<^ un certificat 
prétenduement délivré à Piétte par le bourg- 
mestre de Moirsy; 5^ un certificat prétendue- 
ment délivré à Brandis par le bourgmestre 
de Moirsy, lesquels certificats attestaient la 
bonne conduite ou toute antre circonstance 
propre à appeler la bienveillance de Tauto- 
rilé publique ou des particuliers sur la per- 
sonne y désignée ou à lui procurer place, 
crédit ou secours, ou tout au moins, en ce 
qal concerne le fait repris sous le n"" i , d'avoir 
foit usage du faux certificat ci-dessus, lesdits 
faits constituant des délits de nature à être 
punis de peines cofrectionnelles conformé- 
ment aux articles 205, 207, 66 et 69 du code 
pénal; 

Attendu que le tribunal de Bruxelles saisi 
par cette ordonnance et, après lui, la cour de 
Bruxelles, statuant en degré d'appel, avaient 
le devoir d'instruire sur ces faits, d'en con- 
stater l'existence et de rechercher s'ils avaient 
été commis avec toutes les circonstances qui 
caractérisent un délit, et notamment dans 
Tespèce, quoique l'ordonnance de renvoi ne 
contint aucune mention expresse à cet égard, 
si lesdits faits avaient été perpétrés avec l'in- 
tention frauduleuse ou le dessein de nuire 
sans lesquels, d'après les articles 195 et 215 
du code pénal, ils ne tombaient pas sous 
Tapplication des articles 205 et 207 du 
même code; 

Attendu, en effet, que le pouvoir du tri- 
banal correctionnel n'est pas limité par la 
qualification inexacte ou incomplète donnée 
au fait par l'ordonnance de la chambre du 
conseil on par la citation directe; 

Qu'aucune disposition ne subordonne la 
validité de ces actes à la condition qu'ils men- 
tionnent toutes les circonstances qui consti- 
tuent les éléments essentiels d'un délit; 

Qu'il faut inférer, au contraire, de l'esprit 
de la loi et particulièrement des articles 182 
et 185 du code d'instruction criminelle com- 
bina entre eux, que la citation saisit la juri- 
diction correctionnelle de la connaissance des 
délits de sa compétence lorsqu'elle contient 
une énonclation des faits suffisante pour que 
le droit de défense ne soit pas altéré; 

Que cette règle ressort également de la 
comparaison des articles précités avec les 
articles 154 et 252 du même code qui, pour 

PAS., 4881, l*** PARTIE. 



les ordonnances de prise de corps, exigent 
non seulement l'exposé . des faits, mais, en 
outre, la qualification du délit ; 

Qu'un système différent n'aurait d'autre 
résultat, dans la plupart des cas, que d'en- 
traîner l'annulation de l'instruction régulière 
et complète faite devant le juge d'instruction 
et d'occasionner un circuit d'action inutile 
et contraire à l'ordre public; 

Attendu, d'ailleurs, que les parties peu- 
vent, aux termes de l'article 15 de la loi du 
1^ juin 1849, comparaître volontairement 
devant le tribunal correctionnel ; 

Que les prévenus ont comparu, dansTespèce, 
et accepté le débat sur l'ordonnance de renvoi 
et la citation, telles qu'elles avaient été libel- 
lées; 

Qu1ls n'étaient plus recevables, dès lors, 
en degré d'appel, à exciper de renonciation 
incomplète desdils actes; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
cour de Bruxelles, en renvoyant les prévenus 
Brandis et Vignix des fins des préventions 
mises à leur charge et en annulant l'instruc- 
tion, la citation et tout ce qui en a été la 
suite, par le seul motif que l'ordonnance de 
renvoi n'avait pas fait mention de l'intention 
frauduleuse ou du dessein de nuire, dont les 
articles 195 et 215 du code pénal font un 
élément essentiel de tout faux en écriture ou 
de tout usage de faux en écriture punissable, 
a contrevenu aux articles 182 et 185 du code 
d'instruction criminelle; 

Par ces motifs, casse... 

Du 27 décembre 1880. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Beckers. — Concl, conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



3« CH. — 27 décembre 1880. 

ÉLECTIONS. — Appel. — Infirmation. — 
Évocation. — Mère veuve commune en 
BIENS. — Délégation de gens. 

En cas d'infirmation (Tuii interlocutoire, la 
cour d'appel peut évoquer Vaffaire. (Lois 
élect. coord., art. 56.) 

La veuve, commune en bietts, jouit à titre per- 
sonnel du cens électoral, à raison de la moitié 
des cofUribuiions payées par la communauté 
du vivant de son époux; elle peut en faire In 
délégation à son fils, pour les élections pro- 
vinciales et communales (1). (Lois élect., 
art. 15.) 

(I)' Osi., 17 mai I8S0 (Scbbtvbr, Droif élee,, IV, 
113). 
Conirà t M. Gloqubttb (Pàsic, 1866, 1, 380}. 
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(HÀNNESSE, — C. JÀN8SENS ET RERSTERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dn 
poarvol fondé sur la violation des articles 47, 
48 et 49 des lois électorales coordonnées, en 
ce que i*arrêt attaqué a statué sur un appel 
incident, formé à Taudience et y a fait droit 
contrairement à la loi : 

Considérant que la décision de la députa- 
tlon permanente rendue dans la cause était 
interlocutoire ; que, statuant sur rappel inter- 
jeté, la cour de Bruxelles pouvait, en Tinfir- 
mant, prononcer en môme temps sur le fond, 
conformément à Tarticle 56 des lois électo- 
rales et à Tarticle 473 du code de procédure 
civile ; 

Que les conclusions respectives la con- 
viaient à faire usage et qu'elle a fkit effecti- 
vement usage de ce droit d'évocation ; que 
Tune et l'autre des parties avaient conclu au 
fond ; 

Que, dès lors, le premier moyen manque 
de basé et doit être rejeté; 

Sur le second moyen tiré de la violation 
des articles 43 des lois électorales coordon- 
nées et 4467 du code civil, en ce que Tarrêt 
attaqué décide que la mère, veuve de Han- 
nesse, ne pouvait déléguer au^demandeur la 
moitié des contributions payées par la com- 
munauté du vivant du père, alors que, depuis 
le décès, elle paye un cens suffisant; 

Considérant qu'il n'est pas contesté que le 
demandeur est inscrit sur les listes électorales 
d'Anvers comme délégué de sa mère ; qu'elle 
possède le cens électoral pour les années 4879 
et 4880; que le père, 'décédé en 4878, était 
inscrit au rôle des contributions, pour des 
impositions personnelles s'élevant à 624 fr. 
89 c. et pour le droit de patente à 226 fr. 80 c. , 
sommes dont il pouvait s'attribuer la moitié ; 

D'où il suit que si la femme survivante peut 
compter, pour la formation du cens électoral, 
soit le quart de la contribution personnelle, 
soit le quart du droit de patente précités, 
elle possédera incontestablement le cens fixé 
par la loi; 

En ce qui concerne la contribution per- 
sonnelle : 

Considérant que, d'après la règle générale 
du droit civil, au cas de dissolution de l'asso- 
ciation conjugale par le décès du mari, la 
veuve est, envers les créanciers, débilrice 
pour moitié des dettes de communauté que 
le premier a contractées ; 

Que les lois électorales et les lois d'impôt 
ne modifient pas cette situation légale, vis-à- 
vis de l'Etat créancier des contributions per- 
sonnelles ; 

Qu'il en résulte que celte dett« inscrite ori- 



ginairement au nom du' chef de la commu- 
nauté et qui, à ce titre et en sa qualité de 
principal occupant, pesait, tant qu'il a vécu, 
exclusivement sur lui, devient, par son décès, 
collectivement exigible et de ses héritiers ï 
raison de leur quote-part et de la femme pour 
la moitié qui lui est afférente dans les biens 
communs; 

Que placée, quant à l'obligation de cet 
Impôt, sur la même ligne que les héritiers, 
elle doit pouvoir, comme eux, le computer 
Jusque due quotité pour la formation du cens; 

Que, si le cens électoral est transmis aux 
premiers par leur auteur et constitue en 
quelque sorte un droit héréditaire inhérent 
aux biens qu'ils recueillent, il doit à plus 
forte raison être envisagé comme un droit de 
communauté dont la femme ne peut se pré- 
valoir pendant le mariage, mais dont, par le 
décès du mari, elle reprend la libre disposi- 
tion avec celle de la part qui lui est dévolue 
et sur laquelle s'établit et se réalise aa co- 
propriété préexistante ; 

Qu'il suit de c^ qui précède que la mère 
délégante a pu s'attribuer la moitié de la con- 
tribution personnelle portée, au nom de Jac- 
ques I4annesse, sur le rôle de l'exercice 4878; 
que, par ce seul élément, elle Justifie de la 
possession d'un cens de beaucoup supérieur 
à celui exigé par la loi ; 

Qu'il est, dès lors, sans intérêt, dans 
l'espèce, d'examiner si elle peut invoquer 
également la moitié de l'Impôt-patente; 

Qu'en déniant à la mère du demandeur le 
droit de se prévaloir, k titre de communiste, 
de ia moitié de la contribution personnelle 
de l'année 4878, et en rayant le nom de celui- 
ci de ia liste électorale d'Anvers, l'arrêt dé- 
noncé a méconnu la validité d'une délégation 
faite dans les conditions légales et a contre- 
venu aux dispositions de loi invoquées par le 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse. . . 

Du 27 décembre 4880. — 2« cb. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — tiapp. 
M. Bougard. — Concl. conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 

«r* ca. — 80 déottflikre 18êO. 

SOCIÉTÉ. — Avantages. — Convention.— 
Juge du fond. -t-Interpr^tation.— Société 
universelle de tous biens. — Attributions 

DE tous bénéfices ET REVENUS A CHACLTi DBS 

associés survivants. — Stipulation réci- 
proque ET semblable. — Eventualité 

ÉGALE pour tous LES ASSOCIÉS. — StU»ULA- 
TION ALÉATOIRE. — LÉGALITÉ. 

U appartient an jnge dn fimd, interprétant let 
conventwPê, de décider fii'im acte de eociété 
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n'accuse pas Vintention des contractants de 
s'avantager mutuellement, et d'écarter ainsi, 
comme manquant de base, un moyen de cassa" 
tion fondé sur Veœistence de ces prétendus 
avantages, 

L^article 1857 du code civil autorise la stipula- 
tion en vertu de laquelle le survivant des as- 
sociés est appelé à recueillir tout ravoir social 
avec addition des revenus à advenir par suc- 
cession, donation ou legs, ces conditions con- 
stituant la société universelle de tous bie7is 
présents. Comme conséquence, ces biens et 
revenus sont forcément exclus de la succession 
des associés. 

Il est de Fessence de la wciété d'être contractée 
pour rintérét et le lucre communs des parties : 
on ne peut donc stipuler que Vun des associés 
aura la totalité des bénéfices. Mais ces pnn- 
dpes ne sont pas applicables au cas oUU a 
été convenu que chacun des associés recevra, 
sous la condition réciproque de survie, d'après 
une éventualité égale pour tous, la totalité des 
bénéfices ou de ravoir, stipulation aléatoire 
autorisée, sous réserve des cas où il y aurait 
fraude à la loi. (Cod. civ., art. 1852, 1855, 
1857, 1855, 1104, 1150, 1964.) 

(de RIMPE, — C. DE KIHPE.) 

• 

' Par acle notarié, du 21 février 1860, Ange 
De Kimpe et son frère Pierre-Jean De Kimpe, 
défendeur, tous deux cultivateurs à Hamme, 
et âgés, à cette époque, d'après Tarrêt, le 
premier de soixante ans, le second de cin- 
quante-quatre ans, ont mis en société tous 
leurs biens présents, meubles et immeubles, 
les revenus d'iceux, la jouissance de tous 
biens qui pourraient leur revenir à titre gra* 
tuit et successif et tous les profits ou gains à 
réaliser par les associés par quelque industrie 
que ce soit. C'est ce que stipule Farticle 1^' 
du contrat. 

Les articles 2, 5 et 4 sont ainsi conçus : 

Art. 2. Les biens que les associés possè- 
dent actuellement leur appartiennent par indi- 
vis et pour une part égale. 

Art. 5. La société est conclue sans terme 
déterminé. Elle continuera entre les associés 
de telle sorte que le survivant d'entre eux 
aura la pleine propriété de tout Tavoir social 
et que le prédécédé sera considéré comme n'y 
ayant jamais eu aucun droit. 

Art. 4. Celui des comparants qui aban- 
donne le ménage commun est exclu de la 
société et pourra, pour tous droits, réclamer 
la moitié de l'actif social, sous déduction des 
dettes et charges, d'après une estimation à 
faire par deux experts, dont chacune des par- 
ties en indiquera un. Cette moitié devra être 
payée, sans intérêts, dans un délai de trois 
mois... 



Ange De Kimpe est décédé le 5 novembre 
1876, après avoir institué les demandeurs ses 
légataires universels. Ceux-ci, par exploit du 
18 novembre 1876, ont assigné le défendeur 
devant le tribunal deTermonde en liquidation 
et partage de la société universelle qui avait 
existé entre les frères De Kimpe, soutenant 
que la clause de l'acte constitutif, en vertu de 
laquelle tout l'avoir social est dévolu au sur- 
vivant, est nulle, soit comme contraire aux 
dispositions des articles 1854 et 1855 du code 
civil, soit comme constituant une donation à 
cause de mort prohibée par l'article 895. 

Le tribunal de Termonde, par jugement en 
date du 4 avril 1879 et la cour de Gand, par 
l'arrêt attaqué du 25 juillet 1879, ont repoussé 
la prétention des demandeurs. (Belg. jud., 
XXXVllI, 527.) 

Les demandeurs se sont pourvus en cassa- 
tion ; ils ont proposé un moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 1852 et 
1855 , 1150, 895, 895 et 968; 955; 945, 945 
du code civil, en ce que la décision attaquée^ 
en déclarant valable la clause d'un acte de 
société en vertu de laquelle tout l'avoir social 
est dévolu au survivant des associés a, nonob- 
stant les textes ci-dessus, d'une part, admis 
comme légale l'attribution de tous les béné- 
fices sociaux à l'un des associés exclusivement 
et, d'autre part, donné efifet à des dispositions 
qui présentent, soit le caractère de pacte suc- 
cessoire, soit celui de disposition à cause de 
mort, faites autrement que dans la forme des 
testaments, mutuelles ou réciproques conte- 
nues dans un seul et même acte, soit encore 
celui de donations entre-vifs révocables, com- 
prenant des biens futurs, et grevées de dettes 
inexistantes au moment de l'acte. 

La société dont ii s'agit, disaient les de- 
mandeurs, est la plus étendue que la loi au- 
torise, et la clause litigieuse a eu pour résultat 
d'attribuer au survivant tout le patrimoine, 
toute la succession du prémourant. Comme le 
dit M. Laurent {Pnncipes, t. XXVI, n^ 288, 
S*" alin., p. 299), admettre la validité d'une 
semblable clause, c'est fournir un moyen sûr 
de disposer des patrimoines et des succes- 
sions en se jouant des lois qui protègent les 
intérêts des familles et ceux de l'ordre public, 
ou politique. 

Le terrain du débat, tel qu'il est déterminé 
par l'arrêt attaqué, est celui du contrat de 
société. Ce n'était pas l'opinion du tribunal 
de Termonde, qui considérait l'attribution de 
tout l'avoir social au survivant comme l'objet 
d'un pacte sui generis, qu'il fallait apprécier 
d'après les règles qui lui sont propres, à part 
et isolément du contrat de société auquel il 
était venu seulement s'ajouter. Cette manière 
de voir était inadmissible. Une seule et même 
disposition, celle de l'article 5 du contrat 
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règle à la fois et la durée de la société et les 
droits de chaque associé dans les bénéfices et 
les biens miis en commun, c'est-à-dire les ob- 
jets essentiels du contrat. 

Il faut donc, avec Tarrêt, se placer au point 
de vue du contrat de société. 

Les articles 1852 et 1855 frappent de nul- 
lité la convention qui attribue à Tun des asso- 
ciés tous les bénéfices ; a fortiori ces disposi- 
tions condamnent-elles une convention qui, 
comme celle de Fespèce, donne h Tun des 
associés la totalité des bénéfices accumulés 
pendant toute la durée de la société et, en 
outre, la totalité des apports des associés. 
Peu importe que cette attribution dépende 
d'une condition, celle de survie. On ne peut 
stipuler conditionnelleroent ce que la loi in- 
terdit absolument, dans toutes les hypothèses, 
Le caractère aléatoire de la disposition, la 
circonstance que Tun des associés peut en 
profiter aussi bien que Tautre ne fournissent 
pas davantage un argument à Tappui de la 
validité. C'est d'une manière absolue que la 
loi prohibe Tattribution de tous les bénéfices 
à Tun des associés comme contraire à l'es- 
sence du contrat de société. 11 n'est pas per- 
mis de distinguer là où la loi n'a pas distin- 
gué et d'exempter de l'application de la loi 
un cas que. le législateur n'a pas exclu. Ces 
différents points sont mis en lumière par un 
arrêt de la cour d'appel de Gand, en date du 
iâ mai 1843 (Pasic, 1844, H, 59), lequel 
annule une convention de société analogue à 
celle du procès. 

D'après la loi, du reste, la société doit être 
contractée dans l'intérêt commun des parties. 
Quand Tarticle 1855, comme conséquence de 
ce principe, exige que chaque associé ait part 
aux bénéfices, il entend parler de quelque 
chose de réel, de positif, d'une part certaine 
et non éventuelle. Si la convention peut abou- 
tir, en dernier résultat, à ce que l'un ait tout 
et l'autre rien, l'intérêt n'est plus commun et 
la société manque d'un de ses éléments essen- 
tiels (voy. Laurent, XXVI, n» 288). 

Au lien de pouvoir servir à valider la clause 

litigieuse, au point de vue des articles 1852 

et 1855, la condition de survie lui donne un 

' caractère qui la fait tomber encore sous les 

prohibitions d'autres textes du code civil. 

Cette condition de survie implique une'dis- 
position à cause de mort, car chacun des 
associés dispose de partie au moins de son 
patrimoine pour le temps où il ne sera plus. 
Or, on ne peut disposer dans ces termes que 
par testament (art. 895, 895) et l'article 968 
défend, au surplus, les dispositions mutuelles 
et réciproques contenues dans le même tes- 
tament. 

Si l'on essaye de voir dans la clause liti- 
gieuse une disposition entre-vifs, on n'y trou- 



vera pas une donation. A part l'intention de 
se gratifier que l'arrêt déclare avoir été étran- 
gère aux parties, la donation serait nulle, aux 
termes de l'article 895, parce qu'il n'y a pas 
eu dépouillement actuel et irrévocable, cha- 
cun des associés, à cause du caractère civil de 
la société, gardant la possession et la pro- 
priété de sa part dans les biens sociaux, et 
l'article 1865 du code civil, comme l'article 4 
de la convention, lui donnant le droit de 
rompre, à sa volonté, le contrat et, par suite, 
la clause d'attribution de l'avoir social au 
survivant. La donation serait encore nulle 
aux termes des articles 545 et 545 parce 
qu'elle comprend des biens futurs (bénéfices 
à acquérir, faute de biens à obtenir à titre 
gratuit ou successif) et parce qu'elle est grevée 
de dettes inexistantes au jour de l'acte. 

Quant à la donation à cause de mort, entre- 
vifs et révocable, elle n'est permise qu'entre 
époux. 

Si les spécialités du contrat ne permettent 
pas de voir dans la clause litigieuse une dona- 
tion entre-vifs ou une disposition à cause de 
mort, on y retrouve certainement un pacte 
successoire. Pour chacun des associés, il 
s'agit de disposer au profit de son cocontrac- 
tant survivant de tout ou de partie de sa suc- 
cession et il y a, à cet égard, engagement 
bilatéral. C'est un traité sur des successions 
non ouvertes prohibé par l'article 1150 du 
code civil. La circonstance que l'engagement 
est réciproque, loin de pouvoir légitimer cette 
convention, fait que la contravention à la loi 
est double. On a stipulé sur deux successions 
non ouvertes. 

Outre l'arrêt de Gand et l'ouvrage de 
M. Laurent déjà cités, les demandeurs in- 
voquaient comme autorités l'opinion de 
MM. Orts (De Vincapacité des congrégatUms 
reliçieusesy n^"* 171 et suiv.) ; Jean Van Damme 
{La Mainmorte et la charité, p. 48); De Paepe 
(Dissertation, Belg, Jud., XXIX, 1265 et suiv.). 
Ils prétendent aussi trouver un appui dans un 
arrêt de cette cour, en date du 22 juin 1855 
(Belg, Jiid,, XIII, 1)55, Pasic, 1855, 1, 555) 
dont un des motifs déclare que l'attribution 
des parts des associés prédécédés aux survi- 
vants, loin d'être de l'essence du contrat de 
société, est entièrement en dehors des élé- 
ments (le ce contrat. Quant à l'arrêt de cette 
cour, en date du 17 décembre 1855 (Pasic, 
1854, p. 82), les demandeurs soutenaient 
qu'on ne peut le leur opposer parce qu'il con- 
sacre une jurisprudence fiscale abandonnée 
sans retour par l'arrêt de 1855 et que, de 
plus, il vise, pour valider la clause d'attribu- 
tion des parts aux survivants, une circon- 
stance absente du procès actuel, à savoir, le 
droit que l'héritier du prédécédé avait de 
retirer une somme tixe stipulée comme repré- 
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sentant à forfait la part de son auteur. Dans 
ce cas, le contrat devait échapper à la prohi- 
bition de rarticle 1855 puisque cloaque asso- 
cié, ou ses héritiers, prenait réellement une 
quotité des bénéflces de la société. 

D'autre part, le pourvoi reconnaissait que 
la généralité de fa doctrine française lui est 
défavorable. 11 citait cependant, en sa faveur, 
(Duranton, YIII, 548, n^» 215, édit. belge, Du- 
vergier. Société, n? 268, et, ])Our le cas où les 
apports eux-mêmes sont attribués au survi- 
vant, Delvincourt, édit. belge, 1827, Vil, 268). 
Dans ce cas, qui est celui du procès, Delangle 
(Soc. comm., n^ 118), parait partager cette 
opinion, et Poni(Sodété, n<*"445 et suiv.) sem- 
ble hésiter. 

Le pourvoi examine ici les raisons sur les- 
quelles la doctrine française se fonde pour 
valider les clauses de Tespèce. Elle n'invoque, 
disait-il, que deux motifs, Tun tiré de la tra- 
dition, l'autre puisé^dans l'article 1525 du 
code civil. 

Quant à la tradition, s'il est exact que l'an- 
cien droit français autorisait l'attribution des 
parts de l'associé prédécédé au survivant, 
c'était, non pas à titre de clause sociale, mais 
à titre d'institution contractuelle d'héritier, 
de substitution conventionnelle et réciproque, 
de donation de biens à venir, toutes clauses 
supprimées par le code civil. Pour justifier de 
ce fondement juridique de la clause litigieuse 
dans l'ancien droit, le pourvoi citait Des- 
peisses {i*^ partie. Société, sect. Il, n*" 26), 
ainsi que Charondas {Pandectes du droit fran- 
çais, L. H, chap. m, Société), Pour établir, 
d'antre part, les relations qu'il y a entre la 
prohibition du code civil en matière des dis- 
positions à cause de mort et les textes du titre 
de la Société, il ait invoqué l'exposé des 
motifs fait par Treilhard sur ce dernier titre 
(Locré, VII, 242, ni~ 6 et 7). 

La sec onde rason invoquée parla doctrine 
française est tirée de l'article 1525 du code 
civil et l'arrêt attaqué se l'est approprié. L'at- 
tribution de tout l'avoir social à l'associé 
survivant est si bien une convention permise 
entre associés que cet article autorise, à ce 
titre, une convention analogue entre époux. 
Tel est l'argument. D'après le pourvoi, l'arti- 
cle 1525 ne dit pas ce qu'on lui fait dire. Il 
ne dit pas que l'attribution de toute la com- 
munauté à l'époux survivant est une conven- 
tion entre associés, mais il la répute telle. C'est 
une fiction {Marcadé sur 1525, n^ IV) que la 
loi introduit au profit des époux, ce qu'indi- 
que clairement le texte « convention de ma- 
riage et entre associés » et ce qu'explique la 
faveur particulière dont la loi entoure l'asso- 
ciation conjugale, preuve, entre autres, les 
pactes sur succession qu'elle autorise exclu- 
sivement dans les contrats de mariage. 



L'article 1525 établit si bien une fiction de 
droit que dès qu'un intérêt sérieux peut en 
être touché, la réalité, c'est-à-dire le caractère 
de libéralité de la disposition, reprend son 
empire, notamment en cas d'existence d'en- 
fants d'un premier lit (art. 1529) et en cas de 
divorce (art. 2^9). 

Il faut, du reste, remarquer que l'art. 1525 
ne permet l'attribution de toute la commu- 
nauté à l'époux survivant que sous réserve 
du droit de l'héritier du prédécédé de repren- 
dre les apports de son auteur. 

Pour établir que l'article 1525 est fondé sur 
des motifs particuliers à la matière du mariage 
et non pas comme une conséquence de prin- 
cipes que le code admettrait en matière de 
société, le pourvoi fait encore appel aux tra- 
vaux préparatoires ducodecivii. L'article 1 525, 
qui porte évidemment jsur des biens présents 
et futurs, figurait déjà dans le premier projet 
du code soumis aux tribunaux, alors que ce 
même projet (art. 8), loin de permettre de 
comprendre des biens futurs dans la société, 
prohibait même les associations universelles 
de biens présents, pour ne permettre que les 
associations universelles de gains et les so- 
ciétés particulières. L'article 1525 n'était 
donc pas une conséquence des principes 
admis par le législateur en matière de société; 
il autorisait, en effet, pour le cas du mariage 
ce qu'il défendait pour le cas de la société. 
Ce n'est que plus tard que la société univer- 
selle de biens présents a passé dans le code 
civil (voy. Locré, VII, 251, n« 10). 

Une dernière preuve que l'article 1525 
établit une disposition tout exceptionnelle, 
c'est qu'il permet d'attribuer la communauté, 
en cas de survie, à l'un des époux seulement, 
sans exiger la réciprocité. Personne ne pour- 
rait soutenir qu'un pareil régime serait ad* 
missible entre associés. S'il est, en effet, un 
principe certain, c'est que chaque associé doit 
avoir, sinon une part égale dans les bénéfices, 
au moins que l'inégalité des parts repose sur 
une juste cause ; sans cela, le contrat dégénère 
en libéralité. C'est ce que la loi romaine, 
(L. 5,§ 2 et 2d, D. XVII, 2, Pro socio), procb- 
mait déjà, ce que Treilhard a rappelé dans 
son exposé des motifs (voy. Locré, hc. cit.) 
et ce que consacrent les articles 1852, 1855, 
1855 et 1868 du code civil. 

Réponse du défendeur, — Des textes cités 
par le pourvoi comme ayant été violés par 
l'arrêt attaqué, le défendeur soutient qu'il 
faut, tout d'abord, écarter les articles 895, 
895, 945, 945,955, 968 et 1150 du code civil 
qui se rapportent, soit à la matière des testa- 
ments et des donations entre-vifs ou à cause de 
mort, soit au pacte successoire. L'arrêt atta- 
qué décide, en effet, souverainement, par 
interprétation des conventions des parties 
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que la clause litigieuse ne constitue, dans la 
cause actuelle, ni un acte gratuit soit entre- 
vifs, soit à cau^e de mort, ni un pacte suc- 
cessoire, mais qu'elle a la nature d'une con- 
vention sociale. Dès lors, c'est au point de 
vue des seuls principes du contrat de société 
qu'il faut se placer pour en apprécier la vali- 
dité. 

C'est à ce point de vue que les demandeurs 
invoquent les articles 1852 et 4855 du code 
civil, dont l'un définit le contrat de société et 
dont l'autre frappe de nullité la convention 
qui contiendrait l'attribution de la totalité 
des bénéfices k l'un des associés exclusive- 
ment. 

Le but de l'article 4855 a été de proscrire 
la société léonine, c'est-à-dire celle qui, d'a- 
vance, attribue tous les bénéfices à l'un des 
associés qu'elle désigne et qui laisse, par 
suite, l'autre associé sans aucun intérêt. La 
loi suppose qu'une convention de ce genre 
est le résultat de l'astuce et de la violence et, 
à ce titre, lui refuse tout effet. C'est ce que 
RouUeville exprimait dans son rapport au 
Tribunal (Locré, VII, part. II, V., n» 20). 
* Ce qui résulte de c^s prémisses, c'est que, 
pour tomber sous l'application de Tarti- 
cle 4855, il faut que la clause attribue, dans 
tous les cas, à tel associé exclusivement la 
totalité des bénéfices et que, par cela même, 
elle en prive l'autre, sans laisser à celui-ci, 
dans aucune hypothèse, l'espoir de recueillir 
quoi que ce soit. 

La clause litigieuse ne présente pas ces 
caractères. 

D'abord, et contrairement à ce qu'affirme 
le pourvoi, l'arrêt attaqué ne constate pas 
que les revenus et bénéfices ne devaient pas 
être partagés entre les associés pendant le 
-cours de l'association. D'autre part, il n'est 
pas exact de dire que l'inégalité de répartition 
des bénéfices doit être fondée sur une juste 
cause. L'opinion de Teilhard, invoquée parle 
pourvoi, n'a pas passé dans la loi (voy. Lau- 
rent, n<> 289 et Delangle, n<» 448). 

Quoi qu'il en soit, la clause litigieuse n'a 
pas attribué, dans tous les cas, à l'un des 
associés l'avoir social à l'exclusion de l'autre. 
Les deux associés sont mis sur la même ligne, 
ont les mêmes chances de recueillir la totalité 
de l'avoir social. Le contrat ne revêt pas le 
caractère d'injustice, d'astuce, de violence 
dont parlait Boutteville. 

Il est également impossible de soutenir, en 
fait, que, dans l'espèce, il y aurait une fraude 
spéciale qui entacherait la convention. L'arrêt 
attaqué, comme le jugement qu'il a confirmé, 
a apprécié, à ce -point de vue. toutes les cir- 
constances de la cause, notamment la santé et 
l'âge respectif des associés. 
L'article 4855 n'a donc pu être violé, puis- 



qu'il frappe une tout autre convention que la 
convention litigieuse. 

L'article 4852 ne l'a pas été non plus, car, 
de sa combinaison avec l'article 4855 il ré- 
sulte que l'économie du contrat de société 
n'interdit que la clause qui. enlève à l'un des 
associés tout espoir de recueillir des béné- 
fices. Dans ce cas, il n'y a plus d*!ntérèt 
commun. En d'autres termes, l'article 4852 
marque que l'idée de lucre est la cause du 
contrat de société, et celte Idée n'est nulle- 
ment exclue, bien au contraire, de la clause 
qui donne à chaque associé l'espoir de recueil- 
lir tout l'avoir social. 

Si aucun des articles du titre des Sociétés 
ne proscrit la clause litigieuse, il faut en con- 
clure qu'elle est légale, tout ce qui n'est pas 
défendu par la loi étant permis. 

Dans l'ancien droit, la clause litigieuse était 
autorisée. Le pourvoi ne le conteste pas. Il 
soutient seulement qu'elle ne valait que comme 
pacte successoire, aujourd'hui interdit, et il 
cite, k l'appui, un passage de Despeisses. 
L'extrait de cet auteur ne justifie pas l'asser- 
tion du pourvoi. Après avoir dit que l'héré- 
dité ne peut se donner que par testament et 
non par contrat, il ajoute que, par un vérita- 
ble privilège, elle peut être donnée par le 
contrat de société. C'est dire que la clause 
interdite en général dans les contrats était, 
contrairement au droit commun, autorisée 
dans le contrat de société, en d'autres termes 
qu'elle était valable comme clause sociale. 

L'article 4525 du oode civil fournit encore 
un argument puissant k l'appui de l'arrêt at- 
taqué. 

Cet article valide l'attribution de toute la 
communauté au survivant des époux parce 
qu'elle l'assimile à la convention de même na- 
ture intervenue entre associés. D'où suit que 
cette dernière est permise. 

Le pourvoi objecte que l'article 4 525 ne 
porte pas que cette convention est une con- 
vention entre associés, mais qu'elle est réputée 
telle. La loi ne pouvait pas parler autrement, 
c^r les époux ne sont pas des associés dans 
le sens légal; la communauté conjugale n'a ni 
la nature, ni le but de la société (voy. Gillet, 
IHscoura au corps législatif, Locré, VÏI, 2* par- 
tie, VI, n^i). Etendant aux époux les facultés 
qui, d'après les auteurs du code, appartien- 
nent aux associés, la loi devait donc dire que 
la convention était réputée entre associés. 

On objecte aussi que l'article 4525, d'une 
part, accorde aux héritiers de l'époux prédé- 
cédé le droR de retirer les apports de leur 
auteur, tandis que la clause approuvée par 
l'arrêt attaqué attribue à l'associé survivant 
tout l'avoir social, y compris les biens ap- 
portés en société et que, d'autre part, cet 
article autorise la clause, même au profit d un 
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des époux seulement,. tandis que-l'on ne saa- 
rait soutenir la validité d'une clause sociale 
analogue qui serait exclusive à 1 un des asso- 
ciés. La réponse est facile. Les époux ne sont 
pas des associés, la communauté conjugale 
n'est pas la société. La loi a pu parfaitement, 
lorsqu'elle appliquait à Tune les principes 
admis pour l'autre, en étendre on en restrein- 
dre les limites, ou les subordonner à telle ou 
telle condition en rapport avec la matière. On 
s'aperçoit, du reste, aisément que Tautorisa- 
tion accordée par l'article 15i5 de stipuler le 
bénéfice de survie au pro6t d'un des époux 
seulement est la contre-partie du droit accordé 
aux héritiers du prédécédé de reprendre les 
apports de celui-ci. 

On objecte, enfin, les travaux préparatoires. 
L'article 4535, dit-on, figure déjà dans le 
premier projet de code civil, alors que ce 
projet proscrivait les sociétés universelles de 
biens présents comme de biens futurs, les- 
quels peuvent, cependant, faire partie d'une 
communauté et, par suite, faire l'objet de la 
disposition de l'article 1525. L'objection n'a 
réellement pas de portée, car le projet auto* 
risait la société unive^elle de gains et la so* 
eiété particulière, et l'on est, dès lors, en 
droit de dire que l'article 1535 appliquait à 
la communauté les princip&s régissant les 
deux formes de société eonsaerées à ce mo- 
ment par la loi. 

Il faut ajouter que la clause litigieuse peut 
s'abriter sous les articles 1104 et 1964 du 
code civil, dont le premier est commun à 
tontes les obligationfiT contractuelles. C'est une 
convention commutative et aléatoire. Chaque 
associé s'engage vis-à-vis de l'autre et les 
chances de perte ou de gain dépendent, pour 
tous deux, d'un événement incertain, la sur- 
vie de l'an ou de l'autre. On dit que ce que 
la loi défend absolument ne peut être permis 
sous condition. Soit, mais ce qui est défendu, 
c'est l'attribution, dans tous les C4is, de la 
totalité des bénéfices à l'un des associés ex- 
clusivement, c'est l'absence d'intérêt commun, 
c^est la société léonine. Ce que la loi ne dé* 
fend pas, c'est l'attribution de la totalité des 
bénéfices à chacun des associés, suivant une 
éventualité égale pour tous. Dans ce cas, l'in- 
térêt commun subsiste et il n'y a pas société 
léonine. 

Le pourvoi essaye aussi de démontrer que 
la clause litigieuse constitue un pacte succes- 
^ire. Rien de plus erroné. Dans l'hypothèse 
de l'article 1150 du code civil, les contrac- 
tants stipulent sur des biens dont ils n'ont 
pas la propriété, sur des choses futures, sur 
des successions non ouvertes, et Teffet de la 
convention ne peut se produire qu'à la mort 
dA la personne dont la succession est en jeu. 
D^ns l'espèce, les associés mettent en com* 



mun des biens dont ils sont actuellement 
propriétaires et c'est à l'occasion du règle- 
ment de leur association qu'ils stipulent, à 
l'égard desdits biens, qu'ils appartiendront 
au survivant. Cette convention est l'une des 
causes du contrat et elle produit de suite son 
effet. 

Un auteur, Delvincourt, commet égale* 
ment une erreur lorsqu'il dit que la conven* 
tion constituerait une donation de biens à 
venir. Les apports sociaux sont une chose 
certaine, déterminée et présente. L'arrêt con- 
state, du reste, en fait, qu'il n'y a pas eu, de 
la part des contractants, intention de se gra- 
tifier, donc qu'il n'y a pas eu de donation. 

A l'appui de l'arrêt attaqué, les défendeurs 
invoquaient l'autorité de Troplong {Société, 
n<» 646) ; Pont (Société, n^» 443 et suiv.); Dal- 
loz, Rép., v<» Société, n° 411 ; Championnière 
et Rigaud (Traité dei droits d:enreg., n»« 3769, 
3501 et suiv.); Malepeyre et Jourdain (dat 
comm., n<^ 154 ; Massé et Yergé sur Zacliari» 
(§ 715, note 14); Delangle, nM19. 

Les défendeurs invoquaient aussi les émii 
arrêts de cette cour déjà cités par le pourvoi. 
L'arrêt du 19 décembre 1855 vise, il est vrai, 
en fait, la circonstance que l'héritier du pré- 
décédé avait le droit de retirer une somme 
fixe, mais la décision n'a pas été influencée 
par cette circonstance; elle est rendue en 
termes absolus. Quant à l'arrêt de 1855, il 
admet bien que la stipulation n'est pas essen- 
tielle au contrat de société, mais il la valide, 
puisqu'il frappe du droit de mutation la trans- 
mission de biens qui en est le résultat. 

Qu'on ne dise pas, avec le pourvoi, que la 
clause litigieuse fournirait le moyen de dis- 
poser des patrimoines et des successions en 
se jouant des lois qui protègent les familles 
et l'ordre publie. Toute personne n'a-t-elle 
pas le droit de placer sa fortune dans des 
opérations quelconques, cause possible d'une 
ruine complète, sans que ses héritiers pré- 
somptifs aient rien à y voir? Comment pour- 
rait-on interdire une convention qui peut, 
certes, être préjudiciable à ces héritiers, mais 
qui, par contre, peut leur être, à chances 
égales, très profitable? 

Quant aux craintes exprimées par M. Lau- 
rent, que la clause litigieuse pourrait servir 
à légitimer les associations frauduleuses qui 
se forment, d'après cet auteur, pour recon- 
stituer les couvents et la mainmorte, il suffît 
de remarquer que, comme le dit Pont, cha- 
que fois que la clause cachera une fraude, les 
tribunaux devient l'annuler. 

Suppose»! disaient les défendeurs en termi* 
nant, que la daase litigieuse ne v^iille pas 
comme clause sociale; elle vaudrait, en tous 
cas, comme convention aléatoire, indépeu)* 
d^nte, venant s'agouter au eoQtrat 4e société. 
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C'est le point de vue auquel s'était placé le 
jugement du tribunal de Termonde et auquel, 
au besoin, pourrait se placer la cour de cas- 
sation, pour rejeter le pourvoi. La disserta- 
tion de M. De Paepe, invoquée par les deman- 
deurs, reconnaît la validité de la clause 
comme pacte aléatoire, quand les chances 
sont équivalentes et que les parts des associés 
sont identiques. Si le pacte vaut comme pacte 
aléatoire, on ne voit pas pourquoi il faudrait 
en faire dépendre la validité de ces deux con- 
ditions. D'ailleurs^ dans le cas actuel, Tarrèt 
constate, en fait, Téquivalence des chances des 
deux associés. 

M. l'avocat général a conclu au rejet du 
pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le moyen unique de cas- 
sation déduit de la violation des articles i85â 
et 4855, ii50, 895, 895 et 968, 955, 945, 
945 du code civil, en ce que la décision atta- 
quée, en déclarant valable une clause d'un 
acte de société en vertu de laquelle tout l'avoir 
social est dévolu au survivant des associés, 
a, nonobstant les textos ci-dessus, d'une part, 
admis comme légale l'attribution de tous les 
bénéfices sociaux à l'un des associés exclusi- 
vement et, d'autre part, donné effet à des 
dispositions qui présentent, soit le caritctère 
de pacte succisssoire, soit celui de dispositions 
à cause de mort faites autrement que dans la 
forme des testaments, mutuelles et récipro- 
ques contenues dans un seul et même acte, 
soit encore celui de donations entre-vifs, 
révocables, comprenant des biens futurs et 
grevées de dettes inexistantes au moment de 
l'acte : 

Attendu que l'arrêt attaqué, interprétant 
souverainement le sens et la portée de la 
clause litigieuse, déclaré que celle-ci n'est 
aucunement inspirée par l'intention, de la 
part des contractants, de s'avantager mutuel- 
lement ; 

Attendu, dès lors, que cette clause ne sau- 
rait être appréciée, au point de vue légal, 
d'après les principes qui régissent les dona- 
tions et les testaments; que, par une consé- 
quence ultérieure, le moyen, en tant que fondé 
sur la violation des articles 895, 895, 945, 
945, 955 et 968 du code civil manque de 
base; 

En ce qui concerne la violation prétendue 
de l'article li50 du code civit; 

Attendu que, d'après les constatations de 
l'arrêt attaqué, la stipulation on vertu de 
laquelle le survivant des associés est appelé à 
recueillir tout l'avoir social est une des con- 
ditions de la société universelle de tous biens 
présents, avec addition des revenus à advenir 



par succession, donation ou legs, constituée 
entre les parties et autorisée par Tarticie 1857 
du code civil ; 

Attendu que la stipulation en question a 
donc pour objet des biens que les associés 
possèdent actuellement et des revenus qui, 
tout en n'étant pas encore acquis, peuvent 
cependant, par une faveur expresse de la loi, 
être apportés dans la société de tous biens 
présents; 

Attendu, d'autre part, qiie cette stipulation 
emportedisposition immédiate et irrévocable, 
au profit du survivant, des biens et revenus 
mis en société, de telle sorte que ces biens et 
revenus sont forcément exclusde la succession 
de chacun des associés; 

Qu'ainsi, à aucun égard, la clause litigieuse 
ne peut être considérée comme étant relative 
à une succession non ouverte et tomber, à ce 
titre, sous la prohibition de l'article 1150 du 
code civil ; 

Quant aux articles 1852 et 1855 du code 
civil : 

Attendu qu'il est de l'es^nce de la société 
d'être contractée pour l'intérêt commun des 
parties (art 1855 du codeciv.) ou, comme le 
dit l'article 1852, en vue de partager le béné- 
fice qui pourra résulter de la chose mise en 
commun ; 

Attendu que l'article 1855, en prohibant la 
convention qui donne à l'un des associés la 
totalité des bénéfices, ne fait qu'appliquer à 
un cas déterminé le principe exprimé par les 
articles 1852 et 1855; 

Attendu, en effet, que le texte de l'arti- 
cle 1855 emporte l'idée que l'un des associés 
est exclu de toute participation aux bénéfices, 
par le fait seul du contrat, d'une manière 
absolue et dans tous les cas; que la nullité 
prononcée par la loi est alors une consé- 
quence nécessaire de la violation des prin- 
cipes essentiels de la société, puisqu'il est 
certain qu'il ne peut y avoir aucun intérêt 
commun entre les associés ; • 

Que de ces prémisses il suit que la stipu- 
lation litigieuse ne saurait être critiquée au 
point de vue des articles 1852 et 1855, invo- 
qués par le pourvoi, que si elle a pour résul- 
tat d'exclure, d'une manière absolue, l'un des 
associés de toute participation aux bénéfices 
et de supprimer tout intérêt commun entre 
eux; 

Attendu que, d'après les éléments de fait 
constatés par l'arrêt attaqué ou ses qualités, 
il n'en est pas ainsi; 

Qu'en effet, en vertu de l'article 4 de l'acte 
de société, celle-ci peut être dissoute confor- 
mément à l'article 1869 du code civil par la 
volonté de. l'un ou l'autre des associés et que, 
dans ce cas, il est convenu que chacun pren- 
dra la juste moitié de tout l'avoir social: 
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qa*ainsi le contrat n*exclat pas le partage d*ane 
manière absolue ; 

Attendu, au surplus et abstraction faite de 
celte circonstance, que Tattribution de tout 
ravoir social au survivant étant réciproque, 
chacun des associés a l*expectative de béné- 
ficier de la clause litigieuse et est intéressé à 
donner sa collaboration à la société; qu'en 
an mot, rintérèt commun subsiste entre les 
associés Jusqu'au terme de la société; 

Attendu qu'on objecterait en vain que, 
d'après les articles 4852 et 4855 du code 
civil, chaque associé doit, à peine de nullité, 
recevoir une part effective des bénéfices et 
qu'il n*est pas loisible aux parties de rempla- 
cer cette part effective par un équivalent 
aléatoire; 

Attendu que, comme il vient d'être montré, 
pareille rigueur ne peut se déduire ni du 
texte, ni de l'esprit de ces dispositions; 

Attendu, d'ailleurs, que, d'après l'arti- 
cle 4855, combiné avec les articles 6 et 4454 
du code civil, les associés sont maîtres de 
déterminer comme ils l'entendent la part de 
chacun d'entre eux dans les bénéfices, pourvu, 
bien entendu, que leurs conventions à cet 
égard n'aient point pour résultat d'enlever 
au contrat de société son caractère essentiel, 
c'est-k-dire l'intérêt commun entre les asso- 
ciés; 

Attendu, dès lors, qu'il serait inadmissible 
d'interdire aux* associés de convenir qu'en 
échange de la part fixe et certaine que chacun 
d'entre eux aurait eue, en l'absence de con- 
vention, dans les bénéfices ou l'avoir social, 
il recevra, d'après une éventualité égale pour 
tous, la totalité de ces bénéfices ou de cet 
avoir; 

Que cette interdiction se comprendrait 
d'autant moins que les articles 4404 et 4964 
du code civil autorisent d'une manière géné- 
rale les stipulations aléatoires et qu'aucun 
texte du code civil, au titre du Contrat de 
société, ne défend de les introduire dans ce 
contrat comme condition du consentement 
des parties; 

Attendu qu'on objecte encore, sans à-propos 
dans la cause actuelle, les obstacles que la 
validité de clauses semblables k la clause 
litigieuse pourrait opposer à la Juste appli- 
cation des lois qui règlent l'ordre des succes- 
sions et assurent la libre circulation des 
biens; 

Que Farrét attaqué constate, en effet, que 
la clause litigieuse a été sérieuse et sincère- 
ment stipulée et que la condition de survie 
n'a pas été simplement imaginée pour couvrir 
une fraude à la loi; que, dans le cas différent 
supposé par l'objection où une fraude quel- 
conque serait révélée, la stipulation viendrait 
certainement à tomber à raison du vice radi- I 



cal dont elle serait infectée : /rat» omnia cor- 
rumpU; 

Attendu, enfin, que dans l'ancien droit il 
était permis aux associés de disposer réci- 
proquement l'un en faveur de l'autre de tout 
l'avoir social, alors même que la société com- 
prenait des biens futurs et que la stipulation 
équivalait de fait à une institution d'héri- 
tier ; 

Attendu que, si les limites imposées à 
l'objet des sociétés par les articles 4855 et 
suivants du code civil s'opposent à ce que la 
stipulation en question puisse avoir l'étendue 
et les inconvénients qu'elle avait dans l'ancien 
droit, les travaux préparatoires du code ne 
laissent pas entrevoir que le législateur nou- 
veau aurait entendu proscrire le principe 
même de l'attribution totale des bénéfices ou 
de l'avoir social sous une condition récipro- 
que de survie ; 

Que, bien plus, le code civil admet impli- 
citement la légalité de clauses sociales aléa- 
toires ayant pour effet d'exclure le partage 
des bénéfices, puisque, dans l'article 4525, il 
répute convention de mariage et entre associés 
l'attribution de la totalité de la communauté 
conjugale, sous réserve de la reprise des ap- 
ports, au survivant des époux ou à l'un d'eux 
seulement ; 

Que des considérations qui précèdent il 
résulte que l'arrêt attaqué n'a pas non plus 
violé les articles 4852 et 4855 du code civil; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 décembre 4880. — 4" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Van Berchem. — Cond» conf. M. Mélot, 
avocat général.— P/. MM. De Mot et Woeste. 



9« CH. — 8 Janvier 1881. 

EXTRADITION. — Mandat d'arrêt.— Con- 
firmation TARDIVE. — Mise en liberté. — 
Détention pour autre cause. — Compé- 
tence. 

Le prévenu, tradmt en justice dans le pays au- 
quel il a été livré et m» en liberté faute de 
confirmation du mandat d'arrêt^ dans le mois 
à compter de son interrogatoire , peut, de son 
consentements y être poursuivi et jugé contra^ 
dictoirement à raison des faits qui ont motivé 
son extradition (4). (Loi du 20 avril 4874, 
art. 5.) 

(1) Haos, Principes du droit pénal, 1879, 11, 
n* 966. ; Prirs, Revue de droit internat., 1879, p. 89 ; 
Brui., 5 août 1875 (Pasic , 1875, H, 328.); H. le pro- 
cureur général VBaDOSSEii, JMêeourf de rentrée, du 
16 octobre 1876, p. A6,9i Belg.judiCt XXXIV, 1569. 
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Ce consentement peut n*être qu'implicite et ré- 
sulter de son opposition au jugement par dé- 
faut prononçant sa conéamna^u à raison 
desdits faits. 

Les juridictions de jugement sont sans compé" 
tenccy à Veffet de statuer sur la mise en lUfirté 
provisoire des prévenus traduits devant eUes^ 
toutes les fois que la cause de la détetitiofi est 
étrangère à l'infraction dont elles sont soi" 
sies. (Loi da 20 avril 4874, art. 7.) 

(COLLIMS.) 

Le rétroaetes de cette cause ont été exposés 
Pasic, i880, 1, 297. Depuis le rejet du pre- 
mier pourvoi, prononcé le 35 octobre i 880, la 
cour d*appel de Bruxelles rendit, à la date du 
40 novembre, un arrêt définitif, par lequel 
elle condamna du chef d^éscroquerie et de 
faux en écriture : i"* John Collins k un empri* 
sonnement de cinq ans et à une amende de 
2,000 francs; 2<» Daniel Collins à un em- 
prisonnement de dix-huit mois et À pareille 
amende. 

Par le même arrêt elle ordonna leur arres- 
tation immédiate. 

Les deux condamnés se pourvurent en cas- 
sation pour des motifs différents : 

4^ Pounoi de John Collins. 

Premier moyen.— : Première branche. — Vio- 
lation de i^article 408 du code d'instruction 
crimineHe. Omission de statuer sur la conclu- 
sion du prévenu soutenant que Teffet du car- 
tel d*extradition était épuisé et que, dès lors, 
il ne pouvait être procédé à son jugement 
sur les feits qui avaient motivé Textradition. 

On s*est borné h écarter la demande de 
mise en liberté ; mais Tobjection principale 
n'a fait Tobjet d'aucune décision. 

Le prévenu soutenait que, le A août 1880, 
il aurait dû être mis en liberté, que l'effet du 
cartel d'extradition était épuisé ; que sa dé- 
tention illé|ifale, du 4 au il août, n'avait pu 
faire revivre cette extradition qui avait cessé 
d'exister de droit; il prétendait se trouver 
juridiquement dans la situation où il se serait 
trouvé s'il n'avait pas été extradé. 

Ni le jugement, ni l'arrêt n'ont résolu cette 
question ; elle subsiste donc tout entière. 

11 y a plus qu'omission, il y a refus de sta- 
tuer, en ce que la cour méconnaît sa compé- 
tence à l'effet de statuer sur le mérite de cha- 
cun des actes de l'instruction préparatoire. 

Deuxième branche. — Subsidiairement; 
violation de l'article 97 de la Constitution ; 
défaut de motifs. 

Deuxième moyen. — Violation de l'autorité 
de la chose jugée résultant de l'arrêt du 
15 août de la chambre des mises en accusa- 
tion, et des articles 7 et 128 du code d'in- 



struction criminelle combinés avec la lot do 
15 mars 1874 et l'article 1» du traité avec 
riulie, du^5 février 1875 ; au besoin, de l'ar- 
ticle 5, § 2, de la loi du 20 avril 1874. 

Au moment de sa comparution devant le 
tribunal correctionnel, le prévenu a demandé 
sa mise en liberté, sa détention étant illégale. 

L'arrêt du 8 septembre refuse, comme 
Tavait fait le jugement, d'ordonner cette mise 
en liberté, en se fondant sur l'existence des 
deux mandats d'arrêt venus, l'un de Franc- 
fort, l'autre du tribunal de la Seine. Ces 
mandats ne constituaient pas une cause légale 
de détention ; l'extradition par le gouverne- 
ment d'Italie n'autorise pas l'extradition ulté- 
rieure par la Belgique à l'étranger; par suite 
le demandeur ne pouvait être détenu ni pro- 
visoirement, ni déflnitivement, du chef d une 
demande d'extradition par un tiers gouverne- 
mient. 

Nous ne pouvons être mis en jugement qu'à 
raison des faits qui ont motivé la demande 
d'extradition. (Mangin, de V Action publique, 
n* 70. Leseilver, Droit crim., n»* 1987 et 
suiv. ; Hélle, § 901 . Le Graverend, 1. 1*». p. 90, 
§ 24, et p. 103; Camot, 1. 1*», p, 107.) 

Le gouvernement ne ()eut conférer à un 
gouvernement ami des droits qu'il n'a pas 
lui-même. (M. le procureur général Verdus- 
sen, discours de rentrée du 16 octobre 1876. 
Belg. jud., XXXJV, 1570; Bruxelles. 25 oc- 
tobre 1875, Pasic, 1876, 11, 48.) Donc nous 
n'étions pas légalement détenus le 19 août. 

L'ordre d'arrestation, dans le jugement par 
défaut du 20 août, est sans relevance et ne 
peut rétroagir sur la situation du 19. Mais la 
cour, en constatant l'existence de ces deux 
mandats, n'en a pas examiné l'effet juridique, 
non plus que la validité. 

2^ Pourvoi par Daniel Collins; violation 
des articles 66 et 196 du code pénal, en c% 
que l'arrêt n'établit pas qu'il soit auteur ou 
coauteur du faux. 

< 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne le pour- 
voi de John Collins : 

Sur les deux branches du premier moyen 
signalant : 4« la violation de l'article 408 du 
code d'instruction criminelle, en ce que le 
jugement et l'arrêt dénoncé du 8 septembre 
1880 ont omis de statuer sur les chefis des 
conclusions du prévenu par lesquelles celuîcci 
soutenait que Teffet du cartel d'extradition 
était épuisé et que, dès lors, il ne pouvait 
être procédé à son jugement sur les faits qui 
avaient motivé son extradition; 

2« La violation de Tarticle 97 de la Consti- 
tution, en ce que subsidiairement, en admet- 
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tant gratuitement que la question soulevée ait 
éié résolue, encore faudrait-il reconnaître 
que ni le jugement, ni Tarrêt n'ont déduit 
aucun motif à Tappui de leur prétendue déci- 
sion sur c^ point; 

Considérant que le juge correctionnel a été 
régulièrement saisi, en vertu d'une ordon- 
nance de la chambre du conseil, passée en 
force de chose jugée ; 

Qu'il avait non seulement le droit, mais le 
devoir légal d'instruire la prévention et de 
juger les inculpés qui lui étaient renvoyés; 

Qu'en constatant ce renvoi, il moilvê com- 
plètement la décision par laquelle il a retenu 
cette affaire pour y être statué: 

Que le demandeur soutenait, il est vrai, 
que le mandat décerné contre lui le 4 juillet 
n'a^'ant pas été renouvelé dans le mois du 
premier Interrogatoire, le cartel d'extradition 
ne pouvait plus produire aucun effet contre 
lui et qu'il devait être remis dans la même 
situation légale que s'il n'avait pas été ex- 
tradé; 

Que, par là, il déniait à la juridiction saisie 
uniquement le droit de le juger contradictoi- 
rement (Pasic, 1880, 1, 298) ; 

Que, dans cette mesure, sa prétention a été 
accueillie ; 

Que, le 20 août, le tribunal a procédé, en 
son absence, h la continuation de l'Instruc- 
tion; que le jugement prononcé contre lui est 
un jugement par défaut; 
Que ce jugement lui a été signifié ; 
Qu'il l'a frappé d'opposition et qu'il a ainsi, 
de son plein gré, ouvert de nouveau un dé- 
bat contradictoire sur les faits pour lesquels 
il avait été extradé; 

Qu'il a usé d'un droit Incontestable, mais 
qu'il ne peut se plaindre d'avoir été jugé, 
alors qu*il a lui-même provoqué et sollicité la 
décision du tribunal ; 

D'où il suit que le premier moyen n'est pas 
fondé ; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
de la chose jugée résultant de l'arrêt du 
45 août 1880 et des articles 7 et 128 de la 
Constitution combiné^ avec la loi du 15 mars 
1874 sur les extraditions, de l'article 1^*' du 
traité avec l'Italie du 25 février 1875 et, au 
besoin de l'article 5, § 2, de la loi du 20 avril 
1874, en ce que l'arrêt précité du 8 septem- 
bre 1880 refuse de prononcer la mi3e en 
liberté du demandeur, alors qu'une décision 
judiciaire antérieure, passée en force de chose 
jugée, l'avait ordonnée, sous prétexte de 
Texistence de deux mandats d'arrêt dépour- 
Mis de caractère légal, et d'un ordre d'arres- 
tation délivré par le tribunal, mais postérieur 
à la demande formée devant lui ; 

Considérant que la chambre des mises en 
accusation, dans son arrêt du 15 août 1880, 



avait reconnu que les effets du mandai d'arrêt 
décerné le 4 juillet préeédent avaient cessé, 
dès le 5 août, et qu'ainsi le demandeur devait 
être remis en liberté, s'il n'était retenu pour 
autre cause ; 

Que ni le jugement du tribunal correction- 
nel ni l'arrêt qui l'a confirmé ne font revivre 
ce mandat annulé et qu'ils ne portent, dès 
lors, aucune atteinte au principe du respect 
dû à la chose définitivement jugée ; 

Considérant qu'il est reconnu par la oour 
d'appel « qu'à la date du 15 août, le prévenu 
se trouvait détenu provisoirement en vertu 
d'un mandat d'arrêt lut signifié, décerné, le 
il août, par le juge d'Instruction de Bruxelles, 
en suite d'une condamnation à trois années 
d'emprisonnement, prononcée le 17 juillet 
1870, par le tribunal de la Seine et d'une 
demande d'extradition formée par le gouver* 
nement français; 

« Que le jugement du tribunal de la Seine 
A été signifié le 23 août et qu'il est ainsi de* 
venu définitif; 

tt Qu'en outre, à la date du 19 août, la 
chambre du conseil du tribunal de Bruxelles 
a déclaré exécutoire un autre mandat d'arrêt 
décerné le 3 juin 1880, par le juge d'instruc- 
tion de Francfort contre John CoUins du chef 
d'escroqueries »; 

Qu'elle décide avec raison, en présence de 
ces constatations, que celui-ci se trouvait, lors 
de sa comparution et de sa condamnation 
devant le tribunal, régulièrement détenu en 
vertu de ces deux titres; 

Qu'on objecte vainement que, devenu libre 
de droit sinon de fait, à partir du 5 août, il 
doit, dès cette date, être considéré comme 
fictivement absent du territoire belge ; 

Qu'il ne pouvait donc y être iégaK inen( 
arrêté pour des faits autres que ceux coii4pris 
dans le cartel d'extradition, puisque, malgré 
le maintien arbitraire de sa détention, il ne 
peut être réputé avoir été trouvé ou réfogié 
en Belgique, dans le sens légal et juridique 
que ces expressions doivent recevoir ; 

Considérant que les tribunaux correction- 
nels et les cours d'appel ne peuvent prendre 
en considération une demande de mise en 
liberté que lorsque le mandat délivré contre 
le |)révenu l'a été dans le cours des pour- 
suites et à raison des infractions qui leur sont 
déférées; 

Qu'ils sont sans compétence et sans attri- 
bution quand l'arrestation a été opérée pour 
des causes et dans des affaires qui leur sont 
et doivent lepr demeurer étrangères ; 

Qu'après avoir vérifié l'existence des man- 
dats précités, la cour a donc dû reconnaître 
qu'ils formaient, tant qu'ils n'étaient pas In- 
validés par l'autorité compétente, un obstacle 
légal à la mise çn liberté du demandeur; 
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Qae sa décision se Justifie par ces seuls 
motifs, sans qu'il soit nécessaire de recher- 
cher si Tordre d'arrestation provisoire dé- 
cerné par le tribunal dans son jugement du 
âO août, et le mandat du juge dMnstruction 
du 43 août i880, confirmé le 14 par la cham- 
bre du conseil, ne légitimaient pas également 
le maintien de la détention ; 

Qu'il suit de là que Tarrèt attaqué n'a 
contrevenu à aucune des dispositions de la 
Constitution et des lois invoquées par le 
pourvoi ; 

En ce qui concerne Daniel CoUins : 

Sur le moyen pris de la violation des arti- 
cles 196 et 66 du code pénal, en ce que Tarrêt 
du 10 novembre 1880 n'éublit pas qu'il soit 
Fauteur on coauteur du faux : 

Considérant que cet arrêt, après avoir énu- 
méré les faits et circonstances révélés par 
l'instruction et les débats devant la cour, dé- 
clare qu'ils constituent à l'égard de chacun 
des prévenus les infractions prévues par les 
articles 1 96 et 496 du code pénal ; 

D'où il suit que ce moyen manque de base; 

Considérant, pour lesurplus, que la pro- 
cédure est régulière et que la loi pénale a été 
justement appliquée aux faits légalement re- 
connus constants ; 

Par ces motifs, rejette;.. 

Du 3 janvier 1881.— 2» ch. -Pré*. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard.— C(Mic/. eanf. M. Mesdach deterKlele, 
premier avocat général. — PI. M. Paul Jan- 
son. 



9< cB. ~ 8 Ja&Tlttr 1881. 
INSTRUCTION CRIMINELLE. —Nullités 

DE PREMIÈRE INSTANCE. — RECTIFICATION 

EN APPEL. — Tribunaux militaires. 

Le prévenu n'est pas recevable à présenter 
comme moyen de cassation des nullités com- 
mises en première instance^ mais redressées 
en degré d'appel (1). (Loi du 29 avril 1806.) 

L'annulation par le juge d: appel d'un jugement 
entaché de nullités n'est pas soumise à V emploi 
de termes sacramentels; elle peut n être qu'im- 
plicite. 



(i) L*appel est préêlsémeDl insUtnë dons le but 
de réformer les déeûions ficieuses des juges de 
premier ressort. 

Dissertatiou sur la loi du 29 avril 1806, par 
H. Ch. Sihors, conseiller à la eoar de cassation 
{Belg.judie., XXXIII. iOi.) Les moUru de cette loi 
sont reproduits dans MEaLia, Que$L^ v* Appel, 8, 
XiV, art. 3, n« 3, p. 90. 

Quand le juge d*appel procède à une instruction 



(ïON.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé ; 
\^ violation des articles 107 et 108 du code 
de procédure militaire, 175 du même code et 
35i du code d*instruction criminelle; 

2<> Violation de Tarticle 3 de Varrêté du 
gouvernement provisoire du 9 novembre 1 850; 
violation de Tarticle 555, § 5, du code d'in- 
struction criminelle, en ce que la cour mili- 
taire n'a pas prononcé Tannulation d'un Juge- 
ment rendu sans que Tinculpé eût été assisté 
d'un interprète et d'un défenseur : 

Considérant qu'il résulte du procès-verbal 
de l'audience tenue, le 5 novembre 1880, par 
le conseil de guerre du Brabant, et des énoii- 
ciations de l'arrêt attaqué que le soldat Yon 
a été condamné par ledit conseil de guerre 
sans avoir été admis à s'expliquer sur le fait 
d'outrage qui lui était imputé et sans avoir 
été défendu ; 

Considérant que ces irrégularités ont été 
couvertes par Tarrêt dénoncé ; 

Qu'en effet, la cour militaire a statué, 
d'après les débats qui ont eu lieu devant elle, 
en ne s'appropriant aucun élément de l'in- 
struction de première instance; 

Considérant que l'arrêt relève expressé- 
ment les vices de la procédure suivie devant 
le conseil de guerre ; que la déclaration de 
culpabilité qu'il contient implique, dès lors, 
quant à ce point, l'annulation du jugement 
frappé d'appel; 

Que la loi ne prescrit pas, pour la mise à 
néant d'un jugement, l'emploi de termes sa- 
cramentels ; qu'en maintenant comme suffi- 
sante la peine prononcée par le conseil de 
guerre, l'arrêt dénoncé confirme une a^ipré- 
ciation sur laquelle les nullités dont il s'agit 
n'ont pas exercé d'influence ; 

Que cette confirmation n'emporte donc pas 
la ratification d'une instruction vicieuse; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé; 

Considérant, au surplus, que la procédure 
est régulière et qu'il a été fait une juste ap- 
plication de la loi pénale ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 janvier 1881 .— 2« ch.— Prés. M. Van- 



nonvelle, on n'est pas fondé à prétendre qu'il s'est 
approprié les nnllités commises en l*** instance 
(eass., iO juillet 1876. Pasic, 1876. 1, 370.).Voyrx les 
critiques dirigées contre nn an et de la coor de ciiss. 
du «7 décembre 1877 {Belg. jwlie., XXXVl, 714.) 
Hais la dernière jurisprudence de notre cour est 
conforme, sur ce point, à celle de la cour de cass. 
de France (i9 mars 1878, D., 1879, 1, 9i.) 
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denpeereboom, président. — Rnffp. M. De 
Rongé. — CùttcL conf. H. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S« en. — 8 Janvier 1881. 

ACTE ADMINISTRATIF. — Solennité. — 
Preuve. * — Autorisation de bâtir. — 
Règi^ment comsAjnal. — Justification par 

ÉCRIT. 

Vautmsalion de bâtir à délivrer par le collège 
ichevinal suppose nécessairement Vesistence 
(Ttfft document écrit qui la justifie. 

Il en est ainsi à plus forte raison quand un 
règlement local subordonne Vautorisaiion à 
une requête, accompagnée de plans à revêtir 
ultérieurement de la signature du bourgmestre 
et qu'une expédition en doit être remise à 
Vmpétrani, pour qu'il ait à s'y conformer. 
(Loi du 50 mars 1836, règlement d'Elter- 
beek du il juin 1865, art. 89 et 90, n^» 7.) 

En conséquence si finculpé ne justifie pas d'une 
autorisation réglementaire, il ne saurait être 
excusé sous prétexte qu'elle aurait été cepen- 
dant consentie par radministration, 

(commune D'ETTERBEEK, — C. VAN DEN RENDE.) 

Le sieur Van den Hende fut poursuivi pour 
avoir, à Etterbeek, ie 19 juin 1880, sans auto- 
risation du collège des bourgmestre et écbe- 
vins, fait construire les fondations de trois 
maisons d'après un plan défectueux, non 
agréé par l'administration. 

Condamné par le tribunal de police de Saint- 
Josse-ten-Noode à une amende, ainsi qu'au 
rétablissement des lieux dans leur état primi- 
tif, il se pourvut en appel et obtint du tribu- 
nal correctionnel de Bruxelles la réformation 
de cette sentence, par un jugement ainsi 
conçu : 

« Attendu que l'appelant a été traduit 
devant le tribunal de police de Saint-Josse* 
ten-Noode, pour avoir, k Etterbeek, le 19 juin 
1880, lans l'autorisation du collège ^/es bourg- 
mestre et échevins, fait construire les fonda- 
tions de trois maisons d'après un plan défec- 
tueux non agréé par l'administration com- 
munale ; 

Attendu qu'il résulte des débats et des 
explications de la partie civile que cette qua- 
lification incorrecte, d'ailleurs non critiquée 
par rappelant, visait le fait d'avoir construit 
le long de la voie publique, sans l'autorisa- 
lion préalable du collège des bourgmestre et 
échevins, et contrevenu ainsi au prescrit de 
Tarticle 3 du règlement sur les bâtisses de la 



commune d'Etterbeek, du 11 juin 1865; et 
nullement celui d'avoir contrevenu à l'une ou 
l'autre des conditions de l'autorisation de 
bâtir ; 

<( Attendu qu'il est constant, tant par les 
dépositions des témoins que par les docu- 
ments de la cause, que l'appelant a déposé à 
l'administration communale, le 5 février 1880, 
une demande d'autorisation de construire 
trois bâtiments, chaussée d'Etterbeek et place 
Jourdan et le plan en double expédition; 

« Que l'autorisation sollicitée ayant été 
accordée sans restriction, aussi bien quant 
à l'alignement, que quant* aux plans de la 
façade par le collège des bourgmestre et 
échevins, fut transmise, le 25 mars suivant, à 
la députation permanente, aux fins d'appro- 
bation, conformément â l'article 90, § 7, de 
la loi communale, les constructions devant 
être élevées le long de la grande voirie ; 

' « Qu'après cfue la députation eut approuvé 
l'autorisation accordée, en tant seulement que 
cette autorisation avait rapport à l'alignement, 
le conducteur des ponts et chaussées déter- 
mina cet alignement sur l'ordre de ses supé- 
rieurs; 

tt Attendu que l'autorisation accordée par 
le collège, conformément à l'article â du 
règlement communal, du 11 juin 1865, fut, il 
est vrai, refusée, ou plutôt révoquée (puis- 
qu'elle avait été antérieurement accordée), 
par délibération du 5 juillet 1880 ; mais qu'il 
n'en est pas moins certain qu'à la date du 
19 juin 1880, elle existait et qu'en consé- 
quence, la contravention imputée à l'appelant 
n'existe pas; 

« Attendu que s'il ne reproduit pas l'auto- 
risation de bâtir, dont il a vainement réclamé 
une expédition , nulle part la loi n'exige que 
le constructeur justifie d'une autorisation 
écrite, et qu'il suffit que l'existence de l'au- 
torisation soit connue, dans l'espèce, con- 
stante au moment de la prétendue contraven- 
tion; 

« Sur la demande de dommages-intérêts 
de l'appelant : 

« Attendu qu'il n'est pas établi que la par- 
tie civile ait agi méchamment et par esprit de 
vexation; que son intervention est, au con- 
traire, motivée uniquement par l'intérêt 
public ; 

(( Que, d'ailleurs, l'appelant ne justifie 
d'aucun dommage; 

« Par ces motifs, met le jugement dont 
appel au néant ; 

« Décharge l'appelant des condamnations 
prononcées contre lui »; 

Pourvoi par la commune d'Etterbeek, partie 
civile, fondé sur la violation et la fausse 
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application des arlicles 89, 90, n^" 7 et lia 
de la loi du 50 mars 1856, 4, 7 et 8 de la loi 
du 1'' février I8U; 1517 et 1519 du code 
civil, et â et 5 du règlement communal d'Ët- 
terbeek du 11 juin 1865, enfin 97 de la Con- 
stitution, en ce que le jugement décide que 
Tautorisalion de bâtir peut être verbale et que 
son existence peut conster de témoignages. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Riele proposa la cassation en ces termes; 

(( D'après le jugement attaqué, la préven- 
tion con&iste à avoir, sans autorisation du 
collège des bourgmestre et échevins, fait con- 
struire les fondations de trois maisons 
suivant un plan défectueux non agréé par 
Fadminisiration communale. 

fc Plus loin, le jugement constate que ces 
eonstruclions devaient être élevées le long de 
la grande voirie, circonstance qui justifiait 
rintervention de la dépulation permanente, 
aux fins d'approbation (loi communale, art. 90, 
n»7.) 

« En cet état, il décide que a si Tinculpé 
« ne reproduit pas Tautorisation de bâtir, 
« dont il a vainement réclamé une expédi- 
« tion, nulle part la loi n*exige que le con- 
4( stracteur justifie d'une autorisation écrite, 
« et il suffit que Texistence de Tautorisation 
« soit connue, dans Tespèce, constante au 
tt moment de la prétendue contravention. » 

« Nous estimons qu'il faut écarter tout 
d*abord du pourvoi les dispositions du code 
civil, à savoir les articles 1517 et 1519, rela- 
tifs aux actes authentiques, par le motif qu'ils 
ne sont pas en situation, la matière étant de 
pur droit administratif et partant régie par 
des principes qui lui sont propres. Mais la 
lacune que leur disparition va causer sera 
bientôt comblée par d'autres dispositions 
empruntées au droit public et dont l'esprit 
est tout à fait inconciliable avec la décision 
attaquée. 

« Quand l'administration accorde l'autori- 
sation de bâtir, elle ne s'engage pas dans les 
liens d'une obligation civile et ne dispose 
d'aucun bien propre, elle statue comme pou- 
voir public , elle fait acte d'autorité vIs-à-vis 
de ses administrés, dans l'étendue de sa juri- 
diction gracieuse. 

« Or, c'est le caractère propre des actes 
de l'autorité publique de se produire au 
dehors et de se conserver d'après des règles 
particulières qui n'ont rien de commun avec 
le droit civil, par le motif qu'ils répondent à 
des nécessités d'un ordre tout différent. 

(( Il en est ainsi des actes émanés de la légis- 
lature, comme de ceux qui sont l'œuvre du 
pouvoir judiciaire ; il n'en saurait être autre- 
ment des décisions administratives alors sur- 
tout, comme dans le cas présent, que l'autorisa- 



tion à délivrer par le collège échevinai est sujette 
à approbation par la députation permanente. 
C'est assez dire que tout l'ordre des présomp- 
tions et de la preuve testimoniale applicable 
seulement aux affaires dMntérèt privé ne 
saurait être ici d'aucun secours. 

La suffisance d'un consentement verbal ne 
se conçoit donc pas et la nécessité d'un docu- 
ment écrit s'impose par la nature même des 
choses. Tenons, en conséquence, pour règle 
certaine et constante que l'administration 
affirme son autorité, non pas d'une manière 
occulte et dubitative, mais solennellement 
avec certitude et stabilité. Tenons également 
pour certain que ses résolutions, aussi long- 
temps qu'elles ne sont pas revêtues de la 
forme extérieure réglementaire, ne confè- 
rent encore aucun droit privatif et peuvent 
être rétractées, à l'égal d'un jugement déli- 
béré en chambre du conseil, mais non encore 
prononcé à l'audience. 

« Il en a toujours été ainsi ; depuis que 
l'administratton existe, c'est-à-dire depuis 
l'origine de la société politique, la puissance 
publique s'est exercée par des actes osten- 
sibles, suivant des formes déterminées. 

a Pour ne pas remonter trop haut et ne 
pas sortir de l'objet spécial en discussion, 
rappelons en premier lieu l'édil français porté 
par Henri IV, en décembre 1607, relatif aux 
alignements le long de la voie publique et dont 
l'article 4 disposait comme suit : « De tout sera 
(( tenu le grand voyer de donner par écrit son 
« procès-verbal de lui signé ou de son gref- 
(( fier, portant l'alignement des édifices de 
« deux toises en deux toises, à ce c[u'il n'y 
« soit contrevenu. » D'où la conséquence 
inévitable que les alignements doivent néces- 
sairement être délivrés par écrit et que, don- 
nés verbalement, ils seraient dépourvus de 
toute autorité et valeur (1). Aussi la cour de 
cassation de France n'a-t-elle jamais varié sur 
ce point. (5 juillet 1860. D. 1860, I, 570.) 

« Cette disposition, il est vrai, est consi- 
dérée comme dépourvue de force obligatoire 
en Belgique, faute de publication dans ce 
pays, nonobstant la teneur du décret du 
19 juillet 1791, dont l'article S9 confirme 
provisoirement les règlements touchant la 
voirie (Delebecque, BtUL iisuel, p. I, not^l5), 
et si nous l'invoquons en passant, ce n'est 
qu'à titre d'autorité de doctrine, bien qu'elle 
nous ait régis durant notre annexion à la 
France pendant l'espace de vingt années. 

tt A son défaut, citons le décretdes 1 1-26 fé- 
vrier 1790, publié dans nos provinces, et 



(!) JoDssELKi, Traité (Us Mivitudes d'utilité j/ubli- 
gue, II, p. 455. — FfiftAOD-GiBAUo, Traité de» tervi' 
tndet de voîrte, I, p. 21. 
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dont le principe n*a Jamais été abandonné, k 
savoir que : « toutes les délibérations des 
« assemblées représentatives, municipales et 
« administratives seront rédigées et signées, 
8 assemblées ou conseils tenant, et contien- 
(I dront les noms de tous les délibérants. » 

« Citons enfin le décret des 19-25 décem- 
dre 1790, également publié en Belgique, aux 
termes duquel :•« les avis des directoires des 
a districts seront mis au bas des requêtes et 
f pétitions; les décisions et ordonnances des 
« départements seront mises à la suite, §our 
a le tout être rendu aux parties intéressées 
« en original, après que le registre du greffe 
« en aura été chargé. » 

« Spécialement, en ce qui concerne les 
municipalités, rimportance de leurs délibéra- 
tions et le besoin d*en assurer la conserva- 
tion ont, de bonne heure, justifié la création 
d*un office spécial, chargé de pourvoir à ce 
double objet, avec mission d'imprimer Tau- 
thenticité à ses actes; c*est la fonction pro- 
pre du secrétaire communal ; aussi toutes les 
lois qui ont réglé ses attributions lui ont-elles 
imposé Tobligation d'assister aux séances du 
conseil communal, aussi bien que du collège, 
afin de dresser acte de leurs résolutions et 
d'en garder le dépôt. (Loi du ââ frimaire an vu, 
art. 54, à combiner avec l'article 99 du 
règlement du 25 juillet 1825, concernant 
Fadministration pour le plat pays; art. 104 
du règlement du 19 janvier 1824 pour Tad- 
ministrationdes villes; enfin rariicle 112 delà 
loi du 50 mars 18560 

« Au résumé, de toute assemblée du col- 
lège la loi commande de rédiger procès-verbal; 
aucune de ses délibérations n'échappe à la 
transcription. 

« Ce n'est donc pas un principe , nou- 
veau ou exorbitant, que consacre le règlement 
d'Ëtterbeek du 11 juin 1865, lorsque, par 
son article 5, il dispose que : « après avoir été 
« soumis à l'administration communale, les 
« plans seront revêtus de la signature du 
« bourgmestre; une expédition sera remise à 
« la partie intéressée, pour être suivie exac- 
« tement, avec les modifications qui y au- 
« raient été apportées par ladite adroinis- 
« (ration. 

a Les autorisations indiqueront les aligne- 
« ments et les niveaux à suivre. » 

« Dans ces conditions, et revêtues de cette 
forme solennelle, les autorisations prennent 
date certaine et sont valables pour une année; 
en ce sens que s'il n'en est pas fait usage 
dans ce délai, elles sont considérées conune 
non avenues, (art. 5). 

Toute cette réglementation, dont la haute 
utilité n'est contestée par personne, se jus- 
tifie encore, pour la plupart de nos communes 
de quelque importance, par la nécessité d'as- 



surer le recouvrement des taxes de bâtisse 
imposées aux constructions nouvelles et dont 
l'acquittement précède la délivrance du per- 
mis. 

« Ces considérations paraîtront sans doute 
suffisantes à la cour pour prononcer la cas- 
sation, n 

AKRÉT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par la 
commune d'Etterbeek, partie civile, accusant 
la violation des articles 89, 90, n» 7, 112 de 
la loi communale combinés, des articles 4, 7 
et 8 de la loi du 1»* février 1844, 1517 et 
1519 du code civil, 2 et 5 du règlement de la 
commune d'Etterbeek sur les bâtisses du 
11 juin 1865 et 97 de la Constitution, en ce 
que le jugement dénoncé décide que l'autori- 
sation de bâtir accordée parla commune à un 
particulier peut être purement verbale et que 
son existence, en l'absence de tout document 
ou modification quelconque, peut conster de 
témoignages ou même cle circonstances que 
le juge ne définit pas, alors qu'il existait un 
acte régulier constatant le refus de l'autori- 
sation ; 

Attendu qu'aux termes des articles 2 et 5 
du règlement du 11 juin 1865 de la commune 
d'Etterbeek, il est interdit de construire 
aucun bâtiment le long de la volé phbllque 
sans l'autorisation du collège des bourgmestre 
et échevins ; 

Que la demande d'autorisation doit être 
faite par enquête accompagnée de plans; 

Qu'après avoir été soumis à l'administra- 
tion communale, les plans doi\'entêtre revêtus 
de la signature du bourgmestre : 

Qu'une expédition est remise à la partie 
intéressée pour être suivie exactement avec 
les modifications qui y auraient été apportées 
par ladite administration ; 

Qu'enfin, les autorisations indiquent les 
alignements et les niveaux à suivre ; 

Attendu qu'il résulte de ces dispositions 
que la faculté de bâtir le long de la voie pu- 
blique, dans la commune d'Etterbeek, est 
subordonnée à la condition qu'une autorisa- 
tion écrite ait été préalablement délivrée à la 
partie intéressée ; 

Que, faute d'une sen>blable autorisation, le 
fait de bâtir constitue une contravention pu- 
nissable d'après les articles 96 et 97 du 
règlement précité ; 

Attendu que le jugement attaqué constate, 
d'après les dépositions des témoins et les docu- 
ments de la cause, que le défendeur a obtenu 
une autorisation de bâtir avant le 19 juin 1880; 

Que, s'il ne la reproduit point, c'est parce 
qu'il en a vainement réclamé une expédition; 

Qu'il ajoute que cette circonstance n'est 
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point éiisive de rexistence d'une autorisation, 
aucune loi n'exigeant que celle-ci soit déli- 
vrée par écrit; 

Qu'il se fonde sur ces motifs pour décharger 
le défendeur des condamnations prononcées 
contre lui par le premier juge; 

Attendu qu'en statuant ainsi, le tribunal de 
Bruxelles a faussement interprété et par suite, 
violé les dispositions précitées du règlement 
communal d'Etterbeek ; 

Par ces motifs» casse... 

Du 5 janvier 1881. — «• ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf, M. Mesdach de 
ter Klele, premier avocat général. — PL 
MM. De Mot et Dechamps. 



s* cH. — 8 Janvier 1881. 

COUR D'ASSISES. ^ Intehrogatoire de 

l'accusé par un juge délégué. 
LISTE DES TÉMOINS. — Notification. — 

Omission de la profession et du domicile 

DE l'accusé. 
REMISE DES PLANS. 

La délégation de Vinlerrogaioire par le prési- 
dent de la cour d*assises à un juge est certifiée^ 
à suffisance de droite par la mention au procès- 
verbal {{), (Gode d'inst. crim., art. â95.) 

L'indication de la profession et du domicile de 
t'accuse dans Vexploit de notification des 
témoins à charge est superflue, quand il est 
certain que cette signification a été faite à sa 
personne (â). (Code d'inst. crim., art. 515.) 

Il ne doit pas être délivré gratuitement cofne 
d'un plan à Vaccusé (5). (Code d'inst. crim., 
art. 505.) 

(SOYEUR.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi : violation de l'article 295 dû code 



(I) Casa. 8 aoiJt 4870 (Pasil., 1870, I, i87). Eo 
Tabsenee do président et à défant de délégation faite 
par loi, il doit être procédé à llnterrogatoire, dans 
le délai preserii, par le plos ancien des assesseon, 
si le président de la cour d'assises est empêché. 

Art. 93, toi do 18 join fJB69. « En cas d'empêché- 
meni, le président de la'eoor d'aosiscs est remplacé 
« par le plos ancien des assesseors ». 

Voy. cas»., 21 février i870 (Pasic, 1870, I, 382), 
et 6 juin i87l (Pisic, f87i, i, 188). 

I^ooGOiES, I, n« 238; HéuB, VIII, % 6i7, p. 536; 
BoLURD DE ViLUBcues, /tisi. crtm.^ art. 293, n«23. 

(9) L'irrégolarité dans la notification des eiploits 



d'instruction criminelle, en ce que le deman- 
deur n'aurait pas été interrogé dans les vingt - 
quatre heures de la remise des pièces au greffe 
par le président des assises, mais par le pré- 
sident du tribunal, se disant délégué, sans 
qu*aucune pièce établisse cette délégation : 

Considérant que la mention, faite dans 
l'acte de l'interrogatoire de l'accusé par le 
Juge qui y a procédé, qu'il Igit en vertu de 
la délégation qui lui a été faite par le prési- 
dent des assises établit complètement cette 
délégation ; 

Sur le deuxième moyen : contravention \ 
l'article 515 du code d'instruction criminelle 
et aux articles i""' et 64 du code de procédure 
civile, en ce que la notification qui a été faite 
de la liste des témoins est nulle, l'original et 
la copie de l'exploit n'indiquant pas la pro- 
fession ou le domicile de la personne notifiée; 

Considérant que la liste des témoins noti- 
fiée contient les noms, prénoms, profession, 
âge et demeure de chacun des témoins; que, 
sous ce rapport, l'article 515 a reçu la plus 
complète exécution; 

Considérant que, d'après ce même article, 
la notification de cette liste doit être faite ï 
l'accusé; que lorsque celui-ci est détenu, 
l'huissier doit, pour la validité de son acte, 
parler et remettre sa copie à l'accusé person- 
nellement; 

Que si cette formalité a été remplie, et qu'il 
soit d'ailleurs certain et non contesté que c est 
bien à l'accusé que l'huissier s'est adressé et 
a fait la signification, le but de la loi est rem- 
pli et le défaut d'indication de la profession 
ou du domicile de l'accusé est sans aucune 
influence sur la validité de la dénonciation de 
la liste des témoins; 

Sur le troisième moyen : violation de l'ar- 
ticle 505 du code d'instruction criminelle,.en 
ce qu'une copie des plans n'a pas été remise 
à l'accusé, alors que les dépositions des té- 
moins entendus dans l'instruction se réfèrent 
à des points indiqués sur ces plans; 

Considérant que les plans dressés dans le 
cours d'une procédure criminelle ne sont pas 



lorsqu'elle porte sur une formalité essentielle, donne 
bien à l'accuf é le droit de s*opposer à l'aodition de 
ceux qoi ne loi ont pas éié légalement dénoncés, mais 
ne fa pas jnsqu*4 entraîner la nollité de la procé* 
dore, lorsqu'il ne s'en est pas prévalu en temps otile. 

HtfLiE. VIII, p. 582, 386, 729 et Pratiqwcrim,, I, 
n* 731 ; NooouiBB. H. n« 626 ; Rolurd ds Villabcubs, 
Imtr. erim., art. 315, n* 68. 

(3) Ctss., f 9 septembre 1873 (Pasic, 1873, 1, 331), 
et 5 avril 1875 (Pasic, 1875, I, 187). Cass. franc.; 
i septembre 1856 {Bult. crim , n« i93); Héus, Vlll, 
S 615, p. 520 ; Nodguier, 1, n« 356 ; Rollaro di Vii- 
LARcuis, ln»t, erim., art. 305, n« 19. 
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classés, par l'article 305 précité, au nombre 
des pièces dont la copie gratuite doit être 
délivrée aax frais de TEtat à Taccusé ou à son 
conseil ; 

Considérant, poar le surplus, que la pr<^- 
cédure est régulière et que la loi pénale a été 
Justement appliquée aux faits légalement re- 
connus constants; 

Par ces motife, rejette.. . 

Du 3 janvier 1881.— î« ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard.— Conci. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



|re cH. — 6 Janyler 1881 

DIVORCE. — Procédure antérieure au ju- 
gement D^ADMissiON. — Grief. — Chose 
jugée. — non-regevabiuté. — mesure 
d'audience. — Nouveau rapport. — Con- 
ausions nouvelles des parties. 

INJURES GRAVES. — Constatation du juge 
DU fond. — Documents et enquête. — 
Preuve. 

Eh matière de divorce, la circonstance que le 
magistrat devant lequel les époux ont com- 
paru et quia fait rapport au tribunal sur la 
permission de citer, n'a pas été celui à qui la 
demande de divorce a été adressée, se rattache 
à la procédure qui précède le jugement dad- 
mtMfon de cette demande et ne peut èlre invo- 
quée après le jugement dont il n*y a pas eu 
appel et qui est passé en force de chose 
jugée. 

!^e constitue qu*une mesure d*audience le juge- 
ment qui déclare qu'un nouveau rapport sera 
fait par juge commis à cause de l'empêchement 
de Vun des juges, et les nouvelles co7iclusions 
des parties écartent tout grief de ce chef. 

Est sans grief Vépcux contre lequel le divorce 
est prononcé lorsque le juge du fait, appré- 
ciant les documents et enquêtes, décide qu'il y 
a preuve d^injures graves justifiant Vaction. 

(de SCBIETERE de LOPHEN, — C. ÉPOUSE DE 
SCH1ETERE DE LOPHEH.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux premiers moyens 
dédnits : 

Le premier, de la violation des articles ^36, 
257, 259, UO et 341 du code civil, en ce que 
le magistrat devant qui les deux époux ont 
comparu et qui a fait rapport au tribunal pour 
la permission de citer, n'est pas celui à qui la 
demande en divorce a été remise par madame 
de Scbielere de Lophem ; 

PASIC, 1881. — i^ PAltTIE. 



Le deuxième, delà violation de rarticleâ58 
du code civil, en ce que Tordonnance prévue 
par cet article n'a pas été adressée à M. de 
Schietere de Lophem par le magistrat à qui 
la demande en divorce a été remise : 

Considérant que ces moyens accusent des 
irrégularités de procédure qui ont précédé le 
jugement d'admission de la demande en di- 
vorce, lequel a été exécuté, dont il n'y a pas 
eu appel et qui est passé en force de chose- 
jugée; 

Que, partant, ces moyens ne sont pas re- 
cevables ; 

Sur le troisième moyen : violation de Far- 
ticle 248 du code civil, en ce que le jugement 
du 28 novembre 1879, qui a ordonné, vu 
Tempêchement de l'un des juges du siège, 
qu'un nouveau rapport sera fait par le juge 
rapporteur commis et qu'il sera donné lecture 
des enquêtes tenues en cause, a été rendu 
sans que les parties aient conclu ni plaidé ; 
violation de l'article 255 du code civil et de 
l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 : 

Sur la première branche de ce moyen : 

Considérant que le jugement du 28 novem- 
bre 1879 ne constitue qu'une mesure d'au- 
dience purement réglementaire, dans l'exé- 
cution de laquelle les parties n'ont pas à 
intervenir; 

Quant à la seconde branche : 

Considérant que les qualités du prédit 
jugement du 28 novembre 1879 énoncent 
expressément « que le juge Soudan a été 
entendu dans son rapport et a donné lecture 
des enquêtes et que les parties, par l'organe 
de leurs conseils respectifs, ont été entendues 
dans leurs conclusions qu'elles déclarent re- 
prendre devant le tribunal tel qu'il était alors 
composé »; 

Considérant que, de plus, le jugement du 
2 décembre lui-même constate que les parties 
ont été entendues dans leurs moyens et con- 
clusions ; 

Que, partant, cette branche du moyen man- 
que de base; 

Sur le quatrième moyen pris de la vio^ 
lation des articles 250, 251 et 540 du code 
civil : 

Considérant que ce moyen manque égale- 
ment de base; qu'en effet, la cour d'appel ne 
motive pas sa décision sur le /ait de l'adul- 
tère; que l'arrêt n'affirme pas davantage une 
paternité adultérine; 

Que l'arrêt attaqué, appréciant souveraine- 
ment les documents versés au procès, et les 
faits révélés par l'enquête, se borne à décla- 
rer que l'ensemble des circonstances de la 
cause établit à charge du défendeur la preuve 
d'injures graves qui justifient l'action en 
divorce ; 

Par ces motifs, rejette... 
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Du 6 janvier 1881. — l"' ch.— Pr^«. M. De 
Longé, premier président. —flflpp. M. Tillier. 
— ConcL amf, M. Mélot, avocat général. — 
PL MM. Lejeune et Landrien c. Louis Le- 
dercq. 

3« cH. — 10 Jan▼iel^ 1881. 

ÉLECTIONS. — Action populaire. — PfiR- 

SONNELLE, WON TRAN8MI8S1BLE. — DÉCÈS Dll 
DEUANDEUR. — HÉRITIER. — FRAIS. 

MOTIFS SUFFISANTS. — Pièces du procès. 

L*action populaire éledoraie est essetUieUmeiU 

personnelle et non susceptible de transmission, 

(Lois élect. coord., art. 36.) 
Elle ne peut être continuée par rhéritia- du de-- 

mandeur, même à raison des frais mis à 

charge de ce dernier. 
Est suffisamment motivée la décision fondée sur 

les documents de la cause, (Const., art. 97.) 

(kERSTENS, — C. ROUCHET ET VEUVE JANSSENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la mise en 
cause d'Elisabeth OpdebeelL, veuve Janssens : 

Considérant que Janssens et Kerstens ont 
conjointement demandé à la dépulalion |>€r- 
manente la radiation de Rouchet des listes 
électorales d'Anvers ; qu'ils ont été conjointe- 
ment intimés devant la cour d'appel et que 
Janssens étant décédé, Kerstens a notiûé son 
pourvoi en cassation tant à Rouchet qu'à Eli- 
sabeth Opdebeek, veuve Janssens, en qualité 
d'unique héritière de son défunt mari ; 

Considérant que l'action populaire ne peut 
être intentée ou poursuivie que par des ci- 
toyens jouissant des droits civils et politiques 
et qu'étant, à raison de son caractère politi- 
que, essentiellement personnelle, elle n'entre 
pas dans le patrimoine de celui qui l'exerce 
et ne peut être transmise à ses héritiers; 

Considérant que, s'il en était autrement, 
des femmes, des mineurs, des étrangers même 
pourraient être appelés à contester les droits 
électoraux de citoyens inscrits ou à réclamer 
leur inscription sur les listes électorales; 
qu'il est vrai que, dans l'espèce, une con- 
damnation aux frais a été conjointement pro- 
noncée contre les deux réclamants, mais que 
cet intérêt civil accessoire ne peut suffire pour 
autoriser la mise en cause de la légataire 
universelle du déAint et hii permettre de dis- 
cuter les droits électoraux contestés par son 
auteur; qu'il y a donc lieu d'ordonner la mise 
hors de cause de la veuve Janssens; 



(1) BfVU9 de l'administratiitn, 1881, p. 77. Loi 
du 3 jullift 1877, v%\w$é lie* moiif*. {Doe. /'«W., 



Quant aux trois moyens réunis déduits de 
la violation et fausse interprétation des arti- 
cles 1317, 1319, 1551 du code civil et 97 de 
la Constitution, en ce que la décision atta- 
quée a : 

l"* Méconnu la foi due aux conclusions du 
demandeur en soutenant qu'elles reproduisent 
une contestation déjà jugée, alors qu'elles re- 
posent sur des faits nouveaux qui n'ont été 
l'objet d'aucun débat antérieur; 

t^ Considéré comme chose Jugée ce qui a 
été décidé entre les mêmes parties pour une 
autre année; 

3" Statué sans aucun motif si elle ne se 
fonde pas sur la chose jugée ; 

Considérant que la cour, après avoir dit 
que la réclamation faite par les intimés n'est 
que la reproduction d'une réclamation déjà 
antérieurement jugée, a constaté qu'il est 
établi par les pièces versées au procès et par 
tous les éléments de la cause que l'appelant 
possède la base de la patente pour laquelle il 
est imposé, et est, dès lors, en droit d'être 
inscrit sur toutes les listes électorales d'An- 
vers; qu'en cx)nséqucnce, l'enquête ordonnée 
est inutile et frustratoire; 

Considérant qu'il ne résulte nullement de 
cette décision que la cour se serait fondée sur 
la chose jugée pour écarter les conclusions 
des intimés; qu'elle a, au contraire, déclaré 
avoir apprécié les faits servant de base à ces 
conclusions, en tenant compte des pièces 
versées au procès et des éléments de la cause; 
qu'en motivant sa décision par cette apprécia- 
tion, elle a suffisamment satisfait au prescrit 
de l'article 97 de la Constitution ; 

Par ces motifs, ordonne la mise hors de 
cause d'Elisabeth Opdebeek, veuve Janssens 
et, statuant entre les autres parties, rejette... 

Du 1 janvier 1 881 .— î* ch.— Pré». M . Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Le- 
naerts.— Cond. txmf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



9« cR. — 17 Janvier 1881. 
ÉLECTIONS. — Domicile. — Fonctionnaires 

AMOVIBLES. 

Les fonctionnaires amovibles conservent leur 
domicile polUique dans ta commune de leur 
résidence effective, lors même que leurs fonc- 
tions Us appellent dans une autre localité (1). 
(Loi du 9 juillet 1877, art. 63; lois élect. 
coord., art. 21.) 



1876-1877, p. 88.) « Anjou rit 'h nî^ «l^» fonrtîon- 
f puirv» «inoviltltfs ou iévucab>e>..., •iciueureiii 
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Pf^mière tèpèeè. 

(FEUAILUB, — C. 60FFIN.) 

Le défendeur, lié à Montalga, capitaine an 
iO* de ligne, n'a pas suivi son régiment lors- 
que celui-ci, par décision ministérielle du 
Î5 juillet i880, reçut Tordre de, quitter Na- 
raur pour se fixer à Liège ; il n'en continua 
pas moins à résider à Namur, en tertn d'un 
congé temporaire, de lelle sorte que, lors de 
la revision des listes électorales, au mois 
d'août 4880, il y fut maintenu, à raison de 
sa résidence dans cette ville; par contre, il 
ne fut pas porté sur les listes de la ville de 
Liège. 

Feraille ayant obtenu, de la députation per- 
manente de Namur, la radiation du nom de 
cet électeur, Goffin se pourvut en appel et fit 
réformer l'arrêté de ce collège, par un arrêt 
du 15 décembre 1880, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il n'est pas contesté que le 
lO' de ligue, auquel appartient Goffin, a 
quitté, le 23 juillet dernier, la ville de Namur, 
où U éuit en garnison, et que, à cette date, il 
est venu se foer à Liège, en vertu d'une dé- 
cision dtt département de la guerre; 

« Attendu que Tarrèté ministériel prescri- 
vant à des militaires un changement de gar- 
nison, à la différence de l'acceptation que 
fait un .citoyen de fonctions inamovibles, 
n'emporte point nécessairement translation 
immédiate du domicile de ces militaires dans 
la commune où ils ont reçu l'ordre de se 
rendre; il faut, en outre, que ces derniers 
possèdent une habitation réelle et effective 
dans cette localité ; 



intcriu ««r la Iule dans la commoDe où ils rési- 
daient ao BioBMol de la révision, souvent pendant 
plosiears années mprii ttwnr quitié cette résidence, 
eanê ycoiuerveraMCUM iieUfliêeememt; il arrive même 
parfois qu'ils sont également inserits dans la eom- 
mnDe ou les appelle l'eserciee de leurs fonelions ; 
de là résultent en grand nombre des domiciles 
fictifs et, indûiueni, le double vote pour un même 
éleeteor. 

• Pour prévenir désormais ees abus et ces erreurs, 
et aussi on grand nombre de conleslations, nous 
proposons de déclarer parla loi.... (Soii l'art. 63 
de la loi de 1877, ou 31 du code électoral.) 
« Ce n'est ptu mu innovation, nous le répétons; 
c'est une définition plus précise du principe de la 
loi i elle ne privem personne de son droit/ le fonc- 
tionnaire dont la résidence est cbangée sera inscrit, 
sans interruption, dans la commune où il est venu 
eierear ses fonctions », p. 197. iUpport de Bl, ni 
Bscisa. au nom de la section centrale. — Art« 6i« 
f Des il»«s «'«(«iaiii produite »ouf le rapport dq 



« Attendu, à cet égard, qu'il est constant 
en faitf d'une part, que l'appelant, qui est 
imposé au rôle de la contribution personnelle 
de la ville de Namur, k raison d'une maison 
qu'il possède au faubourg de Salzinnés, et est 
inscrit de ce chef sur les listes électorales de 
la localité, n'a point quitté cette ville à la date 
ci-dessus indiquée, ni même postérieurement; 
qu'il a continué, au contraire, à y résider 
avec sa famille, après le départ de son régi- 
ment, en vertu d'un congé temporaire lui 
délivré par l'autorité compétente ; que, d'au- 
tre part, il ne possède à Liège aucune habi- 
tation ni logement quelconque; que c'est donc 
bien à Namur qu'il réside, k raison de ses 
fonctions; que, par suite, il a conservé, quant 
à présent, dans cette commune, son domicile 
électoral ; 

(( Par ces motifs, la cour met à néant la 
décision dont appel; émendant, dit que le nom 
de l'appelant sera maintenu sur les listes gé- 
nérales de Namur. » 

Pourvoi par Feraille. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet, en ces termes : 

« Si l'arrêt attaqué pouvait avoir pour con- 
séquence d'éluder la disposition récente de 
la loi du 9 juillet i877 (art. 65) et de renou- 
veler l'abus auquel elle a voulu mettre un 
terme, nous n'hésiterions pas un instant à 
vous en demander l'annulation. Mais ce qui, 
dès l'abord, nous rassure contre toute pensée 
de calcul, de la part du défendeur, à l'effet de 
conserver indûment son domicile politique à 
Namur, ce n'est pas seulement le concours 
de l'autorité militaire dont il relève, mais 
avant tout cette considération que le cougé, 



domicile que pouvaient s'attribuer, à leur gré« les 
fonctionnaires amovibles... 
« D'autre part, il s'en trouvait qui voulaient garder 
un domicile fictif dans Tune ou Tautre ville où ils 
avaient rempU leurs fonctions, alors cependant 
qu'ils n'avaient plus conservé là le moindre intérêt. 
« Deux arrêts rendus, le 9 avril IS77, par lo cour 
de cassation (Pasic, 1877, 1, 183) ont reconnu au 
fonctionnaire amovible le droit de conserver le 
domicile qu'il avait au moment où II eft entré en 
fonction, même lorsque ce n'est pas son domicile 
d'origine. 

« Pour prévenir ces abus et ces erreur», tout en 
laissant la plus large liberté à la catégorie de 
citoyens dont il s'agit^ l'art. 61 établit qu'ils seront 
inscrits dans la commune où ils résident 4 rai«on 
de leurs fonctions à l'époque de la revision annuelle 
des listes, à moins qu'ils ne déclarent vouloir eon« 
server, soit le domicile qu*ils avaient au moment 
où ils ont accepté leurs fooclioof, soit celui où 
ils poisêdco* les bases do ceos, t 
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à la faveur duquel il est demeuré à Namur, 
après le départ de son régiment, n*a été, en 
fait, que le renouvellement d'une série de 
dispositions analogues antérieures, dont la 
première remonte au commencement de Tan- 
née i880 ; ce qui exclut toute supposition de 
fraude. 

tt Mais, alors même qu*il en fût autrement, 
est-il exact de prétendre avec le demandeur 
qu'un officier ne peut conserver son domicile 
électoral dans une localité abandonnée par 
son régiment, à moins de se trouver dans Tun 
des deux cas privilégiés, institués par ledit 
article 65, à savoir : que dans ce lieu il eût 
son domicile au moment où il est entré au 
service, ou bien qu'il y possédât les bases du 
cens en impôt foncier? 

« Est-il exact d'affirmer que Tordre de dé- 
part donné à un régiment est translatif du 
domicile électoral de tous les hommes qui le 
composent, et qu'il leur est interdit de rési- 
der ailleurs qu'au siège de leur garnison (I)? 

« Il est indubitable que le législateur, en 
1877, ne s'est pas proposé, à Toccasion d'une 
réforme électorale, d'imposer aux fonction- 
naires amovibles cette obligation nouvelle 
et rigoureuse, de résider au siège de leurs 
fonctions (2). Tel n'était certes pas le but de 
la loi. 



(I) Cais.Sjoin fSSO. (Pas., 4880, 1,101 Schbtvbr, 
p. 136.) « L'article 63 de la loi du 9 jaillet i877 dis- 
pose que le domicile des fooctioooaires amovibles 
et révocables est transféré au liea où leors foocUons 
les obligent 4 résider, à moins..., ete. » 

n) DoHAT {Droit publie, liv. l/titre XVI, sect. III, 
n« S, p. 109.) c Ceux qui ont quelque dignité, quel* 
que charge, ou quelque emploi, qui oblige à une 
résidcnee en un certain lieu, ont en ce lieu même 
une espère de domicile, mais qui peut n'être pas le 
seul, si, hors les temps qui demandent la résidence, 
ces personnes avaient ailleurs une autre demeure ('). 
Ainsi, par exemple, un officier d'une cour semestre, 
un receveur ancien alternatif ou triennal, qui doit 
sa résidence dans le lieu de sa recette pendant 
i*année de son exercice, un officier de guerre, ou un 
soldat qui sont dans le service , ont leur domicile 
pour le service de leurs charges et de leurs emplois 
dans les lieux où ils les exercent, el Hm peuvent avoir 
leur demeure ordinaire dans %m autre lieu. • Voyex 
DE Ghbwiet, part. I, tit. I, S Xill, art. i. 

(3) Peut-être dirs-t-on que la forée des choses im- 
pose ce tempérament et que le siège dea fonctions 
comprend les faubourgs avec la ville, par le motif 
que : « appeUatione urine euburhia eontineniur, » 
Sans doute, pareille décision n*a rien quede Juste et 
de légitime; mais n'est-il pas également raisonnable 

(*] tQttîa dignitu domicilii adjeclioaein potia* d«diiM qntm 
permaUsM ndelur. > (Dig. JDe êmeteribuê, lib. I, tit. IX, 
fi penull.) 



« Nous en trouvons comme un premier 
présage dans un arrêt de cette cour, du 27 mai 
1878 (Pasic, 1878, 1, 317), qui autorise on 
fonctionnaire de la poste à avoir son domicile 
politique dans une commune suburbaine de 
celle où il exerce son emploi (5). 

« Bien plus décisif encore est votre arrêt 
du 15 mai 1878 (Scbeyven, III, 188), qui 
subordonne à une résidence effective le droit 
d'inscription du fonctionnaire amovible, sur 
la liste de la commune où l'appellent ses fonc- 
tions. Ce n'est donc pas assez de la nomina- 
tion, du brevet, si le fait de la résidence ne 
vient s'y ajouter, et c'est dans la combinaison 
I de ces deux éléments que l'article 65 de la loi 
de 1877 reçoit son application; bors de là, 
il est inutile et superflu de faire appel à sa 
disposition. 

<( Le l^slateur ne se paye pas de mots; 
il a toujours attribué plus dlmporlance à la 
réalité des choses qu'à de pures fictions; la 
résidence effective, à ses yeux, a tine portée 
autrement grande qu'un domicile nominal 
sans lien réel, sans attache au sol. 

« C'est pourquoi la loi communale du 
50 mars 1856 (art. 7) a fait du domicile réel 
dans la commune une condition de l'électorat, 
afin d'écarter ainsi la possibilité d'une élec- 
tion de domicile fictif. Or, qu'était-U arrivé? 



0t conséquent de Tétendre an delà de l'aggloméra- 
tion ? Quel motif plausible d'en refuser le béoéllee 
a remployé qui, les bureau fermés, va rejoindre sa 
famille un peu plus loin, à Laeken oa à Boilsfort, 
par exemple, où d'impérieux motifs de santé et des 
eonvenanees partienliéres la retiennent? Qu'importe 
la distance, si le servlee pnblic n*cn reaaenl nocnne 
atteinte, et si elle peut se racheter par It rapidité du 
transport? A moins de dire que le fonetiooDalre 
sera châtié de cette néeessilé qui s'impose, par la 
perte absolue de son droit éleeConi, aussi bien au 
siège de son office, faute de résidenee^ qae dans 
celle ei, parce qu'il n'y exerce paa ses foocUons. 
Quelle raison de fixer son domicile poiiliqoe dans la 
eapitaie, par exemple, où il n'a aucun intérfti, et de 
Ti n dépouiller dans la commune oà il est imposé 
pour les contributions ? 

Ce domicile-là n'a rien de fictif. Il répond à la 
réaUté des faits; ici, Tabus signalé n'est pas à crain- 
dre ; pour le fonctionnaire, de même que pour le 
citoyen privé, l'exercice du droit électoral se eom> 
bine avec la résidence effective, à laquelle il s'onit 
inUmement et qui est vraiment attributive da siège 
pollUqne . Mais, à rinTcrse, contrairement à In pro« 
messe solennelle du gouvernement} ce serait une 
véritable innovttion i eontrainment encore naz as- 
surances de la section centrale, on ôterait toute li- 
berté de choix aux fonctionnaires, en leor imposant 
rigoureusement un domicile de droit di*ns une loca- 
lité où ils n'auraient ni intérêt, ni résidence. 
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C^est que, à la foveur de Tarticle 106 du code 
civil, certains fonctionnaires révocables de- 
mearaîent inscrits dans des localités qu'ils 
avaient complètement abandonnées, qu'ils 
n'avaient occupées que pendant un temps 
limité, uniquement à raison de leurs fonctions 
et dans lesquelles ils n'avaient conservé aucun 
élablissement. Etait-il juste et légitime de les 
autoriser à y exercer leur droit électoral, 
alors que rien ne les y rattachait^ si ce n'est 
le souvenir de leur passage? 

« Pas d'intérêt, pas de droit, et de là la 
disposition si sage de l'article .65 de la loi 
de 1877, qui ne feit d'exception que pour 
deux situations entièrement dignes d'intérêt : 
\* le domicile occupé par le fonctionnaire au 
moment où il a accepté ses fonctions, et qu'il 
ne serait pas Juste de lui ravir contre son gré; 
2^ la possession des bases du cens en impôt-- 
foncier. Hors de là, quand le fonctionnaire 
résidera au siège de son mandat, il ne lui sera 
plus accordé de conserver abusivement son 
domicile électoral dans une localité où il ne 
possède plus d'établissement. 

« Si Foificier, dont le régiment est appelé 
ailleurs, demeure en arrière, si pour des mo- 
tifi que nous n'avons pas à apprécier et qui 
peuvent dériver de son service, comme ils 
peuvent lui être personnels (1), il est dispensé 
fflomoDtanémenl de rejoindre son drapeau, 
de même qu'il n'acquerra pas le droit d'être 
inscrit dans la commune où ses fonctions 
l'appellent, faute de résidence, de même il 
ne sera pas rayé des listes où Jusque-là il 
était porté, puisqu'il y conserve son domicile 
réel; le collège des bourgmestre et échevins 
est tenu de l'y maintenir lors de la revision 
(art. 20 du code élect.). 

« De cette manière nul ne sera privé de 
son droit, suivant la promesse du gouverne- 
ment, renouvelée par la section centrale de 
la chambre des représentants. (Exposé des 
motife et rapport, ch. des rep.. Doc,, 1876- 
1877, p. 8Setl98). 

« D*où il ressort que le défendeur, officier 
en activité de service, ne résidant pas à Liège 
où son régiment tient garnison, n'est pas rayé 
par l'article 21 du code électoral et doit, 
d'après le droit commun, être inscrit dans la 
commune où il a son domicile réel, c'est-à- 
dire à Namur, conformément à l'article 20 
du même code. 

« Nous concluons au rejet du pourvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUK ; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles 1, 2, 5 et 21 des 

(I) Tels qoe la tunté, la dIffieuUé de le proeorer 
■■ élabliMeoienl d«Bs sa noovelle garnison, l'avan- 



lois électorales coordonnées, en ce que le 
défendeur a été maintenu sur les listes élec- 
torales de Namur, quoique son régiment fût, 
à la date du 1^ août, en garnison à Liège : 

Attendu qu'aux termes de l'article 21 pré- 
cité, les fonctionnaires amovibles et révoca- 
bles ne peuvent, sauf les deux exceptions que 
l'article indique, être inscrits sur la liste que 
dans la commune où ils résident à raison de 
leurs fonctions; 

Que le sens de cette disposition a été clai- 
rement déterminé par l'exposé des motifs et 
le rapport de la section centrale relatifs à 
l'article 65 de la loi du 9 juillet 1877; 

Qu'elle a été édictée afin de fixer en général 
le domicile électoral des fonctionnaires au 
lieu de leur résidence réelle plutôt qu'au do- 
micile .fictif qu'on leur attribuait fréquem- 
ment par application de l'article 106 du code 
civil ; 

Qu'il a été expressément reconnu que l'ar- 
ticle nouveau « ne priverait personne de 
son droit de voter » et n'avait d'autre but que 
de faire cesser l'incertitude qui régnait sur le 
véritable domicile électoral des fonction- 
naires ; 

Attendu qu'il est constaté en fait, par l'arrêt 
dénoncé, que le 10^ régiment de ligne auquel 
le défendeur appartient a quitté la garnison 
de Namur le 25 juillet 1880, pour se rendre 
à Liège; 

Que le défendeur, à la faveur de congés 
qui lui ont été successivement accordés de- 
puis le mois de janvier 1880, a néanmoins 
continué à habiter Namur jusqu'au mois d'oc- 
tobre suivant; 

Attendu que c'est avec raison, dès lors, 
qu'il a été décidé que le défendeur devait être 
inscrit sur la liste de cette dernière commune 
dans laquelle il résidait réellement ; 

Qu'il importe peu que son régiment n'y fût 
plus en garnison à l'époque de la revision des 
listes ; 

Qu'aucun texte de loi, en effet, ne dispose 
que l'officier a nécessairement son domicile 
électoral là où son régiment tient garnison et 
ne s'oppose à ce qu'il soit autorisé, à raison 
de ses fonctions, à résider dans une loca- 
lité autre que celle où se trouve son régi- 
ment; 

Qu'en adoptant le système du pourvoi, on 
aboutirait à cette conséquence inadmissible 
que le défendeur serait privé de son droit de 
vote, puisqu'il ne pourrait être inscrit ni à 
Namur, parce que son régiment est à Liège, 
ni dans cette dernière ville, parce qu'il n'y a 
pas résidé réellement; 

Par ces motife, rejette... 

fage d'achever on terme de bsH dons l'aocicone, 
l'approche du temps de la retraile, etc., etc. 
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Pu 17 janvier 1881. — â* ch. — Prés. 
V. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. BeckùTS. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Ueujçième espèce, 

(DELHAISE, — C. PIRON.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu l*arrêt 
suivant : 

« Attendu qu'en juillet dernier, le 10* régi- 
ment de ligne, dans lequel sert l'appelant en 
qualité de lieutenant, a quitté la garnison de 
Namur pour celle de Liège ; 

« Attendu qu'en vertu de la présomption 
légale consacrée par Tarticle 3f des lois élec- 
torales codifiées, l'appelant a été domicilié 
dans les lieux où il a résidé à raison de ses 
fonctions, à moins qu'il ne se soit créé un 
domicile exceptionnel lors de son entrée an 
service ou lors de la première revision utile 
des listes électorales ; 

« Qu'il lui incombe donc d'établir, pour être 
maintenu comme électeur dans la commune 
de Jambes, qu'il y a acquis légalement un 
domicile et qu'il l'a conservé ; 

<( Attendu que cette preuve ne résulte pas 
de la seule pièce qu'il a versée au dossier ; 
qu'il en appert simplement que, lors de la 
revision de i880, le lieutenant Delhaise a 
déclaré, avant d'accepter les fonctions qui 
l'appelaient à Liège, vouloir conserver son 
domicile à Jambes ; 

« Par ces motifs, la cour confirme la déci- 
sion dont est appel. » 

Pourvoi par Delhaise fondé sur la violation 
des articles 97 de la Constitution, 20 du code 
électoral, ainsi que de Tarticle 21 dudit code. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele, en concluant au rejet du pourvoi, 
fit remarquer que, « malgré l'analogie de cette 
cau^e avec la précédente (Feraille contre Gof- 
fin), elle présentait cependant cette différence, 
qu'ici la cour de Liège constate que, pour 
maintenir son inscription sur les listes élec- 
torales de Jambes, le demandeur devrait éta- 
blir qu'il' y a légalement un domicile et qu il 
l'a cpnservé: cette preuve, ajoute l'arrêt, ne 
résulte pas de la seule pièce qu'il a versée au 
procès. 

(( Une constatation de cette nature nous pa- 
raît porter sur un fait et échapper à la censure 
de la cour de cassation. (Cass., 19, 25 février 
et l*' juillet 1878, Pasic, 1878, 1, 186, 191 
et 327.) 

<( Si le demandeur n*a pas conservé son 
domicile réel à Jambes, le collège des bourg- 
mestre et échevins de cette commune n'avait 
pas à l'inscrire sur les listes, lors de la revi- 



sion de 1880, et l'artii^le 20 du code électoral 
a été rigoureusement observé. 

« Quant à l'anicle 97 de la Constitution, le 
pourvoi manque de base, l'arrêt s'appuyant 
sur des motifs suffisant^ au vœu de la loi. 

« Enfin, l'article 21 du code électoral n'étant 
invoqué par le demandeur qu'à raison seule- 
ment de la fausse application qui en aurait 
été faite et non de ss| violation, nous n'avons 
pas à nous y arrêter. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen tiré de 
la violation de l'article 97 de la Constitution, 
de l'article 20 des lois électorales coordon- 
nées et sur la fausse application de l'article 21 
des mêmes lois, en ce que l'arrêt attaqué, 
sans motiver sa décision sur ce point, a or> 
donné l^ radiation du nom du demandeur sur 
la liste de. la commune de Jambes, bien qu'il 
y résidât réellement à la date du 1^ août 1 880 : 

Attendu qu'aux termes de l'article 21 pré- 
cité, les fonctionnaires amovibles et révoca- 
bles ne peuvent, sauf les deux exceptions que 
l'article indique, être Inscrits sur la liste que 
dans là commune où ils résident à raison de 
leurs fonctions; 

Que le sens de cette disposition a été clai- 
rement déterminé par l'exposé des motifs et 
le rapport de la section centrale relatifs à 
rarticle 63 de la loi du 9 juillet 1877; 

Qu'elle a été édictée afin de fixer en géné- 
ral le domicile électoral des fonctionnaires 
au lieu de leur résidence réelle plutôt qu'au 
domicile fictif qu'on leur attribuait fréquem- 
ment, par application de l'article 106 du code 
civil ; 

Qu'il a été expressément reconnu que l'ar- 
ticle nouveau « ne priverait personne de son 
droit de voter » et n'avait d'autre but que de 
faire cesser l'incertitude qui régnait sur le 
véritable domicile électoral des fonction- 
naires ; 

Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt 
attaqué que le 10* régiment de ligne auquel 
le demandeur appartient, a quitté la garnison 
de Namur, en juillet 1880, pour se rendre à 
Liège ; 

Attendu que le demandeur ayant été néan- 
moins inscrit sur la liste de la commune de 
Jambes, la députation permanente a ordonné 
la radiation de son nom ; 

Qu'il a interjeté appel de cette décision en 
se fondant, entre autres motifs, sur le fait qu'à 
la date du 1^ août 1880, il continuait à habi- 
ter encore réellement avec sa famille la com- 
mune de Jambes à la faveur d'un congé de deux 
mois obtenu le 26 juillet ; 

Attendu que de l'arrêt combiné avec la 
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décision de la députation permanente que cet 
arrêt confirme, il résulte que la cour de Liège 
a repoussé l'appel du demandeur par le motif 
que celui-ci, en sa qualité de lieutenant au 
W régiment de ligne, en garnison à Liège, 
n aurait pu conserver légalement, dans les 
circonstances ci-dessus rappelées, son domi- 
cile électoral à Jambes, malgré la résidence 
réelle qu'il y possédait à Tépoque de la revi- 
sion des listes ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
décidant ainsi, la cour de Liège a violé l'arti- 
cle 2f des lois électorales coordonnées; 

Par ces motife, casse... 

Du 17 janvier i88i. — y ch. —Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers.— Conc/. contr, M. Mesdach de 1er 
Kiele, premier avocat général. 



S'ca. — 17 Janvier 1881. 

ÉLECTIONS. — Fonctionnaires amovibi.es. 
— Domicile. — Conservation au siège des 
bases du cens en impôt foncier. 

Le fonctionnaire amovible peut, nonobstant un 
changement de résidence, conserver son do- 
midîe poliUque dans une localité où il possède 
les bases du cens en impôt foncier. (Code 
èlect., art. 21.; (Infrà, p. 62.) 

// n'importe que cette possession de bases n'ait 
pris naissance que postérieurement à son entrée 
au service de VEtat. 

(FÉRAILLE, — C. HANS) (<). 

La cour d'appel de Liège avait rendu, le 
18 décembre 1880, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il est constaté en fait que l'ap- 
pelant est inscrit, depuis plusieurs années, 
sur les listes électorales de Namur où il exer- 
çait les fonctions d'ingénieur des ponts et 
chaussées et où il paye le cens électoral en 
impôt foncier ; 

« Attendu que, promu au grade d'ingé- 
nieur en chef à Bruxelles, il a fait à Tadmi- 
nistration communale de Namur, sous la date 
du 22 juillet 1880, la déclaration de vouloir 
conserver son domicile électoral à Namur, 
conformément à l'article 21, § l''^ des lois 
électorales coordonnées. 

« Attendu qye, si la ville de Namur était 
le domicile d'origine de l'appelant, ou celui 
qu'il avait au moment de son entrée en fonc- 
tions, son droit de conserver ce domicile ne 
pourrait lui être contesté; 

«vAttenduque, à ce privilège qui existait 
déjà sous le code civil, la loi du 9 juillet 

(I) Rfvue de Cadminittration, 1881, p. 51. 



1877 a ajouté un privilège nouveau, que 
M. De Lantsheere, alors ministre de la justice, 
définissait de la manière suivante, dans les 
explications qu'il a données au sénat, le 
28 juin 1877, sur l'article 21 de ladite loi : 

« Ce nouveau privilège, disait-il, est celui 
u qui assimile en quelque sorte, pour le fono- 
« tionnaire amovible, le lieu où il s'est créé 
« un centre d'intérêts suffisant pour qu'il y 
« possède les bases du cens, au domicile 
« d'origine; 

« Pour ce lieu (ajoutait le ministre), il en 
« sera comme pour le domicile d'origine. 
« L'officier (ou le fonctionnaire) acquérant 
« les bases du cens dans une ville qui n'est 
« pas son domicile d'origine et étant envoyé 
« ailleurs, pourra déclarer, dans sa nouvelle 
« résidence, qu'il entend conserver, dans les 
« mêmes conditions que pour le cas précé- 
« dent, le domicile qu'il avait au lieu où il 
« paye les bases du cens en impôt foncier »); 

« Attendu que ces déclarations ministé- 
rielles, conformes au texte de la loi, ne lais- 
sent aucun doute sur le droit de l'appelant de 
conserver son domicile à Namur ; 

« Réforme, dit que le nom de l'appelant 
restera inscrit sur la liste des électeurs géné- 
raux de cette ville. » 

Pourvoi par Féraille. 

ARRÊT. 

lA COUR ; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation de l'article 21 des fois électo- 
rales coordonnées : 

Attendu qu'il est constaté en fait, par l'ar- 
rêt attaqué, que le défendeur résidait depuis 
plusieurs anpèes à Namur, en qualité d'ingé- 
nieur des ponts et chaussées ; 

Qu'il a transféré sa résidence «^ Bruxelles, 
à raison de ses fonctions, avant le mois d'août 
1880; 

Qu'il a déclaré, le 22 juillet, h l'adminislra- 
tlon communale de Namur, vouloir conserver 
son domicile ôlccloral dans cette ville, con- 
formément à rarliile2l pn'cilé; 

Attendu que l'arrêt décide avec raiso?i que 
• le défendeur avait le droit de se prévaloir de 
cette disposition par le motif qu'il a acquis à 
Namur les bases du cens en impôt foncier ; 

Attendu qu'il importe peu, comme le sou- / 
tient le pourvoi, que la possession de ces 
bases ait été acquise par le défendeur à une 
date postérieure à celle de son entrée au ser- 
vice de l'Etat et pendant sa résidence à Na- 
mur, localité qui n'est point son domicile 
d'origine ; 

Qu'il résulte, en effet, du discours prononcé 
par M. Moreau, dans la séance de la chambre 
des représentants du 9 juin 1877, et des ex- 
plications données au sénat par le ministre de 
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la juslice, le 28 juin suivant, que le fonction- 
naire qui acquiert les bases du cens en impôt 
foncier dans une commune qui n'est pas son 
domicile d'origine peut, dans le cas de chan- 
gement de résidence en sa qualité de fonc- 
tionnaire, déclarer qu'il entend conserver son 
domicile électoral dans cette commune ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du il janvier i88!. — 2« ch. —Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2« cil. — 17 Janvier 1881. 

MILICE. — Exemption. ~ Députation per- 
manente. — Compétence. 

La députation permanente n'a de compétence, à 
V effet d'accorder une exemption du service, 
qu'à regard des miliciens de la province à 
Vadnnnistratiûn de laquelle elle est préposée, 
(Loi du 18 septembre 1875, art. S^9, § ult.) 

(le gouverneur du BRABANT, — C. VANDER- 

AUWERA.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
gouverneur de la province de Brabant : 

Attendu qu'il résulte de l'économie de la 
loi du 5 juin 1870, modifiée par celle du 
18 septembre 1875 et notamment du dernier 
paragraphe de l'article 29, que la réclamation 
tendant à l'obtention d'une exemption de ser- 
vice en faveur d'un milicien incorporé ne peut 
être soumise qu'à la députation permanente 
de la province dans laquelle le milicien a été 
inscrit et appelé à participer au tirage au 
sort; 

Attendu qu'il suit de là que la députation 
permanente du Brabant en accordant une 
exemption^ provisoire au sieur Vanderau- 
wera, milicien incorporé, appartenant au 
9^ canton de milice de la province d'Anvers, 
a méconnu les règles de sa compétence et 
contrevenu à l'article 29 précité ; 

Par ces motifs, casse... 

Dul7janvierl881.— 2* ch.—Pr<&. M. Van- 
denpeereboom, président.— /Iflpp.M. Beckers. 
--Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



S« cB. - 17 Janvier 188 1. 

CONTRIBUTION PERSONNELLE.— Exemp- 
tion. — ÉCOUE PRIVÉE. 

Les écoles privées, même gratuites, sont assu- 
jetties à la confrihution peisonnelle. (Loi du 
28 juin 1822, art. 4, 15 et 27 ; arrêté royal 
du 21 février 1823.) 

(le MINISTRE DES FINANCES, — C. HAZOTTE.) 

La dame Hazotte, en religion sœur Léo- 
poldine, avait obtenu de la députation per- 
manente du Luxembourg exemption de la 
contribution personnelle, sur les trois pre- 
mières bases, pour une école privée, fondée 
en 1879 dans la commune de Sainte-Cécile, 
par une communauté religieuse qu'elle dirigée. 

L'arrêté était ainsi conçu : 

« Vu la réclamation présentée par la dame 
Hazotte, en religion sœur Léopoldine, contre 
son imposition à la contribution personnelle, 
en 1880, d'une maison qui sert d'école ca- 
tholique ; 

« Vu les avis émis par les répartiteurs, par 
le contrôleur et par le directeur des contri- 
butions ; 

« Vu les articles 4, § 2, 15, § 2, 27, § 2, 
de la loi du 28 juin 1822; 

« Vu l'arrêté royal du 21 février 1825 et 
l'avis du conseil d'Etat y relatif : 

« Attendu qu'il résulte des pièces du dos- 
sier et particulièrement des déclarations de 
plusieurs conseillers communaux et autres 
habitants de la commune que le bâtiment en 
question sert d'école de village établie dans 
l'intérêt public, sans aucun but de bénéfice 
particulier ; que cette école est ouverte à tous 
les enfants qui s'y présentent et que l'ensei- 
gnement y est donné gratuitement; 

« Attendu que ces conditions sont bien 
celles qu'a fixées l'arrêté royal du 21 février 
1823 pour qu'une école soit exempte de 
l'impôt personnel sur les trois premières 
bases; 

« Attendu qu'en diminuant de la valeur 
locative du bâtiment, fixée à 50 francs, celle 
des deux pièces servant d'école, il est évident 
que cette valeur tombe en dessous de celle 
déterminée par les articles 4 et 1 5 de la loi 
du 28 juin 1822; 

« En conséquence, la somme de 20 fr. 45 c. 
est admise en non-valeurs de la contribution 
personnelle (17 novembre 1880.) » 

Sur le pourvoi formé par le ministre des 
finances, M. le premier avocat général Mes- 
dach de ter Kiele conclut à la cassation en ces 
termes : 

'.( Nous prenons la parole, non pas pour 
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assurer le succès de ce recours, dont la cause 
s*est trouvée gagnée du jour même où il s'est 
produit, mats uniquement pour marquer 
rétendue de Terreur dans laquelle la députa- 
tion permanente du Luxembourg est tombée, 
à Toccasion de Texercice de sa juridiction 
fiscale. 

« Sa décision excite d'autant plus notre 
surprise qu'elle avait été éclairée par un tri- 
ple avis, en sens opposé, donné par les répar- 
titeurs, le contrôleur et enfin le directeur des 
contributions, si versés dans la connaissance 
de la loi par Fapplication constante qu'ils sont 
appelés à en faire. 

« Les trois dispositions de la loi du 28 juin 
1822, dont la violation est invoquée par le 
demandeur, se coordonnent entre elles et sont 
conçues dans le même plan. 

a Par la première (art. 4), ne sont point 
soumises à la contribution personnelle, à 
raison de la valeur locative <c les écoles, éta- 
« blissements publics d'instruction. » 

« La même exemption est accordée par l'ar- 
ticle i5, relativement aux portes et fenêtres. 

tt Enfin l'article 27, l'étendant au mobilier, 
ajoute aux mots : écoles, établissement» publics 
d^instruction cette explication significative : 
reamnus tels par PautorUé publique, afin de ne 
laisser aucun doute sur.le caractère des éta- 
blissements qui jouissent de l'immunité. 

« Cependant la députation du Luxembourg 
a fermé les yeux sur cette condition essen- 
tielle, tandis qu'elle a porté toute son atten- 
tion sur rarrêté royal du 21 février 1823, 
dans lequel elle a cru trouver la justification 
de sa décision. 

(( Remarquons, en premier lieu, que cet 
arrêté n'a pas été publié; il ne peut dès lors 
servir qu'à préciser davantage le sens et la 
portée de la loi, sans étendre ses dispositions. 
(Cass., 29 janvier 1868, Pasic, 1868,1, 125.) 
De plus il est l'œuvre du gouvernement seul, 
dépourvu du pouvoir de modifier la loi. 

« Mais serait-il vrai que, dès 1825, le gou- 
vernement de cette époque se serait relâché 
des justes exigences d'une loi que lui-même 
venait de faire porter et dont l'exécution inté- 
grale devait assurer Iç recouvrement d'impôts 
jugés nécesss^ires au fonctionnement régulier 
de tous les services publics? 

« La négative ressort du texte même de la 
disposition, avec une clarté si évidente, que 
pour s'en convaincre il suffit de l'énoncer : 

« Avons trouvé bon et entendu de déclarer 
« que, sous la dénomination de locaux ser- 
« vaut d'écoles, la loi a voulu désigner les 
« écoles ordinaires de ville ou de commune 
« qui n'ont en vue que le service du public, 
« sans aucun but d'avantage particulier et 
« nullement les locaux où sont établis des 
(1 écoles ou instituts qui sont un objet d'en- 



« treprises de particuliers, de sociétés ou 
(( d'associations, et ne sont pas (j|estinés par- 
« ticulièrement à l'enseignement gratuit. » 

« Il est aisé de l'entendre, chaque mot ici 
a sa valeur et va directement à rencontre de 
la décision attaquée. 

« Eclairé mieux que personne sur la véri- 
table portée de la loi, le gouvernement, à 
l'initiative duquel elle est due, commence 
par déclarer que l'exemption n'est accordée 
qu'aux écoles ordinaires de ville ou de com- 
mune, c'est-à-dire aux écoles primaires com- 
munales. Or, l'arrêté attaqué, non seulement 
demeure muet sur cet élément essentiel, 
mais il constate en tête, dans son premier 
considérant, que la réclamation de la défen- 
deresse porte sur l'imposition d'une maison 
qui sert d'école catholique, reconnaissant ainsi 
son caractère privé. 

Puis, après avoir indiqué en termes pé- 
remptoires à quelles écoles l'immunité se 
restreint, l'arrêté de 1825, par une espèce de 
contre-épreuve, détermine celles qui n'ont 
aucun droit à cette faveur. D'abord tous les 
instituts entrepris par des particuliers, socié- 
tés ou associations. Ici encore le juge du fond 
s'est abstenu de relever l'origine de l'école 
tenue par la défenderesse et de constater qu'elle 
était l'œuvre d'une communauté religieuse, 
sans aucune attache avec l'autorité publique, 
dont elle est absolument indépendante; et 
il s'est arrêté de préférence à des caractères 
accessoires qu'il met en relief, tels que la 
gratuité et la publicité de cet enseignement, 
pour en condure à l'extension du bénéfice. 

« Si nous pouvions craindre que cette ar- 
gumentation fût de quelque influence'sur des 
esprits éclairés, notre devoir serait de rap- 
peler en deux mots l'état de l'instruction pri- 
maire dans les Pays-Bas, à l'époque de la 
promulgation de la loi de 1822. 

« Nos provinces se trouvaient alors encore 
régies par le fameux règlement annexé à la 
loi batave du 5 avril 1806, et maintenu par 
un arrêté du prince-souverain, du 20 mars 
1814. La distinction entre les écoles pu- 
bliques et privées y est tracée avec une netteté 
lumineuse. 

« Art. 2. Les écoles primaires se divisent 
« en deux classes; celles qui sont directe- 
« meiit entretenues ou salariées, en tout ou 
a en partie, par une caisse publique quel- 
« conque, de l'Etat, du département ou de 
« la commune, par des fonds ecclésiastiques 
« ou appartenant à une fondation ; qui, enfin, 
« d'une manière quelconque, reçoivent des 
« subsides ou un soutien permanent d'une 
« caisse publique. 

<( Cellesqui, sanslesecoursd'aucunecaisse 
« publique, sont entretenues par des fonds ou 
« gratifications particulières. 
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« Les premières sont des écoles publiques, 
« et les secondes des écoles privées. Leurs 
« instituteurs se distinguent conséquemment 
« en instituteurs publics et en instituteurs 
« privés. » 

« Ce règlement obtint force de loi de l'ar- 
rêté précité du 20 mars i8i4. 

<( Lors donc que la loi du i8 Juin i822 
exemptait de la contribution, sur les quatre 
premières bases, les écoles, établissements 
publics d'instruction; lorsque, parTarticle 27, 
elle ajoutait ce signe distinctif de leur recon- 
naissance comme tels par Tautorité publique, 
il n*est personne qui se fût permis d'y assimi- 
ler des instituts émanés de Tinitiative privée 
et qui, sans recevoir aucune subvention pu- 
blique, se soutiennent entièrement par eux- 
mêmes. Il importe donc peu que Faccès en 
soit ouvert au public, et que l'espoir d'un 
gain leur soit étranger, s'ils se meuvent en 
dehors de l'action des pouvoirs publics, pour 
les soumettre à la loi commune. Jamais la loi 
n'a été interprétée différemment par l'admi- 
nistration. <( L'exception, dit la circulaire 
(( (n** 505) du département des finances 
« (M. Mercier) du 15 juin 4855, § 42, n'est 
<c applicable qu'aux établissemcnts.d'instruc- 
« tion où l'on donne l'enseignement fmblic et 
« gratuit (arrêté du 21 février 4825). Par 
(( conséquent elle ne Test pas aux séminaires, 
« aux athénées, aux collèges (4). » 

(( Cette résolution est littéralement em- 
pruntée à une décision rovale du 40 octo- 
bre 4825. (R. 475.) 

a La raison en est que l'Etat, en percevant 
rimpôt sur des établissements subsidiés par 
lui, reprendrait d'une main ce qu'il donne de 
l'autre. 

« Et il serait, en vérité, dérisoire d'éten- 
dre les faveurs de la loi à des institutions qui, 
loin d'entrer dans ses vues et de seconder son 
action, se targunnt de leur indépendance vis- 
à-vis de la puissance civile et n'ont précisé- 
ment d'autre raison d'oxisirr qw^ son oppo- 
sition avec elle et la destruction systématique 
de son autorité. 

« Nous concluons à la cassation. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
pris de la violation de l'article 97 de la Con- 



(I) Batbib, Traité de droit public et administratif ^ 
t. VI, n» 189. • Remarqaons qae pour les établfste- 
menU d'iDSlraelion, la loi n*accorde TexemplioD 
qu'autant qu'il s'agit d'un cemce public, car l'ar- 
ticle 5 de la loi du i frimaire an vu parle des « hâti- 
■ inents employé» à un service public civil, militaire 
• ou d'inslruelion. • Par conséquent, l'exemption 



stltution, en ce que Texpédition de Tarrété 
dénoncé, rendu par la députatlon permanente 
de la province de Luxembourg, ne constate 
pas que cet arrêté ait été prononcé en séance 
puyi)lique : 

Considérant que l'extrait authentique du 
procès-verval de la séance du 47 novembre 
4880 mentionne les noms des membres de la 
députatlon permanente qui ont pri^ part à 
l'examen de cette affaire, et constat^ que son 
exposé ainsi que le prononcé de la décision 
ont eu lieu en séance publique conformément 
à la loi ; 

D'où il suit que ce moyen manque de base; 

Sur le moyen fondé sur la fausse applica- 
tion des articles 4, n" 4 et 2, 45, n« 4 et 2, 
27, n*"" 4 et 2, de la loi du 28 juin 4822 et, 
par suite, sur la violation des articles 2, 5, 6, 
45, 46, 25 et 28 de la même loi, modifiée par 
les articles 2 et 5 de celle du 26 juillet 4879, 
en ce que l'arrêté de la députatlon permanente 
accorde à la défenderesse, pour une école 
privée, une exemption qui n'est légalement 
établie que pour un établissement public 
d'instruction ; 

Considérant que les exemptions accordées 
par la loi du 28 juin 4822 ont leur origine 
dans la loi du 5 frimaire an vn qui, en établis- 
sant une contribution sur les portes et fenê- 
tres, déclarait que celle des bâtiments em- 
ployés à un service public, civil ou militaire, 
ou d'instruction ou aux hospices, n'y seraient 
pas soumises ; 

Que le mémoire explicatif formant Texposé 
des motifs des lois d'impôt de 4822 justifie 
l'exception introduite en faveur des écoles et 
établissements publics d'instruction, etc., 
uniquement par la destination à un service 
public des édifices ou bâtiments exemptés ; 

Que cette affectation reste donc, comme 
auparavant, la condition essentielle de celte 
exemption de la contribution personnelle; 

Que l'arrêté royal du 21 février 4825, loin 
de déroger à ce principe, le consacre, en 
décidant que seules sont dispensées de cette 
contribution les écoles ordinaires des villes 
ou des communes qui n'ont en vue que le 
service du public, que celles qui sont desti- 
nées à un service général gratuit ; 

Considérant qu'on ne peut ranger dans cette 
catégorie que les écoles organisées et entre- 
tenues en vertu de la loi et placées sous la 



ne serait pas applicable aux ouve riores d'une maison 
qu'occuperait une congrégation religieuse, alors 
même qu'élit donnerait Tinstroetion gratuitement. 
Ce n'est pas là un service publie/pnîsqn« l'école 
tenue par la congréiratlon religieuse n'est pas com* 
niiiii;ile. • Dalloz, v» Impôt» directs, n* 301. 
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direction et le contrôle des autorités et des 
fonctionnaires officiels appelés par elle à 
Taccomplissement de cette mission ; 

Considérant qu'il est constaté par Tarrêté 
dénoncé que Técole tenue par la défenderesse, 
dans le bâtiment porté au rôle de la contri- 
bution personnelle pour i880, à raison d'une 
cotisation de 20 fr. 45 c. est une école privée; 

D'où il suit qu*en diminuant de la valeur 
locative de ce bâtiment celle des deux pièces 
servant d'école, pour arriver à accorder 
Texemption que prononcent les articles 4 et 
45 de la loi du 28 Juin 1822, la députation 
permanente a faussement interprété les dispo- 
sitions légales citées par le pourvoi et qu'elle 
y a contrevenu ; 

Par ces motife, casse... 

Dul7janvier 1881.— 2*ch.— Pr^/ï. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bou- 
gard. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



^ocH — 17 Janvier 1881. 

NATIONALITÉ. —Luxembourg cédé. — Dé- 
claration DU PÈRE. — Enfant mineur. 

Venfani né d'un père originaire du Luxembourg 
cédé, lequel a fait la déclaration voulue pour 
conserver la qualité de Belge, jouit de Vindi' 
gênai par Peffel de sa filiation (î). (Loi du 
4 Juin 4859, art. i*-''; loi du 30 décembre 
1893, art. 2.) 

(cornette, — c. BOEVER.) 

Boeverest né k Bastogne, le 23 septembre 
1859, d'un père originaire de la partie cédée 
du Luxembourg, qui a fait, en temps utile, la 
déclaration exigée pour conserver la qualité 
de Belge. 

Par arrêt du 9 décembre 1880, la cour 
d'appel de Liège lui a reconnu la qualité de 
Belge, quoique, de son côté, il n'eût fai^ au- 
cune déclaration. 

Pourvoi par Cornette. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion déduit de la violation de Tarticle 1^ de 
la loi du 4 Juin 1839 et de Farticle 2 de la loi 
du 30 décembre 1853, en ce que Tarrét atta- 
qué attribue au défendeur la qualité de 
Belge : 



(I) €«nr. easii., 29 janvier fl SI dëermbre 1877 
rPAticKMiB, 1877. I. 89 el «878, I. 67). Tboiiis- 
«en, ConëtiiHiion aMmiéf, 2« édit , n» 23. Contra : 



Attendu qu1l est constaté en fait et reconnu 
d'ailleurs que le père du défendeur, origi- 
naire de la partie cédée du Luxembourg, a 
fait, en temps utile, la déclaration prescrite 
par Farticle 1"' de la loi du 4 juin 1839; 

Attendu que cette formalité, suivant les 
termes mêmes de cette disposition, n'a pas 
conféré, mais conservé au père du défendeur 
la qualité de Belge ; 

Attendu qu'il s'ensuit que ce dernier, né le 
33 septembre 1839, est Belge par filiation et 
n'a eu à remplir personnellement aucune 
formalité pour Jouir de Tindigénat et des 
droits politiques qui y sont attachés ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1 7 janvier 1881 .— 2«ch.— Pr^fe. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2' CH. — 17 Janvier iëSi. 

POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. — 
Mémoire. — Production tardive. 

En matière répressive, le demandeur en cassa- 
tion, qui veut faire plaider V affaire, est tenu 
d'indiquer ses moyens dans un mémoire qui 
est préalablement communiqué au ministère pu- 
blic, huit jours au moins avant l'audience (2). 
(Arrêté du 15 mars 1815, art. 55.) 

(thys.) 

Le demandeur s'était pourvu en cassation 
contre un arrêt de condamnation de la cour 
d'appel de Bruxelles, sans indiquer aucun 
moyen à l'appui de ce recours. Le jugement 
de cette cause était fixé pour l'audience du 
17 janvier 1881, lorsque, h la date du 1*2 de 
ce même mois, il fii^ déposer au greffe un 
mémoire indiquant la violation de plusieurs 
dispositions de loi. Cette production étant 
tardive, la cour n'y prit aucun égard et pro- 
nonça le rejet du pourvoi par un arrêt de 
formule fondé sur la régularité de la procé- 
dure, ainsi que sur la juste application de la 
loi. 

Du 17 janvier 1881.— 2« ch, — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lenaerts. — ConcL conf M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



Laurent, le Droit eivit intertMtional privé, III. 
o« 2ii. 

(9) Cass., 25 octobre 1880 (Pasic , 1880, I, 298). 
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S* Cl. — M jMiTtor 1881. 

CONTRAVENTION. — Embarras de la 
VOIE PUBUQUE. — Auteur. — Jugé en fait. 
Suffisance de xottfs. 

L'auteur d*une cofUraventim, reconnu tel par le 
juge du fond, n'est pas fondé, en cour de cas* 
satUm, à prétendre qu'il n'en a été que le 
complice. 

Le fait d^entraver la circulation sur la voit 
publique ne saurait être excusé par la dr- 
constance que son auJteur n'est pas propriétaire 
des matériaux qui interceptent le passage. 
(Code pén., art. 78.) 

Le juge, après avoir relevé les faits constitutifs 
de Vmfractian, n'est pas tenu de motiver spé^ 
étalement le rejet impUcite d'un moyen de 
défense (i). (Const., art. 97.) 

(demeuter.) 

Le tribanal correctionnel de Bruxelles, 
jugeant en degr^ d'appel, avait confirmé une 
condamnation à iO francs d'amende prononcée 
à charge du demandeur, dans les circonstances 
que le Jugement ci-après fait connaître: 

<r Attendu que les appels sont réguliers 
dans la forme ; 

« Attendu qu'il résulte de Tinstruction faite 
^ Faudience que la voiture tapissière dont 
s*agit a été abandonnée depuis huit heures et 
demie du matin jusqu'à deux heures et demie 
de l'après-midi, sans qu'aucun ouvrier tra- 
vaillât à déménager ou apporter ses meu- 
bles; qu'elle s'est donc trouvée sans emploi 
et sans avantage pour le prévenu pendant tout 
le temps et qu elle a entravé la circulation ; 

Attendu que c'est sur l'ordre et d'après 
la volonté expresse de Demeuter que Matron a 
abandonné la tapissière vis-à-vis de sa porte 
et pendant près de huit heures; 

Confirme le jugement à quo, (7 décem- 
bre 4880.) » 

Pourvoi par le condamné fondé : 

i* Sur la violation des articles 97 de la 
Constitution et 195{da code d'instruction cri- 
minelle, en ce que le Jugement a implicite- 
ment rejeté une demande formulée expressé- 
ment dans le dispositif des conclusions sans 
motiver sa décision ; Ce dispositif portait : 
que la tapissière et les chevaux n'étaient 
pas la propriété de Demeuter. 

... « L'ordre ne constitue pas un acte de 
complicité. (Code pénal, art. 67.) 

« Pas de complicité en matière de contra- 
ventions. » 



ri) Catt., 91 avril IS79 (Pâsic , 1879 I, W) 5n- 



^^ Fausse application des articles 66 et 67 
du code pénal ; fausse application et violation 
des articles 551, n** 4 du même code, 22 de 
l'ordonnance du 254nars 1872, en ce que les 
dispositions ont été appliquées à l'ordre et à 
la volonté expresse d'abandonner la tapissière 
sur la voie publique. (Crahay, des Contraven- 
tions, n^ 2.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens réunis : 
violation des articles 97 de la Constitution 
et 195 du code d'instruction criminelle en 
ce que le Jugement a implicitement rejeté 
une demande formulée expressément dans 
le dispositif des conclusions sans motiver sa 
décision ; fausse application des articles 66 
et 67 du code pénal ; fausse application et 
violation des articles 55i 4^ du code pénal, 
22 de l'ordonnance du 5 mars 4860 et de 
l'ordonnance du 25 mars i872, en ce que ces 
dispositions ont été appliquées à l'ordre et à 
la volonté expresse d abandonner la voiture 
tapissière sur la voie publique ; 

Considérant qu'il appert du jugement de 
première instance, combiné avec le jugement 
dénoncé qui l'a confirmé, que c'est par le fait 
personnel du demandeur, par son ordre et sa 
volonté expresse, que la rue de Laeken a été 
embanMssée etlacirculaUon entravée au moyen 
d'une voiture tapissière, abandonnée pendant 
plusieurs heures sans nécessité et sans emploi 
sur la voie publique ; 

Considérant que cette constatation est sou- 
veraine et ne peut être contrôlée par la cour; 

Que le fait matériel qu'elle établit con- 
stitue la contravention prévue par l'arti- 
cle 55i 4^ du code pénal, et surabondamment 
par l'article 22 de l'ordonnance de la ville de 
Rruxellës du 5 mars 1860 ; 

Considérant qu'il importe peu que la voiture 
tapissière, ainsi que le prétend le deman- 
deur, ne fût pas sa propriété, et que le conduc- 
teur ne fût pas à son service; qu'il suffit, pour 
justifier la condamnation prononcée, que le 
Jugement ait reconnu, comme il l'a fait, que 
la contravention est personnellement impu- 
table HU demandeur; 

Qu'en statuant ainsi, le jugement n'avait 
plus à donner des motife pour rejeter une 
conclusion proposant un simple moyen de 
défense qu'il écartait virtuellement par les 
motifs qui servent de base à la condamnation ; 

Qu'il suit de ce qui précède que le Juge- 
ment dénoncé, loin d'avoir violé les disposi- 
tions invoquées à l'appui du pourvoi, en a 
feit une Juste application : 

Considérant, au surplus, que toutes les for- 
malités substantielles ou prescrites à peine de 
nullité ont été observées, et qu'au fait déclaré 
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constant la loi pénale a été Justement appli* 
qnée; 
Farces motifs, rejette... 

Du U janvier 1881. — î* ch. — Pré$. 
M. Vandenpeereboom, président — Rapp. 
M. Pardon. — Omd. cxmf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — Pi. M. Bm- 
nard. 



2«ci. — ft4 Janvier 1881. 

DÉCISION PRÉPARATOIRE. — Pourvoi 

PRÉMATUEÉ. 

M Mm recewibk et prématuré le pourvoi dirigé 
contre une décmon ^«i, Maw juger le fond, u 
home à écarter une fin de non-recevoir (1). 
(Code d*instr.-crim., art. 416.) 

(godeau.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Va le pourvoi : 

Considérant qu*aux termes de Farticle 416 
du code d*instruction criminelle le recours en 
cassation contre les arrêts préparatoires et 
d*instraction ou les Jugements en dernier res- 
sort de cette qualité n*est ouvert qu'après 
Tarrôt ou le jugement définitif; 

Que, sauf les Jugements sur la compétence 
formellement exceptés de la règle, cette dis- 
position comprend dans sa généralité tous 
jugements et arrêts rendus sur rinstruction 
des afliûres,par opposition au jugement défl- 
ttitif, qui met un terme à la poursuite; 

Considérant que Tarrêt dénoncé se borne 
en premier lieu à écarter une fin de non- 
recevoir, opposée |mr le demandeur à Faction 
du ministère public et tirée de ce que Tor- 
donnance de la chambre du conseil, saisis- 
sant le tribunal correctionnel de la connais- 
sance du délit, objet des poursuites, aurait 
été prétenduement annulée par Tarrêt de la 
chambre des mises en accusation, et en se- 
cond lieu à remettre la cause indéfiniment 
pour être statué au fond ; 
' Que, dès lors, cet arrêt tombe sous l'appli- 
cation de la première disposition de Tarti- 
cie 416 précité; 

Par ces motife, déclare le pourvoi non 
recevable. 

Du 24 janvier 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Boogard. — Comel. conf, M. Mesdach de 
1er Kiele, premier avocat général. — PL M. De- 
jaer. 



(I) Casf., 7 Janvier 1879 (Paiic. 1879 1,30). 



!• ca. •- 84 JaiiTler 1881. 

ÉLECTIONS. — ItfDIGÉNAT.—LiMBOURG CÉDÉ. 
DÉCliÀRATION INOPÉRANTE. 

La déclaration faite aux termes de Varticte 2 
de la Un du {^ avril 1879 est inopérante si 
^intéressé ne se trouve pas dans les conditions 
voulues pour assurer son indigénat. 

(LANCRHOR, — G. DAVID.) 

Le demandeur, curé à Verviers, né en 
Prusse, avait obtenu, de la députation perma- 
nente de la province de Liège, son inscrip- 
tion sur la liste des électeurs communaux de 
cette ville. 

Sur appel par David, intervenant, arrêt de 
la cour de Liège, du 23 décembre 1880, qui 
infirme en ces termes : 

« Attendu que Tintimé Lanckhor a fondé 
sa prétention à Findigénat sur ce que ses pa- 
rents seraient originaires du Limbourg cédé. 

« Attendu que ce fait n*étant pas établi, il 
n*échet pas de rechercher sMl a pu se préva- 
loir de rarUcie 2 de la loi du 1« avril 1879. 

« Infirme,... ordonne que le nom de Tln- 
timé soit rayé de la liste des électeurs com- 
munaux de Verviers. » 

Pourvoi par Lanckhor. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les trois premiers moyens 
de cassation déduits : 

Le premier de la violation des articles 4 de 
la Constitution, 10 du code civil, 1^ de la 
loi du 4 juin 1839 et % de la loi du 1<^ avril 
1879; en ce que Tarrêt attaqué méconnaît au 
demandeur la qualité de Belge, nonobstant la 
déclaration qu'il a feite conformément à cette 
dernière loi; 

Le deuxième, de la violation et fausse appli- 
cation des articles 35 et 36 de la loi électo- 
rale; en ce que la cour d*appel a exigé du 
demandeur des Justifications qui, après ladite 
déclaration et eu égard k la contestation éle- 
vée par le défendeur, étaient à la charge de 
celui-ci; 

Le troisième, de la violation de Tarticle 97 
de la Constitution , à savoir, du défaut de 
motifs; 

Attendu que le demandeur en cassation 
était aussi demandeur devant la députation 
permanente; que réclamant son inscription 
sur les listes, la preuve qull réunissait les 
conditions de Télectorat lui incombait; 

Attendu que la déclaration autorisée par 
Farticle 2 de la loi du l*' avril 1879 est abso- 
lument inopérante, s*il n'est d'ailleurs établi 
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qu'elle a été faite dans la situation que cette 
loi détermine ; qu'à elle seule, elle ne crée 
pas même une présomption en faveur du 
déclarant, le fonctionnaire qui la reçoit 
n'étant chargé d'aucune vériflcation ; 

Attendu qu'il suit de là qu'en se fondant, 
pour repousser l'inscription sollicitée, sur ce 
que le demandeur n'avait pas fourni la preuve 
que ses parents étaient originaires du Lim- 
bourg cédé, la cour d'appel n'a contrevenu à 
aucun des textes invoqués, et, a, au contraire 
motivé et justifié sa décision ; 

Sur les deux derniers moyens tirés l'un de 
l'article 58 de la loi élec^torale, l'autre des 
articles 46 et 47 de la même loi, et fondés 
sur la tardiveté de l'intervention, et, par voie 
de conséquence, sur la tardKeté de l'appel : 

Attendu que ces moyens manquent de base ; 
que l'irrégularité de l'intervention ne ressort 
d'aucune pièce de la procédure. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 janvier 188i. — 2* ch. —Prés, 
M, Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — ConcL œnf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



«« en. ~ S4 Janvier 1881. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Fonctionnaire 
public amovible. — . moten nouveau. — 
Recevabilité. 

Le fonctionnaire public amovible, résidant au 
siège de ses fondions j n'a pas la faculté de 
maintenir son domicile poUtique dans une 
localité ou U n'a ni domcUe originaire, ni la 
base du cens foncier (i). (Lois élect., art. Si .) 

Oh ne peut, pour la première fois en cassation, 
présenter «n moyen non soumis au juge du 
fond, notamment celui d*une interruption 
dans V exercice de fonctions publiâtes. 

(DOMY, — C. FÉRAILLS.) 

La cour de Liège avait rendu, le 24 dé- 
cembre 1880, Tarrét suivant : 

« Attendu que, aux termes de rarticle H 
des lois électorales coordonnées, les fonction- 
naires amovibles ne peuvent, en principe, 
être inscrits que dans la commune ou ils res- 
tent, à raison de leurs fonctions, à l'époque 
de la revision annuelle. 

« Que ledit article 2i consacre les deux 
seules exceptions admissibles à celte règle, en 
permettant au fonctionnaire de conserver, par 
une déclaration de sa volonté à cet égard, 
soit le domicile qu il avait au moment où il a 



{{) LMt., 17 j«u>ifr tK8t {^upré, p. M), 



accepté 668 fonctions, c'est-à-dire au moment 
où il est entré en fonctions, soit celui où U 
possède les bases du cens en impôt foncier; 

« Attendu que le sieur Dony, né à Huy, 
actuellement inspecteur provincial de rensei- 
gnement primaire à Liège, où il réside depuis 
1879, après avoir exercé les fonctions d'in- 
specteur principal à Namur, ne possède pas 
d'immeubles en cette dernière ville, et qu'il 
n'a pas établi ni tenté d'établir qu'il y eût 
son domicile au moment de son entrée en 
fonctions, d*où il suit que la réclamation for- 
mulée contre son inscription sur les listes 
électorales de la ville de Namur était fondée. 

« La cour conflrme Ja décision dont est 
appel. » 

Pourvoi par Dony, fondé sur la violation de 
Tarticle 21 des lois électorales coordonnées, 
en ce que ledit article s'entend du domicile 
que le fonctionnaire avait au moment où il 
a accepté les fonctions par suite desquelles il 
a dû changer de résidence, et non de celui 
qu'il avait au moment de son entrée au ser- 
vice de l'Etat. 

arrêt. 

LA COUR; — Vu le pounrol formé par le 
demandeur et fondé-sor la fausse application 
et la violation de Farticle 21 des lois électo- 
rales coordonnées; 

Attendu qu'il résulte des travaux parle- 
mentaires que la faculté accordée par l'arti- 
cle 2i précité, aux fonctionnaires amovii>lea 
et révocables, d'opter pour le domicile qu'ils 
avaient au moment où ils ont aceeplë leurs 
fonctions, ne peut point être exercée par eux 
chaque fois qu'ils sont promus à des fondions 
nouvelles, quelle que soit la différence qui 
existe entre celles-ci et les précédentes ; 

Attendu qu'il est constaté en fait par Tarrèt 
attaqué que le demandeur est né à Huy ; 

Qu'il réside à Liège depuis 1879, à raison 
de ses fonctions d'inspecteur principal de 
l'enseignement primaire; 

Qu'il remplissait précédemment les fonc- 
tions d'Inspecteur provincial du même ensei- 
gnement à Namur; 

Qu'il n'a pas éubli, ni tenté d'établir qu'il 
eût son domicile à Namur au moment de son 
entrée en fonctions; 

Attendu que le demandeur n'esl point rece- 
vable à soutenir pour la première fois en cas- 
sation que, par l'effet de la loi du 1"^ juillet 
1879, il avait cessé d'être fonctionnaire à 
l'époque où il a été nommé inspecteur prin- 
cipal à Liège; 

Que ce fait n'est nullement constaté par 
l'arrêt et qu'il n'appartient pas à la cour de 
cassation de le vérifler; 

Attendu qu*U suit de ce qui précède ^tt*eQ 
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dÀ^idant que la dëctaraton faite par le deman- 
deur, le 50 juin 1880» à radroinistration com- 
munale de Namur est inopérante et en réfu- 
giant de le maintenir sur les listes électorales 
de cette ville, Farrêt attaque, loin de violer 
Tarticle 21 des lois électorales coordonnées, 
60 a fait une juste application ; 
Par ces motifs, r^ette... 

Du U Janvier 18»!. — «• ch. --^ Frés. 
M. Vandeupeereboom , président. — Rapp, 
M. Beckers. — Omd, amf. M. Mesdacli de 
1er Kiele, premier avocat général. 

ÉLECTIONS. — DOMICIUE. — t^ONCTtONNAmt 
RÉVOCABLE. — CONSERVATlOfI DE RËBlDKNCB. 

Le fomdwnukairt révocable oonserpe son damiâle 
poliUqvê àani la iocdité oè il continue de 
résider effectivement^ nonobHant m désigna' 
tion pour un autre sié§c (i). (Code élect., 
an. Si). 

(WALHAUI, — C. F£RA1LLE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 4 de la 
Constitution ; 5, 20 et 21 des lois électorales 
coordonnées, en ce que Tarrèl attaqué a refusé 
de maintenir Tinscription du nom du deman- 
deur sur la liste électorale de Namur, bien 
qu il résidât réellement en cette ville et va, 
par le motif que le régiment auquel il appar- 
tient se trouvait en garnison à Liège, à l'épo- 
que de la revision des listes; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 21 
précité, les fonctionnaires amovibles et révo- 
cables ne peuvent, sauf les deux exceptions 
que Tarticle indique, être inscrits sur la liste 
que dans la commune où ils résident à raison 
de leurs fonctions; 

Que le sens de cette disposition a été clai- 
rement déterminé par Texposé des motifs et 
le rapport de la section centrale relatifs h 
rarticle 63 de la loi du 9 juillet 1877; 

Qu'elle a été édictée afin de Axer en gé- 
néral le domicile électoral des fonctionnaires 
an lieu de leur résidence réelle, plutôt qu'au 
domicile fictif qu'on leur attribuait fréquem- 
ment par application de l'article 106 dû code 
civil ; 

Qu'il a été expressément reconnu que 
« l'article nouveau ne priverait personne de 
son droit de voter » et n'avait d'autre but que 



(1) Cisi. 17 Janvier xm.Suprà, p. 99.) 



de faire cesser l'incertitude qui régnait sur 
le véritable domicile électoral des fonction- 
naires ; 

Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt 
dénoncé que le 10* régiment de ligne, auquel 
le demandeur appartient, ayant quitté la gar- 
nison de Mamur au mois de juillet 1880 pour 
se rendre à Liège, le demandeur a néannooins, 
à la faveur d'un congé, continué à habiter 
Namur jusqu'à la revision des listes électo- 
rales ; 

Attendu que Parrêt, tout en reconnaissant 
que le demandeur ne pouvait être inscrit à 
Liège à défaut de résidence, décide cependant 
qu'il n'a pu être inscrit non plus sur la liste 
de Namur, par le motif que ce n'était pas à 
raison de ses fonctions qu'il habitait celte 
dernière ville ; 

Attendu qu'aucun texte de loi ne dispose 
que le militaire a nécessairement son domicile 
électoral là où son régiment tient garnison et 
ne s'oppose à ce qu'il soit autorisé, à raison 
de ses fonctions, à résider dans une autre 
localité; ^ 

Qu'en adoptant le système de l'arrêt, on 
aboutirait à cette conséquence inadmissible 
que le défendeur serait privé de son droit de 
vote, puisqu'il ne pourrait être inscrit à Na- 
mur sous préteiAe que son régiment est à 
Liège, ni à Liège parce qu'il n'y a pas résidé 
réellement ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
cour de Liège, en statuant comme ello Ta fait, 
a violé l'article 21 des lois électorales coor- 
données; 

Par ces motifs, casse... 

Du 24 janvier 1881. — 2«ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Beckers. — - Concl. conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 

s* CM. — 84 jMivIer 188 i. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Mobilier. — Portes et fenêtres. — 
Domestiques. — Principal occupant. — 
Séminaire. — Président. — Ëtabussement 
PUBUC. — Personne uvile. 

Le directeur d'un étahîissement pubHc, qui jouit 
de la personnification civile, n'est pas débi- 
teur personnel des contributions imposées à 
rinstitiU qu'il dirige. 

Notamment il ne peut s^aitribuer le bénéfice 
d'impositions personnelles dues à raison des 
portes et fenêtres, ami que du mobUier et de 
domestiques à l'usage de l'établissement, 

H en est ainsi du préitident d'un séminaire, 
établissement public rev(mnu. (Loi du 28 juin 
1882, irt. 6 et 7.) 
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(ALEXANDRE, — C. DE HENEFFE.) 

Le sieur Alexandre, président du séminaire 
épiscopal de Namur, s'était fait porter sur les 
listes électorales de cette ville, à la faveur de 
contributions personnelles du chef de mo- 
bilier, de portes et fenêtres et de domestiques 
à Tusage de cet établissement. 

Malgré la réclamation bien fondée du sieur 
De Heneffe, la députation permanente de 
Nanur, <u>nsidérant Alexandre comme occu- 
pant principal et effectif, lui maintint sa po- 
sition électorale. 

Sur appel par De Heneffe, arrêt de la cour 
de Liège, du 23 décembre 4880, ainsi conçu : 

a Attendu que, pour obtenir son inscription 
sur les listes électorales, Fintimé Alexandre, 
président du séminaire de Namur, invoque le 
payement de 47 francs de contribution per- 
sonnelle pour mobilier et If 8 francs du chef 
de domestiques; 

« Attendu qu'il est constant que ces contri- 
butions sont celles du séminaire diocésain et 
que rintimé ne les paye qu'en sa qualité de 
supérieur directeur du séminaire, à la dé- 
charge de cet établissement; 

« Attendu, en effet, qu'aux termes de la 
loi du 18 germinal an x et du décret impérial 
du 6 novembre 1813, les séminaires sont des 
établissements publics Jouissant de la person- 
nification civile; qu'ainsi le séminaire épi- 
scopal de Namur, personne civile légalement 
reconnue, occupe les bâtiments imposés, est 
chargé de leur entretien et en supporte les 
charges et les contributions ; que c*est donc 
le séminaire même et non son directeur qui 
est le principal occupant et, par suite, le dé- 
biteur de l'impôt sur le mobilier (loi du28 juin 
1822,' art. 2); 

<c Quant à la contribution du chef des do- 
mestiques: 

« Attendu qu'il résulte des déclarations de 
l'intimé lui-même qu'il ne tient les serviteurs 
dont il s*agit que comme directeur de la 
maison dont il est le chef et pour le service 
de cette maison (qui se compose, dit-il, du 
président, des professeurs et des élèves); qu'il 
ne conteste pas, d'ailleurs, qu'ils sont exclu- 
sivement salariés par l'établissement; qu'il 
s'agit donc bien, dans l'espèce, des domes- 
tiques du séminaire et non des domestiques 
particuliers de son président: 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'intimé ne justifie du payement d'aucun 
impôt à titre personnel ; 



(i) Circulaire ministérielle du iS juin 4855, n« 505, 
relative à rezéculion de la loi du â8 juin 4822. 
> Art. 6, S 19. En règle générale et sauf les exceptions 



« Met à néant la décision dont est appel; 
rejette la demande d'inscription du sieur 
Alexandre. » 

Pourvoi par Alexandre : 

En concluant au rejet, M. le premier avocat 
général Mesdach de ter Kiele fit observer que 
le demandeur se berçait d'un fol espoir en 
s'attribuant indûment le bénéfice de contri- 
butions que le séminaire supporte et acquiue 
de ses deniers. Dans ces conditions, l'impôt 
cesse d'être cette garantie du maintien de 
l'ordre et de l'intérêt à la bonne adminis- 
tration des deniers publics, que présentent les 
vrais détenteurs de la richesse. Le sieur 
Alexandre n'a de la fortune que les appa- 
rences et les illusions, et il se couvre d'un 
manteau qui n'est pas le sien quand il se 
présente sous les dehors d'un occupant, vrai 
possesseur d'un mobilier et de jouissances 
qui n'ont rien de personnel. Il est si peu dé- 
biteur direct de l'impôt, qu'il n'accepterait 
assurément pas de subir les voies de con- 
trainte autorisées par la loi, en cas de non- 
payement par le séminaire; ni la sommation, 
ni l'exécution dans ses biens propres, ni 
l'envoi de garnisaires; de même que ses 
héritiers, à son défaut, ne se croiraient tenus 
de pareille obligation. Sa situation n'est donc 
pas différente de celle de tout administrateur 
public, d'un ministre des finances, d'un bourg- 
mestre, ou d'un membre de bureau de bien- 
faisance, au regard des biens du domaine, de 
la commune ou de l'établissement public, il 
la gestion desquels ils ne sont que préposés, 
sans aucun avantage personnel dérivant, soit 
de la jouissance, soit' de la possession de ce 
patrimoine. 

« L'esprit de la loi serait faussé, son but 
contrarié et le bien public compromis, si, k 
cette garantie réelle tirée d'un cens assis sur 
des bases existantes, il était permis de sub- 
stituer une fiction mensongère et illusoire ; et 
la loi même, qu'invoque le demandeur à son 
appui, se prête si peu à ces détours que, dans 
l'application quotidienne qu'elle reçoit, il est 
expressément recommandé d'imposer chaque 
contribuable pour son occupation propre (1). 
On ne s'explique donc pas comment il s'est 
fait que le demandeur ait été imposé en nom 
pour une occupation qui n'est pas la sienne, 
aux lieu et place du séminaire, personne ju- 
ridique à qui seul appartiennent les bases de 
la contribution et dont les deniers sont affectés 
à son acquittement. Nais une erreur de cette 
espèce ne saurait tirer à conséquence, par le 



établies par la loi elle-même, nul n*est tenu du paye- 
ment de l'impôt pour l'occupation d'autrui ; chacun 
est obligé exclusivement pour son ocrupation propre. • 
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motif qu'elle ne porte que sur une désigna- 
tion, sans modifier le fond du droit, ni la 
nature de la contribution, ni son assiette, ni 
la personnalité du redevable. 

« On s'explique moins encore comment en 
présence d'un arrêt qui lui dénie toute espèce 
d'occupation personnelle, aussi bien que la 
jouissance desdoroestiques de l'établissement, 
le demandeur poursuive jusque dans cette 
enceinte la revendication d'un droit aussi 
dénué de fondement. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LâA COUR; —Sur le moyen proposé : vio- 
lation des articles i^', 2, 5, 6 des lois électo- 
rales coordonnées et des articles 6 et 7 de la 
loi du 28 juin i82i, en ce que l'arrêt attaqué 
décide que le directeur d'un séminaire, qui y 
demeure, n'en est pas le principal occupant, 
et ne peut s'attribuer la contribution per- 
sonnelle qu'il paye à raison de cet établisse- 
ment : 

Considérant que les séminaires sont des 
établissements publics, reconnus comme tels 
par la loi, et jouissant de la personnification 
civile; 

QuMIs ont, pour les besoins du service en 
vue duquel ils sont institués, des bâtiments 
et des employés ; 

Qu'ils occupent eux-mêmes ces bâtiments; 
qu^ils doivent et payent de leurs deniers les 
impositions qui s'y rapportent ; 

Considérant qu'il résulte de Tarrêt dénoncé 
que les contributions dont le demandeur in- 
voque le bénéfice frappent, non ses propres 
meubles et ses domestiques particuliers, mais 
le mobilier et les domestiques du séminaire 
de Mamur, à la décharge duquel elles sont 
acquittées; 

Que le demandeur n'a, dès lors, aucun titre 
à s'en prévaloir, puisqu'il est de principe que 
le payement du cens ne peut conférer l'élec- 
toral qu'à ceux qui sont les débiteurs du cens 
et qui en possèdent les bases; 

D'Où il suit qu'en refusant au demandeur 
la qualité de principal occupant du séminaire 
doot il est le directeur, en lui déniant, en 
conséquence, le droit de compléter son cens 
électoral à 1 aide des impôts dus et payés 
par le séminaire, l'arrêt dénoncé a fait une 
juste application des dispositions citées à 
l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i4 janvier 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandeniteereboom, président. — Rapp. 
M. De Rongé. — Cand.conf. M. Nesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 
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S* GH. — 84 JanTler 1881. 

ÉLECTIONS. — Possession des bases. — 
Preuve. — Pièces du procès. — AppriS- 
* giation solteraine. 

L*appréciation, tirée par le juge du fond, des 
più4:€8 du procès est souveraine et échappe 
au contrôle de la cour de cassation (1). 

(de BORGER, — C. VOETS ET VANDE PAER.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seal moyen de cassa- 
tion déduit de la violation des articles 5 et 8 
des lois électorales coordonnées et 1^ de la 
loi du 26 août 1878, en ce que la cour d'ap- 
pel, dont les décisions fiscales ont pu seules 
former la conviction, a méconnu le droit ré- 
servé au demandeur de prouver la base de 
l'impôt en justice électorale , nonobstant 
toute décision contraire rendue en matière 
fiscale : 

AUendu que rien ne prouve que la cour 
d'appel ait exclusivement subordonné sa déci- 
sion à celle rendue par la juridiction fiscale; 
que l'arrêt attaqué repousse la preuve offerte, 
par le motif que les pièces versées et tous les 
éléments du litige en démontrent l'inutilité; 
que cette décision, absolumenten fait, échappe 
au contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U janvier 1881. — 2«ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom , président. — Rapp, 
M. Bayet. — Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



s* GH. — 81 JaiiTler 1881. 

ELECTIONS. — Cens. — Constatation. — 
Refus d'inscription. 

Contrevient à la loi la décision qui, après avoir 
reconnu V existence d^un cens suffisant, les au- 
très conditions de Pélectorat n*étant pas con- 
testées, refuse cependant d'ordonner Vinscrip- 
tion du censitaire sur .les listes électorales, 
(Lois élect. coord., art. 6.) 

(CARTIAUX, — c. berger.) 
ARRÊT. 

Sur le premier moyen du pourvoi pris de 
la violation et faussé application des arti* 
clés 1^, 2 et 6 du code électoral, en ce que, 



^1) Cass., i-2 mai 1879 (Pasic, 1879. 1, S74). 
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après avoir reconnu formellement que le dé- 
fendeur Berger a justifié d'un cens supérieur 
au cens communal, farrêt dénoncé lui refuse 
le bénéfice de celte constatation et n'ordonne 
pas son inscripiiun sur les listes électorales ; ' 

Considérant que le demandeur a réclamé 
rinscriptlon, sur les listes électorales com- 
munales de la ville de Perwez, du défendeur 
Berger ; 

Que, des conditions de Félectorat, le cens 
seul a été contesté à ce dernier ; 

Que la cour d'appel constate qu'il justifie, 
par des pièces versées au procès, payer une 
somme supérieure au cens communal; 

Qu'elle confirme cependant la décimon de 
la députaiion permapente qui avait rejeté la 
réclamation ; 

Considérant qu'elle contrevient ainsi mani- 
festement h Tanicle des lois électorales, in- 
voqué par le pourvoi ainsi qu'à l'article 5 des 
mêmes lois; 

Par ces motifs, cas;se... 

Du 3i janvier 1881. — 2» ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. -^ Rapp, 
M. \k>uç;^rd.'^Concl.eônf. M. Mesdaehde ter 
Kiele, premier avocat générai. 



9« CB. -^ 81 Janvier 188ft. 

ELECTIONS. — NATiowALirt. — Enfant 
NATUREL. — Reconnaissance pans sqn acte 

DE MARIAGE. 

La reconnaissance d^un enfant naturel peut ré- 
sulter (Tune déclaraiwn expresse faite par la 
mère à Voffiâer de Vétat civil, en mente tèmjfs 
qu'elle donne son consentement au mariage de 
son fUs (1). (Code cîv., art. 654.) 

(YOBTS et van de PAER» — C, BLOCK.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 5 janvier 4M81, l'arrêt suivant s 

ff Attendu que l'acte de naissance de l'ap- 
pelant désigne Anne Block comme étant sa 
mère naturelle ; 

a Que celle-ci est Belge de naissance; 

« Que, dans l'état des faits, il y a lieu de 
tenir pour constant qu'elle a toujours traité 
l'appelant comme son enfant; 

<( Que celui-ci a une possession d'état con- 



(4) Cologne, 31 juiUet 1H43 {Belg. jud., Il, mS), 
\nb, de UmxeUcs, 'M décembre i>m (jm., XXY, 
314); trib. d'An vers, i9avriHî>7i(i6id., XXXI, 1419); 
Dyon, S juiUet 1868 (D., 1869. II, 91); MonlpeUier, 
la juillet 1870 (D., 187â, 1, 118) i Piris, ââ juin 187 j 



forme à la mention contenue dans son acte de 
naissance ; 

« Attendu, de plfis, qu'elle a reconnu ex- 
pressément sa qualité de mère de l'appelant 
en assistant à la célébration de sen mariage, 
et en déclarant en termes formels h l'officier 
de l'état civil qu'elle consentait au ynariage de 
son fils ; 

« Attendu que cette déclaration ^implique 
la volonté que l'appelant soit reconnu poqr 
son enfant; que c^tie déclaration, consignée 
dans un acte authentique, satisfait au prescrit 
de la loi et constitue une véritable reconnais- 
sance légale. 

« Met à néant la décision dont appel; 
émendant, ordonne que le nom de Block soit 
maintenu sur toutes les listes électorales d'An- 
vers. 

Pourvoi par Voets et Van de Paer, fondé 
sur la violation des articles 9 ^t 3$4 du code 
civil et de l'article f*"' des lois électorales 
coordonnées , fausse application ei, partant, 
violation de l'article 351 du code civil, en ce 
que l'arrêt attaqué décide que l'assistance 
par une femme au mariage d'un enfant natu- 
rel, en y prenant la qualité do mère, équi- 
vaut à une recx)nnaissance expresse de cet 
enfant. 

Block n*est pas reconnu dana son acte de 
naissance, donc la demoiselle Block n'avait 
aucune qualité pour assister et surtout |>ûur 
consentir ou ^'opposer au mariage de celui 
qui, légalement, n'était pas 3on Bis. Elle ne 
pouvait acquérir ce droit que par une recon- 
naissance préalable à l'exercipe de ses droits 
de mère. (Laurent, t. IV, n® M») 

ARRÊT. 

LA COUR; ^ Sur le moyen^déduH de la 
violation des articles 9 et 534 du code civil, 
i*' des lois électorales coordonnées, de la 
fausse application et, partant, de la violation 
de l'article 351 du code civil, en ce que l'arrêt 
dénoncé décide que l'assistance par une femme 
au mariage d'un enfant nature), en y pre- 
nant la qualité de mère, équivaut k une recon- 
naissance expresse de cet enfant; 

Attendu que, d'après l'article 33i du code 
civil, la reconnaissance d'un enfant naturel 
peut être faite par un acte authentique, lors- 
qu'elle ne l'aura pas été dans son acte de 
naissance ; 

Que cette disposition a pour but de garan- 



(D., Itf73, II, 1)4) atàS mai 1873 (D., 4074, II, 87); 
c»»8. frjinç., jfê juin 1877 (P., 487ii, I, 901) « Alb. 
Allard, De It^ fitùuion n^unlk, p. 63, n» »({ 
Demolombe, t. III, n» 409. Contra : LAURENT, l. IV, 
no54. 
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tir Tauteur d*on %Mû de reconnaissinee eontre 
tdote surprise , d*asaurer 8oh enliôre liberté 
et de conserver la preuve de l éta( de Tenfant 
reconnu; 

Que la loi ne s'oppose point à ce que la 
déclaration de reconnaissance soit faite dans 
Tarte de mariage de l'enfant; 

Anenduque l'arrêt attaqué constate, en fait, 
que la mère du défendeur a assisté à la célé- 
bration du mariage de celui-ci eta déclaré, en 
ternea formels , à rofficier de 1 éiat civil 
qu'elle consentait au mariage de son fils ; 

Que Farrêt ajoute que cette déclaration 
d'Anne-Marie Block implique, de sa part, la 
volonté de reconnaître le défendeur pour son 
enfant; 

Attendu que la cour de Bruxelles, en déci- 
dant, dans ces circonstances, que le déten- 
deur est le fils naturel reconnu d'Anne-Marie 
Block et que, partant, il est Belge comme sa 
mère, loin de violer les textes cités à l'appui 
du pourvoi, en a fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 31 janvier 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rajrp, 
M. Beckers.— CemcV. canf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



9* ca. — 61 lanvler 1881. 

ÉLECTIONS. — Appel, — Infirhation. ■— 
ÉvocATiOK. — Conclusions umitiè^. 

En matière électorale, le droit d'évocation est 
absolu et permet à la cour de vider la contes- 
taiiony alors même que les parties n'auraient 
pas conclu au fond (1). (Loi élect., art. 56.) 

(VOETS ET VANDE PAE|l, — C. BENOY.) 

Les demandeurs avaient réclamé de la dé- 
putalion pern^anente d'Anvers la radiation du 
nom de Beooy de la liste des électeurs com- 
munaux d'Anvers, par le motif qu'il ne possé- 
d^iii pas la base de la patente d'employé de 
bureau dont il se prévalait, offrant de prouver 
i|u'il n'était que simple ouvrier de fabrique. 

29 octobre 1880. Arrêté de la députaiion 
ordonnant une enquête à l'effet de rechercher 
si Benoy 9 exercé la profession d'employé, 



(1 ) SéDai, 27 avril 18t)8(^fifi.paW., 1868-4869, p. 207). 
« M. d'Anethan. — On déférera aux cours d'appel les 
décisions des députalions qui auront déclaré ae pas 
aToir pu statuer avant le ao novembre. Que devront 
faire les cours d'appel? Se bomerontrcUes à slaluer 
4ue les députations auraient dû faire plus de diligence 
«i prononcer endéana la délai légal? Ou les oours 
d'appel auronMles le droit, conformément h l'art. 39, 



aux gages de I ,âDO francs pendant les trois 
années 1878, 187U et 1880. 

Appel par Yoets et Vande Paer, fondé sur 
ce que |a députation a écarté, à tort, une série 
de faits précis, pertinent^ et concluants, ten- 
dant à établir la non-existence, dl^ns le chef 
de Tintimé, des bases de la patente invoquée. 
l|s concluaient, en conséquence, à ce que la 
cour mît k néant Taprêié dopt appel, émen- 
dant, qu^elle admît les appelants k la preuve 
des faits suivants ; 

1^ L'intimé n'est pas employé ^e bureau. 

â^ 11 est simple ouvrier. 

5° On le voit journellement en babjt de 
travail. 

i*" Il est préposé 9U robinet de la pompe 
à drêche ; 

Pour, l'enquête t^nue et rapportée, être 
par les parties conclu et par la cour statué 
comme en droit il appartiejidra, dépens ré- 
servés. 

L'iniimé, qui, de son côté, n'avait pas in- 
terjeté appel, ponclut à son maintien sûr la 
liste électorale. 

Sur quoi, arrêt de la cour d>ppel de 
Bruxelles, en ces termes : 

« Attendu que Tenquéle tenue en 1877 
démontre que, depuis plus de vingt ans, Tln- 
timé était employé comme commis chez le 
sieur Meeus; qu'à cette époque il gagnait 
1,400 francs; qu'il est inadmissible que c^tte 
situation se soit modifiée et que Henoy soit 
devenu simple ouvrier chez le même Meeus, 
sans que les appelants indiquent aucune 
circonstance de nature à expliquer ce ehan- 
gement. - 

<( Que, dès lors, rolTre de preuve doit être 
tenue comme irrelevante. 

« Rejetant toute autre fin et concluMOn, 
met à néant la décision dont est appel; émen- 
dant et évoquant, rejette la réclamation; 
maintient Benoy sur la liste a ; 

Pourvoi par Voets et Vande Paer, fondé 
sur la violation des articles 47, 48, 49 et 56 
des lois élector;iles, 475 du code de procé- 
dure civile, en ce que l'arrêt, sous prétexte 
d'évoquer, alors que l'évocation n'était pas 
possible, a, en réalité, statué sur un appel 
incident, inadmissible en matière électorale. 

En concluant au rejet du pourvoi, M. le 



d'évoquer l'affaire et de prononcer au fond, sans que 
la députation ait même rendu une décision interlocu- 
toire? 

« M. Pirmez, ministre de Tintérieur. — Oui. 

« M. d'Âneilian. ~ L'article 32 est donc général et 
a^applique k l'article 31 ? 

« M. Pirmez. — C'est évident; nous sommes d'a^ 
cord. » 
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premier avocat général Mesdaclr de ter Kiele 
a fait observer que, pour vider la contestation, 
la cour de Bruxelles n'avait pas eu à prendre 
égard aux conclusions de rintimé qui solli- 
citait d'elle un arrêt au fond ordonnant le 
maintien de sa position électorale, Tappel 
principal des demandeurs suffisait à cette lin; 
son effet était dévolulif de la cause tout en- 
tière, bien qu'ilsn'eusscnt demandé la réforma- 
tion que de la partie de 1 arrêté qui abjugeait 
leurs conclusions à preuve. (M. Cloquette, 
Sur Varrèt du i4 février 1876; Pasîc., 1876, 
1, 455; Faustin Hélie, /n^^r. crim., t. ViU, 
p. 72, n« 2*.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur Tunique moyen du pour- 
voi pris de la violation et de la fausse appli- 
cation des articles* 47, 48, 49 et 56 des lois 
électorales et 475 du code de procédure civile, 
en ce que l'arrêt attaqué, sous prétexte d'évo- 
quer, alors que l'évocation n'était pas pos- 
sible, a en réalité statué sur un appel incident 
inadmissible en matière électorale ; 

Considérant que le texte de l'article 56 
précité reconnaît aux cours d'appel, en matière 
électorale, le droit d'évoquer en tout état de 

cause ; 

Que, d'après les explications échangées à la 
chambre des représentants et au sénat, lors 
de la discussion delà loi du 5 mai 1869, elles 
sont investies du pouvoir de décider toute 
affaire non terminée en première instance et 
qui se trouve portée devant elles ; 

Que, par sa généralité, celte disposition, 
en permettant d'accélérer une solution sur le 
fond, est conforme à la volonté, manifestée 
par le législateur, d'une procédure simple et 
rapide ; 

Considérant qu'il y a lieu notamment à 
évocation lorsque, sans même que la députa- 
tion ait rendu une décision interlocutoire, 
appel est interjeté d'un arrêté par lequel elle 
a prorogé une cause, après le 50 novembre, 
et sans avoir d'ailleurs procédé, en aucune 
manière, à son examen ; 

Qu'à plus forte raison la juridiction supé- 
rieure, appelée, comme au cas actuel, à statuer 
sur une décision ordonnant une preuve, peut 
se saisir de la connaissance de la contestation 
elle-même ; 

Qu'il importe peu que, dans leurs conclu- 
sions, les demandeurs n'aient sollicité la ré- 
formation de cette décision qu'en tant que la 
preuve de certains faits n'a pas été ordonnée; 

Qu'il suffit que la cour soit saisie de l'affaire 
pour qu'elle puisse apprécier à son tour les 
élémentsdudébatproduitsdevanielleel rejeter 
toute preuve qu'elle juge ii relevante ou frus- 
tratoire; 



Considérant qu'en infirmant la décision 
prescrivant une enquête et en statuant en 
même temps sur le fond par un seul et même 
arrêt, la cour d'appel de Bruxelles n'a pas, 
comme le suppose erronément le pourvoi, 
statué sur un appel incident, mais a, en réa- 
lité, évoqué comme elle le déclare formelle- 
ment, c'est-à-dire, usé d'une fac4ilté qu'il lui 
appartenait d'exercer soit d'office, soit sur les 
conclusions des parties; 

Qu'il suit de ce qui précède que, loin de 
violer l'article 56 des lois électorales, Farrèt 
dénoncé en a fait une juste application et 
qu'il n'a ni contrevenu ni pu contrevenir aux 
antres textes de loi invoqués par les deman- 
deurs en cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 51 janvier 1881. — 2« ch. — Pré», 
M. Vandenpeereboom, président. — Bapp, 
M. Bougard. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



, s* CB. — 81 JaATler 1881. 

ÉLECTIONS. — Tiers foncier. — Domaine 
RURAL. ->- Locataire. 

Ije tiers de la contrihution foncièi e (f «n domaine 
rural, exploité par un fermier^ et compté au 
locataire à titre de cens communal^ a le ca- 
ractère d'impôt foncier. Il suffit^ en consé- 
quence, de la justificaiion de sa possession 
pour Vannée de rinscription et du payement 
effectif pour Vannée antérieure, (Cod. civ., 
art. 6 et 14.) 

(lANNOY, — C. HOUILLET.) 
ARRÊT. 

LA COUR;» Sur le moyen unique déduit 
de la violation de l'article 6 des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué 
a décidé que l'impôt attribué au locataire sous 
le nom de tiers foncier doit être assimilé à 
l'impôt foncier pour le temps pendant lequel 
le payement en est requis ; 

Considérant que, suivant la disposition 
invoquée, il faut, pour être inscrit sur les 
listes électorales, justifier de la possession du 
cens pour l'année de l'inscription et de son 
payement effectif pour Tannée antérieure en 
impôts fonciers ou redevances sur les mines 
et pour les deux années antérieures en d'au- 
tres impôts directs ; 

Considérant que, d'après l'article 14 des 
mêmes lois, le tiers de la contribution fon- 
cière d'un domaine rural, exploité par un 
fermier, est compté au locataire pour les 
élections communales, sans diminution des 
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droits da propriétaire; que le fermier, quoi- 
que non débiteur de Fimpôt, est donc, par 
une Action légale, mis pour ce tiers sur ta 
même ligne que le propriétaire; que le paye- 
ment fait par ce dernier profite à Tun et à 
l'autre, et qu'aucune loi ne permet d'assimi- 
ler le fermier, à raison de cette fiction, au dé- 
biteur d'un impôt direct d'une autre nature; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 51 Janvier 4881. — 2« ch. — Prés, 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lenaerts. — ConcL conf. M. Mesdach de 
1er Kiele, premier avocat général. 



2« cB. ^ 81 JaATler 1881. 

VOIRIE. — Chemins vicinaux. — Plantation. 
— Alignement. — Autorité cDmmunale. 

Si les chemins vicinaux sont hors du commerce, 
quant à Vusage auquel ils sont destinés, ce 
principe ne fait pas obstacle à r existence de 
droits acquis sur ces chemins, compatibles 
avec leur destination publique (1). (Loi du 
10 avril 1841, art. 12.) 

[jô collège échevinal est compétent, à V exclusion 
du conseil communal, à Veffet de donner f ali- 
gnement à un riverain, pour les plantations 
qu'il a le droit d'établir dans un chetnin 
vicmal, 

(le procureur du roi de tournai, — 
g. de. joigny de pamele.) 

Le baron de Joigny est en possession du 
droit de planter dans un chemin vicinal qui 
borde sa propriété à Esquelmes. Muni de 
Paatorisation du collège échevinal, auquel il 
avait demandé Talignement nécessaire, il fit 
remplacer par des plants nouveaux quelques 
arbres abattus. Mis en contravention par 
le commissaire voyer, sous prétexte que le 
conseil communal avait seul qualité à Keffet 
de donner Tautorisation de planter, il fut 
successivement acquitté, par le tribunal de 
police de Templeuve et, en degré d'appel, par 
le tribunal correctionnel de Tournai. 

Pounol par le procureur du roi : 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet, en faisant remar- 
quer que« le droit de plantation, dans le chef 
du défendeur, n'était pas en question; il est 
reconnu, il préexiste ; il fait partie du patri- 
moine du riverain, il est inhérent à .son do- 
maine. Mais son exercice est subordonné aux 
mesures de police qui régissent la voie pu- 



(1) Cass., 30 janvier 4868 (PASIC. 4868, ï, 277). 
WoDON, Des choses publiques, n<» 446. 



blique ; il ne peut pas être pratiqué arbitrai- 
rement, indiscrètement, il a besoin d'une 
autorisation, il est soumis à un alignement, 
de même que le droit de bâtir contre la voie 
publique, et, pour lors, le riverain requiert 
l'administration, plus qu'il ne la sollicite, de 
lui donner le profil réglementaire; il s'adresse, 
non à la commune propriétaire du lit de la 
voie, mais à la direction de la voirie, qui ne 
peut le lui refuser sans motif légitime. 

« Les résolutions, dit l'article 55 du règle- 
« glement provincial du Hainaut, en matière 
« d'alignement, devront être prises, par le 
« collée des bourgmestre et échevins, dans 
« les quinze jours de la demande qui leur 
« aura été adressée ». (iO juillet 1849.) 

« Ce sont là des actes de juridiction gra- 
cieuse et d'administration quotidienne qui 
rentrent, comme toutes les mesures d'exécu- 
tion, dans les attributions normales du collège 
et n'impliquent aucune idée d'aliénation fon- 
cière. L'intervention du conseil communal ne 
se justifierait donc à aucun titre. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens de 
cassation déduits : 

Le premier, de la violation et de la fausse 
application des articles % de la loi des 22 no- 
vembre-1*' décembre 1790 et 558, 552 du 
code civil; du décret des 26 juillet-15 août 
1790; delà loi des 9-19 ventôse an xiii; de 
la loi du 10 avril 1841 ; des articles 12 et 
76 de la loi communale et iO de la loi des 
26 septembre-6 octobre 1794, en ce que le 
jugement attaqué décide que la plantation 
reprochée au défendeur était l'exercice d'un 
droit et a pu être faite sans l'autorisation du 
conseil communal ; 

Le second, de la violation de l'article 52 
de la loi du 10 avril 1844, des dispositions 
du règlement provincial du Hainaut du 20 juil- 
let 1849, relatives aux plantations et aligne- 
ments; en ce qu'il est admis par le même ju- 
gement que la simple autorisation du collège 
échevinal suflSsaii pour déterminer l'aligne- 
ment à suivre dans la plantation dont il 
s'agit ; 

Attendu que le défendeur était prévenu 
d'avoir fait planter des arbres à Esquelmes, 
sur les accotements d'un chemin vicinal, sans 
en avoir obtenu l'autorisation ; 

Attendu qu'il résulte tant du jugement 
énoncé que des pièces de la procédure qu'à 
la date du 5 octobre 1879, préalablement au 
fait constitutif de la prévention, le collège des 
bourgmestre et échevins de ladite commune 
a, sur la demande du défendeur, autorisé 
celui-ci à remplacer ses arbres abattus sur le 



10 



JlIRISPniJDENCK DE BELGIQUE. 



chemin dont 11 s*agit, en lui prescrivant de 
suivre ralignement de ces anciens arbres; 

Attendu que si les chemins vicinaux sont 
hors du commerce quant à l'usage auquel ils 
sotit destinés, ce principe ne fait pas obstacle 
à ce qu'un particulier ait acquis sur ces che- 
mins des droits compatibles avec leur desti- 
nation publique; que le droit pour les riverains 
d*ôtre propriétaires des arbres y croissant est 
consacré, notamment, par les articles 5 et 4 
du décret des !26 juillet- 15 août 1790, la loi 
des 9-i9 ventôse an xiii et l'article 12 de la 
loi du 10 avril 1811; 

Attendu que le jugement dénoncé, se fondant 
sur les éléments de la cause, constate souve- 
rainement que le défendeur a toujours eu des 
arbres sur le chemin en question et que la 
propriété de ces arbres ne lui a jamais été 
contestée; qu1l a pu être justement induit de 
là que le fait de plantation, objet de la pour- 
suite, était l'exercice d'un droit et que la 
conséquence nécessaire de cette dernière dé- 
cision, dans la situation de fait ci-dessus 
rappelée, était l'acquittement du prévenu; 
qu'en effet, dans Tespèce, il ne devait pas 
être procédé comme en cas d'aliénation d'un 
droit immobilier d'une commune, mais simple- 
ment en conformité des articles 50, § 3, 51, 
55 du règlement provincial invoqué, lesquels 
Oiil été observés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 51 ianvierl881.— 2«ch. Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— Conet, cmf, M. Mesdach de ter Kiele» pre- 
mier avocat général. — PL M. Beernaert. 



1^ cA. - 81 janvier 18dl. 
INSTRUCTION CRIMINELLE. — PnÉVEW- 

TION. — QUAMFiCAtlOIf. — MODIFICATION. 
— iDENtlTË DU FAIT. 

La qmhfkation donnée à une infraction par une 
ordonnance de renvoi ne lie pau le juge (1).- 

Le tribunal correctionnel^ jugeant en degré 
d'af)f)€l, une. prévention d'outrage, a la faculté 
de la cxmvertir en une infraction de tapages 
injurieux, (Code d'instr. crim., art. 215.) 

(le Procureur du roi de marche , — 
c. hormomt.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premiei* moyen ainsi 
formulé : violation des principes généraux dd 

(1) Cass., 23 mai iS^i, 7 janvier 18"« et 23 janvier 
^86^5 (Pasic, 181i, I, 391, 4816, 1. 23eil8H?), l,133j; 
HéLIE, InsL crim., t. VI, § 433, n« IV, p. (jOS. 



droit pénal qui s'opposent h ce qu*une cnûr 
ou un tribunal puisse statuer sur une infrac- 
tion dont II n'est pas saisi, et méconnaître 
ainsi les droits de la défense; et 2^ violation 
de l'article 215 du code d'instruction crimi- 
nelle qui donne à l'inculpé le droit de de- 
mander son renvoi, ce qu'il n'a pas été à même 
de faire dans l'espèce ; 

Considérant qu'il est de principe que la 
qualiiication d'une ordonnance de la chambre 
du conseil, laquelle n'est faite qu'au point de 
vue de la juridiction compétente, n'a pa^ le 
caractère de la chose jugée en ce qui concerne 
cette qualification; 

Qu'il appartient, par conséquent, aux tri- 
bunaux saisis de la connaissance des faits 
d'apprécier ceux-ci et de les qualifier, en 
leur restituant, le cas échéant, le caractère 
légal qui leur appartient d'après l'instruction 
et les débats; 

Considérant que le jugement dénoncé con- 
sta(e,par une appréciation faitedans les limites 
de ses attributions légales, que la prévention 
mise â ta charge de Mormont, d'avoir injurié, 
par des faits de bruits et tapages au moven 
d'ustensiles en fer, la personne de Simon, 
n'est pas établie, mais qu'il est résulté de 
l'instruction de la cause que ledit Mormont 
6'est rendu coupable de bruits et tapages 
nocturnes de nature à troubler la tranquillité 
des habitants ; 

Considérant que, par celle décision, le tri- 
bunal de Marche n'a pas statué, comme le 
prétend le pourvoi, sur une prévention nou- 
velle, mais sur la prévention, telle qu'elle ré- 
sultait de l'ordonnance de renvoi et du juge- 
ment de première instance dont il se trouvait 
saisi, sous tous les rapports, par Tappel du 
prévenu Mormont; 

Que si le tribunal d'appel écarte comme 
non démontré le caractère injurieux des 
faits, il reconnaît l'existence de ces mêmes 
faits de bruits et tapages imputés à Mormont, 
et se borne ainsi à modifier la qualification 
qui leur avait été donnée, en leur appliquant, 
d'après l'instruction et les débats, la qualifi- 
cation légale qui leur appartient, ei la peine 
comminée par la loi; 

Considérant qu'en statuant ainsi, le juge- 
ment attaque s'est conformé aux principes du 
droit pénal, et n'a porté aucune atteinte au 
droit du prévenu, qui a été à même de pré- 
parer sa défense, puisque les éléments de 
fait, constitutifs de la prévention, lui étaient 
connus et signalés, tant par l'ordonnance de 
la chambre du conseil, et l'instruction de 
première instance, que par le jugement de 
condamnation dont lui seul a fait appel; 

Considérant qu'il ne conste ni du jugement 
attaqué, ni d'aucun document du dossier, que 
le renvoi ait été demandé par la partie pu- 
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blique; qa*\\ appartenait, par suite, au tri- 
bunal d*appel, aux termes mêmes de l'arti- 
cle 313 du oode d'instruolîon criminelle, de 
prononcer la peine; 

Sur le second moyen : fausse application 
des articles 162, 191, 192, 194 et 568 du 
code dlnstruciion criminelle, en ce que le 
prévenu appelant ayant été déclaré non cou- 
pable de Tunique prévention miseà sachar^^e, 
devait être renvoyé des fins de la poursuite 
sans peine et sans frais; 

Considérant que Mormont ayant été con- 
damné par le Juge de première instance^ ainsi 
que par le juge (Tappel« bieYi qu'à une peine 
moindre, a succombé dans Tune et Tautre 
Instance et pouvait ainsi, aux termes exprès 
des articles 16â et 194 du code d'instruction 
(Timinelle« être oondamné aux frais des deux 
instances; 

Qu'il suit de ce qui précède, que, loin d'avoir 
vidlé les dispositions légales invoquées à 
l'appui du pourvoi, le jugement dénoncé en 
a fait une juste application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 51 janvier 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandcnpeerehoom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — Cond. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



t* cB. — 81 janvier 1881. 

COUR D'ASSISES.— Interbogatoirb anté- 
rieur AUX DÉBATS. — PROCÈ.S- VERBAL. — 

Signature de l'accusé. — Omission. 

Vmismn de signature par Vaccusé^ ou des 
motifs pour lesquels H s'est abstenu de signer 
le procès-verbal de son interrogatoire par le 
président des assises, n'entraîne pas néces- 
sairemetU la nullité des débats (1). (Code 
d'instr. crim., art. 296.) 

(STEEN.) 

Le demandeur, condamné à mort par la 
cour d'assises de la Flandre occidentale, de- 
mandait la cassation de son jugement, sans 

(1) NoDGUIER, Couf' d'oiêUsi, 1. 1**, n«> 818 , casa, 
ftinç., iî juillel 1854 {B, crim., p. 40â). CwUrà : 
HELIE,t. Vlll,p.541. 

i'i) Uss., a avril \tm (Jur. dt Belg., 1880, 1, 386); 
eau. franc., t2 juillet 1833 (D. 1853, f, 800) et i9 oc- 
tobre 1878 (D. 1879, 1, i9i). 

Yoya cependant Hélie, $508, n* 1, t. VII, p. 3(î5. 
Cùntrà : GabNOT, Irut. crtm., art. 153, n« 10, p. 303. 
« L'officier du ministère public ne se serait atlachii 
qu'à un moyen de forme que, s'il avait pris la parole, 
cela suffirait pour la régularité de TinstrucUon et 



indiquer aucun motif. A l'audience, M. le 
rapporteur releva d'office une irrégularité 
grave, résultant de l'omission de la signature 
de Taccusé, au procôs-vert)al de son interro- 
gatoire par le président, ainsi que de la men- 
tion qu'il ne savait ni ne voulait signer. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kielc, tout en regrettant Toubil d'une 
formalilé aussi importante, fut d'avis que,dan6 
la circonstance actuelle, cet interrogatoire du 
demandeur devait être mis en rapport Avec 
ses interrogatoires antérieurs devant le juge 
d'instruction, h l'occasion desquels il avait 
chaque fois déclaré ne savoir signer, par dé- 
faut d'instruction. Une combinaison de même 
nature a, plus d'une fois, déterminé la cour 
à rejeter des demandes de nullité, tirées de ce 
que, an procès-verbal d'audience, l'ilge de 
certains témoins n'était pas renseigné, ce qui 
laissait planer un doute sur l'opportunité de 
leur serment. 

La cjout a adopté cette opinion en pronon- 
çant le rejet du pourvoi par un arrêt de for- 
mule, fondé sur la régularité de la procédure, 
ainsi que sur la justification de la peine. 

Du 51 janvier 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, présidrnt. — àapp. 
Si. Lenaerts. — Cond» conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



9« au. * 81 jUnTier 1891. 

TRIBUNAL DE POLICE. — Instruction a 

l'audience. — Ministère public. — Au- 
dition. — Conclusion partielle. — 
Absence de conclusion au fond. — Nul- 
lité. 

Devant les tHbunaux de police, Vaudition du 
ministère public, pour le résumé de Voffaire 
et ses coudusions, constitue une formalité 
essentielle, prescrite à peine de nullité. (Code 
d'instr. crim., art. 153.) 

Lrtribunnl ne peut, après avoir entendu la 
partie publique sur un incident siitlement, 
passer au jugement du fond, sans lui donner 
encore la parole pour conclusion finale (2\ 



pour autoriser le tribunal 6 statuer définitivement. » 
Berryat-S -Prix, Proced. des trib. crmi., 2» partie, 
t. H, n» ^]± « Mais ce résumé n'aurait pas touciié au 
fond de l'affaire, les conclusiuns n'auraient porté, par 
exemple, que sur une question de compétence, que 
le jugement qui, après avoir prononcé sur la coiiipé- 
tence du tribunal, statuerait sur le fond, n'en serait 
pas moins régulier: ce qui est substantiel à l'instruc- 
tion d'une affaire, c'est la présence et l'audiiion du 
ministère public; loulcrois, il tsi indis] cnFabie de 
constater que la paioio lui a été donnée sur le fond.» 
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(le procureur du roi a courtrai, — 
c. beernaert.) 

ARRÊT. 

Lk COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
procureur du roi près le iribunal de Court rai, 
accusant la violation des articles 4, titre Vlll, 
de la loi des i(i-â4 août 1790, i'' et 153 du 
code d'instruction criminelle; 

Attendu que parmi les formalités prescrites 
à peine de nullité pour l'instruction des aifaires 
portées à la connaissance des tribunaux de 
police, Tarticle 153 du code d'instruction cri- 
minelle exige que le ministère public résume 
Taffaire et donne ses conclusions avant le 
prononcé du jugement; 

Attendu qu'il résulte du Jugement rendu 
par le tribunal de police de Courtrai le 19 no- 
vembre 1880, dans la cause à charge de 
Beernaert, que le ministère public a de- 
mandé la remise de' raffaire pour examiner 
la question de savoir si le fait, tel qu'il ré- 
sultait des débats, constituait une contraven- 
tion ; 

Que le tribunal a rejeté cette demande par 
le motif « qu'il était suffisamment instruit de 
Faffaire » et a condamné immédiatement 1q 
prévenu sans donner de nouveau la parole au 
ministère public; 

Attendu que, pour se conformer à Farti- 
cle 153 précité, le Juge eût dû nécessairement, 
après avoir repoussé la demande de remise et 
avant de statuer, inviter Tofficier du minis- 
tère public à prendre ses réquisitions sur le 
fond; 

Attendu que, sur Tappel interjeté par le 
procureur du roi, le tribunal correctionnel de 
Courtrai a confirmé le Jugement prérappelé en 
se fondant sur ce que le ministère public près 
le tribunal de police avait eu la parole pour 
conclure au fond et s^était borné à demander 
la remise de la cause ; 

Qu^en statuant ainsi, il s*est approprié les 
vices du Jugement qui lui était déféré et a 
contrevenu à l'article 153 du code d'instruc- 
tion criminelle; 

Par ces motifs, casse... 

Du 31 Janvier 1881. — 2«ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Beckers. — Concl. cmf, M. Mesdach de 
ter Kieie, premier avocat général. 



|r« CD. — 2 décembre 1880. 

COMMUNAUTÉ DE BIENS ENTRE ÉPOUX. 

— Préjudice. — Récompense. — Trans- 
formation d'un usufruit en nue propriété. 

— Appréciation de i/indemnité. — Pouvoir 

DU JUGE du fond. — USUFRUITIER. — Nu 

propriétaire. — Action en partage. 

En matière de communauié de bien» entre époux, 
il est de principe que Vun des époux ne peut 
s'enrichir au détriment de la communauté, ni 
celle-ci au préjudice de Vun des conjdnts. 

En conséquence, si Pépoux usufruitier d'un im- 
meuble échange son utupruit contre une pro- 
priété d'un revenu moindre, il est tenu à 
récompense, et c'est au juge du fond qu'il op- 
partient de fixer le montant de l'indemnité. 

Si l'usufruit est un démembrement de la propriété, 
il ne forme pas un droit réel indims avec le 
nu propriétaire ; Vusufruitier n'a donc pas 
contre le nu propriétaire l'action en partage 
ou lidtation du bien grevé d'usufhiit; il n'a pas 
ledroit d'inuoquer éventuellement rartideUO^ 
du code dvU, (Cod. civ., art. 1408.) 

(RENAULT et CONSORTS, — C. HÉNAULT 
ET CONSORTS.) 

L'arrêt rendu dans cette affaire par la cour 
d'appel de Bruxelles expose suffisamment les 
faits de cette cause : il est rapporté dans ce 
Recueil 1880, 11, 26. Un pour\'oi a été vaine- 
ment dirigé contre cet arrêt ; la cour de cas- 
sation a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; —- Sur les deux premiers 
moyens, tirés, le premier de la violation de 
l'article UOl, n<» % du code civil, de la fausse 
application et violation des articles 1433 et 
1437 et de la violation des articles 544 et 
1594 du même code; le deuxième .de la vio- 
iation de l'article 14U7 et de la fausse appli- 
cation des articles 1437 et 1433 du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué condamne l'époux, 
qui a échangé un droit immobilier propre et 
viager contre un droit immobilier perpétuel, 
au payement, comme récompense' à la com- 
munauté, d'une somme égale à la différence 
annuelle entre le revenu plus élevé du premier 
et le revenu moins élevé du second : 

Considérant qu'un principe d'équité, qui 
domine le régime de la communauté de biens 
entre époux, s'oppose à ce que l'un des époux 
puisse s'enrichir au détriment de la commu- 
nauté, ou celle-ci au préjudice de i*un des 
conjoints; 

Que ce principe est formellement consarrt^ 
par la loi (art. 1433 et 1437 du cod. civ.;; 
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Qu'il suit de là que, si Tépoux usufruitier 
d'un immeuble échange son usufruit contre 
une propriété perpétuelle d'un revenu moin- 
dre que celui que produisait son usufruit, il 
est tenu à récompense, puisque, par cette 
opération, il amoindrit Tavoir de la commu- 
nauté et, en se créant un droit nouveau, se 
procure en même temps un avantage person- 
nel; 

Qu'il appartient au juge du fond d'apprécier 
souverainement l'importance de l'indemnité 
et d'en fixer le montant; 

Considérant que vainement on objecte 
qu'aux termes de l'article 1401, n^ 2, du code 
civil, la communauté n'a droit qu'aux revenus, 
quels qu'ils, soient, des biens propres à cha- 
cun des époux; 

Que cette disposition ne touche en rien le 
principe en vertu duquel se règlent les in- 
demnités et les récompenses qui peuvent être 
dues; 

Considérant, d'autre part, que l'art. 1407 
du code civil, dont les demandeurs accusent 
la violation, se borne à déclarer propre à 
l'époux qui a consenti l'échange, même au 
cas où il y a soulte, Fimmeuble qu'il a reçu 
en lieu et plaœ de celui qui lui appartenait 
et qu'il a aliéné durant le mariage; 

Que cette disposition ne déroge pas aux 
articles 1455 et 1457 du même code, qui rè- 
glent spécialement le droit à la ré(;ompense 
en matière de communauté de biens entre 
époux; 

Qu'il résulte de ce qui précède que les 
deux premiers moyens manquent de fonde- 
ment ; 

Sur le troisième moyen : violation des arti- 
cles 1408, 815, 827 et 1686 du code civil, en 
ce que l'arrêt attaqué refuse d'appliquer l'ar- 
ticle 1408 du code civil aux acquisitions de 
Hénault père opérées en 1816, 1820 et 1825 
poar sortir d'indivision : i^ d'avec la dame 
Gauthier ; 2^ d'avec les frères et sœurs de sa 
première épouse; 

Considérant que si l'usufruit est un dé- 
membrement de la propriété, il ne forme pas 
un droit réel indivis avec la nue propriété; 
qu'ainsi l'usufruitier n'a pas contre le nu pro- 
priétaire l'action en partage ou licitation du 
bien grevé d'usufruit; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
souverainement que H.-Th. Hénault n'avait 
qu'un droit d'usufruit partiel sur les immeu- 
bles qu'il a acquis par les actes des 20 mai 
1816, 10 janvier 1820 et 4 août 1821 ; 20 mai 
1825; 

Qu'il résulte de là que Hénault, simple 
usufruitier par indivis des biens qui ont fait 
l'objet des actes précités, eût été fondé, il est 
vrai, à provoquer le partage ou la licitation 
de la jouissance ; mais que, n'étant pas pro- 



priétaire par indivis des biens dont il s'agit, 
il ne se trouvait pas dans les conditions re- 
quises par l'article 1408 du code civil pour 
pouvoir réclamer le bénéfice de cette disposi- 
tion de la loi ; 

Que, partant, l'arrêt dénoncé, en décidant 
que les immeubles acxiuis aux dates respec- 
tives ci-dessus énoncées, ne sont pas des pro- 
pres de H.-Th. Hénault, mais qu'ils sont des 
acquêts de communauté, n'a contrevenu à 
aucun des textes cités à l'appui de ce moyen; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 décembre 1880. — 1~ ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. ^ Rapp. 
M. Tillier. -^ Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. — PL M. De Mot, c. MM. Leclercq 
et Dupont. 



|r« CH. ~ 18 JanTier 1881. 

1« JUGEMENT PRÉPARATOIRE OU D'IN- 
STRUCTION. — Signification a avoué. 

2<> JUGEMENT MAL A PROPOS QUALIFIÉ 
EN DERNIER RESSORT. — Exécution. 

— Appel. 

3« AVENIR. — Jugement fixant ^our poue 

plaider. 
4» CONSEIL DE FAMILLE. — CoiiPOsiTiON. 

— Validité. —. Appréciation du juge. 

1^ L'article 147 du code de procédure civile, 
relatif à la signification des jugements à avoué 
avant toute exécution, ne s'applique pas aux 
jugements préparatoires ou de simple instruc- 
tion, (Code de proc. civ., art. 147 ; Tarif de 
1807, art. 85.) 

2"* L'article 457 du code de procédure dvile, 
relatif à V exécution des jugements mal à pro- 
pos qualifiés en dernier ressort, indique assez 
qu'il appaiiient au juge de première instance 
d'apprécier la nature de ces jugements par 
rapport à leur exécution^ sans préjudice à la 
recevabilité de l'appel. 

3® L'acte d'avoué qualifié avenir a pour objet 
d'appeler à Vaudience soit le défendeur qui 
n'a pas fourni ses défenses dans le délai, soit 
le demandeur qui n'a pas fait signifier sa 
réponse, mais cet acte n'est pas exigé lorsque 
l'audience pour plaider a été fixée par juge- 
ment. 

4^ Le code civil n'édicte aucune sanction pour 
les règles qu'il trace, en matière de nomina- 
tion de conseil judiciaire, pour la composition 
du conseil de famille, lesquelles ne doivent 
pas être observées à peine de nullité : les tri- 
bunaux ont un jxmvoir discrétionnaire pour 
apprécier les motifs qui ont déterminé le juge 
de paix agissant sans préjudice pour l'inté- 
ressé. (Rexme crit. 1851, p. 135.^ 
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(Tin.bEUl(S, — C. VELDEKEHS.) 

L'arrêt delà coar de Bruxelles, da 12 jan- 
tier i880 (ce Recueil 1880, 11, 27é)< a été 
vainement attaqué devant la cour de cassation, 
qui a rejeté les divers moyens Invoqués à Tap- 
pui du pourvoi. En reproduisant textuelle- 
ment Farrêt de la cour suprême, on 8>6t 
borné k consigner dans le sommaire ci-dessus 
les points résolus en droit. 

ARRÊT. 

L\ COUR ;— Sur le premier et le troisième 
moyen réunis : 

Le premier, pris de la fausse application 
de rarlicle 451, § l'^ de la fausse interpré- 
tation et fausse application de Farticle 459, 
§ {^', de la violation de rarticle 558, § 2, du 
code de procédure civile ; de la violation des 
articles 445 et 889 du même code, combinés 
avec les articles 514 et 494 du code civil, 892 
du code de procédure civile, 407, 408, 409, 
410 et 495 du code civil : 

Le deuxième, pris de la violation de Tarti- 
cle 147 du code de procédure civile; fausse 
interprétation et fausse application des arti- 
cles 70, i 5 et 85 du décret-tarif du 16 février 
1807; violation des articles 141 du code de 
procédure civile, 7 de la loi du 20 avril 1810 
et 97 de la Constitution; ^ 

En ce qui concerne la fln de non-recevoir 
opposée k ces deux moyens : 

Considéi ant que les moyens reprochent Tun 
et l'autre à Tarrêt d'avoir reconnu un carac- 
tère préparatoire aux Jugements des 25 no- 
vembre et 8 décembre 1877 et, par suite, 
d'avoir déclaré prématurés et non recevables 
les appels qui en ont été interjetés respective- 
ment les 6 et 12 décembre 1877 ; 

Considérant que l'appel général du 15 avril 
1878 s'adressait notamment, et pour autant 
que de besoin, aux deux jugements précités 
pour lé cas où les deux premiers appels se- 
raient reconnus non recevables comme s'aita- 
quant à des jugements préparatoires; que cet 
appel général a reproduit identiquement les 
griefs des deux appels primitifs écartés; qu'il 
a lété reçu et apprécié par l'arrêt ; que celui-ci 
a, par suite, rencontré les griefs formulés 
contre les deux jugements des 25 novembre 
et 8 décembre 1877 ; qu'il est indiiïf^rent pour 
le demandeur que cet examen n'ait eu lieu 

3u'à propos de l'appel du 15 avril; que la 
écision devait être nécessairement la même 
et que, par suite, le demandeur est sans inté- 
rêt quant au premier et au troisième moyen 
de son pourvoi ; 

Sur le deuxième moyen, pris de la viola- 
tion de l'article 147 du code de procédure 
civile, de la fausse interprétation et fausse 



applioation des articles 70, i 3, et 83 da dé- 
cret-tarif du 16 février 4807, de la violation 
des articles 141 du code de procédure civile, 
7 de la loi du 20 avril 1816, 97de la Consti- 
tution : 

Considérant que l'article 147 du code de 
procédure civile qui ordonne, à peine de nul- 
lité, la signiûcalion Jes jugements à avoués 
avant toute exécution n'est pas absolu; qu'il 
ne s'applique point aux jugements prépara- 
toires et de simple instruction : 

Considérant que, si l'incident touchant la 
régularité du conseil de famille intéresse le 
fond, le jugement du 25 novembre, loin d'en 
connaitre et d'en préjuger la valeur, s'est 
borné à en ajourner l'appréciation en le joi- 
gnant au fond; que c'est là une décision de 
pure instruction portant remise de cause qui, 
aux termes de l'article 85 du tarif du 16 février 
1807, ne doit être ni levée, ni signifiée; 

Considérant que la signification réelle n'é- 
tant pas exigée, il est indifférent d'apprécier 
la valeur légale de la signilioalion fictive ad- 
mise par ledit jugement; 

Quant à l'absence de motifs : 

Considérant que la question du défaut de 
signification a été examinée à propos du juge- 
ment du 8 décembre 1877 par le jugement 
du 6 avril 1878; que ce jugement constatant 
la nature de simple mesure d'instruction de 
cette décision du 8 décembre, déclare qu'elle 
est, pour ce motif, exemptée de toute signi- 
flcalion préalable à son exécution; 

Considérant que l'arrêt ayant à examiner 
la même question à l'égard du jugement du 
25 novembre, lui reconnaît également le même 
caractère de simple préparatoire et, pour jus- 
tifier sa décision dans ce cas identique, s'en 
réfère, par une formule i;énérale, aux motifs 
déjà donnés, ce qui satisfait aux prescriptions 
de la loi sur la nécessité de motiver; 

Sur le quatrième moyen, pris de la fausse 
application de l'article 451, § 1*'S du cx)de de 
procédure civile, de la fausse application et 
interprétation de l'article 452, alinéa l""', du 
même code ; de la violation des articles 20 de 
la loi du 25 mars 1841, 425 et 454 du code 
civil, 58, alinéa 5, de la loi du 25 mars 1876, 
457, alinéa 1«% i58, 459 du code de procé- 
dure civile, 17, alinéa 1**', et article 1"" de la 
loi du 25 mars 1876, de la violation des arti- 
cles 150, 147 et 1029 de code de procédure 
civile, de la fausse interprétation et fausse 
application des articles 70, $ 5, et 85 du dé- 
cret-tarif du 16 février 1807, de la violation 
des articles 1517 et 1519 du code civil, de la 
violation et fausse application de l'article 1 558, 
alinéas 2 et 5 du code civil ; 

Considérant qu'à l'audience du 7 décembre 
1877, le tribunal de pi émigré instance était 
saisi de la suite j donner au jugement du 
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)5 novembre, c*est-h-dlre de son exécution 
en connaissant du fond de la demande et de 
rincident Joint; 

Considérant que l'article i57, § 3, du code 
de procédure civile, en permettant l'exécution 
des jugements, alors même qu'ilâ sont mal à 
propos qualifiés en dernier ressort,eien refu- 
sant, dans ce cas, à Tappel son effet suspen- 
sif, indique clairement qu'il appartient au juge 
de première instance d'apprécier la nature de 
ses jugements dans leurs rapports avec la 
suite k donner k leur exécution ; que c^lte 
appréciation, toute relative, n'influe en rien 
sur la recevabilité ou l'irrecevabilité de l'ap- 
pel ; que le Jugement du 8 décembre et 1 arrêt 
qui en adopte les motifs ont donc pu consta- 
ter le caractère du jugement du 25 novembre 
et déclarer que, nonobstant l'appel, il serait 
passé outre à son exécution; 

Considérant qu'il en est de même et pour 
les mêmes motifs quant au jugement du 6 avril; 
que le juge a pu à bon droit y délermin(?r le 
caractère du jugetneni du 8 décembre, sans 
préjndicier à la valeur de l'appel, dont celui-ci 
était frappé et déclarer qu'il ne statuait que 
« sur une mesure d'instruction ordonnée par 
le jugement du i5 novembre » et en conclure 
que « par suite, il ne devait pas être signi- 
fié n; 

Considérant que les motifs déduits par le 
jugement du 8 décembre de la signification 
fictive et de la ratification de la prétendue 
nullité par la comparution des avoués ne sont 
que subsidiaires et. par suite de ce qui pré- 
cède, deviennent sans intérêt; 

Sur le cinquième moyen, pris de la viola- 
tion des articles 79 et 80 du code de procé- 
dure civile, de la fausse application de l'arti- 
cle U9 du même code; de la violation de 
l'article 70, { i, du décret-tarif du 1 6 février 
1807, de la fausse application des articles 70, 
i 5, et 85 dudit tarif : 

Considérant que l'avenir est un acte d'avoué 
qui a pour but d'appeler, h l'audience qu'il 
indique, l'avoué de la partie adverse; 

Considérant que cet acte est prescrit par 
les articles 79 et 80 du code de procédure 
civile pour les cas où le défendeur a laissé 
passer les délais à l'effet de fournir sa défense 
ou bien le demandeur à l'efl'et de signifier sa 
réponse, parce qu'alors aucune audience n'est 
fixée pour les plaidoiries; mais que cet acte 
n'est exigé par aucune loi lorsque, comme 
dans l'espèce, l'audience pour plaider est fixée 
par un Jugement prononcé en présence des 
avoués des parties; que, dans ce cas, l'avenir 
serait inutile et frustratoire; qu'aussi, l'arti- 
cle 70 du tarif de 1807 ordonne aux avoués 
de comparaître au jour indiqué par le juge- 
ment sans qu'il soit besoin de sommation; 

Sur le sixième moyen, grief d ultra pelita, | 



pris de la fausse interprétation et violation de 
l'article 150 du code de procédure civile, de 
la violation de l'article 71 du décret du 50 mars 
1808: 

Considérant qu'à l'audience du 15 décem- 
bre, le défendeur originaire faisant défaut, le 
juge devait examiner si les conclusions du 
demandeur primitif étaient justes et bien vé- 
rifiées et, par suite, il avait à apprécier si 
l'avis du conseil de famille, qui est, dans l'es- 
pèce, un acte d'instruction nécessaire, réu- 
nissait toutes les conditions substantielles à 
sa validité; que ce droit d'examen ne pouvait 
lui être enlevé par la circonstance que le dé- 
fendeur à l'action avait, de son côté, formulé 
des griefb à cet égard dans des conclusions 
signifiées ; 

Considérant que c'est là ce qu'a fait le juge- 
ment par' défaut faute de conclure du *it dé- 
cembre, lequel accorde simplement, par son 
dispositif, les fins de la demande et rien au 
delà; que c*est donc à bon droit que le juge- 
ment sur opposition du 6 avril et l'arrêt qui 
en adopte les motifs ont déclaré le deman- 
deur non fondé à soutenir qu'il avait été pro- 
noncé, par le jugement du 2:2 décembre, sur 
chose non demandée; 

Sur le septième moyen, pris de la fausse 
interprétation et faussé application de l'arti- 
cle 442, n*^ 5, du code civil ; fausse Interpré- 
tation et violation de l'article 495, combiné 
avec les articles 514, 494 du même code, 
l'article 892 du code de procédure civile et les 
articles 490, 407, 507, 409, 75, 212 h 226, 
142G, 1451,1404, 1485 à 1491 du code civil; 
de rinterpréiation extensive des articles 442 
à 445 du code civil, 51 à 55 du code pénal : 

Considérant que ce moyen accuse la viola- 
tion des dispositions légales quant à la com- 
position du conseil de famille appelé à donner 
son avis sur l'état de la personne dont la mise 
sous conseil judiciaire est demandée ; 

Considérant que le code civil n'édicte au- 
cune sanction pour les diverses règles qu'il 
trace; que ces règles ne doivent donc point 
être observées à peine de nullité par le juge 
de paix qui dresse la liste des personnes à 
appeler aux fins de composer le conseil de 
famille; 

Qu'il suit de là que les tribunaux ont un 
pouvoir discrétionnaire pour apprécier les 
motifs qui ont pu déterminer le juge de paix 
à ne point suivre rigoureusement les indica- 
tions de la loi et si, par suite, il n'y a ni dol, 
ni préjudice pour l'intéressé ; 

Considérant que, pour justifier la non-con- 
vocation de ré|)Ouse du demandeur, de sa 
mère et de certains de ses oncles, rempla(;és 
par des parents prétenduement plus éloignés 
et môme, par un étranger, le jugement dont 
l'arrêt s'est approprié les motifs déclare sou- 
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verainement en fait que, dans la cause, il ne 
se rencontre aucun élément de dol ou de pré- 
judice et repousse même comme non ^lerti- 
nents et non relevants les faits articulés par 
le demandeur dans cet ordre didées; 

Qu'il résulte de tout ce qui précède que 
Tarrêt dénoncé n*a contrevenu à aucune des 
dispositions invoquées par le pourvoi;* 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin 
de statuer sur Texception de déchéance, re- 
jette... 

Du 43 janvier 1881. — i« ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méauitsart. — Conci. conf, 
M. Mélot, avocat général. — P/. MM. De Mol 
et Van den Kerckhove, c. M. Bilaut. 



|r« CB. — 20 jaaTler 1881. 

DROrrS D'ENREGISTREMENT. — Décision 
EN DROIT. — Cour de cassation. — Impôts. 
— Ordre public. — Moyen nouveau. — 
Contrat de prêt. — Stipulation indépen- 
dante. — Droit proportionnel. — Débi- 
TiON. — Marché. — Subrogation. 

Il y a décision en droit lorsque le juge statue 
sur V application du droit d^enreQtsirement à 
une convention dont il détermine la nature. 
Il y a là une question qui rentre dans le do^ 
moine de la cour de cassation. 

Tout ce qui a rapport à Vasgiette et à la déMtion 
des impôts est d'ordre public, et le juge doit 
vérifier d^office si la loi fiscale n'est pas ap- 
plicable à ^autres points de vue que ceux qui 
lui étaient soumis : un moyen nouveau peut 
être présenté devant la cour de cassation. 

Le contrat de prêt légalement caractérisé est 
passible en lui-même du droit proportionnel 
d'enregistrement, indépendamment d'autres 
stipulations de subrogation légale, de marché de 
travaux publics qui s'y trouvent contenus (i), 
(Loi du 22 frim. an vu, art. 69, § 5, n^"" 5, 
4, il, i4; loi du 4 juin 1855.) 

(L*ÉTAT belge, — c. ville de BRUXELLES ET 
SOCIÉTÉ ANONYME DES TRAVAUX PUBLICS.) 

Par convention en date du 18 mars 1874, 
la société des travaux publics s'obligea envers 
la ville à exécuter les expropriations, les tra- 



(i) Rappr. jug. Bruxelles, 1S2 août itf76. — Arrêt de 
cassation du H mai 4877. Jug. Louvain (sur renvoi), 
a mai 1S78 (Pasic, 4878, III, 65; 4877, I, 233, 
4b78, III, 348). — Jug. Bruxelles, 40 mai 4879, cassé 
en partie, par arrêt de cassation du ^ mai 4880. 
(Voy. Belg.jud., \>f1d, p. 741; même recueil, 4880, 



vaux de voirie et les constructions concer- 
nant Fouverture d*une rue devant le Parvis 
Sainte-Guduie , Télai^lssement de la rue 
d'Ârenberg et le prolongement de la rue 
d*Ânderlecbt. 

Un arrêté royal du 7 novembre 1874 donna 
la vie à cette convention en statuant qu'il 
y avait lieu à cession pour cause d'utilité pu- 
blique des immeubles compris dans les zones 
des travaux décrétés et en autorisant Fadmi- 
nistration communale à acquérir ces im- 
meubles soit à Tamiable, soit par voie d'ex- 
propriation. 

La société des travaux publics flt, à Tamia- 
ble, Tacquisition de plusieurs immeubles dont 
le prix fût payé aux vendeurs par la ville de 
Bruxelles. 

Les divers actes de quittance furent soumis 
à Tenregistrement proportionnel aux termes 
de Tarticle 69, $ 3, n« 3, de la loi du 22 fri- 
maire an vn, comme contenant une subroga- 
tion conventionnelle de la ville de Bruxelles 
dans les droits et privilèges des vendeurs 
contre la société des travaux publics. 

La société ainsi que la ville protestèrent 
contre la prétention de l'enregistrement et 
s'adressèrent successivement, à trois reprises 
différentes, à la Justice pour obtenir la resti- 
tution des droits perçus et cela sous raison 
principalement que les actes ne contenaient 
pas de subrogation conventionnelle, mais rap- 
pelaient seulement les faits Juridiques d'où 
découlait une subrogation légale sJTranchie, 
comme telle, de tout droit flscal. 

Par jugements en date du 12 août 1876 
(Pas. 1877, 111, 66), 10 mai 1879 (Be/^. M* 
1879, p. 712)et6mars 1880 (Belg.jud.,iS%\, 
p. 15), le tribunal de Bruxelles donna com- 
plètement raison aux réclamations de la 
ville de Bruxelles et de la société des travaux 
publics. Les deux premières décisions forent 
déférées à la cour de cassation et cassées, 
l'une pour le tout, l'autre partiellement, par 
arrêts du 11 mai 1877, au rapport de M. Kev- 
molen (Pas. 1877, 1, 288) et du 27 mai 1880, 
au rapport de M. Van Bercbem (Pas. 1880, 
1, 144.) 

Actuellement il s'agit de la 3* décision 
rendue par le tribunal de Bruxelles. 

Voici les faits spéciaux à cette instance. 

L'assignation introduclive en date du 
28 juillet 1879 tendait à la restitution de la 
somme toule de 5,690 francs 88 centimes. 



p. 4^297, donnant les conclusions de M. le premier 
avocat général Mesdach de ter Kiele. (Voy. aussi ce 
Recueil, 4880, 1, 444.) — Enfin, jug. irib. firaxelles, 
6 mai-s 4880, cassé par Tarrét que nous rapportons et 
que donne la Belg.jud., 4881. p. 45. 
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comme ayant été illégalement perçue, à titre 
de droits* d*enregistremeni proportionnel sur 
trois actes de quittance de prix de vente 
d'immeubles, savoir : l"" 4,784 francs sur la 
quittance Everaerts Demot (acte du notaire 
Grosemans); â^ 48 francs 56 centimes sur 
la quittance Sève (acte du notaire Martroye) ; 
5** 855 francs 5i centimes, sur la quittance 
Clerens (acte du notaire Delzaert). 

La ville et la société des travaux publics 
fondaient leur réclamation, comme dans les 
instances précédentes, sur ce que les actes ne 
constatent pas de subrogation convention- 
nelle, mais un payement fait par la ville à la 
décharge de la société avec laquelle ou pour 
laquelle elle était tenue vis-à-vis des vendeurs, 
et, par conséquent, une subrogation légale 
non soumise à Timpôt. 

De même, elles Invoquaient Tarticle 24 de 
la loi du 17 avril 1855 sur Texpropriation 
pour cause d'utilité publique, en vertu duquel 
tous actes relatifs au règlement de Tindem* 
nité et an payement sont enregistrés gratis. 

De même aussi, elles prétendaient subsi- 
diairement que le payement fait par la ville 
aux vendeurs était un acte d'exécution, un 
mode de payement du marché conclu entre 
la ville et la société par convention du 
18 mars 1874 et devait, par suite, échapper, 
en tons cas, à Fenregistrement proportionnel, 
comme cette convention elle-même, en vertu 
de la loi du 4 juin 1855 et par application 
des principes contenus dans Tarticle 10 de la 
loi du 22 frimaire an vii. 

En ce qui concerne TEtat, les qualités ne 
reproduisent que le dispositif de ses conclu- 
sions qui tendent au rejet pur et simple des 
fins de Tassignation. 

Les actes de vente ne sont pas versés au 
dossier, mais deux des actes de quittance 
(acte Martroye, 7 août 1877, et acte Delzaert, 
15 février 1879) sont produits en copie cer- 
tifiée conforme par le receveur de Tenregis- 
tremcnt à Bruxelles. Le jugement attaqué 
énonce, à Tégard des actes de vente et des 
actes de quittance, diverses constatations et 
appréciations. Le jugement constate notam- 
ment que le payement opéré par Tacte du 
15 février 1879 (acte du notaire Delzaert) a 
été fait h la suite de deux jugements auxquels 
la ville de Bruxelles était partie. 

Le jugement attaqué est reproduit par la 
BelnJud,, 1881, p. 15. 

Moyen. - An début de son pourvoi, le de- 
mandeur reconnaisasit qu'en ce qui concerne 
Tacte reçu par M. Grosemans, le 7 août 1 877, la 
décision attaquée échappe à la censure de la 
cour de cassation. Le demandeur restreignait 
donc son pourvoi à la partie du jugement 
attaqué qui a statué au sujet des droits perçus 
sur les deux actes reçus par M. Martroye, le 



7 août 1879 et par M. Delzaert, le 15 février 
1879. 

Dans ces limites, il proposait un moyen 
unique de cassation déduit de la violation 
des articles 1154, 1165,1168, 1181, 1519, 
15:20, 1852, 181)9, 1902, 2011, 2015 du 
code civil ; 80 de la loi du 16 décembre 
1851, ainsi que de la fausse application de la 
loi du 4 juin 1855 et, comme conséquence 
des violation et fausse application susdites, 
de la violation des articles 4, 14 et 69, § 5, 
n^ 5 de la loi du 22 frimaire an vu, en ce 
que, tout en constatant en fait 1^ que parmi 
les engagements assumés par la ville envers 
la société des travaux publics, en vertu de la 
convention du 18 mars 1874, (igure Tobliga- 
tion de liquider au moyen d'avances sur hy- 
pothèque les dépenses à faire pour Texpro- 
priation ou l'acquisition à l'amiable des 
immeubles compris dans les zones des tra- 
vaux décrétés; 2^ que les sommes dont le 
payement est établi par les deux actes liti- 
gieux du 7 août 1877 et du 15 février 1879 
ont été comptées par la ville à la décharge 
de la société en réalisation de l'obligation de 
crédit ci-dessus visé ; 5® que lesdits actes 
ont eu notamment pour but de flxer le chiffre 
pour lequel la ville est créditée, c'est-à-dire 
qu'ils emportent 1^ reconnaissance de l'obli- 
gation de rembourser, dans le chef de la so- 
ciété envers la ville ; la décision attaquée a 
cependant refusé de faire application auxdits 
actes des articles 4 et 69, § 5, n^ 3 de la loi 
du 22 frimaire an vu qui frappent de l'impôt 
proportionnel d'enregistrement toute obliga- 
tion de sommes, et cela sous prétexte de la 
loi du 4 juin 1855, inapplicable à l'espèce. 

Analyse du pourvoi. — Le demandeur re- 
connaissait que le jugement dénoncé constate 
que le texte des deux actes litigieux ne con- 
tient pas les éléments constitutifs de la su- 
brogation conventionnelle au proflt de la ville 
de Bruxelles et que cette appréciation échappe 
au contrôle de la cour de cassation. 

Mais il prétendait que la perception con- 
testée se justifle par d'autres motifs. 

L'article 7 de la convention du 18 mars 
1 874, intervenu entre les défenderesses, porte : 
« Les dépenses à faire pour l'expropriation 
ou l'acquisition des immeubles ainsi que pour 
les travaux de voirie seront liquidées au 
moyen d'avances sur hypothèque à faire par 
la ville. » Cette disposition caractérise le 
contrat d'ouverture de crédit prévu par l'ar- 
ticle 80 de la loi du fS décembre 1851, et. 
défini par les arrêts de la cour suprême des 
27 décembre 1862 et 24 décembre 1870 
(PkSïc. 1862, 1, 458 et 1871, I. 52). Les 
parties lui donnent, du reste, cette qualifi- 
cation dans Tanicle 11 de la convention 
précitée. 
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Le contrai d'ouverture de crédit est sou- 
mis, il esl vrai, à une condiiion suspensive, 
celle de la réalisalion totale ou partielle du 
crédit stipulé. Mais, cet événement surve- 
nant, le contrat est parfait et le crédité a 
l'obligation de rembourser les sommes avan- 
cées. Cette obligation est une obligation de 
somme prévue par les articles 4, 69, § 5^ 
n^ 5, de la loi du ti frimaire an vu. 

Or, les actes litigieux, rapportant textuelle- 
ment Farticle 9 de la convention du i8 mars 
1874, constatent les payements faits par la 
ville de Bruxelles aux vendeurs et se ter- 
minent par une déclaration ainsi conçue ; 
tt la Société de travaux publics promet de 
reconnaître la ville pour bien et dûment cré- 
ditée de rimport des payements faits par elle 
à la décharge de ladite société, n Ces actes 
établissent donc la réalisation du crédit à 
concurrence des sommes qui y sont indi- 
quées ; dès lors il y avait lieu à la perception 
de r impôt proportionnel. 

Le pourvoi discute ici les motifs que le 
jugement fonde, dans un ordre subsidiaire, 
sur Fapplication de la loi du 4 juin i855. 

Dans ses considérants, Je jugement recon- 
naît : 

i"* Que les sommes dont le payement est 
constaté par le jugement litigieux ont été 
comptées par la ville à la décharge de la 
société en exécution de l'obligation qui lui 
était imposée par 1 article 9 de la convention 
du 18 mars 1874; 

2^ Que lesdits actes ont eu notamment pour 
but de fixer le chiffre pour lequel la ville est 
créditée, c'est-à-dire qu ils contiennent la 
reconnaissance par la société de son obliga- 
tion de rembourser à la ville lés sommes 
avancées. 

Aces faits le jugement dénoncé assigne des 
conséquences juridiques inadmissibles. 

L'obligation assumée par la ville de faire 
des avances à la société serait un des élé- 
ments du prix du marché; dans son principe 
etson exécution, elle serait donc suffisamment 
imposée par le droit fixe dont la loi du 
4 juin 1855 frappe les marchés de travaux 
publics. 

D'après Merlin et Troplong {Privilèges ci 
hypothèques, n^ 929), on doit comprendre dans 
le prix d'une vente tout ce que le vendeur 
reçoit de l'acheteur, sous quelque dénomina- 
tion que ce soit, en échange de la chose 
vendue ; tout ce qui passe de la poche du 
vendeur dans la poche de l'acheteur. On peut 
appliquer cette définition au prix du louage 
douvragesou du conirat de marché (Laurent, 
XXV, n^ 58). Il s'ensuit que l'on ne saurait 
considérer comme faisant partie du prix du 
marché toute somme d'argent payée ou à 
payer à l'entrepreneur, ^i cette somme ne 



doit pas devenir et demeurer ta propriété de 
celui qui la reçoit. Or, les sommes que la 
ville s'est engagée à avancer à la société ne 
sont pas acquises à celle-ci; elles doivent 
être remboursées à la ville au moyen d'un 
versement de 66 annuités de 45 ou de 
50 francs par 1 ,000 francs du capital avancé. 
Ces annuités représentent le capital prêté avec 
l'intérêt. C'est là peut-être, au point de vue de 
la société, une combinaison avantageuse aux 
fins de se procurer à des conditions modérét» 
le capital nécessaire à l'entreprise, et qui a 
pu être prise en considération par elle lors 
de la conclusion du marché, mais il n'en est pas 
moins vrai que les çommes avancées par la 
ville sont remises en prêt et ne peuvent, par 
conséquent, être considérées comme étant 
une partie du prix du marché. Ces sommes 
font l'objet d'un contrat distinet du contrat 
de marché, quoique s'y rattachant. A ce 
contrat distinet il faut appliquer ce que la 
cbur de cassation disait dans les motifs de 
l'arrêt du 27 mai 1880, à propos de la subro- 
gation : C'est une convention étrangère aux 
conditions dépendantes ou dérivant néces- 
sairement du contrat de marché et suscep- 
tible d'être imposée à part, conformément I 
l'article 11 de la loi du ifà frimaire an vn, 
même si elle était contenue dans le même 
acte. A plus forte raison est-elle soumise à 
l'impôt iorsqu'elle se manifeste dans des 
actes postérieurs. 

Le jugement n'est donc arrivé à appliquer 
à la cause la loi du 4 juin 1855 qu'en quali- 
fiant faussement, au point de vue légal, les 
engagements contractés par les parties, en 
transformant des sommes données en prêt en 
un prix d'un contrat de marché, il a ajouté k 
cette erreur une autre erreur Juridique 
lorsqu'il prétend qu'au besoin les actes liti- 
gieux participeraient de la nature des cau- 
tionnements rois par la loi du 4 juin 185S, 
sur la même ligne que le marché lui-mèiae. 
Cette dernière erreur a déjà été relevée par 
l'arrêt cité du 27 mal 1880. 

Réponse. — Les défenderesses faisaient 
d'abord remarquer que le pourvoi repose 
sur un système imaginé après C4)up par 
radministration et présenté pour la première 
fois devant la coiir de cassation. 

L'article 80 de la loi du 16 décembre 1851 
notamment n*a pas été invoqué devant le 
premier juge. Le jugement n'en parie pas, 
non plus que de l'ouverture de erédii, 
parce que l'Etat s'est borné à soutenir qu'il 
y avait subrogation conventionnelle. 

Le moyen est donc nouveau et non reee* 
vable (Cass. 26 déo. 1878, 16 avril 1878; 
Pasic. 1879, 1. 49 — 1878, 1. 254). 

Une seconde fin de non-recevoir est pro* 
posée par les défenderesses. 
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EUes la fondent s«r ee que le jugement 
est motivé en fait. D'après le juge du fond, il 
y a subrogation l(^gale, il n'y a pas subroga- 
lion conventionnelle, surabondamment les 
payements faits par la ville aux vendeurs 
sont rexécntion d'un engagement pris par 
elle envers la société, et cet engagement fait 
partie du prix du marebé. 

Ces constatations sont souveraines. Elles 
résaltent, en effet, de la combinaison des 
diverses clauses d'un contrat avec d'autres 
docaments qui peuvent en préciser le sens 
(Cass. %È nov. 1877, 18 avnl, 15 juin, 
i'' Juillet 1878; Pasic. 1878, i. 15, «08, 
288, 500). 

C'est aussi une question en dehors de la 
compétence de la cour de cassation, que celle 
que pose le pourvoi au sujet de l'ouverture 
de crédit. Cette question implique nécessai- 
rement une discussion de faits, une combi- 
naison de pièces qui ne se trouvent pas au 
dossier de la eour et ne sauraient y être 
admises. 

Par une conséquence ultérieure, le moyen 
est encore non recevable en ce qui concerne 
le droit de marché. La décision du fond se 
jDsUiiant par le motif principal qu'il y a 
subrogation légale, le jugement ne baurait 
être critiqué avec efficacité du chef du motif 
tiré de la loi du 4 juin 1855, lequel n'est 
ajouté que surabondamment. 

C'est donc dans un ordre tout subsidiaire 
que les défenderesses alM)rdaient le fond de 
la question. 

Il n'y a, disaient-elles, pas d'ouverture de 
«redit dans le sens juridique du mot. La con- 
vention du 18 mars 1874 énonce, il est vrai, 
le terme, mais ce n'est là qu'un terme im- 
propre que l'article 1150 du code civil permet 
de rectifier d'après la commune intention des 
parties et le sens général de l'acte. 

L'eavertufs de crédit est un prêt dont le 
contrat constitutif doit déterminer les condi- 
lions et l'étendue. Il y a, d'un c6té, avance de 
fondB,'de l'autre obligation de rembourser. 

lei, il n'y a ni avance de fonds, ni obliga- 
tion de rembourser. 

L'article 7 de la convention du 18 mars 
1874 n'est que l'engagement ou la promesse 
de payer à la décharge d'un codébiteur ou 
d'un tiers, si l'on veut ; ainsi, dans les actes 
liti^eox, la ville paye une dette ù laquelle 
file était obligée avec d'autres. Elle se trouve 
alors substituée légalement aux droits des 
expropriés. Quant k la société, ses obliga- 
tions consistent uniquement à satisfaire aux 
réclamations de la ville en remboursant les 
sommes payées aux expropriés. La cause de 
la dette de la société est donc dans la subroga- 
tion légale et non pas dans la réalisation d'une 
promesse de payer pour elle et h sa décharge. 



Ce qui achève de démontrer qu'il n*y a pas, 
dans l'espèce, d'ouverture de crédit, c'est 
l'absence de détermination de la somme pour 
laquelle le crédit serait ouvert. L'ariicle 80 
de la loi du 1(> décembre 1851, invoqué h 
l'appui du pourvoi, décide, en effet, que l'hy- 
pothèque par suite du crédit ouvert ne sera 
valable que jusqu'à concurrence d'une somme 
déterminée. Aussi, en vertu de l'article 7 de 
la convention, la ville p'aurait pu prendre 
hypothèque sur les immeubles de la société ; 
la convention ne contient donc pas d'ouver- 
ture de crédit sur hypothèque et les actes 
litigieux ne peuvent constituer la réalisation 
d'un crédit non existant. 

Ces derniers actes constatent une seule 
chose, le payement par la ville d'une dette 
qui lui incombe et, quant à l'obligation de la 
société envers la ville, elle se déduit de la 
subrogation légale. 

bég lors les actes litigieux étaient exempts 
de tout enre^stremeni en vertu de la loi du 
17 avril 1835. 

Il est inutile de recourir à l'hypothèque 
d'une ouverture de crédit qui se comprend 
de la part d'un banquier en relations avec un 
négociant, mais qui ne se comprendrait pas 
de la part d'une ville obligée simplement de 
payer les travaux ou acquisitions de terrains 
au fur et à mesure de l'avancement s de Teii- 
treprise. Les engagements qu'elle prend dans 
cet ordre d'idées ne constituent que le règle- 
ment des époques de payement. 

Au surplus, y eût-il ouverture de crédit, 
la réalisation de ce crédit constituerait le prix 
du marché et serait exempt du droit propor- 
tionnel par la loi du 4 juin 1855. 

Le jugement constate que les engagements, 
subsides et cessions, consentis par la ville, 
font partie du prix du marché. C'est déjà là 
une appréciation souveraine qui rend le 
pourvoi non recevable. 

Cette appréciation est facile à justifier. 

La ville, concessionnaire du droit d'expro- 
prier par zones, cède à la société la partie 
aléatoire de l'entreprise, ce qui peut exister 
de droit privé dans une semblable affaire, 
mais c'est toujours i'autorité qui exproprie, 
car la puissance publique est inaliénable. Les 
parties, dans les limites ci-dessus, rèj^lent 
les conditions de l'intervention de la société; 
en d'autres termes, le prix dont les travaux 
seront payés. Pour prix de l'obligation qu'elle 
assume d'acquérir les terrains et de livrer à 
la ville ceux qui sont nécessaires à la voie pu- 
blique, la société reçoit : i** une somme 
d'argeiK, ^ le bénéfice à réaliser sur la re- 
vente des immeubles expropriés non absorbés 
par ta voie publique, 5^ l'avantage de voir 
payer par la ville les immeubles nécessaires à 
l'entreprise et de toucher la différence sur le 
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prix de revente lorsque les terrains sont défl- 
nilivement cédés à des particuliers. 

C'est donc avec raison que le jugement dé- 
noncé déclare que tous ces avantages sont le 
prix du marché. 

En vain, le demandeur dit-il qu'on ne 
saurait considérer comme prix d'un marciié 
toute somme d'argent payée ou à payer à l'en- 
trepreneur si elle ne demeure pas la propriété 
de celui-ci. Avec plus de raison doit-on dire 
qu'il n'y a pas de prêt pour celui qui ne re- 
çoit aucune somme d'argent. 

En déllnitive, il est incontestable, et le 
demandeur le reconnaît, que les avantages 
qui résultent pour la société du mode de 
payement des terrains ont dû entrer en ligne 
de compte pour le règlement des obligations 
respectives des parties et qu'ils out pu être' 
envisagés par la société comme un élément 
du prix du marché. Sous cet aspect, ils doi- 
vent proûter de l'exemption consacrée par la 
loi du 4 juin 1853. 

M. l'avocat général Mélot a conclu à la 
cassation. Il a dit : 

« I. Par convention en date du 18 mars 
1874, la ville de Bruxelles a chargé la société 
des travaux publics de l'exécution des expro- 
priations décrétées pour l'élargissement de la 
rue d'Ârenberg et le prolongement de la rue 
d'Ânderlecht. 

« Au nombre des avantages assurés à la 
société figure notamment l'obligation con- 
tractée par la ville de liquider, au moyen 
d'avances sur hypothèques, les dépenses à 
faire pour l'expropriation ou l'acquisition à 
l'amiable des immeubles compris dans les 
zones des travaux décrétés. 

n La réalisation de cette partie du contrat 
a donné lieu à des di£Bcultés de droit fiscal 
dont la cour de cassation est saisie pour la 
troisième fois. 

« La ville de Bruxelles est-elle tenue, avec 
la société, du prix d'achat ou de l'indemnité 
réglée par justice? Dès lor^ et en vertu de 
l'article 1251 du code civil, le payement effec- 
tué par la ville a-t-il pour effet de la substi- 
tuer légalement dans les droits du vendeur 
contre la société, avec toutes les immunités 
fiscales attachées à une pareille subrogation ? 

« C'est sous cet aspect que la question s'est 
présentée d'abord. Un arrêt de cette cour 
du 11 mai 1877(Pasic., 1877, 1, 255) l'a 
tranchée en distinguant entre le cas où la so- 
ciété achète l'immeuble et le cas où elle en 
devient propriétaire en procédant, au nom 
de la ville, par voie d'expropriation. Dans la 
première hypothèse, c'est-à-dire en cas d'ac- 
quisition à l'amiable, vous avez décidé que la 
ville n'était pas tenue envers les vendeurs avec 
la société concessionnaire ou pour elle ; que, 



par suite, la subrogation dont la ville se réser- 
vait le bénéfice dans les actes de quittance 
offrait le caractère d'une subrogation conven- 
tionnelle ou cession de créance, donnant 
ouverture au droit proportionnel établi par 
l'article 69, { ill, n<» 5, de la loi du 22 fri- 
maire an VII. 

« Le jugement du tribunal de Bruxelles, 
cassé par cet arrêt, ne rapportait point les 
termes des actes de quittance sur lesquels 
l'administration avait perçu les droits d'enre- 
gistrement (Belg. Jud„ 1-876, p. 1100). Une 
seconde décision rendue par le même tribu- 
nal, le 10 mars 1879 fut plus explicite k cet 
égard (Belg.jud., 1879, p. 711). Le jugement 
constata cette fois que parmi les douze actes 
litigieux, il n'y en avait qu'un seul ; l'acte 
reçu par le notaire Rommel , qui contint une 
déclaration formelle du vendeur portant ces- 
sion de ses droits et privilèges à la ville, à 
raison du payement effectué par elle à la dé- 
charge de la société. Dans tons les autres 
actes de quittance, les vendeurs intervenaient 
uniquement pour toucher le prix de l'immeu- 
ble aliéné; la ville énonçait ensuite certains 
faits; elle en concluait qu'une subrogation 
légale s'était établie en sa faveur, et la so- 
ciété reconnaissait rexistence de cette subro- 
gation. 

« Ces constatations modifiaient les éléments 
de la question. En effet, aux termes de l'arti- 
cle 1250, n<^ 1, du code civil, il n'y a point de 
subrogation conventionnelle sans déclaration 
expresse du créancier. Cette condition essen- 
tielle faisant défaut, sauf dans l'acte Rommel, 
il était évident que, pour les autres actes, 
toute idée de subrogation conventionnelle de- 
vait être abandonnée. 

(( C'est dans ce sens que fut rendu votre 
arrêt du 27 mai 1880 (Pasic, 1880, I, 144). 
Et comme le pourvoi se basait exclusivement 
sur ce que le tribunal avait refusé à tort de 
reconnaître le caractère conventionnel aux 
subrogations dont il s'agit, le recours de FEiat, 
accueilli en ce qui touchait l'acte Rommel, 
fut rejeté en ce qui concernait les autres 
actes. 

« II. Le jugement du tribunal de Bruxelles, 
du 6 mars 1880, déféré aujourd'hui k votre 
censure, statue au fond comme les décisions 
antérieures, li condamne l'Etat belge à rem- 
bourser aux défenderesses les droits propor- 
tionnels perçus par l'administration de l'enre- 
gistrement à raison de trois nouveaux actes 
de quittance ; mais le pourvoi limite ses cri- 
tiques à l'appréciation faite des deux actes 
reçus par le notaire Martroye, le 7 août 1877, 
et par le notaire Delzaert, le 15 février 1879; 
nous n'aurons donc pas à nous occuper du 
troisième. 

« D'accord avec votre arrêt du 27 mai 1 880, 
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le jugement attaqué décide que Tacte Mar- 
(roye, dans lequel le vendeur n'a fait aucune 
cession de ses droits et privilèges en donnant 
quittance du prix de Timmeuble, n'a point 
opéré de subrogation conventionnelle au profit 
de la ville de Bruxelles, il ajoute que, si dans 
racle Deizaert les expropriés ont cru devoir 
subroger la ville dans leurs droits, privilèges 
et hypothèques, cette clause était inutile : 
d'abord, parce qu'en présence du texte de 
Pacte, cette subrogation s'était opérée de plein 
droit; ensuite, parce qu'il s'agissait là d'une 
expropriation réglée par jugement, et que la 
ville, nominativement en cause et tenue au 
payement de la dette au même titre que la 
so 'lélé, se trouvait légalement subrogée aux 
droits des expropriés en vertu de l'art. 1251, 
n'' 5, du code civil. 

« Il est donc jugé que les actes Martroye et 
Deizaert ne renferment point de subrogation 
conventionnelle soumise h l'impôt, et ainsi 
s'évanouit le titré fiscal invoqué jusqu'ici pour 
en justifier la perception. 

u Tout en s'inclinant devant cette appré- 
ciation, l'Etat soutient que la restitution des 
droits a été ordonnée en violation des textes 
cités an pourvoi. La raison de cette violation, 
produite aujourd'hui pour la première fois, 
c'est que les actes litigieux constituent en 
réalité des actes portant ouverture et réalisa- 
tion de crédit, assujettis par la loi aux droits 
proportionnels. 

« Les défenderesses contestent au deman- 
deur le droit de déplacer ainsi le terrain du 
débat. Elles opposent au pourvoi une double 
fin denon-recevoir,tiréedecequela demande 
est nouvelle, et de ce que l'interprétation 
d'un contrat d'ouverture de crédit implique 
nécessairement une discussion de faits qui 
n'est pas du ressort de la cour suprême. 

« En c^ qui concerne le premier reproche, 
il est à remarquer que si l'institution de la 
formalité de l'enregistrement sert de garantie 
aux actes et à la propriété, la perception des 
droits attachés à cette formalité assure à l'Etat 
d'importantes ressources. Les lois sur cette 
matière constituent au premier chef des lois 
d'impôt, et tout ce qui touche à leur applica- 
tion intéresse l'ordre public. Appelé à se 
prononcer sur la légalité de droits d'enregis- 
trement perçus à rai.son de certains actes, le 
juge du fond avait donc pour devoir étroit de 
rechercher non seulement si le titre allégué 
par le fisc légitimait la perception, mais en- 
core si les actes ne justifiaient pas, à quelque 
autre titre, l'impôt dont ils avaient été fraj)- 
pés. Or, il est de jurisprudence constante que 
tout moyen dont le juge du fond devait se saisir 
d'office peut être soumis pour la première 
fois à la cour de cassation. Le premier obstacle 
élevé contre le pourvoi doit donc être écarté. 

PASIC, 1881. — !••• PARTIE. 



« H en est de même de la fin de non-rece- 
voir basée sur ce que la décision attaquée 
aurait souverainement interprété les contrats 
et les actes litigieux. Le juge du fond a décidé 
que certains actes, dont il fait connaître la 
teneur, ne donnent point ouverture aux droits 
proportionnels. A-l-il bien ou mal jugé? Voilà 
la question que le pourvoi propose. Pour la 
résoudre, il n'est point nécessaire, ainsi que 
les défenderesses le supposent, de combiner 
à nouveau les diverses clauses du contrat avec 
des pièces qui peuvent en préciser le sens. 
Ce serait là refaire l'œuvre du juge du fond. 
Il suffit de prendre cette œuvre comme elle se 
présente, c'est-à-dire de faire état des actes 
définis par le jugement et de les rapprocher 
des dispositions légales invoquées par le pour- 
voi, pour rechercher si la loi a été justement 
appliquée aux faits reconnus constants. Et 
c'est là précisément la mission confiée à' la 
cour de cassation. 

(( m. Au fond, et dans les termes où le 
débat se produit devant vous, il reste donc 
jugé que la ville est tenue personnellement 
ou pour la société dans le cas où la société 
achète l'immeuble empris, comme dans le cas 
où elle l'obtient par voie d'expropriation, et, 
partant, que ses payements la subrogent léga- 
lement aux droits du vendeur aussi bien 
qu'aux droits de l'exproprié. Et, ces prémis- 
ses admises, il est vrai que l'acte constatant 
ces sortes de subrogations est exempt, à ce 
titre, des droits proportionnels. 

« Cependant, il est vrai aussi qu'un acte 
peut avoir des buts multiples, et que, pour 
l'exonérer de l'impôt, on invoquera vainement 
certaines causes qui l'en dispensent, s'il se 
rencontre, à côté des motifs d'exemption, un 
seul titre de perception légitime. 

« Voyons donc quels sont les éléments de 
fait constatés par le jugement attaqué. 

« Nous les avons indiqués déjà au début 
de cet exposé. Par la convention de 1874, la 
société s'est obligée envers la ville à exécuter 
des travaux d'expropriation et de construc- 
tion. La société doit supporter toutes les 
dépenses; mais, parmi les avantages qu'elle 
reçoit, figure un système d'avances à faire 
par la ville pour subvenir à l'expropriation ou 
à l'acquisition des immeubles et aux travaux 
de voirie. 

« Comment la ville fera-t-elle les avances 
promises? Quel acte en justifiera, et quelles 
garanties aura-t-elle pour le remboursement 
des avances réalisées ? 

« Ces différents buts seront atteints à l'aide 
des stipulations des actes de quittance con- 
statant les payements faits par la ville aux 
propriétaires vendeurs ou expropriés. Le ju- 
gement nous renseigne très exactement à cet 
l égard. Tous les actes, dit-il, qui ont pour 
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objet de réaliser l'obligation de la ville, tels 
que les quittances qui constatent les avances, 
les subrogations conventionnelles données 
par les vendeurs des immeubles empris, n'ont 
d'autre but que de tixcr le chiffre pour lequel 
la ville est créditée, et de lui attribuer les 
garanties hypothécaires que la société devait 
lui assurer. 

(( Quoi de plus clair? Par la convention de 
4874, la ville s'oblige envers la société h lui 
avancer des fonds h concurrence des besoins 
de l'entreprise. La promesse est subordonnée 
à l'exécution des travaux et le chiffre des 
avances est indéterminé, car il dépend de la 
valeur des emprises et du coût de la voirie. 
Dans cet état, la convention de 187i ne 
constituait encore qu'une promesse de prêt, 
dont l'effet était suspendu par une condition 
incertaine, cl à ce titre elle ne pouvait donner 
ouverture qu'au droit fixe. 

t( Mais les événements s'accompIissiMit, et, 
avec eux, la condition prévue au contrai. 
Que se passe-t-il alors? Des actes de quit- 
tance, produits successivement, démontrent 
au lise que la ville réalise l'engagement 
qu'elle a pris en 1874, c'est-à-dire qu'elle 
fait des avances à la société. Ils lui démon- 
trent en outre que la société intervient à 
l'acte pour reconnaître et lixer conlractuelle- 
ment le chiffre du crédit attribué à la ville 5 
raison de ses avances. Tel est le but des quit- 
tances, dit le jugement. Mais ne voit-on pas 
qu'à partir de ce moment, toutes les condi- 
tions de la convention prévues par l'ar- 
ticle 1892 du code civil sont réunies : la ville 
a prêté des fonds, la société est tenue de les 
rendre, le contrat est parfait. Dès lors pour- 
quoi ce contrat échapperait-il au droit pro- 
portionnel dont l'article 69, § 111, n'' 5, de la 
loi du 22 frimaire an vu frappe tous les actes 
de cette nature ? 

« Serait-ce, comme le disent les défende- 
resses, parce que l'emprunteur n'aurait pas 
reçu personnellement le montant du prêt? 

u Mais il est indifférent que celui qui 
emprunte touche directement les fonds, ou 
que, pour satisfaire à ses engagements, 1! 
fasse remettre les sommes prêtées à un tiers 
désigné au contrat. Dans les deux hypothèses, 
c'est à l'emprunteur seul que le prêt est (con- 
senti ; et seul, il est tenu d'en rembourser le 
montant. 

« L'objection n'a donc point de t)orlée, et 
les actes litigieux constatent bien l'exislence 
et la réalisation d'un contrat de prêt. Pour 
s'en convaincre davantage, il suffirait d'ail- 
leurs de mettre en regard les effets des actes, 
tels qu'ils sont rapportés au jugement, avec 
les effets d'une simt)le subrogation légale. 

« Aux termes de Tarticle 1251 du code 
civil : « La subrogation a lieu de plein droit : 



« l*»..., 2" .., 5* au prolit de celui qui, étant 
« tenu avec d'autres ou pour d*autres au 
« payement de la dette, avait intérêt de 
(( l'acquitter. )> Pour assurer à la ville de 
Bruxelles le bénélice de cette disposition, il 
suffisait donc de mentionner, dans les quit- 
tances délivrées par les propriétaires des 
immeubles empris, que la ville acquittait de 
ses deniers une dette dont elle était tenue 
avec ou pour la Société des travaux publics. 
Le concours de la société n'était pas néces- 
saire. Elle intervient cependant; et le juge- 
ment nous donne la raison de son interven- 
tion, en constatant que' les actes litigieux 
réalisent l'obligation contractée par la ville 
en 1874, et lixent le chiffre pour lequel la 
ville est créditée. 

« Voilà donc la ville et la >ociéié qui, de 
commun accord, reconnaissent l'exécution 
d'une convention préexistante ; et comme la 
sortie de caisse opérée i)ar Ja ville est fixée 
contractuellemeni, le chiffre de son crédit se 
trouve désormais à l'abri de toute contesta- 
tion de la part de la société. 

« Ces stipulations, aussi importantes pour 
les parties que dénuées d'intérêt pour le pro- 
priétaire de l'immeuble exproprié, impriment 
aux actes litigieux leur véritable caractère. 

« Quels eussent été les effets juridiques 
d'une quittance ordinaire emportant subroga- 
tion légale? 

« La ville aurait été investie des droits et 
privilèges du |)ropriétaire vendeur, car la 
subrogation ne pouvait lui donner ni plus, 
ni moins, ni autre chose. En conséquence 
la ville aurait trouvé dans l'immeuble sa 
garantie hypothécaire; et elle aurait eu le 
droit de demander à la société le rembourse- 
ment immédiat du prix d'achat ou de l'in- 
demnité. 

« La ville |)ui serait-elle ce droit dans les 
actes litigieux ? Evidemment non. Les avances 
qui ont servi à payer le vendeur ou à indem- 
niser l'exproprié ont été faites en exécution 
de la convention du 18 mars 187t; le juge- 
ment le constate. 11 suit de là que la société 
ne doit rembourser qu'aux époques et de la 
manière prévues par la convention ; et que, 
nonobstant la subrogation invoquée, la ville 
poursuivrait vainement le payement de sa 
créance dans les conditions où le vendeur 
aurait pu l'exiger. 

« En résumé, les actes litigieux réalisent 
une convention préexistante, créant des obliga- 
tions et des droite essentiellement différejils 
des effets de la subrogation prévue par l'ar- 
ticle 1251, n** 5, du code civil; et, dès lors, 
ils ne sauraient é^thapper à l'impôt sous le 
couvert des immunités accordées aux subro- 
gations de cette nature. 

« iV. Les défenderesses soutiennent eDCore 
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qtt*y eût-il ouverture de erédit, les actes 
qui Tout réalise ne seraient pas soumis aux 
droits proportionnels, parce que le jugement 
décide souverainement que Tobligation de 
faire des avances à Tentrepreneur fait partie 
du prix du marché et qu*à ce titre sa réalisa- 
lion échappe à Tirnpôt en vertu de la loi du 
4 juin 4855. . 

« Le Jugement attaqué et les défenderesses 
font ici confusion entre le prix du marché, 
c*est-à-dire Tensemble des avantages assurés 
i l'entrepreneur, et l'opération ou le contrat 
destiné h réaliser ces avantages. 

« Un exemple fera mieux comprendre 
notre pensée. 

a Supposons qu'un entrepreneur, chargé 
par une administration publique d'exécuter 
certains travaux, obtienne, à titre de supplé- 
ment de prix, la location d'une maison moyen- 
nant un loyer fort inférieur à la valeur locative 
réelle. La différence entre les deux loyers pro- 
cure à l'entrepreneur un bénéfice de i ,000 fr. 
par an, et l'acte le constate. Pareil avantage 
ftiit partie du prix du marché, et, comme tel, 
il sera exempt du droit proportionnel. Va* 
t-on conclure de là que le fisc n'aura aucun 
droit à réclamer du chef du contrat de bail 
réalisant l'avantage promis? 

« Rapprochons-nous de l'espèce actuelle, 
et admettons qu'au lieu de permettre à la 
ville de faire face aux dépenses d'expropria- 
tion par des avances successives, le contrat 
constate que pour aider la société à exécuter 
les travaux, la ville lui prête une somme de 
5,000,000 de francs à 2 p. c. d'intérêts. — 
Encore une fois, l'avantage d'un prêt aussi fa- 
vorable, faisant partie du prix, ne sera pas 
soumis aux droits proportionnels. Dira-t-on 
qne l'administration ne pourra réclamer ces 
droits à raison du contrat de prêt annexé au 
marché? 

tt Le même raisonnement s'applique à 
notre espèce. Sans doute il était fort avanta- 
geux pour la Société des travaux publics 
d'éviter les exigences de banque et d'entre- 
prendre les expropriations à Taide d'avances 
fournies par la ville. Cet avantagé, eût-il été 
évalué dans l'acte, n'aur^'^lt point été passible 
des droits proportionnels; car, évalué ou non, 
il fait partie du prix. Mais, au point de vue de 
l'application de la loi fiscale, il faut envisager : 
i* l'avantage, prix du marché ; î» l'acte intro- 
duit dans le contrat de marché pour réaliser 
l'avantage promis ; et se garder d'étendre à 
l'un le bénéfice d'une exemption accordée 
exceptionnellement à l'autre. 

tt Maintenant, que les avances soient faites 
en bloc, comme dans notre dernière hypo- 
thèse, ou qu'elles se réalisent successivement, 
comme dans l'espèce actuelle, et suivant les 
nécessités des acquisitions à faire, où est la 



différence? Pour être divisée dans son mode 
de réalisation, l'obligation du prêteur ne 
change pas de nature. L'unique conséquence 
de ce genre de contrat, c'est que le droit 
proportionnel, qui aurait été perçu d'un seul 
coup si le prêt avait été fait en bloc, ne sera 
ouvert et perçu qu'à la réalisation des prêts • 
successifs et d'après leur importance. 

« Le jugement dit enfin que les actts liti- 
gieux devraient être affranchis de Fimpôt 
comme participant tout au moins de la nature 
du cautionnement. 

(( il est manifeste qu'il n'existe aucune 
analogie entre ce dernier contrat et un acte 
de prêt réalisé en exécution d'une obligation. 
Nous croyons donc inutile d'insister sur ce 
point. 

« Nous estimons en conséquence que la 
décision attaquée a violé et faussement ap- 
pliqué les dispositions iuvoquées, et nous 
concluons à la cassation en ce qui concerne 
les deux actes retenus par le pourvoi, avec 
renvoi et condamnation des défenderesses 
aux dépens ». 

La cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non -recevoir 
opposée au pourvoi et déduite de ce que le 
jugement attaqué se borne à trancher souve- 
rainement une question d'interprétation de 
convention : 

Attendu que le pourvoi soulève la question 
de savoir si des actes de quittance de prix de 
vente d'immeubles ou d'indemnités en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
intervenus entre les défenderesses et des tiers 
vendeurs ou expropriés, sont soumis au droit 
d'enregistrement proportionnel, comme con- 
statant la réalisation d'une convention de 
crédit avenue antérieurement entre ces dé- 
fenderesses et, par suite, une obligation de 
sommes prévue par l'article 69, § 111, n° 5, de 
la loi du <2i frimaire an vu ; 

Que c'est là une question d'application de 
ladite loi aux faits du procès tels qu'ils sont 
déterminés par le juge du fond, c'est-à-dire 
un point de droit qui rentre dans le domaine 
de la cour de cassation ; 

Que le pourvoi est donc recevable ; 

Sur le moyen unique de cassation, déduit 
de la violation des articles 11 Si, 1165, 1168, 
1181, 1319, 1520, 1892, 1899, 1902, 2011, 
2015 du code civil, 80 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, ainsi que de la fausse applica- 
tion de la loi du i juin 1855 et, comme con- 
séquence, des violation et fausse application 
susdites, de la violation des articles 4, 14 
et 69, § m, n<> 5, de la loi du 22 frimaire 
an vu, en ce que, tout en constatant en fait : 
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p Que, parmi les engagements assumés 
par la viile de Bruxelles envers la Société des 
travaux publics, en vertu de la convention du 
18 mars 187i, figure Tobligation de liquider, 
au moyen d'avances sur hypothèque, les dé- 
penses h faire pour Texproprlation ou Tac- 
quisition à Tamiable des immeubles compris 
dans les zones des travaux décrétés; 

â° Que les sommes, dont le payement est 
établi par les deux actes litigieux do 7 août 
1877 et du 15 février 1879, ont été comptées 
par la ville à la décharge de la société en 
réalisation de Tobligation de crédit ci-dessus 
visée; 

o*" Que lesdits actes ont eu notamment 
pour but de fixer le chifl're pour lequel la ville 
est créditée, c'est-à-dire qu'ils emportent la 
reconnaissance de Tobligation de rembourser 
dans le chef de la société envers la ville, 

La décision attaquée a cependant refusé de 
faire application au'xdits actes des articles i et 
69, § lU, n° 5, de la loi du â:2 frimaire an vu, 
qui frappent de Timpôt proportionnel d'enre- 
gistrement toute obligation de sommes et cela 
sous prétexte de la loi du A juin 1855, inap- 
plicable à l'espèce; 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir 
opposée au moyen et fondée sur ce que celui- 
ci serait nouveau : 

^ Attendu qu'il s'agit au procès de décider si 
les actes litigieux sont assujettis à l'impôt; 

Attendu que tout ce qui a rapport à l'assiette 
et à la débition des impôts est d'ordre public; 

Que le juge du fond ne pouvait donc se 
dispenser de vériHer d'office si la loi fiscale 
n'était pas applicable à d'autres points de vue 
encore que ceux qui lui étaient tormellement 
indiqués par les conclusions du demandeur; 

Qu'il s'ensuit que le moyen peut être pré- 
senté pour la première fois devant la cour de 
cassation ; 

Au fond : 

Attendu que le jugement attaqué constate 
souverainement que, d'après une convention 
avenue le 18 mars 1874, la Société des tra- 
vaux publics s'est obligée envers la ville de 
Bruxelles k exécuter certains travaux d'utilité 
publique en prenant à sa charge les dépenses 
d'expropriation, d'acquisition à l'amiable et 
d'indemnités, les frais de justice et, en gé- 
néral, toutes les dépenses qui sont la consé- 
quence de ces expropriations et de ces acqui- 
sitions; et que, par contre, la ville, outre 
d'autres avantages concédés k la société, 
s'engage envers celle-ci à faire certaines 
avances pour subvenir à l'expropriation ou à 
l'acquisition à l'amiable des immeubles et aux 
travaux de voirie; 

Que, plus spécialement, le jugement atta- 
qué constate encore que la convention pré- 
rappelée impose à la viile de Bruxelles l'obli- 



gation de liquider, au moyen d'avances sur 
hypothèque, les dépenses à faire par la Société 
des travaux publics pour l'exproprialion ou 
l'acquisition à l'amiable des immeubles com- 
pris dans la zone des travaux décrétés ; 

Attendu, d'autre part, que, d'après le ju- 
gement, les actes de quittance du 7 août 1877, 
reçus par le notaire Martroye, et du 15 février 
1879, reçu par le notaire Delzaert, auxquels 
le pourvoi se limite, constatant les avances 
promises par la convention du 18 mars 1874, 
ont pour objet de réaliser l'obligation imposée 
à la ville par cette convention et pour bat de 
fixer le chiffre pour lequel elle est créditée, 
comme de lui attribuer les garanties hypothé- 
caires que la Société des travaux publics doit 
lui assurer ; 

Attendu que des faits ainsi déterminés et 
appréciés par le juge du fond il résulte : 

1<^ Que, par la convention du 18 mars 1874, 
la ville s'est engagée envers la société à lui 
faire l'avance des prix des immeubles expro- 
priés ou acquis à l'amiable, moyennant des 
sûretés hypothécaires qui doivent assurer le 
remboursement de ces avances ; 

2^ Que les payements constatés par les deux 
actes litigieux ont été faits par la ville à des 
tiers vendeurs ou expropriés, en exécution et 
en réalisation de l'obligation qu elle a assu- 
mée par la convention du 18 mars 1874; 

Attendu, en droit, que ces faits caractérisent 
dans leur ensemble le contrat de prêt défini 
par l'article 1892 du code civil; 

Attendu, en effet, que dès le moment où, 
par les payements faits aux tiers, la ville a 
livré les sommes d'argent promises à laso<nété 
à titre d'avances par la convention du 18 mars 
1874, le contrat de prêt est parfait et l'obli- 
gation de rendre les espèces prêtées, au terme 
et dans les conditions convenus entre parties, 
naît immédiatement à charge de la Société 
des travaux publics, conformément aux arti- 
cles 1899 et 190â du code civil; 

Attendu qu'à ce moment aussi naît pour le 
flsc la faculté de réclamer le droit d'enregis- 
trement proportionnel dont l'article 69, § ill, 
n^ 5, de la loi du ^% frimaire an vu frappe les 
contrats..., promesses de payement, arrêtés 
de compte..., les reconnaissances et, en gé- 
néral, tous actes ou écrits qui contiennent 
obligation de sommes ; 

Attendu qu'antérieurement et notamment 
lors de la présentation à l'enregistrement de 
la cx)nvention du 18 mars 1874, le droit en 
question ne pouvait être perçu, la simple 
promesse de délivrer des espèces à titre de 
prêt n'équivalant pas au contrat de prêt, 
avant tradition effective des espèces et ne 
produisant aucune obligation actuelle à charge 
de celui auquel ladite promesse est faite; 

Attendu que cette application de Tarti- 
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cl<e 69, §1 in, n« 3, de la loi du ââ frimaire 
an vu aux actes qui constatent l'obligation de 
la Société des travaux publics envers la ville 
de Bruxelles, à raison des avances stipulées 
entre elles par la convention du 18 mars 1874 
et réalisées par lesdits actes, est indépendante 
de Tappréciation légale des autres faits que 
celle convention et ces actes peuvent égale- 
nnent^ constater ; 

Qu'ainsi il est indifférent que la ville, comme 
le jugement le déclare, fût tenue, avec ou pour 
la Société des travaux .publics , envers les 
tiers vendeurs ou expropriés auxquels elle a 
fait le payement du prix de vente ou de Tin- 
deronité d'expropriation et qu'elle pût obte- 
nir, par le seul effet de l'article 1251 du code 
€ivil, le bénéûce de la subrogation légale dans 
tous les droits des vendeurs on des expro- 
priés vis-à-vis de ladite société ; 

Qu'il résulte bien des affirmations du juge- 
ment à cet égard que le fisc ne peut point 
réclamer l'application de l'article 69, § 111, 
n"" 5, de la loi du 2â frimaire an vu, à raison 
d'une subrogation conventionnelle, mise 
d'abord en avant pour justifier la perception; 
mais qu'il ne saurait en résulter que la dispo- 
sition en question ne serait pas applicable à 
Tobligation assumée éventuellement et con- 
ditionnellement par la Société des travaux 
publics envers la ville, d'après la convention 
du 18 mars 187i, et devenue parfaite, ac- 
tuelle, pure et simple par l'effet des actes 
litigieux ; 

Que l'origine et le caractère juridique des 
divers faits qui, d'après le jugement attaqué, 
sont constatés par les actes litigieux, sont 
distincts et doivent amener une application 
distincte de la loi fiscale : la subrogation dans 
les droits et privilèges des vendeurs ou expro- 
priés a, d'après le jugement, sa source unique 
dans le payement constaté par les actes liti- 
gieux et l'article 1251 du code civil ; comme 
telle, elle échappe à l'impôt. L'obligation de 
la société envers la ville de lui rendre les 
espèces payées aux tiers naît de la convention 
du 18 mars 1874, combinée avec les actes 
litigieux qui en amènent la perfection ; c'est 
une obligation conventionnelle, une obligation 
de sommes, pré\iie par Tarticle 69, § ni,n''5, 
de la loi du 22 frimaire an vu; 

Attendu que la subrogation légale dont la 
ville de Bruxelles, d'après le jugement atta- 
qué, a le droit de se. prévaloir, est si bien un 
fait indépendant de l'obligation imposée à la 
Société des travaux publics de lui restituer 
les sommes payées aux vendeurs ou aux ex^ 
propriés, que, par l'effet de la subrogation 
légale, elle ne peut faire valoir à charge de la 
société que les droits que les expropriés ou 
les vendeurs avaient contre celle-ci, mais 
aussi tous lesdits droits; tandis que, relati- 



vement à robligatlon de la société envers la 
ville, h raison des avances lui délivrées en 
forme de payements faits aux tiers, la ville ne 
peut agir que dans les limites, suivant les con- 
ditions et à l'époque fixées par la convention 
du 18 mars 1874; 

Que, de ces dernières considérations, il 
suit que les actes litigieux contiennent deux 
obligations indépendantes l'une de l'autre, 
dont la première, dérivant de la subrogation 
légale, échappe à l'application de la loi, mais 
dont la seconde, dérivant des conventions 
entre parties, tombe directement sous le coup 
de ses dispositions; 

Attendu, dès lors, que l'article 4 de la loi 
du 22 frimaire an vu, qui soumet au droit 
proportionnel les obligations, libéi^tions, 
collocations, liquidations, condamnations et 
transmissions, suivant les quotités fixées à 
l'article 69, l'article 11, d'après lequel un 
droit particulier est dû pour chacune des dis- 
positions indépendantes qui se trouvent dans 
un même acte, selon son espèce, et l'article U 
qui, pour les créances à terme, les cessions 
et transports et autres actes obligatoires, 
assied le droit sur le capital exprimé à l'acte 
et qui en fait l'objet, imposaient au juge saisi 
le devoir, tout en déclarant non justifiée, au 
point de vue d'une subrogation convention- 
nelle, la perception du droit prévu par l'arti- 
cle 69, § m, no 5, de la loi du 22 frimaire 
an vn, de maintenir cette perception au titre 
de l'obligation conventionnelle de prêt dont 
les actes litigieux constatent Texistence; 

Attendu que vainement on objecte que les 
actes litigieux seraient sublevés de l'enregis- 
trement proportionnel en vertu de la loi du 
4 juin 1855, comme étant la réalisation des 
engagements assumés par la ville de Bruxelles 
envers la Société des travaux publics à titre 
de prix du marché avenu entre ces parties, 
d'après la convention du 18 mars 1874; 

Attendu, en effet, que l'article 69, § H, 
n^ 5, de la loi du 22 frimaire an vn, qui éta- 
blissait un droit de 50 centimes par 1 00 francs, 
comme la loi du 4 juin 1855, qui y a substi- 
tué un droit fixe, s'appliquent limilativement 
aux marchés conclus par les administrations 
publiques, c'est-à-dire aux conventions qui 
déterminent les travaux à exécuter par les 
entrepreneurs et le prix à payer par l'admi- 
nistration ; 

Que toutes les dispositions étrangères aux 
conditions essentielles de ce contrat qui y sont 
introduites par les parties ne peuvent béné- 
ficier de la loi du 4 juin 1 855, pas plus qu'elles 
ne pouvaient profiter de la modération de 
droit accordée par l'article 69, § H, n° 3, de 
la loi du 22 frimaire an vu ; 

Que c'est Ik un point incontestable, d'après 
les principes organiques de la loi sur l'enre- 
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gistrement, consacrés notamment par les ar- 
ticles 4 et i 1 de celte loi dont les dispositions 
viennent d'être rappelées ; 

Attendu que,- d'après ce qui a été dit ci- 
dessus, la convention du 18 mars i87i, outre 
un marché de travaux publics, comprend une 
promesse de prêt dont les actes litigieux con- 
statent la réalisation; 

Que ces actes ne sauraient donc êlre con- 
sidérés, au point de vue fiscal, comme Texé- 
cution, le complément et la consommation 
du contrat de marché, mais bien comme Texé- 
cution, le complément et la consommation de 
la promesse de prêt ; 

Attendu que si le jugement attaqué arrive 
à d'autres conséquences juridiques, c'est qu'il 
confond, à tort, avec le prix du marché le 
montant des avances promises, puis faites par 
la ville à la Société des travaux publics à 
titre de prêt; 

Que tous les avantages consentis par la 
ville à son entrepreneur, d'après la conven- 
tion du 18 mars 187i,- doivent, il est vrai, 
être considérés comme faisant partie du prix 
du marché et être exemptés de Timpôt pro- 
portionnel; quil n'est pas moins vrai que, 
parmi ces avantages, ûgurent les facilités de 
crédit promises parla ville à la société; mais 
qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, de ces fa- 
cilités, ni des avantages qui en résultent pour 
la société; que l'impôt est, en-effet, réclamé 
sur deux sommes avancées en prêt par la ville 
à cette société, en exécution des promesses 
de crédit de la convention du 18 mars 1874 ; 

Attendu, enfm, que, contrairement à ce qui 
est énoncé au jugement attaqué, les actes liti- 
gieux ne participent aucunement de la nature 
des cautionnements en matière de marchés de 
travaux publics ; 

Qu'ainsi la loi du i juin 1855 ne leur est 
applicable dans aucune de ses dispositions; 

Attendu que de toutes ces considérations 
il résulte que le jugement attaqué, en ordon- 
nant la restitution des droits perçus par l'ad- 
ministration sur les deux actes litigieux, a 
fait une fausse application de la loi du 4 juin 
1855 et violé les diverses dispositions légales 
invoquées à l'appui du pourvoi, spécialement 
les articles 4 et 69, § III, n° 5, de la loi du 
22 frimaire an vu; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu 
le 6 mars 1880 par le tribunal de pre- 
mière instance séant à Bruxelles, en tant qu'il 
a déclaré qu'il n'est pas dû de droit propor- 
tionnel à raison de l'acte reçu par le notaire 
Martroye, le 7 août 1877 et de l'acte reçu par 
l0 notaire Delzaerl, le 15 février 1879 et que 
Ips défenderesses sont fondées à réclamer la 
restitution des droits levés par l'administra- 
tion sur lesdits actes ; 

Condamne les défenderesses aux deux tiers 



des frais du jugement annulé et aux dépens 
de Tinstance en cassation ; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres dudit tribunal et que men- 
tion en sera faite en marge du jugement an- 
nulé; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de première instance séant à Lou- 
vain... 

Du 20 janvier 1881. — !« ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Van Berchem. — Cond. conf. M. lié- 
lot, avocat général. — Plaid, M. Lejeune, 
c. MM. Dolez et Gulllery. 



{'• CH. — 28 Janyier 1861. 

FAILLITE. — Curateur. — Pouvoir de 

TRANSIGER. — CONCORDAT. — APPROBATION 

DE JUSTICE. — Eléments constatés de u 

TRANSACTION. — CRÉANCIERS HYPOTHÉCAI- 
RES. — Réserves de leurs droits. — 

CEvSSION de l'avoir LITIGIEUX. — FORFArT. 
— MaINFERME. — FORMAUTÉS» 

En matière de faillite, le pouvoir de transiger 
dans Vintérét de la liquidation, régulièrement 
conféi'é au curateur, nest soumis à aucune 
restriction, sauf Vapprohation de la justice. 
(Code de comm., art. 51 â, 528.) 

Le juge qui déclare que pareÛle transactUm ne 
saurait être confondue avec un concordat n'a 
pas violé lar loi. 

En déclarant Vexislencc de nombreuses contes- 
tations nées ou à naitre et la nécessité d'une 
transaction générale sur toutes les difficultés 
de la liquidation, le juge du fond motive assez 
la transaction et ses éléments. 

En appréciant les transactions et conventions 
par rapport aux créanciers hypothécaires, il 
appartient au juge de nénfier et de déclarer 
que les droits de ces créanciers sont réservés. 

Il suffit que le pouvoir de trajisiger ail éU res- 
pectivement soumis en fait à l'autorisation des 
tribunaux compétents, commercial ou dvil, 
sans devoii' obsener des formes ou délais 
sacramentels. 

En cas de travsaction, la cession de Vavoir liti- 
gieux mobilier ou immobilier de la faillite peut 
se faire à forfait ou à main ferme sans être 
soumise à l'article 53^ du code de commerce. 
(Loi du 18 avril 185i; art. 5i8, 55a.) 

(vaNDAMME, — c. CURATEUR A LA FAILIJTE 
DE LA COMPAGNIE DU QUARTIER DE KOE- 
KELBERO.) 

La compagnie foncière du quartier royal 
de Koekeiberg et nouvelle gare de Lille fut 
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déclarée en faillite, ainsi que la société en 
nom collectif Lauwers, de Lattre, Kriel et 
Jacobs vivant sous la même firme. 

M^ Hanssens fut nommé curateur. Après 
différentes tentatives amiables pour apurer la 
situation, tentatives qui ont échoué par Top- 
position d*intéressés, le curateur crut pouvoir 
y parvenii^ par substitution d'une soifiété nou- 
velle, et à cet effet il soumit au tribunal de 
commerce un projet de convention, signifié 
aux faillis, demandant, en vertu de Tarlicle 492 
de la loi des faillites, à être habilité h la con- 
clure. Les défendeurs à cette demande sont la 
société faillie en la personne de ses associés 
en nom collectif et en outre en leur nom per- 
sonnel. 

Le 26 octobre 1878, le tribunal rendit par 
défaut contre lés assignés défaillants un juge- 
ment qui donna Tautorisation demandée et 
déclara le demandeur habile à conclure la 
convention transcrite en tête de l'exploit sous 
les clauses et conditions qui y sont énumerées. 

Ce projet de conventipn, oîi comparaissaient 
de nombreux intéressés à des litres divers, 
porte en tête ces mots : Objet et motifs de la 
transaction : 

« Il est exposé, d'une part, qu'entre les 
parties ci -dessus désignées ont surgi des 
contestations diverses relatives au quartier 
royal de Koekelberg, aux terrains et travaux 
nécessaires à son exécution, aux capitaux 
empruntés aux fins de celte exécution par 
émission ou. autrement et aux faits, actes, 
conventions, jugements et arrêts auxquels ces 
rauses ont donné lieu; que ces conlestations 
portent principalement sur la propriété ac- 
tuelle desconcesvsionâoctrovées... sur lebéné- 
fice et l'exercice des droits auxquels elles ont 
donné naissance, ainsi que sur les droits, 
obligations, prétentions et responsabilités 
qu'engendrent pour les parties, chacune en ce 
qui les concerne, lesdiis faits, actes, conven- 
tions et discussions judiciaires... » ... « que 
lesdites parties entendent y niettre irrévoca- 
blement lin et prévenir toute contestation 
ultérieure à cet égard..., etc. »,.. Suit le pro- 
jet de convention. 

Le 23 janvier 1879,1e curateur s'adressa 
de nouveau au tribunal de commerce pour 
obtenir l'autorisation de conclure ladite con- 
vention avec la Banque centrale anversoise' 
et sous quelques clauses modificatives du 
projet primitif. Le tribunal accorda les lins 
de cette nouvelle demande. 

Le demandeur en cassation, en sa double 
qualité de créancier chirographaire et hypo- 
thécaire du chef de neuf obligations de la 
société faillie, a fait tierce opposition aux deux 
jugements ci-dessus, les 10 et 17 juin 1879. 

Un jugement du 25 octobre 1879 du tri- 
bunal de commerce reçut l'opposition, mais 



la déclara mal fondée. Sur appel régulier, ce 
jugement fut confirmé par arrêt du 27 mars 
1880. qui a été signifié à Favoué (Ju deman- 
deur le 7 mai 1880, et le 8 à partie. Cet arrêt 
est rapporté Pasic. 1880, II, 219. 

Il a été dénoncé à la cour de cassation : 
le demandeur a produit huit moyens. 

Premier vwyen. — Le premier moyen accu- 
sait la violation de l'article 512 de la loi du 
18 avril 1851, combiné avec l'article Mi du 
code de procédure civile; la fausse application 
des articles 528 et 492 de ladite loi de 1851.- 

Les jugements des 26 octobre 1878 et 
25 janvier IS79, l'arrêt lui même le reconnaît, 
ont autorisé le curateur à renoncer, au nom de 
la masse faillie, à l'avoir futur des faillis. De 
fait, il leur est donné quittance pour solde, 
bien que les créanciers ne soient pas entière- 
ment payés. C'est là un concordat conclu par 
le.cura'eur seulsans intervention des créan- 
ciers, lesquels avaient refusé ce concordat dans 
L'assemblée du 9 février 1878. Ce concordat 
du curateur seul est juridiquement impossible 
et c'est à tort que la cour cherche à le légiti- 
mer en lui donnant le nom de transaction. En 
vain encore la cour dit que la décharge est 
le prix d'une renonciation de la part des faillis, 
car ceux-ci sont dépouillés de tout leur avoir 
et aucune renonciation n'est possible. 

Leur intervention à la transaction est 
d'ailleurs inutile, puisque, le concordat ayant 
été rejeté, le curateur avait le droit de tran- 
siger seul. L'arrêt dit enwre que la quittance 
donnée ne nuit pas k Vandamma, certaine- 
ment et actuellement... l'article 4-74 du code 
de procédure n'exige pas ces caractères, qui 
du reste existent dans l'espèce malgré l'affir- 
mation contraire de la cour, qu'elle ne jus- 
tifie pas. 

Réponse au premier moyen. — L'arrêt con- 
state en fait qu'il y a là transaction et non 
concordat. Les faillis avaient pris part à une 
foule d'actes, bases de multiples prétentions; 
la Banque, pour contracter, exigeait la pré- 
sence des faillis et leur décharge; cela n'avait 
trait qu'à leurs biens futurs, intérêt minime 
et incertain : l'arrêt constate souverainement 
que la décharge est le prix d'une renoncia- 
tion et d'un concours personnel des faillis, et 
que sans cette intervention qui devait lever 
des entraves à la liquidation du passé, la 
transaction n'aurait pas eu lieu. 

L'arrêt décide encore en fait que la con- 
vention autorisée ne peut d'ailleurs causer au 
demandeur un préjudice certain et actuel, par 
suite pas ouverture à tierce opposition. C'est 
souverainement jugé. En droit, en supposant 
que le préjudice simplement futur, comme le 
soutient le demandeur, permette la tierce 
opposition, il faut au moins qu'il soit certain, 
ce qui n'est pas dans l'espèce. 
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Deuaième moyni. —Défaut de motifs. — 
Violation des arlicles H1 du code de procé- 
dure civile; 7, § 2, loi du 20 avril 1810, 
ei 97 de la Constitution. 

Le demandeur appelant avait reprochr^ aux 
jugements frappés de tierce opposition d'avoir 
commis un excès de pouvoir en autorisant 
une transaction prétendue qui ne spécifie en 
rien les intérêts litigieux qui en font la base, 
ce qui ne permet pas d'apprécier si le tribunal 
était compétent pour statuer conformément 
à l'article 402 de la loi de 1851 : l'arrêt ne 
rencontre pas ce moyen et le rejette sans 
donner de motifs ; il se borne h dire que les 
points litigieux étaient suffisamment précisés 
pour juger de Tutilité et de l'opportunité de la 
transaction sans constater en quoi consistait 
cette précision Donc défaut de motifs. 

Réponse au second moyen. — Les neuf pre- 
miers considérants de rarrêt répondent à ce 
grief de l'appelant. Il ne pourrait donc y avoir 
qu'insuffisance et non absence de motifs, ce 
qui ne donne pas ouverture à cassation. Ce 
grief n'est d'ailleurs qu'un moyen et non un 
chef de demande, qui seul exige qu'on motive. 
L'arrêt, de plus, légitime sa compétence aux 
tins de l'autorisation en invoquant le contexte 
des conventions mêmes. 

Troisième moyens pris de la violation ou 
fausse application des arlicles 402 et 555 de 
la loi de 1851, combinés avec l'article 47i 
du code de procédure civile. 

L'arrêt refuse d'annuler le jugement du 
26 octobre 1878, alors que la prétendue trans- 
action qu'il autorisait ne fait connaître ni les 
droits des diverses parties transigeantes, ni 
en quoi ils sont litigieux, ni les abdications 
réciproques des contractants, ce qui est de 
l'essence de toute transaction qui a force de 
chose jugée. Ni le tribunal ni la cour n'ont été 
mis k même de juger la nature de l'acte et la 
nécessité de son approbation par justice. L'ar- 
rêt décide cependant qu'il y avait lieu à autori- 
sation, les parties ayantdû connaître les points 
sur lesquels elles transigeaient. L'homologa- 
tion exigée doit être donnée en connaissance 
de cause, c'est-à-dire par un acte complet par 
lui-même. Il faut que tout intéressé |)uisse 
ainsi contrôler les actes des curateurs qui 
doivent être publics. 

Réponse au troisième moyen, — L'arrêt con- 
state souverainement en fait « que les con- 
ventions incriminées indiquent suffisamment 
la nature et l'objet de ces contestations », et 
plus ]oin,(( que les conventions déterminent 
tout ce que devait connaître le juge appelé à 
les homologuer, à savoir, d'un côté, ce qu'a 
abandonné la masse et ce qu'elle a reçu en 
retour, d'autre part, les titres et valeurs 
assurés aux autres contractants ». L'arrêt ne 
juge donc pas le point de droit de savoir ce 



qui doit être indiqué, mais en fait que les 
indications sont suffisantes. 

Quatrième moyen, pris de la violation de 
l'article 474 du code de procédure civile, 
1510 du code civil ; de la fausse application 
des articles 402 et 528 de la loi de 1851. 

Hanssens traite au nom des obligataires et 
de leurs droits hypothécaires; cela est con- 
staté authentiquement , contrairement à c« 
qu'affirme l'arrêt; il promet, en effet, la main- 
levée des hypothèques; or, un curateur ne 
représente pas les créanciers hypothécaires. 
Il promet l'apport de la grande partie des 
sommes provenant de la vente des immeubles 
hypothéqués; cela préjudicie aux droits des 
créanciers hypothécaires et ce préjudice ouvre 
la vole de la tierce opposition. 

En déclarant cette tierce opposition rece- 
vable, le juge l'a virtuellement déclarée fondée, 
car la réalité du préjudice est la condition de 
la recevabilité. 

Aucune des deux conventions ne réserve en 
réalité les droits des hypothécaires : si la 
seconde convention les réservait, il est incer- 
tain jusqu'ores qu'elle ait été conclue et la 
première reste avec son vice à cet égard. 

Réponse au quatrième moyefi. — L'arrêt 
interprète en fait souverainement les deux 
conventions qui ne peuvent être séparées. 
Il constate que les droits des créanciers 
hypothécaires y sont formellement réservés; 
dans cette appréciation interprétative des 
conventions, le juge n'a point violé la foi due 
k des actes authentiques. Il dit, en fait, que ces 
conventions n'y touchent pas, ce qui est vrai, 
car l'article 2, litt. A, ne faisait qu'aban- 
donner les droits de la masse sur certaines 
consignations pour le cas où elles devien- 
draient libres; l'article 5 ne parle que de la 
radiation des inscriptions des parties à l'acte; 
les créanciers hypothécaires n'y sont pas, le 
curateur ne les représentait qu'en tant qu'obli- 
gataires; d'autres comparants ont des inscrip- 
tions et la décharge en est promise ; l'article 6 
ne donne enfin au curateur qu'un mandat. 

Le moyen manque donc de base en fait. 

En droit, au surplus, le pouvoir donné au 
curateur de contracter ne donne pas à la con- 
vention une force d'exécution parée qui puisse 
réagir sur le tiers qui, par suite, aurait droit 
de le prévenir par la tierce opposition. Les 
droits hypothécaires sont hors d'atteinte. Une 
simple promesse de mainlevée n'est que la 
promesse hypothétique et dépendante du con- 
sentement de l'intéressé qui a droit de n'y 
point consentir. 

En recevant la tierce opposition, la décision 
ne l'a pas nécessairement déclarée fondée. 
Elle se borne à en approuver la forme : au 
fond, elle reconnaît son non-fondement, c'est- 
à-dire l'absence de préjudice. 
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En appréciant indivisiblement les deux 
convenlions, Tarrêt n'a fait qu'en interpréter 
souverainement l'intention. L'appréciation sé- 
parée ne peut donc être invoquée, etc. 

Cinquième moyen. — Violation des arti- 
cles ii54 et 11G5, en ce que l'arrêt a décidé 
qu'aune convention passée entre douze parties 
pouvait être modifiée par deux de ces parties. 

La seconde convention modifie la première 
tout au moins en ce qui concerne la position 
faite à Dreyfus et au Crédit agricole, parties à 
la première convention et non à la seconde. 

La cour ne pouvait y avoir égard pour juger 
la première et les griefs du demandeur à 
l'égard de celle-ci. 

La seconde en effet, non attaquée jus- 
qu'ores, dit l'arrêt, peut l'être quand Dreyfus 
et le Crédit le voudront. D'ailleurs la seconde 
if été seulement autorisée par le jugement. 
Celte autorisation ne prouve pas que cette 
seconde convention ait pris existence et, par 
suite, ait pu modifier réellement la première. 

Réiionse au cinquième moyen. — L'arrêt con- 
state que cette seconde convention est con- 
sentie par les deux seules parties intéressées : 
la Banque centrale et la masse faillie, dont 
elle règle respectivement l'apport et ses char- 
ges et les contre-valeurs en échange. Dreyfus 
et le Crédit agricole, dont la position est seule 
modifiée, peuvent seuls la contester et ils ne 
le font pas, et cette modification est indiffé- 
rente au demandeur, d'où aucun préjudice. 
L'attaque de la seconde convention par les deux 
Intéressés réels ne pourrait que faire tomber 
les clauses qui tes regardent et laisserait la 
première maintenue dansses clauses spéciales. 

Pour juger une tierce opposition, il faut 
tenir compte de l'état présent et non d'une 
éventualité incertaire; or la convention reste 
debout aussi longtemps qu'elle n'est pas 
annulée. La cour a visé, en fait, la convention 
comme réalisée et non comme projet autorisé. 
Les deux articles cités sont sans ap|)lication à 
la cause, la cour n'ayant point décidé que 
des conventions légalement formées pouvaient 
être révoquées sans le consentement des 
parties. 

Sianème moyen. — Violation et, dans tous les 
cas, fausse application de l'article 49a de la loi 
de 1851 ; violation des articles 16 de la loi du 
4 août 1 832 et 474 du code de procédure civile. 

Parmi les litiges compris dans le projet de 
convention-transaction, il y en avait de la 
compétence civile ; le juge commercial a tout 
approuvé inghbo, il a ainsi excédé sa compé- 
lence et de ce chef la tierce opposition justifiée 
devait obtenir gain de cause. 

La transaction autorisée a été signée le 2 no- 
vembre et l'homologation du tribunal civil 
n'a été demandée qu'après notre tierce oppo- 
sition et nos plaidoiries d'audience. 



Réponse au sixième moyen. — La cour re- 
connaît, par la nature des droits, la nécessité 
de la double homologation, mais elle constate, 
en fait, qu'elle existe. Le juge consulaire 
devait apprécier toute la convention qui est 
une, indivisible et l'approuver dans son en- 
semble; puis le juge civil faire la même 
appréciation et dans les mêmes conditions. 

Pour proposer ce système absurde de divi- 
sion des approbations, le demandeur aurait 
dû faire juger par le juge du fond la divisi- 
bilité de la convention d'abord. La conven- 
tion est une, c'est un ensemble non divisible 
comme tout acte conventionnel. Elle doit seu- 
lement être doublement homologuée. Ilest 
indifférent que l'homologation civile ait été en 
retard. Jusqu'ores, il n'y a eu qu'homologa- 
tion incomplète; mais une fois obtenue, elle 
légitime le tout. 

Les textes cités sont inapplicables au 
moyen ; 

L'article 492 notamment, car la cour ne dit 
pas que l'homologation quant aux droits im- 
mobiliers découle du juge consulaire. 

Septième moyen. — Violation de l'article 552 
de la loi de 1851 ; fausse application des arti- 
cles i92 et 5*28 de la même loi. Il y a, à la fois, 
dans les conventions deux choses : une trans- 
action quant aux droits et prétentions des 
parties et une cession h forfait de tout l'avoir 
de la faillite à une société à créer. Entre la 
Banque et le curateur la convention est une 
cession, car il n'y a entre la société encore 
inexistante et la faillite aucune contestation 
possible. Et l'arrêt perd de vue que l'arti- 
cle 4^92 ne couvre pas toute la situation ; qu'il 
y a de plus l'article 552 dont les prescrip- 
tions doivent être suivies du moment que la 
transaction implique une cession à forfait, 
surtout à un tiers étranger à tout litige. 

Réponse au septième moyen. — I^ société 
à créer n'est pas au procès. L'acte à passer 
avec elle n'est que la condition à exécuter 
pour donner vie définitive à la transaction, 
que l'arrêt conteste en fait exister entre le 
curateur et les contractants sur les droits liti- 
gieux de ceux-ci ; il n'y a' donc pas de véri- 
table cession à forfait,mais un fait d'exécution 
d'une transaction légalement conclue. C'est ce 
que reconnaît l'arrêt. L'article 552, d'ailleurs, 
ne prévoit qu'un mode de réalisation d'un avoir 
incontesté, mais ici il y a acte qui fixe le droit, 
le détermine moyennant certaines conditions 
et abandonne le droit contesté pour le trans- 
porter sur un objet non contesté. 

Huitième moy^.— Violation des articles 528, 
564 et 565, loi de 18^1, fausse application 
des articles 528 et 492 de la même loi. 

La société à créer ne peut avoir de contes- 
tation née ou à naître avec la masse faillie, 
les conventions à faire avec elle ne sont donc 
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pas des transactions, mais des cessions à main 
ferme ; or, dans l'espèce, il ressort de ces 
conventions mêmes que certains immeubles 
sont la propriété de la masse faillie; il fallait 
donc ù leur égard suivre les formalités imposées 
pour leur réalisation et non procéder par voie 
(rapport, et sous prétexte de transaction, k un 
être à créer ultérieurement. Le transport h un 
tiers ayant des prétentions litigieuses sur un 
immeuble est, comme transaction, justiliable 
sans les formalités spéciales de la réalisation 
pure et simple ; mais ici telle n'est pas Thypo- 
thèse, puisqu'il n'y a et ne peut y avoir rien 
de pareil de la part d'une société future. 

Réponse au huitième moyen, — Le moyen a 
une fausse base; il suppose que la faillite a 
des immeubles reconnus être à sa libre dis- 
position. Les décisions disent le contraire : 
« Les immeubles et meubles de la faillite doi- 
vent être réputés litigieux étant grevés de 
charges et de contestations inextricables qui 
en rendent la réalisation impossible par les 
voies ordinaires et ce. point est constant et 
indéniable » disent les décisions. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet par les considérations suivantes : 

(( Messieurs, par son arrêt attaqué, la cour 
d'appel a recherché si Van Damme, ici de- 
mandeur, se trouvait dans les conditions re- 
quises par l'article 474 du code de procédure 
civile pour former valablement sa tierce oppo- 
sition : l'arrêt l'a déclaré sans griefs. Cet 
arrêt paraît soigneusement motivé et bien 
raisonné ; les constatations et considérations 
de fait y offrent une grande importance ; il ne 
me faudra que de courtes considérations pour 
vous expliquer pourquoi je vous propose 
d'écarter les huit moyens de cassation et de 
rejeter le pourvoi. 

« il s'agissait, vous le savez, de créer la 
situation particulière décrite par l'article 492 
du code de commerce, et de conférer au cura- 
teur le droit de transiger. Ce droit n'existait 
pas sous la législation précédente; on le ré- 
clamait comme nécessaire dans de certaines 
circonstances compliquées où la transaction 
était un remède ou expédient indispensable, 
où la création d'une sorte de chose jugée 
(art. 2052 du code civil) est reconnue avanta- 
geuse à tous les intérêts. 

« Vous connaissez dans quelles intentions, 
en présence de quelles nécessités, les juridic- 
tions compétentes, commerciale et civile, ont 
successivement accordé au curateur une ho- 
mologation judiciaire du pouvoir de tran^ 
siger; les pièces judiciaires constatent et 
indiquent l'objet et lès motifs de la transac- 
tion ; on a exposé les nombreuses contesta- 
tions et difficultés de la liquidation de la 
faillite; comme con>équence, lit-on dans les 



doeuments, les parties ont fait entre elles les 
contrats transactionnels dont les stipulations 
ont passé sous les yeux de la justice. L'in- 
tention des parties sur l'acte principal, les 
conventions arrêtées avec la Banque anver- 
soise, le texte des contrats approuvés, tout 
porte sur une transaction. Le juge a expressé- 
ment voulu faire l'application des articles 492 
et 52J^ de la loi de 1851, il déclare avoir été 
appelé à explorer la situation, avoir été en- 
touré de tous Tes éléments d'une appréciation 
motivée; il constate, en termes exprès, il dit 
qu il est constant au litige et indéniable « que 
« les immeubles ou droits immobiliers de la 
u faillite, comme les biens mobiliers doivent 
^^ être réputés litigieux, étant grevés de 
« charges et engagés dans des contestations 
« inextricables qui en rendent impossible 
« la réalisation par les voies ordinaires » ; 
c'est-à-dire d'après les articles 564 et 565 de 
la loi de 1851. 

« La nécessité de recourir ici à l'expédient 
(les articles 528 et 492, d'investir le curatenr 
de pouvoirs spéciaux, même à regard des 
droits immobiliers; l'existence de contesta- 
tions intéressant la masse ; la qualiûcation du 
contrat et l'intention de le qualiûer ainsi de 
transaction, la forme prescrite rigoureuse- 
ment et rigoureusement obsen'ée; tout le 
litigieux voulu par la loi (2044) et qualifié 
de contestations inextricables par le juge du 
fait; enfin, toutes les conséquences légales 
déduites des conventions signalées, tout cela 
est constaté en fait, résumé en substance et 
établi en justice par Tarrêt dénoncé. 

<( La transaction existe donc en qualifica- 
tion, en forme, en intention, en droit : elle 
est ici, dans la cause, en substance. La sub- 
stan(!e d'une convention appartient à cette 
convention exclusivement, à nulle autre. Si, 
comme cela paraît raisonnablement incontes- 
table, la transaction existe en substance, et si 
elle est conforme à la loi, l'existence de la 
transaction repose Ici sur l'article 492 avec 
toutes ses conséquences; la transaction occupe 
exclusivement la position ; la transaction est 
le mode que le juge autorisé par la loi a admis 
à toutes tins pour résoudre les difficultés con- 
statées, et pour arriver au meilleur résultat 
d'une situation compliquée. S'il y a transac- 
tion, il n'y a pas une autre convention, dont 
la substance serait complète et absolue avec 
les mêmes éléments; il n'y a pas, comme le 
prétend le premier moyen du pourvoi, un 
concordat qu'on aurait permis sans le con- 
cours des créanciers; mais il y a pour le 
curateur autorisation d'agir au mieux des 
intérêts communs, soit par la création d'une 
société à fonder, soit par des cessions à cette 
société, comme élément d'existence, et sans 
les formes prévues pour d'autres situations 
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(septième et haitiôme moyen). Ce sont là des 
conditions évidentes et palpables du pouvoir 
de transiger et de transiger au moyen de 
conventions faites avec des tiers, sous l'auto- 
risation expresse et parfaite des juges com- 
pétents qui ont vérifié la convention. 

« Y a-t-il défaut de motifs sur la spécifica- 
tion des droits litigieux, comme le soutient le 
deuxième moyen ? Nullement. Existe-t-il dans 
celte faillite des contestations nées ou à naî- 
tre? Oui certainement, puisque la cour d'appel 
les constate mobilièrement et immobilière- 
ment inextricables. L'élément principal existe. 
Le juge est-il tenu de spécifier les éléments, 
te caractère spécial de chaque contestation? 
Je me demande quel est le texte de loi qui 
oblige le juge à se livrer à cette spécification 
qui, du moins dans cette cause, serait presque 
impossible : ce texte de loi n'est pas invoqué. 

« Le juge du fond constate qu'il y a préci- 
sément nécessité de suivre la voie transac- 
tionnelle et non pas les voies ordinaires, re- 
connues impossibles. 

« Au surplus, comme l'a fait remarquer le 
défendeur, tout l'arrêt proteste contre le grief 
de défaut de motifs; il pourrait exister peu 
d'arrêts capables de mieux porter dans 
l'esprit les raisons et la nécessité de la 
transaction sui generis autorisée, voulue même 
par la loi en vue de tous les intérêts. 

u Le troisième moyen est fondé sur ce que 
les parties transigeantes n'ont pas fait con- 
naître les avantages et sacrifices réciproques : 
à cela que répond l'arrêt attaqué? « Les 
conventions déterminent tout ce que devait 
connaître le juge appelé à les homologuer. » 
El, en effet, le curateur, d'accord avec le juge- 
commissaire, a soumis aux homologations les 
projets de conventions après avoir exposé 
les nombreuses contestations et difficuliés exis- 
tantes : ces projets-conventions du 2 novem- 
bre 1878 et du "22 janvier 1879 homologués, 
approuvés, comme le constate la cour d'appel, 
parle juge civil, comme par le juge commer- 
cial, ces conventions ont éclairé, ont satisfait 
le juge; rien d'occulte, car il a tout connu et 
il a tout apprécié, en approuvant l'ensemble 
de projets, d'actes conçus par le curateur 
d'accord avec le juge-commissaire et qui 
forment l'ensemble de l'instrument transac- 
tionnel. 

« L'arrêt attaqué, dit le quatrième moyen, a 
méconnu les droits des créanciers hypothé- 
caires. Pour écarter ce moyen, il suffira, ce 
semble, de rappeler qu'à trois reprises, 
dans trois considérants, la cour d'appel 
reconnaît -que nulle atteinte n'est donnée, par 
les conventions ratifiées, aux droits de ces 
créanciers. Ce grief manque de réalité, les 
conventions ne peuvent être interprétées que 
dans le sens d'une mainlevée régulière des 



hypothèques, de la conservation des droits 
réels existant et qui ne peuvent jamais dispa^ 
raitre sans les formes légales. Plus loin, l'arrêt 
répète que ces conventions réservent com- 
plètement les droits des créanciers hypothé- 
caires, particulièrement ceux du demandeur; 
une troisième fois, Tarrêt reconnaît que 
Van Damme, créancier hypothécaire, est sans 
grief puisque, encore une fois, ses droits se 
trouvent sauvegardés. Loin donc de trouver 
dans les conventions la preuve du préjudice 
qu'exige l'article 474 du code de procédure 
civile, et que doit établir le tiers opposant 
dansujie intervention qui. est une mesure ex^ 
ceptionnelle et extraordinaire, le demandeur 
trouve, dans les interprétations qu il critique» 
une garantie de plus, une interprétation d'actes 
dont la signification et la portée sont déter- 
minées par la justice au profit de celui qui 
croit devoir s'en plaindre. 

« Les mainlevées dont il est question 
dans les conventions ne sont donc pas de 
nature à laisser sans défense les droits du 
demandeur; nul ne peut supprimer les 
garanties hypothécaires sans une participa* 
tion du créancier qui a un droit réel dont les 
conventions n'ont pas voulu, n'ont pas pu 
modifier la nature et la vertu. 

<( Le cinquième grief se fonde sur la con- 
vention ou les stipulations relatives au Crédit 
agricole et àr Dreyfus. Mais il ne faut voir 
dans la seconde convention qu'un instrument 
de la transaction, et Tarrêt attaqué vérifie 
que les stipulations de cette convention ne 
peuvent préjudicler à l'opposant. Nul n'a le 
droit de se mettre à la place de Dreyfus 
et C^"" : leurs droits restent saufs et ils restent 
libres d'en user suivant leurs intérêts. On ne 
voit guère comment ici le pourvoi invoque 
les principes purement généraux et théoriques 
des articles 115i et 1165. 

(( Je ne vois pas non plus en quoi peut 
être pris en considération le sixième moyen : 
toutes les homologations ont ^té accordées; 
elles existaient lorsque l'arrêt a été prononcé; 
celui-ci constate, dès le début, que vu l'en- 
semble et la connexion des intérêts, les 
conventions comprenaient des points qui 
devaient recevoir respectivement la double 
homologation, commerciale et civile, de la 
justice : et elle a été donnée d'une manière 
efficace et en connaissance de cause : les 
différends étaient connus des parties, dit la 
cour d'appel, le juge chargé d'homologuer 
les connaissait aussi, car il eût pu réclamer 
de plus amples explications s'il les avait 
estimées nécessaires. 

« Je puis, messieurs, me borner à cette 
revue rapide des moyens proposés. En défi- 
nitive, la cour d'appel a déclaré le demandeur 
tiers opposant sarm griefïi; elle confirme, 
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d'accord avec un ministère public attentif, 
Tappréciation des juges parfaitement au 
courant des situations. La justice compétente 
a été unanime sur la réalité de complications 
désastreuses, sur Timpossibilité d'une pai- 
sible liquidation par les voies ordinaires, sur 
la nécessité d'une extension des pouvoirs du 
curateur, sur une dérogation aux règles habi- 
tuelles, dérogation permise, expressément 
autorisée par le code de commerce pour des 
circonstances exceptionnelles et dont, dans 
ces derniers temps et dans de vastes liqui- 
dations assez connues, il a été fait application. 
— Le curateur a conçu, d'accord avec des 
institutions (inancières, un système de com- 
pensations, une sorte de refonte, et des 
combinaisons dont les projets ont été soumis 
à la justice et approuvés par elle. Elle a jugé 
qu'on lui offrait des moyens d'éviter un 
naufrage complet et de sortir de complications 
qualifiées comme vous le savez par le juge 
du fond : là est la racine légale de transac- 
tions, sans autres qualifications possibles. — 
La cour, juge interprétatif, accorde au cura- 
teur les pouvoirs exceptionnels et étendus de 
l'article 492 du code de commerce, — Le 
demandeur se plaint, il croit ses intérêts 
compromis et les garanties effacées; il 
raisonne à peu près comme si la situation 
transactionnelle n'existait pas, comme si, ce 
tiui est une erreur, l'article iOâ ne conférait 
pas au curateur des pouvoirs spéciaux, une 
liberté d'action très grande : la cour d'appel 
écarte ces plaintes par un arrêt très conscien- 
cieusement étudié; toutes les situations de 
fait, toutes les conséquences de conventions 
interprétées sont indiquées. Devant vous, le 
demandeur persiste en vous présentant huit 
moyens de cassation : c^s moyens, j'estime 
qu'il faut les rejeter, puisque l'arrêt attaqué 
ne donne aucune atteinte aux textes de lois 
invoqués. H y a lieu au rejet du pourvoi, à 
l'indemnité et aux frais. » 

ARItÂT. 

LA COUR; -— Sur le premier moyen, pris 
de la violation de l'article 512 de la loi du 
i8 avril 1851, combiné avec l'article 474 du 
code de procédure civile; de la fausse appli- 
cation des articles 5i8 et 492 de la loi du 
18 avril 1851, en ce que les jugements frappés 
de tierce opposition, en autorisant le curateur 
à renoncer à l'avoir futur des faillis et à leur 
donner quittance pour solde, ont permis un 
concordat par le curateur seul, sans le con- 
cours des créancière et par suite juridique- 
ment impossible ; 

Considérant que, lors des jugements des 
26 octobre 1878 et 25 janvier 1879, le con- 
cordat prévu par la loi ayant été repoussé par 



les créanciers, la faillite en était arrivée à sa 
seconde période, celle de la liquidation ; que 
le curateur, continuant à représenter la masse 
des créanciers et armé de pouvoir plus éten- 
dus, avait; aux termes de l'article 528 de la 
loi sur les faillites, la faculté de transiger sur 
toutes espèces de droits appartenant aux 
faillis ; 

Considérant que ce pouvoir de transiger 
dans l'intérêt de la liquidation n'est soumis à 
aucune restriction, sauf l'approbation de la 
justice ; 

Considérant que la convention proposée à 
l'homologation du tribunal, le 26 octobre 
1878, invoquait comme motifs l'existence de 
nombreuses contestations touchant les droits, 
obligations, prétentions et responsabilités des 
intéressés et le but d'y mettre fin irrévoca- 
blement ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé, visant 
ces diverses circonstances, décide que les 
conventions homologuées constituent bien 
une transaction, que la décharge donnée aux 
faillis et par suite l'abandon de tout recours 
vsur leur avoir futur est le prix de certaines 
renonciations de leur part, de leur concours 
personnel à l'arrangement, et est, d'ailleurs, 
la condition imposée par la banque avec la- 
quelle on contractait; 

Considérant que ces décharges qui sont, 
comme le dit à juste titre l'arrêt, les condi- 
tions commutatives de l'arrangement, sont en 
harmonie avec une convention transaction- 
nelle et ne présentent nullement les caractères 
d'un concordat; qu'en le jugeant ainsi, l'arrêt 
a fait une appréciation conforme à la loi ; 

Sur les deuxième et troisième moyens 
réunis, pris l'un de la violation des arti- 
cles 141 du code de procédure civile, 7, § 2, 
de la loi du 20 avril 1810 et 97 de la Con- 
stitution; l'autre de la violation ou fausse 
application des articles 492 et 555 de la loi 
sur les faillites combinés avec l'article 474 
du code de procédure civile, en ce que la 
prétendue transaction ne fait connaître ni les 
droits des parties, ni leur nature litigieuse, 
ni les abdications réciproques des contrac- 
tants, et que l'arrêt repousse sans motifs le 
grief signalant cette insuffisance des éléments 
essentiels de toute transaction : 

Considérant que l'arrêt déduit des éléments 
de la cause l'existence de nombreuses con- 
testations nées ou ^ naître entre parties ; que 
s'agissant d'une transaction générale sur 
toutes les difficultés de la liquidation, l'arrêt 
déclare que ces points de contestation sont, 
par suite, suffisamment indiqués, que c'est là 
une appréciation motivée et qui, conçue en 
fait, échappe au contrôle de la cour; 

Sur le quatrième moyen, pris de la violation 
des articles 474 du code de procédure civile 
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et 1519 du code civil; de la fausse application 
des articles i9â et 5i8 de k loi du 18 avril 
1851, en ce que Farrêt attaqué et. le juge- 
ment dont appel du !25 octobre 1879 dont il 
s^approprie les motifs, en sanctionnant la 
promesse faite par le curateur de la main- 
levée des hypothèques. et de l'apport des 
fonds déposés et provenant d'immeubles hy- 
pothéqués ont porté préjudice aux créanciers 
hypothécaires; 

Considérant qu'un curateur n'a pas mission 
de représenter les créanciers hypothécaires 
quant à leur droit réel ; que les engagements 
pris à cet égard sont donc sans effet sur la 
garantie réelle qui protège leurs droits et ne 
peut leur causer préjudice; que c'est en ce 
sens que l'arrêt interprète les conventions 
attaquées et déclare souverainement que, loin 
de porter atteinte aux droits hypothécaires, 
lesdiles conventions en ont fait, au contraire, 
l'objet d'une réserve ; 

Sur le cinquième moyen, pris de la viola- 
lion des articles 1154 et 1165 du code civil; 
en ce que Tarrêt a décidé qu'une convention 
passée entre douze parties pouvait être mo- 
difiée par deux de ces parti&s : 

Considérant que la convention du ai jan- 
vier 1879 concerne l'apport à faire par la 
masse faillie à la nouvelle société à créer et 
aux contre-valeurs à en recevoir; qu'elle a 
donc été conclue entre les personnes qui y 
avaient réellement intérêt : le curateur d'une 
part, comme représentant la masse, et la 
Banque anversoise de l'autre ; 

Considérant que la modification spéciale 
apportée à la première convention en ce qui 
concerne Dreyfus et le Crédit agricole, et la 
position moins favorable qui leur est faite, 
sont sans influence sur les droits du deman- 
deur et ne peuvent, par suile, comme le re- 
connaît l'arrêt, lui porter préjudice ; qu'il est 
donc sans intérêt à cet égard ; 

Sur le sixième moyen, pris de la violation 
et, dans tous les cas, de la fausse application 
de l'article 49â de la loi sur les faillites; de 
la violation des articles 16 de la loi du A août 
1852 et >i7i du code de procédure civile; en 
ce que le tribunal de commerce en donnant 
une autorisation générale a outre-passé sa 
compétence, certains éléments des conven- 
tions ayant une nature civile et ne pouvant, 
par suite, recevoir l'homologation que du 
tribunal civil; 

Considérant qu'une transaction forme un 
tout indivisible et que, dans l'espèce, les 
deux juridictions civile et commerciale appe- 
lées à donner l'homologation à raison des 
éléments civils et commerciaux que les 
conventions contenaient, Font valablement 
donnée ; 

Considérant, quant à l'article 16 de la loi 



du 4 août 185^2, qu'il n'a aucun rapport avec 
le moyen; 

Sur les septième et huitième moyens réu- 
nis, pris l'un de la violation de l'article 552 
et de la fausse application des articles 492 et 
528 de la loi du 18 avril 1851, l'autre de la 
violation des articles 528, 564, 565 et de la 
fausse application des articles 528 et 492 de 
ladite loi de 1851, en ce que l'arrêt attaqué 
a admis la cession à forfait de tout l'avoir de 
la faillite sans l'observation des règles pres- 
crites par l'article 528 et ce, à une société 
future à créer par le curateur avec le concours 
de diverses personnes, et en ce que tes déci- 
sions attaquées ont autorisé l'aliénation des 
immeubles de la faillite à main ferme et par 
voie d'apport à une société à constituer, avec 
laquelle la faillite n'avait et ne pouvait avoir 
aucune contestation née ou à naître; 

Considérant que les articles 552 et 528 de 
la loi de 1851 procèdent de deux ordres 
d'idées différents ; que le premier a pour but 
de faciliter les recouvrements et de hâter 
ainsi le terme d'une administration souvent 
coûteuse; qu'à celte fin, comme disait Treil- 
hard à propos de l'article similaire du code 
de 1807, (( la loi permet l'aliénation à forfait 
(^es droits dont la poursuite serait trop lon- 
gue ou très difficile... » à des tiers qui s'en 
chargent à leurs risques et périls, tandis que 
le second de ces articles prévoit et permet les 
transactions avec les intéressés eux-mêmes 
pour régler le sort des droits litigieux; 

Considérant que l'arrêt reconnaît souverai- 
nement en fait que c'est bien une semblable 
transaction qui a eu lieu ; que les immeubles 
ou droits immobiliers appartenant à la faillite 
Armand Lauwers et C*^ devaient, comme les 
biens mobiliers, être réputés litigieux; 
qu'étant grevés de charges et engagés dans 
des contestations inextricables qui en rendent 
la réalisation impossible par les voies ordi- 
naires, il y avait lieu de permettre au cura- 
teur d'en tirer parti au moyen d'une telle 
transaction ; que la société n'est point partie 
transigeante, mais que sa création n'est 
qu'une condition de la transaction, moyen 
dont aucune loi ne prohibe l'emploi; 

Considérant que cet article 528, par la gé- 
néralité de ses termes, donne au curateur un 
pouvoir très étendu, qu'il ne s'oppose nulle- 
ment à ce que les transactions se réalisent 
par voie de cession à main ferme à des tiers, 
laquelle cession à forfait n'étant alors que 
l'exécution de ces transactions n'est point 
soumise aux conditions imposées spéciale- 
ment par l'article 552 ; 

Qu'il suit de tout ce qui précède que l'arrêt 
dénoncé n'a contrevenu à aucune des dispo- 
sitions invoquées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 
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Du 28 janvier 1881. — i^ ch. — Prés. 
M. De Longé» premier président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Cond. conf. 
M. Faider, procureur général. — PI. MM. Pi- 
card, Paul Janson et Leclercq. 



!'• tH. — 8 février 1881. 

1* SOCIÉTÉ LÉONfNE. — Stipulations. 

— Conditions spéciales. — Validité. 
2* ENQUÊTE COMMERCIALE. — Matière 

SOMMAIRE. — Formes. — Nullité. 

1® N* offre aucun caractère de stipulation léonine 
une société formée par des personnes dont les 
unes ont stipulé qu'elles ne participeraient à 
aucune paie ou déficit^ qu'elles ne fourni- 
raient pas des fonds à rassociation et qu'elles 
ne prendraient part dans les bénéfice» éven- 
tuels qu'à titre de leur coopération aux affaires 
sociales et à raison de la garantie par aval 
accordée par elles pour un crédit ouvert chez 
un banquier. 

î* Une enquête en matière commerciale devant 
être suivie comme en matière sommaire en 
audience publique et en présence de tous les 
juges, rinobservation de ces formes entraîne 
nullité. (Code de comm. de 1807, art. 648; 
code de proc. civ., art. 407, 43iS, 470; 
loi du 25 mars 1876, art. SO.) 

(BUNGE et consorts, — C. BLOCHOUSE- 
DELCOUR et CONSORTS.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1855, 1108, 1155 et 
1558 du code civil, en ce que Tarrét attaqué 
déclare les demandeurs non recevables à 
opposer aux défendeurs le caractère léonin 
de la société dont Tarrêt proclame Fexistence 
par le motif que la convention léonine a été 
exécutée ; 

Attendu que Farrèt dénoncé constate en 
fait que les demandeurs ont contracté avec 
Muller et C»^ uiie société pour Texploiiation 
d'une fabrique de produits chimiques, qu'ils 
ont stipulé qu'ils ne participeraient à aucune 
perte ou déficit qui pourrait résulter de cette 
exploitation; qu'ils n'ont pas fourni de fonds 
à l'association et ne se sont point engagés à 
en fournir et que leur participation aux béné- 
fices n'est motivée que par le profit que la 
société pourra retirer de leur coopération 
aux affaires sociales, de leurs connaissances 
industrielles et commerciales et de l'obliga- 
tion qu'ils ont contractée de garantir par un 
aval un crédit ouvert à la société chez les 
banquiers Nagelmackers, de Liège; 



Attendu qu'aux termes de l'article 1855, 
§ S, du code civil, les seuls contrats que cet 
article frappe de nullité sont les actes d'asso- 
ciation dans lesquels un ou plusieurs associés 
stipulent que les sommes ou effets mis dans 
le fonds de la société seront affranchis de 
toute contribution aux pertes ; que cette dis- 
position ne peut donc s'appliquer lorsque, 
comme dans l'espèce, l'jisisocié a fait une mise 
consistant dans les soins qu'il s'est engagé à 
donner aux affaires sociales et dans la garantie 
qu'il a promise peur un crédit ouvert à la 
société par un tiers ; 

Attendu, en effet, que la rémunération des 
soins qu'il donne aux affaires de la so^^iété 
devant consister en une part des bénéfices, il 
perd cette rémunération quand la société n'en 
réalise pas ; que, de plus, à raison de la ga- 
rantie qu'il a promise pour le crédit ouvert à 
l'association, il peut être déclaré responsable 
des avances qui auront été faites sur ce crédit 
à la caisse sociale ; 

Qu'il n'est donc pas exact de dire que le 
contrat ne présente pour lui que des chances 
de gain, et que ce contrat a les caractères 
d'iine société léonine ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt dénoncé ne 
décide point que la société dont il s'agit au 
procès est une société léonine, qu'il se borne 
à statuer qu en supposant qu'elle ait ce ca- 
ractère, les demandeurs auraient le droit de 
repousser par une fin de non-recevoir les 
conclusions tendantes à l'annulation du con- 
trat; 

Attendu que de ces considérations il résulte 
que le moyen manque de base; 

Sur le moyen pris de la violation des arti- 
cles 407, 45â et 470 du code de procédure 
civile, 648 du code de commerce de 1807 et 
158 de la loi d'organisation judiciaire du 
18 juin 1869, en ce que l'arrêt attaqué or- 
donne que l'enquête par lui prescrite se fera 
en chambre du conseil devant un conseiller- 
commissaire au lieu d'être tenue à l'audience 
publique, bien que l'affaire soit commerciale 
et doive être instruite comme affaire som- 
maire ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé statue sur 
l'appel dirigé contre un jugement rendu par 
le tribunal de commerce de Liégé ; 

Attendu que, d'après l'article 048 du code 
de commerce de 1807, les appels des juge- 
ments des tribunaux de commerce sont in- 
struits et jugés comme appels de -jugements 
en matière sommaire ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles 407, 452 et 470 du code de pro- 
cédure civile que les enquêtes devant les 
c^urs d'appel en matière sommaire se font 
à l'audience aux jours et heures fixes par 
l'arrêt qui ordonne l'enquête; 
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Attendu que ces dispositions, qui ont pour 
objet d*assurer ia prompte expédition des 
affaires commerciales et sommaires, et d'as- 
surer aux parties la garantie de la publicité 
de Tenquéte et celle qui résulte de l'audition 
des témoins par tous les magistrats qui doi- 
vent connaître du procès, établissent des 
formalités substantielles dont Tinobservation 
donne lieu à cassation d'après Tarticle 20 de 
la loi du 25 mars 1876; 

Attendu qu'en substituant une forme de 
procéder illégale à la forme tracée par la loi, 
Tarrét attaqué a rendu une disposition qui 
est définitive; 

Que, par conséquent, il y a lieu de casser 
Tarrét dénoncé, mais en tant seulement qu'il 
a désigné un conseiller-commissaire pour 
procéder aux enquêtes qui sont prescrites; 

Et, attendu qu'aucune des parties n'a de- 
mandé la nomination dudit commissaire; 
qu'elles reconnaissent que cette nomination 
faite d'office constitue une mesure illégale; 
que, partant, la question sur laquelle il y a 
lieu de prononcer la cassation de l'arrêt atta- 
qué ne pourrait être débattue devant un 
autre juge du fond ; qu*il n'y aurait sur celte 
question ni demande, ni défenses, et que, dans 
ces circonstances, le renvoi devant une autre 
cour d'appel serait une formalité inutile; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu par la 
cour d'appel de Liège, le 25 février 1880, en 
tant seulement qu'il commet un conseiller 
pour procéder à l'enquête qu'il prescrit. 

Du 3 février i88i. — !«*' ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Duroont. — Concl. œnf, M. Mélot, avocat 
général. — PL MM. Picard et L. Leclercq. 



2« CM. — 7 février 1881. 

ELECTIONS. — Décision en fait. 

EiU souveraine et non susceptible de recours en 
cassation la décision qui rejette une de- 
mande d'inscription sur les listes électorales, 
par le motif, entre autres, que le réclamant 
qui prétend posséder le cens de son propre 
chef, n'avait invoqué, dans le ptincipe, qu'une 
délégation sans valeur. 

(GORLÉ, — C. VOETS ET VAN DE PAËR.) 

Réclamation par Voels et Van de Paer con- 
tre l'inscription de Gorlé sur les listes pro- 
vinciale et communale d'Anvers, fondée sur 
ce qu'il y figure comme délégué de sa mère, 
décédée depuis longues années, tandis que la 
délégation émane de sa belle-mère (marâtre). 

5 novembre 1880. Arrêté de la députa- 



tion permanente d'Anvers qui accueille la ré- 
clamation et ordonne la radiation du nom de 
Gorlé de la liste des électeurs provinciaux. 

Appel réciproque par Gorlé et les réclamants 
Voets el Van de Paer, ce dernier fondé sur ce 
que la députation n'a pas ordonné également 
la radiation sur la liste des électeurs commu- 
naux. 

Devant la cour, Gorlé par une première 
conclusion, du 7 janvier 1881, cessant d'in- 
voquer un droit de délégation quelconque, 
invoqua sa quote-part d'impôts payés par son 
père décédé au mois d'août 1880 (le 25) ei 
conclut au rejet de l'appel interjeté par Voets 
et Van de Paer. 

Par une conclusion ultérieure du 12 jan- 
vier, il demanda son maintien sur ia liste 
provinciale. 

De leur côté, Voets et Van de Paer deman- 
dèrent la radiation du nom de Gorlé sur les 
deux listes provinciale et communale. 

Sur quoi, arrêt du 12 janvier 1881, ainsi 
conçu : 

u Attendu que la délégation est nulle comme 
n'émanant pas de la mère de l'appelant, que 
celui-ci doit donc être rayé aussi bien de la 
liste communale que de la liste provinciale; 

(( Attendu qu'en appel, l'appelant soutient 
qu'il possède le cens de son propre chef; 

« Attendu que c'est comme délégué de sa 
mère qu'il a été inscrit sur les listes provin- 
ciale et communale. 

« Attendu que l'appelant ne prouve pas 
qu'il aurait le droit de se prévaloir d'un cens 
électoral de son propre chef; que l'acte de 
notoriété ne peut suffire à cet effet et que les 
faits articulés ne sont pas concluants, puisque 
la veuve Gorlé peut être usufruitière des biens 
de son mari ; que sa prétention est, d'ailleurs, 
en contradiction avec sa demande d'inscrip- 
tion en qualité de délégué de ladite veuve; 

(( Rejetant l'offre de preuve, met à néant 
la décision dont appel, en tant qu'elle à main- 
tenu l'appelant sur la liste des électeurs com- 
munaux : 

(( Emendant, ordonne sa radiation et de la 
liste provinciale et de la liste communale. » 

Pourvoi par Gorlé. 

ARRET. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation des articles 2, 7 et 9 du code électoral, 
1519 et suivants, 1595 du code civil, en ce 
que l'arrêt dénoncé imagine un usufruit pos- 
sible dont il n'avait jamais été parlé et que la 
loi ne présume pas ; 

Considérant que l'arrêt attaqué, pour refu- 
ser de compter au demandeur le sixième des 
impôts payés par son père décédé, se fonde 
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sur des raisons de fait, déduites notamment 
de ce que le demandeur, qui prétend possé- 
der le cens de son propre chef, ne s'est pré- 
valu, dans le principe, que d'une jiélégation 
saps valeur ; 

Considérant que cette appréciation est sou- 
veraine ; 

Par ces motifs, rejeile... 

Du 7 février 1881. — â'' ch. — Préa. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. De Rongé. — Concl. cml. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2« cil. - 7 février 1681. 

ELECTIONS. — Notification. — Copie. — 
Parlant a... — Emploi d'un crayon. — 
Nationalité. — Enfant trouvé non re- 
connu. 

La loi n'exige pas que la metitioti de In jterHonne 
à qui la copie d'un exploit est remise soit 
tracée à V encre (1). (Code de proc. civ., 
art. 69.) 

Un enfant trouvé sur le sol belge et non re- 
connu n*a pas de filiation et partant ims de 
nationalité (2). 

(carlin, — C. VOETS ET VAN DE PAER.) 

ARRÊT. 

Sur le premier moyen : violation des arti- 
cles 69 du code de procédure civile, 56 et i8 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
Tarrêt dénoncé valide un exploit dans lequel 
Thuissier n*a pas mentionné à l'encre à qui il 
parlait ; 

Considérant qu'il n'est pas exigé par la loi 
que le nom de la personne désignée au « par- 
lant à... )) d'un exploit d'huissier soit écrit à 
l'encre; 



(i) Pareillement est valable un testament olographe 
écrit au crayon. Aix, 27 janvier 18UJ (Sir., 4848, 1,30), 
Bruxelles, appel, 29 février 1868 {Belg, jud., XXVI, 
499); Dehqlohbe, t. X, no* 414 et suiv. 

(2) Cass., ch. réunies, 24 juin 1880 (Pasic, 1880, 
1, 220); Laurent, Droit internat., t. III, n» 99; 

Brocher, président de la cour de cassation de Ge- 
nève, Droit intern. privé, \i.2n.n Quand une personne 
doit être considérée comme dépourvue de domicile ou 
de patrie, ou de tous deux en même temps, il est 
indispensable de suppléer à une telle lacune. On peut 
y parvenir soit en substituant, s'il lefam, le domicile 
à la patrie, la patrie au domicile, comme base de l'état 
et de la capacité, quand celui de ces éléments sur 
lequel on voulait s appuyer vient à faire délaut ; 



Sur le second moyen : violation des arti- 
cles 9 et iO du code civil, des articles 16 et 
19 du décret du 19 janvier 1811 en ce que 
l'arrêt dénoncé refuse l'indigénat à un enfant 
trouvé né en Belgique ; 

Considérant qu'aucune disposition du dé- 
cret du 19 janvier 1811 n'a trait à la natio- 
nalité des enfants trouvés ; 

Que les articles 16 et 19 les soumettent à 
des obligations en retour de l'assistance qui 
leur a été donnée, mais ne dérogent pas aux 
principes que le code civil a substitués, quant 
à l'acquisition de la qualité de Belge, à Tan- 
cienne législation ; 

Qu'alors que celle-ci faisait dépendre l'in- 
digénat du lieu de la naissance, c'est aujour- 
d'hui par la filiation que la nationalité se dé- 
termine ; 

Considérant qu'un enfant né de père et mère 
inconnus n'a pas de filiation et ne peut, dès 
lors, se rattacher par son origine à la Bel- 
gique ; 

D'où il résulte qu'en déniant au demandeur, 
enfant trouvé, la qualité de Belge et, par 
suite, la jouissance des droits politiques, 
l'arrêt attaqué n'a pas contrevenu aux textes 
invoqués k l'appui du pourvoi: 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 février 1881. — ^ ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Rongé. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2" cil. — 7 février 1881. 

ÉLECTIONS. — Défaut de motifs, — Chef 

DE DEMANDE. — REJET NON JUSTIFIÉ. 

Ent nulle, à défiuU de motifs, la décision qui, 
en rejetant utie demande d'inscription sur les 
listes provinciale et communale, ne motive ce 
rejet que relativement à la première (3). 
(Const., art. 97.) 



soit en recourant à telle autre circonstance qui peut 
apparaître comme motif de décision : la simple rési- 
dence, le lieu du décès, celui oîi tel enfant a été 
trouvé, etc. Il n'y en a pas moins là une profonde 
lacune qu'il faut s'efforcer de combler par des dispo- 
sitions claires, précises et générales ent adoptées. • 

Voyez Savigny, Syêlem, t. VIII, $ 3o9, p. lOH. 
Contra : Observationê critiqwn de M. DriegHE {Beig. 
jud, XXXVIII, 1137), et Dalloz, Rec. périod., 1880, 
t. II, p. 209. 

DiEPUUYS {Opmerkingen en mededeelingen; tijà- 
achrift van hei nederlandnch regt, V, 285). 

(3) Cass., 5 septembre 1879 (Pasic, 1879, 1, 393): 
16 février et 8 mars 1880 (ibid.; 1880, 1, a'S et 100). 
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IDEVGYST ET DAVERAES, — C. MOERENHOUT 
ET VAN DE PUTTE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du 
pourvoi pris de la violation des articles 97 de 
la Constitution, 5 des lois électorales coor- 
données et 1519 du code civil, en ce que 
Tarrêt attaqué constate que le sieur Moeren- 
hout justifle avoir versé au trésor de TËtat, 
en 1878, une somme de iO fr. 18 c. du chef 
(le patente, somme supérieure au cens élec- 
toral communal, sans ordonner Tinscription 
dudit Moerenhout sur la liste électorale com- 
munale d'Alost ; en ce que la demande ten- 
dant à Tinscription du sieur Moerenhout sur 
la liste électorale provinciale d'Alost com- 
prenait implicitement son inscription sur la 
liste électorale communale d'Alost; qu'en tous 
cas, les conclusions des demandeurs tendaient 
à rinscription du sieur Moerenhout sur la 
liste électorale communale d'Alost, et que 
Tarrét a omis de statuer sur ce chef de de- 
mande ; 

Considérant que par leurs conclusions, 
prises devant la cour d'appel, les demandeurs 
réclamaient rinscription du défendeur Moe- 
renhout sur la liste électorale communale et 
provinciale d'Alost ; 

Que le défendeur Vande Putte contestait 
cette inscription sur la liste provinciale, parce 
que Moerenhout n'avait payé en 1878 que 
10 fr. 18 c. d'impùt, et, sur la liste commu- 
nale, parce qu'il n'avait pas, pour cette année, 
possédé la base de cet impôt ; 

Que rinscription sur la liste électorale 
communale formait donc l'un des chefs de la 
réclamation sur lequel la cour d'appel était 
nécessairement appelée à statuer ; 

Qu'elle n'écarte cependant explicitement 
cette demande et n'en motive le rejet que 
pour autant qu'elle a pour objet l'inscription 
de Moerenhout sur la liste électorale provin- 
ciale; 

Qu'elle ne donne aucun motif s'appliquant 
à la contestation relative à son inscription sur 
la liste électorale communale d'Alost, et 
qu'elle a, dès lors, contrevenu à l'article 97 
de la Constitution ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 7 février 1881.— 2' ch.— Prés, M. Vàn 



(1) Laurent, Principet de droit civil, t. XXV, 
n« .333. « La loi entend par \mi fait sans écrit un bail 
dont 1ns parties n'ont pas déterminé la durée par leurs 
e«n?entions et qui n'a pas de durée fixe en vertu de la 
loi • {ibid., n" 83 et 314). 

Quand les parties n'ont pas fixé la durée du huil, 

PASIC, 1881. — U* PARTIE. 



denpeereboom, président. — Rapp, M. Bou- 
gard. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



3« CB. — 14 févrior 1881. 

ÉLECTIONS. — Bail sans écrit. — Durée. 

— Preuve. 

Dans les baux sans écrit, la durée du bail se 

détermine d'après l'usage des lieux (1). (Code 

civ., art. 1756.) 
La preuve testimoniale est admissible, à V effet 

Rétablir que les parties ne sont pas convenues 

de la durée du bail (2). 

(CREEMERS, — C HENDERICKX.) 

La courd'appel de Bruxelles avait rendu, le 
15 janvier 1881, l'arrêt suivant : 

« Attendu que le premier juge ne précise 
pas suffisamment l'ohjet de l'enquête; 

« Attendu que s'il a entendu s'en référer 
au fait posé par l'intimé que, suivant les usa- 
ges de Borgerhout, la maison de l'appelant 
est louée à la semaine ou au mois, il a, en ce 
cas, admis la preuve d'un fait absolument 
irrelevant; 

« Attendu, en effet, que le législateur ne 
renvoie à l'usage pour flxer la durée d'un bail, 
que dans le seul cas où les parties ont renoncé 
au droit de régler par écrit leurs conventions; 

« Qu'il en résulte qu'il n'y a lieu de con- 
stater l'usage en cette matière, qu'après avoir 
préalablement établi que le bail dont il s'agit 
est fait sans écrit ; 

« Attendu que, devant la cour, l'intimé 
complète sa demande de preuve par l'addition 
de deux faits nouveaux, savoir 1° que l'appe- 
lant loue au mois la maison dont il s'attribue 
le personnel ; 2« qu'il n'y a pas de bail écrit ; 

« Attendu que, en admettant que l'intimé, 
qui n'a pas interjeté appel, soit recevable à 
prendre devant la cour une conclusion ten- 
dant à améliorer sa situation, même dans ce 
cas, cette offre de preuve ne peut être accueil- 
lie; 

« Attendu, en effet, qu'il est aujourd'hui 
de jurisprudence qu'on ne peut s'écarter en 
matière électorale des règles imposées aux 
parties quant au mode d'établir la preuve soit 
de l'existence, soit des conditions d'un bail; 



la loi s'en rapporte à l'usage (art. i73(> du code civil). 
La preuve par témoins n'est pas reçue à rencontre 
(cass., ch. réunies, 9 avril 1879; Pasic, 1879, I, 212 
et 9 juin 1879, p. 293). 
Voyez l'arriH qui suit. 
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(( Qu'il faut reconnaître (luc le locataire ou 
le bailleur, prétendant ne pouvoir produire 
le double de son bail, ne serait pas admis à 
prouver par témoins le fait de Texistence d'un 
bail écrit et de la possession d'un double par 
Tautre partie; 

« Que, réciproquement, on ne peut sans 
contradiction et pour les mêmes motifs ad- 
mettre à prouver par témoins la non-existence 
d'un bail écrit ; 

<( Qu'on le peut d'autant moins que cette 
preuve faite impliquerait la convention des 
parties d'accepter I usage comme règle de la 
durée de leur bail, alors qu'il leur est interdit, 
d'après la jurisprudence invoquée ci-dessus, 
de prouver par témoins qu'elles n'ont pas 
accepté cet usage ; 

« Attendu, en conséquence, que la preuve 
des faits posés devant la cour ne peut être 
faite que par écrit ; 

fl Attendu qu'il incombait à l'intimé de pro- 
duire devant le premier juge, ou tout au moins 
dans le délai fixé par l'article 49 des lois 
électorales coordonnées, les pièces et docu- 
ments justificatifs de sa réclamation ; 

(( Attendu que, en l'état de la procédure, 
l'appelant conserve le bénéflce de la double 
présomption résultant de son inscription sur 
les rôles de la contribution personnelle et sur 
la liste électorale ; 

« Met la décision dont appel au néant ; 
émendant et évoquant, dit que l'appelant res- 
tera inscrit sur la liste des électeurs commu- 
naux de Borgerhout. » 

Pourvoi par Creemers. 

ARRÊT. 

LA COUU ; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation de l'article 7 des lois électo- 
rales coordonnées, de l'arllcle i"^ de la loi du 
26 août 1878, de l'article 9 de la loi du 28 juin 
4822, de la fausse application et de la viola- 
tion des articles 1548 et 1756 du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué a repoussé la preuve 
testimoniale offerte par le demandeur que la 
maison dont le défendeur Henderickx s'attri- 
bue les contributions personnelles était louée 
sans bail écrit, donc au mois, d'après Tjisage 
de Borgerhout; 

Considérant qu'il appert tant de l'arrêt 
attaqué, mis en rapport avec la décision inter- 
locutoire de première instance que des con- 
clusions des parties, que la question à résou- 
dre est relative à une maison occupée par 
Henderickx en vertu d'un bail fait sans écrit; 

Considérant que, dans les baux de cette 
espèce, c'est à l'usage des lieux qu'il faut s'en 
rapporter pour cdTinaître la durée du bail; 

Considérant que la preuve offerte, au prin- 
cipal, par Creemers en première instance 



comme en appel avait uniquement pour objet, 
comme le reconnaît le défendeur lui-même 
dans ses conclusions, le fait à vériGer que, 
d'après l'usage des lieux à Borgerhout, les 
maisons de rimportan(;e de celle dont il s'agit 
se louent au mois et non à l'année; 

Considérant que l'arrêt dénoncé, ne tenant 
aucun compte des conclusions principales du 
demandeur, motive la réformation de la déci- 
sion dont appel, en s'attachant uniquement à 
la circonstance que le demandeur a offert de 
prouver, en tant que de besoin, qu'il n'y avait 
pas de bail écrit ; 

Qu'il argumente de cette circonstance pour 
en induire la conséquence que l'offre de preuve 
faite en ordre principal par le demandeur ef^t 
absolument irrelevante et ne peut être faite 
que par écrit ; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt dénoncé a violé 
les articles 1715, 1716, 1756, 1757 et 4759 
du code civil combinés, ainsi que l'article 7 
des lois électorales coordonnées ; 

Par ces tnotifs, casse... 

Du U février 1881. — 2' ch. — Préi. 
M. Yandenpeei^boom , président. — Rapp. 
M. Pardon. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



i« cil. - 14 févrlor 1881 

ÉLECTIONS. — Contribution personkelu. 
— Bah. sans écrit. — Durée. — Preh-b. 

Lorsque le bail est fait sans écrite sa durée ^ 
détermine d'après Vusage des tiens (1). (Code 
civ., art. 1756.) 

La preuve testinumiale n'est pas reçue à ren- 
contre, moins encore les présomplions non éta- 
blies par ta loi, (Code civ., art. 1555.) 

(creemers, — C. SALDIEN.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 15 janvier 1881, l'arrêt suivant : 

« Attendu que l'inscription de l'appelant 
Saldien aux rôles des contributions constitue 
en sa faveur la présomption de posses^iûn 
des bases du cens dont il se prévaut ; 

(( Attendu que l'appelant exerce la profes- 
sion de jardinier et qu'il n'est pas admissible 
qu'une maison louée pour l'exercice de cette 
profession soit louée au mois ou à la semaine ; 
que c'est donc à tort que le premier juge a 
ordonné une enquête ; 

« Par ces motifs, la cour, sans s'arrêter aux 
faits articulés par l'intimé, lesquels ne sont ni 



(1) Voyez l'arrêt qui précède. 
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Relevants ni pertinents, met Tarrèt attaqué à 
néant; émendant et évoquant, déclare l'intimé 
mal fondé en sa réclamation ; ordonne que 
rappelant sera maintenu sur la liste des 
électeurs communaux de Borgerhout; con- 
damne l'intimé aux frais des deux in- 
stances )). 

Du 15 janvier 4881. — i'* ch., 2* sect. 
Pourvoi par Creemers. 

ARRÊT. 

LA COUR; -•- Sur Tunique moyen fondé 
sur la violatioii dos articles 1 736 du code 
civil, 9 de la loi du 28 juin 1822 et 5 des lois 
électorales coordonnées-, en ce que Tarrêt 
déclare ni relevants ni pertinents les faits 
articulés avec offre de preuve que, suivant 
Tusage constant de Borgerhout, la maison 
dont il s'agit dans Tinstance était louée à la 
semaine ou tout au plus au mois : 

Considérant que la réclamation contre Fin- 
scription de Saldien sur la liste électorale 
était fondée sur ce qu'il ne possédait pas la 
base de la contribution que lui attribue Tad- 
ministratioD communale, par le motif que, 
locataire par un bail fait sans écrit, il était 
censé, selon l'usage de Borgerliout, avoir loué 
au mois la maison qu'il occupe, usage que le 
réclamant offrait de prouver ; 

Considérant que lorsqu'il s'agit, comme 
dans l'espèce, d'un bail fait sans écrit, c'est à 
l'usage des lieux qu'il faut s'en rapporter, 
aux termes des articles 1756 et 1757 du code 
civil, pour fixer la durée du bail ; 

Que cet usage est la loi qui règle les droits 
respectifs des parties, sans qu'aucune preuve 
testimoniale puisse être reçue pour établir 
que les parties ont dérogé à cet usage ; 

Considérant que l'article 1355 du code civil 
dispose que les présomptions qui ne sont pas 
établies par la loi ne peuvent être admivses 
que dans le cas seulement où la loi admet les 
preuves testimoniales; 

Considérant que le motif sur lequel repose 
la réformation de la décision de première 
instance est une présomption non établie par 
la loi et que l'arrêt dénoncé précise en décla- 
rant qu'il n'est pas admissible qu'une maison 
louée pour l'exercice de la profession de jar- 
dinier soit louée au mois ou à la semaine; 

Considérant qu'en se fondant sur ce seul 
motif pour rejeter comme non relevants ni 



{!) Cass., 28 janvier 4878 (Pasic, 1878, I, 9i)î 
SCHEYVEN, Droit élect., 1878, p. 421. 

(2) LeloiR, Règlement général en matière de cantri- 
hutionê directes, n» 1036. « La circonstance que la 
cote a été admise en non-valeurs ne change rien à 



pertinents les faits articulés par le demandeur, 
l'arrêt dénoncé a violé les articles 1353, 1756 
et 1757 du code civil combinés; 
Par ces motifs, casse... 

Du U février 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



!2« CH. — 14 février 1881. 

ÉLECTIONS. — Contributions. — Base du 
CENS. — Cotes irrécouvrables. 

// n'importe que le cens ail été payé après Van- 
née de VimposUion, sHl est acquitté avant la 
clôture des listes (1). (Lois élect., art. 6.) 

Pour être porté sur la liste des cotes irrécou- 
vrables, Vimpôt n'en est pas moins dû, et le 
payement qui en est fait concourt à former le 
cens électoral (2). (Loi du 15 mai 1846, 
art. 10 et 28.) 

Les femmes, n*ayant pas r exercice des droits 
électoraux, ne peuvent ester en justice en 
matière électorale (3). 

Première espèce, 

(kERSTENS, — C. PEETERS ET VEUVE JANSSENS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, le 
12 janvier 1881, l'arrêt suivant : 

« Attendu que l'intimé Peeters a payé en 
1879 ses impôts de 1878, après qu'ils avaient 
été portés aux rôles des cotes irrécouvrables ; 

« Attendu que l'intimé nen avait pas moins 
été valablement imposé et que cela suffit pour 
avoir le droit de se prévaloir de ces impôts, 
dès qu'ils ont élé payés en temps utile ; que ce 
cas ne peut être assimilé à celui où on paye un 
impôt qui n'était pas dû légalement »; 

Met l'appel à néant. 

Pourvoi par Kerstens 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur l'unique moyen accusant 
la violation des articles !•' et 6 du code élec- 
toral, l'article 10 de la loi du 15 mai 1846, 
l'arrêté royal du 7 Juin 1849 et Tarrêté minis- 
tériel du 8 juin 1 869, en ce que l'arrêt cx)mpte 
pour le cens électoral un payement effectué 



l'obligation du contribuable qui perdure aussi long- 
temps qu'elle n'est pas frappée d'un des moyens 
légaux d'extinction des obligations. » 
(3) Cass., iO janner 1881 {euprà, p. KO). 
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volontairement, après que Timpôt avait été j 
admis à décharge comme cote irrécouvrable, 
de sorte que le rôle avait cessé d'être exécu- 
toire quant à cet impôt et que le fisc n*avait 
pas de titre de poursuite : ' 

Considérant qu'aux termes des articles l**' ' 
et 6 des lois électorales coordonnées, il faut, 
pour être inscrit sur la liste des électeurs 
généraux, outre les conditions d'âge et de 
nationalité, prouver qu'on a versé au trésor ! 
de l'Etat la somme de 42 fr. 32 c. en contri- 
butions directes; 

Coiisidérant que les payements des contri- 
butions, qu'ils soient faits dans l'année même 
de rim position ou dans le cours de l'année 
suivante, doivent être comptés pour le cens 
électoral, du moment qu'il est constaté qu'ils 
ont eu lieu en temps utile ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
souverainement que l'intimé, après avoir été 
légalement imposé en 1878, a payé les impôts 
afférents à cette année, en 4879, et ce, en 
temps utile, pour être porté sur la liste des 
électeurs généraux d'Anvers; 

Considérant qu'il importe peu que ces im< 
pots, à défaut de payement, aient été portés 
aux rôles des cotes irrécouvrables; qu'ils n'en 
restaient pas moins dus et que le payement 
qui en a été fait est légal ; 

Que cela résulte de l'article iO et de l'arti- 
cle 28 de la loi du 15 mai 1846, qui ne sont 
que l'application et l'interprétation du prin- 
cipe écrit dans Tarticle 112 de la Constitution; 
de l'article 10, en ce qu'il subroge de plein 
droit dans les créances et privilèges de l'Etat, 
à la charge des débiteurs, le comptable forcé 
en recette, et qui a payé de ses deniers les 
sommes dues et non renseignées; de l'arti- 
cle 28, en ce qu'il pres(Tit que les sommes 
réalisées sur les ressources de l'exercice clos 
soient portées en recette au compte de l'année 
pendant laquelle les recouvrements ont été 
effectués ; 

Que ces deux dispositions reconnaissent 
ainsi virtuellement non seulement l'existence, 
et la légitimité de la dette, mais la légalité du 
payement qui en a été fait après la clôture de 

l'exercice ; 

Considérant que les femmes n'ayant pas 
l'exercice des droits électoraux ne peuvent 
ester en justice, en matière électorale ; que, 
par suite, la notification de la requête en cas- 
sation faite à la veuve Janssens est frustratoire 
et qu'il y a lieu de la mettre hors de cause 
sans frais ; 

Qu'il suit de ce qui précède que, loin d'a- 
voir violé les dispositions citées à l'appui du 
pourvoi, l'arrêt dénoncé en a fait une juste 
application ; 

Par ces motifs, rejelle... 

Du 14 février 1881. — 2- ch. — Prés. 



M. Vandenpeereboom, président. — liapp: 
M. Pardon. — (kmcl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 

Deuxième espèce. 

(kERSTENS, — c. BURELUS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen âccosani 
la violation des articles 1*", 2, 3 et 6 des lois 
électorales coordonnées, 2, 6, 10, 28 de la loi 
du 13 mai 1846, l<^de la loi du 26 août 1878, 
en ce que Tarrêt compte à Burelle comme 
contributions légalement établies pour 1878 
et S 879 des sommes versées par Burelle après 
la clôture de ces exercices et encaissées 
exclusivement comme recettes des exercices 
suivants : 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
souverainement en fait que, le 50 août 1880, 
avant la clôture définitive de la liste électorale, 
Burelle a effectué le payement des contribu- 
tions requises pour être inscrit comme élec- 
teur communal ; 

Considérant qu'aucune loi ne défend de 
compter comme contributions légalement 
établies et payées les sommes versées au 
trésor après la clôture des exercices auxquels 
elles se rapportent ; 

Considérant que la circonstance que les 
contributions dont il s'agit dans l'espèce ont 
été portées au rôle des cotes irrécouvrables 
ne portait aucune atteinte à l'obligation qui 
incombait à Burelle de payer l'impôt pour 
lequel il était cotisé, ni, par conséquent, au 
droit corrélatif qu'il avait de se prévaloir du 
payement qu'il en a effectué en temps utile, 
pour être inscrit sur la liste électorale ; 

Considérant que si le payement des con- 
tributions fait en 1880, alors que l'exercice 
de 1878 était clos, a été porté en recette au 
compte de cette dernière année, c'est que l'ar- 
ticle 28 de la loi du 1 5 mai 1 846 sur la compU- 
bilité le prescrit ainsi, mais que cela n'em- 
pêche pas que ce payement se rapporte en 
réalité à l'exercice de 1878; 

Qu'il suit de ce qui précède que, loin d'avoir 
violé les dispositions invoquées par le pour- 
voi, l'arrêt dénoncé en a fait une juste et saine 
application : 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 février 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — Concl. conf. M. Blesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 
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2* en. — 14 féTrler 1881. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Nombre d'ou- 
vriers. — Augmentation dans l'année. 

Les patentes n'entrent en compte que pmr^au- 
tant qu'elles sont imposées pour Vannée entière. 
(Lois élect. coord., art. 6.) 

En conséquence, Findustriel réguiièrenient co- 
tisé au début de Vexerdce, à raison du nom- 
bre effectif d'outniers qu'il emploie, ne peut 
ajouter à son cens électoral un supplément de 
patente imposé à raison d'une augmentation 
d'ouvriers au cours de Vannée, supplément 
afférent à deux trinustres seulement du même 
exercice (1). (Loi du â1 mai 1819, tab. Xli, 
an. ii,§§2eti3.) 

(DK GROOF, — G. DARQUENNES.) 

La cour d'appel de Braielles avait rendu, 
le 12 janvier 1881, l'arrêt suivant : 

« Attendu que l'appelant, pour parfaire 
son cens électoral général , se prévaut d'un 
droit de patente de 7 fr. 70 c, auquel il a été 
imposé à la suite d'une déclaration supplé- 
mentaire d'un ouvrier en plus, faite avant le 
51 mai 1880; 

« Attendu que l'appelant a été imposé, dans 
le commencement de l'année, à une patente de 
tailleur de pierres avec deux ouvriers, con- 
formément à la déclaration primitive ; 

« Attendu que l'appelant a été régulière- 
ment cotisé du chef de cette déclaration, que, 
dès lors, l'appelant ne devait pas déférer sa 
réclamation à la juridiction fiscale; 

« Attendu que l'article 15, § l*', de la loi 
du 21 mai 1819 imposait à l'appelant l'obli- 
gation defaireunedéclaration supplémentaire, 
puisque, dans le cours de l'année, il avait, par 
Taugmentation du nombre de ses ouvriers, 
donné à son commerce une extension suscep- 
tible de le faire ranger dans une classe supé- 
rieure et, par suite, passible d'un droit plus 
élevé; 

« Que c'est donc à bon droit que l'appe- 
lant se prévaut de la patente de 7 fr. 70 c. 
qui, jointe aux contributions non contestées, 
parfait et dépasse le cens requis pour l'élec- 
torat général; 

« Met la décision dont appel au néant; 
émendant, ordonne que Darquennes soit in- 
scrit sur la liste des électeurs généraux de 
Lierre. » 

Pourvoi par De Groof, fondé : 1« sur la 
violation des articles 11, § 2, et 15, § 2, de la 



(1) Cass., S jaillet 1880 (Pasic. 1880, I, 279); 
Code élect. annoté, p. 70, n» 207. 



loi du â1 mai 1819 et l'article 6, § â, des lois 
électorales coordonnées, en ce qu'il compte à 
Darquennes une déclaration supplémentaire 
de patente pour un ouvrier, alors que celui-ci 
n'était pas employé chez lui au premier tri- 
mestre de 1880; 

2° Sur la violation de l'article 97 de la 
Constitution, en ce qu'il refuse d'admettre 
l'offre de preuve tendant à établir que Dar- 
quennes n'avait que deux ouvriers à son ser- 
vice au premier trimestre de 1 880, sans don- 
ner de motif de ce refus. 

ARRÊT. 

LA COUK; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation des articles 11, § 2, 15, § â, de la loi 
du ai mai 1819 et 6, § % des lois électorales 
coordonnées, en ce que l'arrêt dénoncé compte 
au défendeur, pour parfaire son cens électo- 
ral, une déclaration supplémentaire de pa- 
tente pour un ouvrier qui n'était pas employé 
par lui au premier trimestre de 1 880 : 

Vu le tal^eau n^ XII (50) annexé à la loi du 
21 mai 1819, ensemble les articles 11, §2, et 
15, § 1 et 2, de la même loi : 

Considérant que Darquennes, tailleur de 
pierres, a été, au début de l'année 1880, pa- 
tenté comme il devait l'être, d'après le nombre 
d'ouvriers qu'il employait alors ; 

Qu'il a, le 7 août 1880, déclaré un ouvrier 
en plus et payé de ce chef un supplément de 
patente: 

Que si cette déclaration additionnelle régu- 
larisait la position de Darquennes vis-à-vis du 
fisc, elle était sans influence au point de vue 
de l'électorat; 

Qu'en effet, aux termes de l'article 6, § 2, 
des lois électorales coordonnées, les patentes 
n'entrent çn compte que pour autant qu'elles* 
soient payées pour Tannée entière; 

Considérant que l'arrêt attaqué reconnaît 
à Darquennes le droit de se prévaloir du sup- 
plément de cotisation auquel a donné lieu sa 
déclaration du 7 août; 

Qu'il comprend dans la supputation de 
rim|)ôt de patente payé par le défendeur une 
taxe afférente à deux trimestres seulement de 
1880 et contrevient, dès lors, à la disposition 
citée des lois électorales ; 

Par ces motifs, casse... 

Du U février 1881. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Rongé. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat. général. 
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2«cH - 14 février 1881. 

ÉLECTIONS. — Intervention. — Délai. — 
Audition des parties. 

Le droit d'intervention doit être exercé^ à peint! 
de nullité, datis les cinq fours à dater de 
Vaffichage des noms (1). (Lois élect. coord., 
art. 58.) 

L'intervenant, après avoir été écarté par un 
arrêt préparatoire, ne peut se faire un grief 
de n'avoir pas été entendu sur le fond. (Id., 
art. 54.) 

(DECAMPS, — C. hennin et GOEBEL.S.) 

Par un premier arrêt du 6 janvier 1881 de 
la cour de Liège, l'intervention de Decamps 
avait été écartée comme tardive; 

(( Attendu, était-il dit, que la requête en 
intervention n*a pas été signifiée dans les cinq 
jours à dater de Taffichage, conformément au 
prescrit de Tarticle 58 de la loi électorale ; 
que cette intervention doit dès lors être dé- 
clarée non recevable. » 

Decamps ne fut plus entendu. Puis, par un 
second arrêt du même jour, la cour, statuant 
au fond, déclara qu'il résultait de Tensemble 
des actes extraits du registre baptismal de la 
commune de Baelen que la famille du récla- 
mant est originaire de Baelen; en conséquence 
elle réforma l'arrêté de la députation perma- 
nente de Liège et dit que le nom de Goebels 
sera inscrit sur la liste des électeurs géné- 
raux de Verviers. 

Pourvoi par Decamps. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation et fausse interprétation de 
l'article 58 des lois électorales coordonnées, 
en ce que le premier arrêt dénoncé a déclaré 
non recevable rinterveniion du demandeur 
pour n'avoir pas été faite dans le délai fixé 
par cet article : 

Considérant que, suivant la disposition in- 
voquée, tout individu jouissant des droits civils 
et poîirtques peut, dans les cinq jours à' dater 
de l'affichage des noms dont l'inscription est 
demandée, intervenir dans les contestations 
relatives aux listes électorales de l'arrondis- 



(i) L'art. 38 du Code électoral a son origine dans 
rarticle 14 de la loi du 15 mai 18(J9, dont l'exposé des 
motifs portait que : « Le chapitre II règle la procédure 
à suivre pour les réclamations et les délais dans les- 
quels elles devront se produire, à peine de nullité, m 
(Pasin., 4869, p. 94, 1" col.) 



sèment, du canton ou de la commune de son 
domicile ; 

Considérant que ce délai est de rigueur 
comme tous ceux qui, en matière électorale, 
concernent les réclamations, les recours eu 
appel et les pour\'ois en cassation ; que si le 
législateur n'y a pas attaché en termes exprès 
la sanction dé la déchéance, son observation 
n'en est pas moins une formalité substantielle; 
qu'en effet, l'action populaire, créée par la loi 
dans un intérêt d'ordre public, ne peut être 
exercée que dans les conditions déterminées 
par le législateur; qu'il suffit donc que son 
exercice soit limité à une certaine durée pour 
qu'elle ne puisse pas être valablement intentée 
après l'expiration du délai fixé ; 

Considérant qu'on ne peut rien induire de 
ce que les délais relatifs à la production de 
nouvelles pièces ou à la communication qui 
peut en être prise, n'aient pas été envisagés 
avec la même rigueur ; que ces délais établis 
pour l'instruction des affaires sont étrangers 
à l'exercice même de l'action électorale; que 
les juridictions saisies de cette action pouvant 
toujours ordonner des enquêtes ou imposer 
aux parties d'autres devoirs de preuve, la dé- 
chéance pour l'inobservation des déisds dont 
il s'agit n'eût pu se justifier en l'absence d'un 
texte qui la prononce ; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 97 de la Constitution et de 
l'article \M du code de procédure civile, en 
ce que le premier arrêt dénoncé n'a pas donné 
de motifs et n'a pas rencontré les conclusions 
du demandeur : 

Considérant que ce moyen manque de base, 
l'arrêt étant motivé par l'inobservation du 
délai imposé par la loi et rencontrant ainsi les 
conclusions du demandeur; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 54 des lois électorales.coor- 
données, en ce que le second arrêt dénoncé 
a été rendu sans que le demandeur ait été 
entendu : 

Considérant que le demandeur, ayant été 
mis à bon droit hors de cause, ne peut se 
plaindre de n'avoir pas été entendu lors de 
l'arrêt qui a statué sur le fond ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 février 4S81. — r ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Happ. 
M. Lenaerts. — Concl. cmif. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



D^autre part, le rapport de la comuiission du sénat 
s*exprimait en ces termes : « Avec ces délais, ample- 
ment suffisants, la défense et tous les droiis seront 
toujours justement sauvegardt^s pour les recoure à 
exercer. » {Ibid., p. 400.) 
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^cB. — 14 février 1881. 

ELECTIOiNS. — Réclamation. — Notifica- 
tion. — Lettre recommandée. — Remise. 
— Délai. 

// guffU que la notification de la réclamation, 
par lettre recommandéey ait été présentée au 
domidle du notifié dans le délai légat, pour 
satisfaire à la loiy alors même que le destina- 
taire ne l'aurait elfectivement reçue qu*après 
respiration de ce délai (i). (Lois électorales, 
art. 56 et 57.) 

Première espèce, 

(VOETS et VANDE PAER, — C. DELARBRE.) 

La réclamation des demandeurs contre 
Tinscription du sieur Delarbre fut notifiée à 
i-c dernier par exploit du ^5 septembre 1880, 
signifié par la voie de la poste; la lettre recom- 
mandée contenant la copie fut présentée par 
le facteur, le même jour, à son domicile, mais 
en son absence elle ne put lui être délivrée 
que le ±1, après Texpiration du délai. Sur 
quoi, arrêt de la cour d'appel de Bruxelles du 
15 janvier 188i, qui maintint le nom de 
Delarbre sur les listes électorales. 

Pourvoi par Voets et Vande Paer. 

En concluant à la cassation, M. le premier 
avocat général Mesdach de ter Kiele a dit : 

« Nous tenons les décisions de votre cour 
en trop grande considération, pour ne pas 
nous arrêter quelques instants à trois d^entre 
elles, en dehors desquelles la discussion du 
pourvoi actuel serait nécessairement incom- 
plète et défectueuse. Par la première, qui est 
du 17 mars 1875, Pasic. 1875, I, 150), vous 
avez placé la présentation de la lettre recom- 
mandée à domicile sur la même ligne que sa 
remise à la personne du signitlé ; vous avez 
reconnu quelle faisait courir le délai pour 
répondre, de telle sorte que la notification, 
commencée par la démarche de T huissier au 
bureau d'expédition, s'achève et se complète 
par le concours du facteur, au moment où il 
présente au domicile de l'intéressé le pli 
recommandé. 

u Au contraire, par deux arrêts ultérieurs, 
tous deux du 5 mal 1880 (Pasic 1880, 1, 169 
et ni), vous avez déclaré qu'il ne suffit pas 
|M)urla validité de cette notification que la 
lettre recommandée soit présentée dans le 
délai au domicile indiqué ; il faut, en outre, 
que cette copie soit remise au destinataire, 



fi) Conr. cass., 17 mars 1873 (Pasic, 1873, 1, 150); 
Cùfitrà : deux arrêts de la même cour du 3 mai 1880 
<ibid., 1880, 1, 169 et t7i). 



ou quMl ait refusé de la recevoir; si rien n'est 
constaté à cet égard, si la lettre non remise 
est ensuite envoyée à l'intéressé à une autre 
adresse, où elle ne lui parvient qu'après 
l'expiration du délai lég^l, la déchéance est 
encourue. 

<( Enfin, comme pour mieux corroborer cette 
interprétation, vous ajoutiez (Pasic p. 169) 
« que les lois électorales, en permettant aux 
(( huissiers de transmettre par lettre recom- 
(( mandée, aux risques et périls des requé- 
u rants, les exploits à notifier, n'ont eu 
(( d'autre but que de faciliter les réclamations 
(( et d'éviter les frais de déplacement des 
« officiers ministériels, mais elles n'ont pas 
« dérogé aux prescriptions du code de, pro- 
« cédure civile relatives aux mesures à pren- 
(( dre pour assurer la remise des copies aux 
« notifiés ; cette remise est de l'essence de la 
« notification, et Tarrêt attaqué, en déclarant 
(( valable la notification faite au demandeur 
(( par cela seul que la lettre recommandée a 
(( été présentée au domicile «lui attribué par 
(( la liste électorale, sans constater que cette 
K lettre lui a été remise ou qu'elle a été refu- 
(( sée par lui ou par ses préposés, a cofllre- 
« venu aux dispositions citées, etc. » 

« Dans l'impossibilité où nous nous trouvons 
de concilier entre elles des décisions aussi 
contradictoires, force nous est de recourir à 
la loi, de l'étudier de plus près et de recher- 
cher un principe qui nous conduise en toute 
sûreté à la manifestation de la volonté législa- 
tive. 

(( Assurément, comme le déclare l'arrêt 
Eeckhout (5 mal 1880. Pasic, p. 169) les 
lois électorales n'ont pas dérogé aux pres- 
criptions du code de procédure civile pour 
assurer la remise des copies aux notifiés; 
comme il n'a pu, non plus, entrer dans la 
pensée d'aucun esprit sensé que les forma- 
lités de ce code doivent s'ajouter à celles qui 
sont usitées par l'office des postes, pour assu- 
rer la remise des lettres recommandées; le 
facteur, à l'arrivée, n'a pas à parfaire l'œuvre 
commencée par l'huissier au bureau d'expé- 
dition, et, par exemple, ne trouvant pas le 
destinataire à son domicile, il n'est pas obligé 
de se présenter chez un voisin, sinon, à son 
défaut, chez le bourgmestre de la conynune. 
Tel n'a pu être le sentiment de la cour. La 
signification en personne par huissier et celle 
par lettre recommandée jouissent d'une égale 
efficacité; elles marchent de pair, mais cha- 
cune avec son allure propre et individuelle; 
la première trouve sa règle dans le code de 
procédure civile, l'autre dans les lois et règle- 
ments concernant le service postal, sans con- 
fusion possible entre elles. Le facteur fait 
office de facteur; sa mission n'est pas doublée 
du ministère d'huissier; il se conforme aux 
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règles de son institution, tout en demeurant 
étranger aux formes de la procédure. 

« Ce qui a pu amener d'excellents esprits 
à exiger, pour la remise à personne de la lettre 
recommandée, la rigueur et la solennité des 
copies d'exploits, c'est, app;àremment, la con- 
naissance incomplète des règles particulières 
tracées par Tadministration sous forme d'in- 
structions de service, dont la publicité ne s'est 
guère étendue au delà du cercle même des 
agents auxquels elles étaient adressées. Ce- 
pendant elles sont revêtues d'un caractère 
légal incontestable, par suite de délégations 
successives de la loi au gouvernement et de 
celui-ci à l'administration, et elles emprun- 
tent à leur conformité avec la loi dont elles 
procèdent une force obligatoire indéniable. 



(1) N'*79. —Lettres recommandées.— Cas d'absence. 

— Dépôts coUevlifs. 

Le 17 septembre 1877. 

Les dispositions, de rartiele 64 de l'inst., n<» 871 
Recueil, relatives à la présentation au domicile des 
destinataires des chargements avec valeur déclarée, 
sont rendues applicables aux lettres recommandées. 

En conséquence, les bureaux ne sont pas tenus de 
présenter plus de deux fois, à domicile, les lettres 
recommandées. 

Si la première présentation est infructueuse, le fac- 
teur s'informe du jour et de l'heure auxquels il peut 
la l'éitérer. Il mentionne celte circonstance au dos de la 
lettre dans les termes suivants : Absent le 
jusqu'au . Cette mention doit être suivie 

(le la signature du facteur, et elle doit être répétée si 
In lettre donne lieu ultérieurement à d'autres présen- 
tations infi'uctueuses (R. A. n» 871, art. 65). 

Si le facteur ne parvient pas à remettre la lettre, il 
dépose au domicile du destinataire entre les mains 
d une personne quelconque de la maison, un avis 
n« 78 de retrait au guichet, modifié pour la circon- 
stance (en attendant un nouveau tirage) par la substi- 
tution des mots « lettre recommandée » ou de leur 
équivalent en flamand, à ceux de « lettre chargée 
avec déclaration de valeur. » 

Le dépôt de cet avis est constaté au dos de la lettre 
dans les termes suivants : « Avis remis le 
à heures, à M (désignation de la 

personne à qui l'avis a été remis). Celte personne est 
invitée à apposer sa signature sous cette mention : si 
elle s'y refuse, le facteur le constate en ajoutant : « qui 
a refusé de signer » et il signe lui-même. Les inscrip- 
tions prescrites au présent paragraphe seront faites en 
flamand lorsque le signataire ne comprendra que 
cette langue. 

Lorsque le facteur ne trouve personne au domicile 
indiqué, il se borne k glisser l'avis de retrait dans la 
boite ou sous la porte de la maison. Il constate cette 
circonstance par une mention signée dan^ le genre de 
la suivante : « Maison fermée. Avis jeté dans la 
boite. »» etc., le à heures. 



« La loi récente du 50 mai 1879, en effet, 
charge, par son article 5, le gouvernement 
de régler la distribution des correspon- 
dances. 

(( Investi de ce pouvoir, le gouvernement, 
à son tour, a, par arrêté royal du 12 octo- 
bre 1879, article 56, subdélégué l'administra- 
tion, aux fins de déterminer le mode de dis- 
tribution des envois assurés, en interdisant 
de les présenter plus de deux fois à domicile; 
et finalement une instruction de la direction 
générale des postes, signée Vincbent, et 
annexée à l'arrêté ministériel du 44 octobre 
4879, a, par son article 27, § 5, maintenu les 
dispositions de Tordre de service n'* 79, du 
47 septembre 4877, concernant la présenta- 
tion des lettres recommandées (4). 



Les lettres recommandées qui ont fait l'objet d'un 
avis de retrait n^ 78, tombent, de fait, dans la cz\é- 
gorie des lettres pontt restante. Klles doivent être 
tenues à la disposition des destinataires durant troi* 
mois, en conformité de l'article 54 du Règlement sur 
les non-valeurs (C. P. 4Sâ). 

Ce délai de trois mois court À partir du 1" du mois 
indiqué par le timbre d'arrivée. 

Si l'expéditeur a mentionné sur la suscription un 
terme plus rapproché, au delà duquel la lettre doit lui 
être renvoyée, en cas d'absence ou d'empêchement du 
destinataire, il y a lieu d'obtempérer à sa requête : 
cette circonstance est mentionnée au calepin du 
facteur. 

Les dispositions qui précèdent ont pour but de pr^ 
venir qu'aucun envoi recommandé non distribué pour 
cause d'absence ou d'empêchement réels ou simulés 
du destinataire, ne soit renvoyé à l'expéditeur sans 
poiler la constatation de sa présentation et de la re- 
mise d'un avis au domicile indiqué. Cette mention ext 
de la plus grande importance quand il s'agit de nofi' 
fications légales faites par lettres recommandées. 

Mais on ne devra pas s'en prévaloir afin de restrein- 
dre, en quoi que ce soit, les facilités accordées au 
public pour la remise des envois recommandés, en 
général, et principalement de ceux qui ne paraîtront 
pas constituer des notifications de l'espèce. L'accom- 
plissement des deux présentations obligatoires ne doit 
pas empêcher d'en essayer de nouvelles, à titre facul- 
tatif, lorsqu'elles seront désirées par le destinataire et 
nonobstant la remise d'un avis n« 78. 

Les inscriptions à porter au dos des envois recom- 
mandés, conformément aux dispositions ci-dessus, 
doivent également être apposées sur les valeurs décla- 
rées qui se trouvent dans les mêmes cas. 

Lorsqu'un même déposant remet à la poste au 
moins cinquante lettres recommandées, d'une seule 
fois, il doit être prié de les inscrire sur une liste en 
double expédition, indiquant le nom de l'envoyeur, 
la date du dépôt, et l'adresse des différents destina- 
taires. 

Si l'expéditeur consent à dresser rcs listes, le 
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(( 11 s'y voit notamment que lorsque la 
première présentation est infructueuse, men- 
tion en est faite par le facteur au dos de la 
lettre avec sa signature. Pareille annotation, 
revêtue des formes réglementaires et des 
solennités requises, par un certificateur qua- 
litié qui puise sa compétence dans la loi 
même, fait pleine foi de son contenu, /àd/per 
se probationem probatam (Loyseau, Des offices, 
ch. V, p. 52, n® 6), à Fégal d'une constatation 
d'officier public ; dès lors la raison commande, 
de même que la rigueur des principes, de lui 
attribuer les mêmes effets, et Ton doit dire 
que, en ce moment, le domicile du signifié se 
trouve atteint. Or, en matière de significa- 
tions, entre le domicile et la personne, il y a 
équivalence complète, la loi les range sur la 
même ligne; le requérant a fait tout ce qui 
était exfgé de lui, quod potuit et ddmU, il ne 
serait ni raisonnable, ni juste de le frapper 
de déchéance pour n'être pas parvenu à tou- 
cher une personnalité qui se dérobe à ses 
investigations. 

« Après cela, sous le rapport des garan- 
ties à donner au notifié, Tavantage non plus 
ne saurait être refusé aux formalités postales 
sur celles de la procédure civile ; car il n'est 
personne qui, de bonne foi, accordera la pré- 
férence à une copie d'exploit égarée chez un 
voisin indifférent, sur l'avis officiel donné à 
un serviteur, ou glissé dans la boite à lettres 
du destinataire. 

« De même que, au point de vue de l'im- 
portance respective des intérêts engagés, 
celle de l'inscription sur une liste électorale 
annuelle ne parviendra jamais à balancer 
celle d'intérêts civils autrement considérables, 
susceptibles d*être compromis à jamais. Dans 
tons les cas, l'inscrit dont la radiation aurait 
été indûment prononcée en son absence trou- 
verait dans la faculté de l'appel une garantie 
assurée contre toute espèce de surprises. 

« Disons, en terminant, que lorsque la loi 
fait une promesse, elle est tenue à la garantie 
et que par cela même qu'elle autorise les 
huissiers à transmettre par lettre recomman- 
dée à la poste les exploits à notifier en ma- 
tière électorale, c'est sous le bénéfice et 
moyennant l'accomplissement des formalités 
usitées par le service des postes, mais de 
celles-là seulement, sans mélange aucun de 
procédure. 



bareaa de dépôt applique son timbre à date sur les 
deux expéditions, et remet Tune d'elles au déposant 
pour lui servir de récépissé. 

La seconde liste est intercalée dans le registre de 
dépiM n'* 71, et inscrite dans la case voisine avec indi- 
cation du nombre de lettres recommandées dont elle 
fnumit le détail. Cette liste reçoit les indications de 



« A ces causes, nous concluons à ce qu'il 
plaise à la cour prononcer la cassation de- 
mandée. )) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cas- 
sation déduit de la violation et fausse appli- 
cation des articles 56 et 57 des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué 
a déclaré non recevable une réclamation noti- 
fiée au domicile de l'intéressé dans le délai 
légal : 

Attendu que l'exploit de notification de la 
réclamation des demandeurs en cassation a 
été remis à la poste le 25 septembre, présen- 
tée le même jour aii domicile du défendeur et 
délivré à celui-ci, contre son reçu, le 27 sep- 
tembre; 

Attendu que, nonobstant cette dernière 
circonstance, la demande a été régulièrement 
introduite; que les deux modes de notifica- 
tion autorisés par la loi électorale sont aban- 
donnés d'une manière absolue au choix des 
parties et ont, l'un et l'autre, le même effet, 
si, d'ailleurs, les conditions légales aux- 
quelles ils sont soumis ont été observées; 
que, dans l'espèce, l'exploit transmis par 
lettre recommandée a été présenté au domi- 
cile du défendeur dans le délai légal ; que le 
réclamant, à la requête de qui il a été notifié, 
a accompli intégralement les obligations qui 
lui étaient imposées; que si, néanmoins, la 
lettre en question n'a pu être remise que pos- 
térieurement au 25 septembre en mains pro- 
pres^ du défendeur, c'est là la conséquence 
d'un fait personnel à ce dernier et dont il ne 
peut se prévaloir; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
déclarant la réclamation nulle pour cause de 
tardiveté, l'arrêt attaqué a contrevenu aux 
dispositions citées à l'appui du pourvoi ; 

Par c^s motifs, casse. 

Du 14 février 4881. — 2« ch. --Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Cond, conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



poids, de taxes et d'expédition que comportent les 
rubriques du registre n® 74. 

Les bureaux de poste auront soin de se poun-oir 
imi/iédiatcment dos formules n" 78 supplémentaires 
qu'exigera l'exécution du présent ordre. 

La Direction générale. 
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Deuxième esjïèce, 

(lANNOY, — C. MICHOTTE.) 
ARRÊT. 

Sur Tunique moyen du pourvoi^ pris de la 
violation des articles 56 et 57 des lois électo* 
raies coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué 
constate en fait que Tenveloppe contenant la 
réclamation du demandeur a été présentée au 
domicile du défendeur le 25 septembre 1880, 
reconnaît par là que les formalités prescrites 
ont été remplies, et cependant écarte cette 
réclamation comme ayant été tardivement no- 
tifiée : 

Considérant qu'il est reconnu par la cour 
d'appel que la réclamation du demandeur en 
cassation a été transmise par lettre recom- 
mandée à la poste d'après le mode autorisé 
par l'article 64, § 5, des lois électorales coor- 
données ; 

Que, déposée au bureau d'expédition le 
24 septembre, cette lettre a été présentée le 
lendemain 25, chez le défendeur, mais qu'à 
raison de son absence, elle ne lui a été déli- 
vrée qu'après cette date ; 

Considérant qu'il est de règle générale, 
applicable en toutes matières, à moins de dé- 
rogation spéciale, que tous exploits sont faits 
valablement à personne ou à domicile ; 

Que les lois électorales ne contenant aucune 
exception maintiennent ces deux formes de 
notidcalion, aussi bien lorsque la partie se 
sert exclusivement du ministère d'un huissier 
que lorsqu'elle autorise celui-ci à recourir à 
l'intermédiaire de la poste ; 

Considérant que, dans celte dernière hypo- 
thèse, pour la validité de la signification faite 
à domicile, il faut nécessairement, mais aussi 
il suffit que, dans le délai légal^ le pli recom- 
mandé ait été déposé par l'huissier au bureau 
de la poste et présenté par le facteur en la 
demeure de l'électeur dont le droit est con- 
testé ; 

Que, dès cette première présentation, le 
domicile de ce dernier est touché, lui-même 
est dûment averti, puisque le double de l'ex- 
ploit a été porté à sa disposition et amené là 
où il avait toutes facilités pour en prendre 
possession ; 

Considérant que si ce double n'est pas 
alors remis en même temps que présenté, 
c'est là le résultat de son absence et des pres- 
criptions imposées légalement aux agents des 
postes par le règlement sur la distribution 
des lettres; que le requérant qui a fait parve- 
nir à sa destination la notification dans les 
délais a complètement rempli ses obligations 
et qu'il ne peut être rendu responsable des 
conséquences d'un fait qui lui est étranger. 



conséquences, d'ailleurs, auxquelles il était 
facile de part adverse d'obvier par une sim- 
ple procuration sous seing privé qui ne doit 
pas même être enregistrée; 

Considérant que, pour assurer la remise de 
la copie, l'article 6i précité n'a pas soumis 
les facteurs à l'accomplissement des formalité 
prescrites aux huissiers, soit par l'article 68, 
soit par l'article 4 du code de procédure ci- 
vile ; 

Que les premiers doivent, dès lors, se con- 
former uniquement aux règle»s tracées dans 
les instructions générales édictées par Tadmi- 
nistration, lesquelles, prises en vertu et en 
éxecution des lois et des arrêtés royaux sur la 
matière, participent de leur force obligatoire; 

Considérant qu'on ne peut exiger, d'une 
part, de ces fonctionnaires comme des huis- 
siers, la remise de la copie au bourgmestre ou 
à un voisin, sans confondre deux situations 
régies par des prescriptions légales distinctes: 

Qu'on ne peut exiger, d'autre part, pour 
que la notitlcation par la poste soit accomplie 
ei régulière, le fait de l'acceptation ou du 
refus de la lettre recommandée, sans restrein- 
dre l'application d'une disposition générale, 
sans rendre cette application presque tou- 
jours impossible, toutes les fois que la lettre 
parvient au domicile et ne rencontre pas la 
personne elle-même; qu'on aboutirait ainsi à 
un résultat contraire à la volonté du législa- 
teur qui, dans cette matière, a introduit el 
cherché à étendre un mode de procéder ra- 
pide, facile et peu coûteux ; 

D'où il suit qu'en déclarant la réclamation 
nulle pour cause de tardiveté de sa significa- 
tion, l'arrêt attaqué a contrevenu aux disposi- 
tions citées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse. 

Du 14 février 1881. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. - Conii. œnf, M. Mesdach tJe 
ter Kiele, premier avocat général. 



J« CH. — 14 février 1881. 



ELECTIONS. 

Tardiveté. 
— Délai. 



Pourvoi. — Délai. — 
Déclaration d'indigénat. 



Est tardif le pourvoi, en matière électorale, dé- 
posé au greffe de la cour d'appel le onzième 
jour après le prononcé de Farrèt, (Lois 
élect., art. 58) (1). 

Le délai d'une année, accordé par la loi du 
i"^ avril 1879, fl Vindividu né eu Belgiqut' 



(4)Cass., 28 janvier 4878 (Pasic, 1878, I, 86); 
±2 mars 1880 (Pasic, 1880, 1, 103). 
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(Tutt étranger, aux fins de la déclaration 
fnrescriie par VaHicle 9 du code civile n'a 
pris cours qu'à comptei' du 6 mai 1880, jour 
où cette loi est devenue obligatoire. (Résolu 
seulement par le minislère public.) 

{RAMAECKEaS, — C. DECAMPS.) 

Pourvoi déposé, le 19 janvier 1881, au 
greffe de la cour d'appel de Liège, contre un 
arrêt de cette cour du 8 du même mois, qui 
avali rejeté comme tardive la déclaration faite 
par le demandeur le 5 mai 1880, conformé- 
ment à la loi du 1" avril 1879. 

En cx)ncluant au rejet du pourvoi, pour 
n'avoir pas été déposé dans le délai de dix 
jours, M. le premier avocat général Mesdach 
de ter Kiele fit observer qu'à tort la cour 
de Liège avait prononcé la déchéance du de- 
mandeur. Lorsque la loi du 1*^ avril 1879 
accorde une année aux intéressés, à compter 
du jour de sa publication, cette expression 
s'entend non du jour de Tinsertion de la loi 
au Moniteur^ mais de c^lui où elle deviendra 
obligatoire pour tous, pour Tadministration 
chargée de son exécution, comme pour cieux 
qai sont appelés à en bénéficier. Il faut distin- 
guer la publication légale d'avec la publica- 
tion de fait. (Laurent, Principes de droit ciiil, 
t.i*%n°*16 et 2i.)La première ne s'accomplit 
que par la combinaison du fait de l'insertion 
au Moniteur avec l'expiration du délai présumé 
nécessaire pour qu'elle arrive à la connais- 
sance de chacun dans toutes les parties du 
territoire; alors seulement la loi est réputée 
accomplie, elle reçoit force obligatoire et de- 
vient susceptible d'exécution en faveur de 
tous et contre tous. 

C'est dans ce sens qu'elle a été interprétée 
par le gouvernement. (Circulaire du ministre 
(le la justice du 28 avril 1879. Pasinomie, 
p. 108, n^ lâl.) C'est également avec cette 
portée qu'ont été conçues et appliquées les 
différentes dispositions législatives antérieures 
qui ont accordé à certains étrangers la faculté 
d'acquérir l'indigénat en Belgique; notam- 
ment Tarticle 155 de la Constitution, l'arti- 
cle 2 de la loi du 22 septembre 1855 (n» 642) 
l'article 2 de la loi du 20 mal 1845. 

Or, la loi du l*^' avril 1879 n'a été insérée 
au Moniteur que le 26 de ce mois seulement; 
il en résulte que ce n'est que le 6 mai qu'elle 
est devenue obligatoire et qu'a commencé à 
courir le délai utile pour les déclarations 
qu'elle autorise. 

ARRÊT. 

Vu l'article 58 des lois électorales coordon-' 
nées; 
Attendu que l'arrêt contre lequel le pour- 



voi est dirigé a été rendu le 8 janvier 1881; 

Que la déclaration du pourvoi n'a été reçue 
au greffe de la cour d'appel que le 19 janvier 
suivant ; 

Que, dès lors, elle n'est point recevable ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du U février 1881. - 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — ComI. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



t'*- CH. 



14 fÔTrler 1881. 



ÉLECTIONS. — Néerlandais. — Perte de 

NATtONAUTÉ. — InDTGÉNAT. 

La nathnalité néerlandaise est susceptible de se 
perdre par un établissement à V étranger sans 
espHt de retour {[). 

La loi fondamaitale d.* 1815 « conféré l'indi- 
génat à tout individu né dans le royaume 
des Payx-Bas de parents étrangers y domi- 
ciliés (2). fLoi du 2i août 1815, art. 8.) 

Lindividu né en 1801, sur le sol belge, d'un 
étranger y domicilié est devenu Néerlandais, 
au moment de la promulgation de la loi fon- 
damentale. 

(aERTS, — c. CREEMER9.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 5 janvier 1881, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il conste des extraits et des 
actes de l'état civil que le grand-père de l'ap- 
pelant, Arnold Aerts, est né le 16 juin 1766 à 
Hoog-Mierde, commune située dans la pro- 
vince du Brabant septentrional (Hollande); 

« Que son fils Norbert, père de l'appelant, 
est né à Anvers le 16 prairial an xn de la 
république française (5 juin 1804), et que 
l'appelant, Ferdinand-Eugène, est également 
né à Anvers le 16 octobre 1850; qu'il en 
résulte que ces deux derniers, bien que nés 
à Anvers, doivent être réputés Hollandais 
d'origine, à moins qu'il ne soit établi que 
Norbert Aerts aurait acquis la qualité de Belge 
avant la naissance de son fils, ce qui ne ré- 
sulte point des pièces versées au procès; 

« Attendu que l'article 8 de la loi fonda- 
mentale du 24 août 1815, dont argumente et 
se prévaut l'appelant, est sans application 
dans la cause; que cet article détermine exclu- 



(1) Sur la difficulté de prouver la perte de Tesprit 
de retour (Pasic, 1879, I, 337), LAURENT, Droit 
intemcU., t. III, n« 450. 

(2) Cass., 24 avril 1879 (Pasic, 4879, 1, 225); 
SCHEYVEN, t. III, p. 394. 
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sivemenl les conditions qu'il faut réunir pour 
être admis à remplir certains emplois pulilics, 
mais n'a pas pour objet de régler la nationa- 
lité des habitants des Pays-Bas nés dans le 
royaume dé parents qui y étaient domici- 
liés (1); 

« Attendu qu'à Pépoque de la naissance de 
Norbert Aerls en i80i, le code Napoléon 
était en vigueur en Hollande et en Belgique; 
que, dès lors, lasituationde Norbert et de ses 
enfants, quant à leur nationalité, doit être 
régie par les dispositions de ce code; 

« Attendu que, d'après l'article 10 du code 
civil, c'est le fait de la filiation, et non le lieu 
de la naissance, qui confère à l'enfant sa 
nationalité; 

(( Qu'il suit de là que l'enfant né en Bel- 
gique d'un étranger suit la condition de son 
père et est étranger comme lui ; 

« Attendu qu'en supposant, comme l'affirme 
l'appelant, qu'Arnold Aerts ait qukté la Hol- 
lande sans esprit de retour, pour aller se 
fixer à Anvers, qu'il a habité jusqu'à sa mort, 
et par suite, qu'il ait volontairement perdu 
sa nationalité néerlandaise, il est certain, 
néanmoins, que cette perte de qualité lui 
serait toute personnelle, mais n'a pu avoir 
pour effet d'enlever à son fils Norbert la na- 
tionalité qui lui était propre, c'est-à-dire, 
celle que celui-ci tenait de son père au mo- 
ment de sa naissance ; 

<( Qu'il résulte évidemment de ce qui pré- 
cède que le père de l'appelant est resté Hol- 
landais en vertu de sa filiation; 

« Attendu qu'il est libre à l'enfant né d'un 
étranger sur le sol belge de revendiquer, à sa 
majorité, la nationalité qui dérive du lieu de 
sa naissance; 

« Attendu qu'il n'est pas même allégué 
que Ferdinand-Eugène ait réclamé le béné- 
fice de l article 9 du code civil, ou se serait 
conformé, pour acquérir la qualité de Belge, 
à la loi du i" avril! 879; 

« Que l'appelant n'est donc pas Belge, et, 
dès lors, n'a pas le droit d'être inscrit sur 
les listes électorales ; 

« Par ces motifs, la cour met l'appel au 
néant. » 

Pourvoi par Aerls. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles i^' du code 
électoral, 9, 10, 17 du code civil, 8 de la loi 
fondamenuledu24 août 4815, en ce que l'arrêt 
dénoncé décide que Norbert Aerts, père du de- 



(i) Cass., 40 mars 4879 (Pasic, 4879, I, 474); 
Revue de l'admmntratioîi, 4879, p. 202. 
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mandeur, né en Belgique en 1804, de parents 
y domiciliés, ne serait pas Belge, alors même 
qu'Userait établi, comme le demandeur offrait 
de le prouver, qu'à l'époque de la naissance 
de Norbert Aerts, son père Arnold, né en 
Hollande, avait perdu sa nationalité d'origine 
par établissement en pays étranger sans 
esprit de retour : 

Attendu qu'il conste de l'arrêt attaqué 
que le demandeur est né le 16 octobre 1850 
à Anvers; que son père, Norbert Aerts, est 
né dans la même ville le 16 prairial an xii 
(5 juin 1804) et enfin que son aïeul, Arnold 
Aerts, est né le 16 juin 1766, à Hoog-Mierde 
(Hollande); 

Attendu que c'est dans ces circonstances 
que le demandeur offrait, devant la cour 
d'appel, de prouver plusieurs faits d'où il 
devait résulter que dès 1791, par conséquent 
plusieurs années avant la naissance de son 
père, son aïeul avait quitté la Hollande sans 
esprit de retour et était venu habiter Anvers 
où il n'avait plus cessé depuis lors d'être 
domicilié ; 

Attendu que si l'on suppose ces faits établis, 
Arnold Aerts avait cessé d'être Hollandais à 
l'époque de la naissance de.son fils Norbert, 
et (^elui-ci s'est trouvé en 1815, lors delà 
publication de la loi fondamentale, dans la 
situation prévue par l'article 8 de cette loi, 
c'est-à-dire dans le cas d'un individu né dans 
le royaume des Pays-Bas de parents étrangers 
y domiciliés ; 

Attendu que dans les mêmes conditions le 
demandeur serait Belge; 

Que l'arrêt attaqué n'arrive à repousser 
cette conséquence que par une double erreur; 

Qu'il interprète d'abord faussement Tar- 
ticle 8 de la loi fondamentale en disant qu'il 
détermine exclusivement les conditions qu il 
faut réunir pour être admis à remplir certains 
emplois publics; que si c^tte disposition 
admet aux plus hautes fonctions les personnes 
qui se trouvent dans les conditions qu'elle 
indique, c'est évidemment parce que ces con- 
ditions comportent par elles-mêmes la qualité 
de citoyen ; 

Que c'est également par erreur que la cour 
d'appel décide que l'absence d'esprit de re- 
tour, qui aurait pu faire perdre à l'aïeul du 
demandeur sa nationalité hollandaise, n'aurait 
eu aucune influence sur la nationalité de ses 
enfants; que. s'il était prouvé qu'Arnold Aerts 
a cessé d'être Hollandais avant la naissance de 
son fils Norbert, il s'ensuivrait que ce dernier, 
né dans une province belge, d'étrangers y do- 
miciliés, aurait bénéficié de 1 article 8 de la loi 
fondamentale et aurait transmis au deman- 
deur la nationalité belge ainsi acquise en vertu 
des articles 9 et 10 du code civil ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
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repoussant la demande de preuve qui lui éiait 
soumise, la cour d'appel a contrevenu à ces 
dernières dispositions et à Tarticle l""" des lois 
électorales ; 
Par ces motifs, casse... 

Du 14 février 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — QmcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Voyez Tarrêt qui suit. 

2« tu. — 14 férrler 1881. 

ÉLECTIONS. — Néerlandais. — Établis- 
sement A l'étranger. — Nationalité. — 
Lieu de naissance. — Esprit de retour. 
— Apprécution souveraine. 

Le juge du fond constate souverainemenl Vin- 
fluence d'un établissement à (^étranger sur la 
perte de la im/t(ma/i/^(l). (Code civil, art. 1 7, 
n» 3.) 

V article 8 de la loi fondamentale de iSi^ n'est 
apptUxUfle qu'aux individus nés sur le sol des 
Pays-Bas, de parents étrangers (2). (Loi du 
U août 1815,*art. 8.) 

Est souveraine une appréciation de faits fondée 
sur Vensemble des pièces versées au procès, 
ainsi que sur Pinsugisance des faits arti- 
culés (3). 

La nationalUé dérive de la loi et non de Vopinion 
qu'on en conçoit; V erreur commune ne fait 
pas loi (4). 

(aERTS, — C. GENICOT ET THIELENS.) 

V 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 19 janvier 1881, Tarrét suivant : 

tt Attendu que la décision attaquée a été 
notifiée à Genicot le 4 décembre 1880 et 
que le double de l'exploit d'appel n'a été 
remis au greffe provincial que le 14 décem- 
bre ; que l'appel qu'il a interjeté doit donc 
être déclaré non recevable ; 

a En ce qui touche Eugène Aerts ; 

tt Attendu que, dans le doute, l'esprit de 
retour doit être présumé ; 

a Attendu qu'il ne résulte ni des pièces ver- 
sées au procès, ni des faits dont l'appelant 
offre la preuve, que son grand-père Arnould 
Aerts s'est établi à Anvers sans esprit de re- 
tour (5) ; qu'il s'agit, dans l'espèce, d'un étran- 
ger qui serait venu habiter Anvers ; que sa pro- 

(I) Cass.. ["juin 1868 (Pasic, 1868, 1. 423); 
5 juillet 1869 (Pasic, 4869, I, 400). 

(i) Cass., 10 mars 1879 (Pasic, 1879, 1, 174). 

(3) Cas»., li mai 1879 (Pasic, 4879, 1, î274). Supià 
]>. 65. 



fession n'est pas même constatée, et qu'il n'est 
ni constant ni même allégué qu'il n'était pas 
commerçant (code civ., art. 17, §2); qu'en 
outre, aucun renseignement n'est fourni au 
sujet des motifs qui auraient déterminé Ar- 
nould Aerts à quitter son pays pour se rendre 
en Belgique; 

« Attendu que, dans tous les cas, il n'est 
pas établi et qu'il ne résulte pas des faits 
articulés qu' Arnould Aerts était déjà établi 
à Anvers sans esprit de retour lors de la nais- 
sance dé son fils Norbert en 1804 ; 

(( Que Norbert Aerts, fils d'un Néerlandais, 
était Néerlandais comme lui et n'a pu invo- 
quer le bénéfice de l'article 8 de la loi fonda- 
mentale du 24 août 1815 ; que son fils Eugène 
Aerts, né d'un père néerlandais, est, comme 
lui, étranger; 

« Attendu que c'est sans fondement que 
l'appelant allègue que, par suite d'une erreur 
commune, il doit être réputé Belge; qu'il 
devrait établir que la qualité de Belge ^ été 
acquise par son père ou par lui-même, et 
qu'il ne fait point cette preuve ; 

« Attendu qu'il n'est nullement constaté 
que, sous rem pire de Tancien droit hollan- 
dais, l'enfant né en Belgique d'un père hol- 
landais domicilié dans notre pays n'était pas 
Hollandais ; 

« Par ces motifs, la cour rejetant comme 
inadmissible l'offre de preuve des faits arti- 
culés par l'appelant, qui ne sont ni pertinents 
ni concluants, met au néant les appels inter- 
jetés et condamne les appelants aux frais ». 

Pourvoi par Aerts. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation des arti- 
cles 1^' du code électoral, 10 du code civil et 
8 de la loi fondamentale, en ce que l'arrêt 
attaqué déclare le demandeur étranger, bien 
que soA père Norbert fût né en Belgique en 
1804 de parents hollandais y domiciliés et 
fût, partant, né sans nationalité; 

Attendu qu'il est reconnu en fait que le 
demandeur est fils de Norbert Aerts, lequel, 
né à Anvers en 1804, avait pour père Arnould 
Aerts, né en Hollande en 1766; que, de 
plus, la cour d'appel , usant de son pouvoir 
souverain d'apprécialion, décide que ni les 
documents de la cause ni les faits dont la 
preuve est sollicitée, tels qu'ils sont articulés, 
ne sont de nature à établir qu' Arnould Aerts 

(4) Sur Tadage Error commums facitjus, LAURENT, 
Principe-^ de droit cirit, XIH, n»* 281 et suiv. 
(«) Pasic, 4879, I, 387. 



MO 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



avait quitté la Hollande sans esprit de retour, 
au moment de la naissance de son fils Nor- 
bert et perdu ainsi, à cette même époque, sa 
nationalité d'origine ; 

Attendu que Tensemble de ces circon- 
stances, irrévocablement acquises au procès, 
justitle le refus de la cour d'appel de recon- 
naître au demandeur les conditions de natio- 
nalité exigées pour Texerc^ice de Faction élec- 
torale ; que Norbert Aerts, né en Belgque en 
iSOA c'est-à-dire sous le code civil, d'un père 
né et resté Néerlandais, n'est pas né Belge, 
cette qualité ne pouvant lui être acquise à sa 
naissance qu'en vertu de la filiation ; 

Que la décision dénoncée ne contrevient 
pas à l'article 10 du code civil, qui consacre 
précisément ce principe ; qu'elle ne mécon- 
naît pas davantage la portée de l'article 8 de 
la loi fondamentale, cet article étant exclusi- 
vement applicable aux individus nés d'étrar»- 
gers aux provinces qui composaient le 
royaume des Pays-Bas ; 

Sur les deuxième et troisième moyens tirés : 
le deuxième, de la violation des articles 10 et 
17 du code civil : 1** en ce que l'arrêt attaqué 
déclare Norbert Aerts né d'un Hollandais, 
bien que la preuve de l'établissement en Bel- 
gique de son père, sans esprit de retour, eût 
été fournie ; 2° en ce que lemême arrêt décide 
qu'un établissement de commerce empêche 
d'admettre Tabsence d'esprit de retour et fait 
dépendre cet abandon de la patrie d'origine, 
d'une déclaration expresse ; le troisième, de 
la violation des articles 1519, 1520 et sui- 
vants du code civil, en ce que la cour d'appel 
se fonde sur ce qu'il n'est pas allégué qu'Ar- 
nould Aerts, aïeul du demandeur, n'avait pas 
à Anvers d'établissement commercial, tandis 
qu'il était affirmé et prouvé, que celui-ci était 
tisserand, profession manuelle ou industrielle, 
mais non commerciale ; 

Attendu que ces deux moyens manquent de 
base ; que l'arrêt dénoncé ne fait pas abso- 
lument dépendre la preuve de l'absence d'es- 
prit de retour d'une déclaration expresse; 
qu'il ne dit pas non plus qu'un établissement 
commercial est complètement exclusif de 
l'abandon irrévocable de la patrie d'origine ; 
que pour décider que le demandeur ne prouvait 
ni n'offrait pertinemment de prouver qu'Ar- 
nould Aerts était établi à Anvers, sans esprit 
de retour, lors de la naissance de son fils Nor- 
bert, la cour d'appel s'est fondée sur l'en- 
semble des pièces versées au procès et sur 
rinsuffisanc^ des faits articulés; que cette 
appréciation, d'où découle légalement le dis- 
positif de l'arrêt attaqué, est uniquement en 
fait et échappe au contrôle de la cour de cas- 
sation ; 

Sur le quatrième et dernier moyen tiré de 
la violation des articles 50 et 51 de la loi du 



18 mai 1872, en ce que l'arrêt attaqué 
déclare non recevableune réclamation émanée 
d'une personne à qui l'erreur commune, qui 
fait loi, attribuait la capacité voulue poar 
faire, au nom des partis politiques, les récla- 
mations électorales ; 

Attendu que l'erreur commune ne fait pas 
loi ; 

Par ces motifs, rejette.., 

Du 14 février 1881. — 'i^ ch. — Préi. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conj. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Observations — Les deux arrêts qui pré- 
cèdent intéressent une seule et même per- 
sonne, le demandeur Aerts (Eug.-Ferdinandi, 
né à Anvers en 1850. Tandis que, par l'effet 
du premier, il est encore en situation de 
prouver que son père Norbert, né égalemeoi 
à Anvers, en 1804, était fils d'un étranger et 
que lui-même, partant, serait fondé à reven- 
diquer l'indigénat en Belgique, en vertu de 
l'article 8 de la loi fondamentale ; au con- 
traire, par l'effet du second arrêt, il reste 
détinitivement jugé que ledit Norbert, étant 
né d'un Hollandais, n'a pas bénéficié dudit 
article 8. — La différence de ces résultais 
provient de celle des constatations de fait qui 
ne sont pas identiques dans les deux espères. 



<:« CH. — 14 février 1881. 

ÉLECTIONS. — Défaut de motifs. 

Ent dè])ourvne de motifs la décision qui rejelU 
un chef de conclusion , sans en donner la 
raison (1). (Constitution, art. 97.) 

(HARMIER, — G. MEUTËR.) 
ARRET. 

LA COUU ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de Tarticle 97 de la Constitution, en 
ce que Tarrêt attaqué n'a pas motivé le rejet 
de l'offre subsidiaire de preuve d'une dél<^ga- 
tion verbale faite au collège échevinal par la 
mère du demandeur: 

Considérant qu'il a été posé en fait, avec 
offre de preuve par le demandeur en cassation, 
qu'avant le là juillet 1875 la mère délégalaire 
avait formellement déclaré au collège échevi- 
nal de Gosselies déléguer son cens électoral 
à son fils ; 



(4) Cass., 11 août 1879 (Pasic, 1879, I, 387) : 
11 mai 1880 {ibid., 1880, 1, 179). 
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Considérant que Tarrêt dénoncé, en ne 
donnant aucun motif pour rejeter ce chef de 
conclusion, a violé l'article 97 de la Consti- 
tution ; 

Par ces motifs, casse... 

Du li février 1881. — 2« ch. — Pn^s. 
M. Yandenpeereboom , président. — Rapp. 
M. Pardon. — Concl. conf. M. Mesdacb de 1er 
Kieie, premier avocat général. 



ie CH. — 16 février 188 1. 
ÉLKCTIONS. — iNDioÉNAT. — Néerlandais. 

— RÉSIDENCE CONTINUE. 

I.e Séerlandais, résidant en Belgique avant le 
7 février 1851, e^ qui réclame rindigénat, est 
tenu de jmtifier d^une résidence continue^ 
mais non d'un séjour permanent et non inter- 
rompu (i). (Loi du 1*^ avril 1879, an. 3.) 

L'appréciation en appartient au juge du fond. 

(VOETS ET YANDE PAER, — C. HANSEN.) 

I/arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, du 
15 janvier 1881, décidait que les trois années . 
passées par Hansen à Paris, de 1855 à 1856, 
n'avaient été consacrées qu'à son apprentis- 
sage, par assimilation à la condition d'un 
étudiant. 

Pourvoi par Voels et Yande Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : 
\iolation et fausse application de Tarticle 5 
de la loi du 1" avril 1879 et des articles 1" 
et 2 de la loi du 'i'i septembre 1 S55, en ce 
que l'arrêt dénoncé, tout en constatant que le 
défendeur a habité Paris pendant trois années, 
décide cependant qu'il a utilement fait la dé- 
claration d'opiion de patrie aux Uns d'acquérir 
la qualité de Belge ; 



(1) La loi du ±2 septembre 1835 (n» iiVl) considère 
roiDine Belges de naissance les habitants des pro- 
vinces septentrionales de l'ancien i*uyaume des Pays 
Bas qui étaient domiciliés ou qui sont venus demeurer 
en Belgique avant le 7 février iSIH, et qui ont, depuis 
lors, continué d'y résider. Elle n'exigeait d'eux 
qu'une déclaration manifestant leur intention de jouir 
lie ce bénéfice. 

Le législateur s'est inspiré des sentiments qui 
avaient dicté Tart. 133 de la Constitution, lequel 
reconnaît la qualité de Belges aux étrangers établis 
en Belgique avant le !«' janvier 1814, et qui ont 
continué d'y être domiciUés. « La première de ces 
conditions est claire «, dit une circulaire de M. Tiele- 
mans, ministre de rintérieur, du 8 mars 1831. « Quant 



Considérant que, pour être admis à réclamer 
la qualité de Bel^'e dans les termes de Tari. 5 
de la loi du l*»^ avril 1879, il faut avoir con- 
tinué de résider en Belgique dès avant le 7 fé- 
vrier 1851; 

Considérant que la continuité de la rési- 
dence n'implique pas le séjour permanent et 
non interrompu d'une personne dans la loca- 
lité qu'elle babite ; 

Que les conditions de cette continuité 
n'étant pas légalement définies, il appartient 
au juge du fait d'en constater l'existence; 

Considérant que l'arrêt attaqué décide que 
le défendeur, depuis le 50 mars 1850, n'a pas 
cessé de résider à Anvers, où demeurait sa 
famille, malgré l'absence passagère et provi- 
soire qu'a nécessitée son apprentissage ; 

Considérant que cette appréciation est sou- 
veraine ; 

Par ces motifs, rejette...- 

Du 15 février 1881. — 2'* ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Kongé. — Concl. conf. M. Mesdacb de 
ter Kiele, premier avocat général. 



•:^' eu. — 15 février 1881. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Possession des 

BASES. 

Le juge du fait apprécie souverainement la j)os- 
session des bases (1). (Lois élect., art. 7.) 

SCHOLDIS, — c. VOETS ET VAMDE PAER.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 20 janvier 1881, l'arrêt suivant : 

« Attendu que l'intimé est imposé à 6 fr. 
56 c. du chef de la profession de plafonneur 
avec deux ouvriers et qu'il résulte des pièces 
versées au procès qu'il est en outre imposé à 
la même somme comme négociant n* 6 pour 
les matériaux quHl met en œuvre ; 



à celle du domicile, qui pourrait présenter quelques 
doutes, il faut entendre, par les termes de l'art. 133, 
un domicile continu et nullement interrompu, en un 
mot, une continuité de domicile telle qu'il n'y ait eu, 
à aucune époque, le moindre doute sur l'intention de 
l'étranger de le conserver depuis le 1*' janvier 1814 
jusqu'à ce jour. Le domicile doit s'entendre dans le 
sens du titre 111, livre 1", du code civil. » Thonissex, 
Comtit. belge, 2« édit., p. 396. 

Quoique cette instruction ait été bientôt retirée 
{{^2 mars 1831), à cause d'une difficulté née de l'exé- 
cution de Tait. 133, l'inteiprétation qu'elle donne du 
domicile est trop rationnelle pour n'être pas conservée. 

(â) Cass., H avril, 14 juin et 28 juin 1880 (Pasic, 
1880, 1, 115, âl8 et 238). 
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(( Attendu que la profession de plafonneur, 
qui n'est pas implicitement désignée par la 
loi du 2i mai 1849, doit être cotisée, aux 
termes de Farticle 5 de cette loi, conformé- 
ment à celle de plâtrier badigeonneur et blan- 
chisseur de murs ; 

(( Attendu que les plâtriers et badigeon- 
neurs ne sont pas passibles d*une cotisation 
distincte du chef des matières et matériaux 
qu'ils mettent en œuvre; qu'il s'ensuit que 
rintimé ne possède pas la base de la patente 
de négociant n"" 6 et ne peut s'attribuer 
qu'une somme inférieure au cens communal ; 

« Par ces motifs, la cour met la décision 
dont appel au néant; émendant, dit que le 
nom de Scboldis ne sera pas inscrit sur la 
liste des électeurs communaux d'Anvers » ; 

Pourvoi par Scholdis. 

ARRÊT. 

LA COUR ; -i- Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 5, 4, 6 et 7 des lois 
électorales coordonnées, en ce que la cour 
n'a pas tenu compte de la présomption qui 
existe au profit du demandeur â raison de son 
imposition et l'a à tort envisagé comme négo- 
ciant n° 6, du chef des matières qu'il met en 
œuvre, alors qu'il a été ainsi patenté pour un 
commerce séparé : 

Considérant que, d'après l'arrêt attaqué, il 
résulte des pièces versées au procès que le 
demandeur, déjà patenté comme plafonneur, 
a été imposé comme négociant n° 6 à raison 
des matériaux qu'il met en œuvre ; d'où la 
cour a déduit qu'il ne possède pas la base de 
cette seconde patente, les plafonneurs ne pou* 
vaut pas être l'objet d'une cotisation distincte 
à raison des matériaux qu'ils emploient; 

Considérant que la cour a, par conséquent, 
constaté en fait que le demandeur n'exerce 
pas un commerce séparé pouvant donner lieu 
h une patente comme négociant n^ 6 et a, par 
suite, décidé avec raison qu'il ne peut se pré- 
valoir d'une double patente; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 45 février 4884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboora, président. — Rapp. 
M. Lenaerts. — Côncl. œnf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



3« CD. — 16 février 1881. 

ÉLECTIONS. — Radiation partielle. — 
Ultrj petite. — Demande nouvelle. 

Le juge excède ses pouvoirs lorsque, saisi cTune 
demande de radiation de la liste provinciale^ 
U rétend à la liste communale non en contes- 
talion. 



Le réclamant qui, devant le premier juge, n 
limité sa demande à la liste provinciale n'est 
pas reçu en degré d'appel à retendre égale- 
ment à la liste communale. 

(de kater, — c. wauters.) 

De Kater, porté sur la liste communale de 
Borgerbout, avait demandé à la députalion 
permanente d'Anvers son inscription sur la 
liste provinciale. 

Opposition de Wauters, fondée sur ce que 
le réclamant ne réunit pas les conditions de- 
l'électorat pour la province. 

29 octobre 4880.-- Arrêté de la dépuUlion, 
qui écarte l'intervenant et ordonne l'inscri|>- 
tion de De Kater sur la liste des électeurs 
provinciaux. 

Appel par Wauters, qui conclut à ce que 
De Kater, non seulement ne soit pas inscrit 
sur cette liste, mais à ce qu'il soit rayé même 
de la liste communale. 

{9 janvier 4884. — Arrêt de la cour de 
Bruxelles qui, vu la qualité d'étranger de 
De Kater, ordonne qu'il ne sera insi^rit sur 
aucune liste. 

Pourvoi par De Kater. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi fondé sur la violation des articles 55 
et 36 des lois électorales coordonnée, en ce 
que l'arrêt dénoncé, en disant que le deman- 
deur ne sera pas inscrit sur les listes électo- 
rales de Borgerbout, ordonne implicitement 
sa radiation de la liste communale, alors 
qu'aucune réclamation pour obtenir cette ra- 
diation n'avait été introduite : 

Considérant qu'il est constaté d'une part, 
d'après les pièces authentiques soumises à la 
députation permanente, que le demandeur, se 
prétendant indûment omis, a réclamé son 
inscription sur les listes provinciale et corn- ' 
munale de Borgerbout; 

Que le défendeur Wouters est intervenu et 
a contesté cette prétention en faisant d'ail- 
leurs la reconnaissance et en apportant lui- 
même la preuve de l'inscription de son adYe^ 
saire comme électeur communal ; 

Qu'il n'a introduit aucune demande, formulé 
aucune conclusion tendant à la radiation en 
cette qualité ; 

Considérant que la capacité électorale com- 
munale du demandeur est donc restée incon- 
testée devant le juge du premier degré; 

Que celui-ci n'a pas statué sur elle, ce qu'il 
n'aurait pu faire d'ailleurs sans prononcer sur 
un objet autre que celui de la demande et du 
litige ; 

Considérant, d'autre part, que devant la 
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lis 



cour d*appcl, le défendeur, se fondant sur ce 
que De Kaier n'avait pas la qualité de Belge, 
a conclu h ce qu*il fût dit que son nom ne 
sera inscrit sur aucune des liîjlcs de Borgcr- 
liout; 

QuHl réclamait par là implicitement sa 
radiation de la liste communale ; 

Considérant que cette prétention se pro- 
duisait peur la première fois devant le^ juge 
d appel ; 

Qu'elle devait, dès lors, être rejetée comme 
constituant une demande nouvelle; 

Considérant que Tan-t^t attaqué r<accueille, 
au contraire, virtuellement, puisque la cour 
ordonne, d'une manière générale, que le nom 
du demandeur ne sera pas inscrit sur les listes 
électorales ; 

Qu'elle décide ainsi une contestation qui 
n'avait pas subi le premier degré de juridic- 
tion et qu'elle a, par suite, contrevenu aux 
dispositions légales citées <n Tappui du pre- 
mier moyen du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse .. 

Du 15 février 1881. — 2*^ ch. — Prés. 
M. VandénpecreJ)oom , président. — linpp. 
)!. Bougard. — Concl, conf. M. Mesdach de 
ter Kieie, premier avocat général. 



S« CD. — 15 février 1881. 

ÉLECTIONS.—Natioxauté.— Néerlandais. 

— Séparation de territoires. — Option. 

— Déclaration. — Mineur. — Majorité. 

— Loi BELGE. 

Les mineurs qui, par h Imité de 1839, étaient 
exposés à ])erdre la (jwilUé de BelQe^ ont pu 
la coitserver^ moyennant d'établir leur domi- 
cile en Belgique et de faire la déclaration 
requise dans l'année de leur majorité^ calculée 
suivant la loi belge et non suivant la loi néer- 
landaise (1). (Loi du A juin 1859, art. 1«'.) 

(JANSSENS, — G. VOETS ET VANDE PAER.) 

La cour d*appel de Bruxelles avait rendu, 
le 20 janvier 1881, Tarrèt suivant : 

« Attendu qu'il résulte des pièces versées 
au procès que rappelant, né h Wecrt (Hol- 
lande) en 1853, ne s'est lixé en Belgique qu'en 
i856, donc environ un an après sa majo- 
rité; 

« Attendu que les personnes dont s'occupe 



(i) Cass.. 8 avril 1878 (Pasic, 1878, ï, 893); 
Ed. Haus, DroU priée, n« 168, DALL02, 188D, â, 
H9: Bflg. jud., XXXVI, p. 67. Bévue communale, 

PASIC , 1881. - V* PARTIE. 



l'article T' delà loi du \ juin 1839 devaient, 
pour pouvoir faire valablement la déclaration 
qu'ils voulaient conserver la qualité de Belge, 
avoir transféré leur domicile eu iJelgique, 
dans raniiéo de leur majorité; 

« Attendu que, en rahsonce de disposition 
contraire, rien n'autorise à ailmetire que cette 
majorité ne serait pas, dans tous les cas, celle 
qui est tixéc par la loi belge; 

« Attendu que la loi du {"'avril 1879 n'a i)as 
entendu €autori.ser ceux qui ne pouvaient pas 
valablement faire la déclaration prescrite par 
la loi de 1859, à remplir ultérieurement celte 
formalité ; 

a Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant, contirme. » 

Pourvoi par Janssens. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation et de la faussa application 
des artii'Jes 1 ' du code électoral, 1"* de la loi 
du A juin 1859 et i de la loi du 1"- avril 1879, 
en ce que l'arrèl dénoncé décide que les mi- 
neurs qui, |)ar le traité de 1859, perdaient la 
qualité de llelge, étaient astreints, s'ils vou- 
laient la conserver, h établir leur domicile en 
Belgique et ù faire la déi laration requise dans 
l'année de leur m«ajonté ralculée suivant la loi 
belge et non suivant la loi hollandaise : 

Considérant que lariicle l""* de la loi du 
4 juin 1859, de même que l'article 9 du code 
civil, a entendu parler de la majorité telle 
qu elle est déterminée |)ar la loi belge ; 

Que l'on ne peut admettre, en l'absence) 
d'une manifestation de volonté contniire, que 
le léiiislatcur ait voulu s'en référer à la majo- 
rité lixée par la loi hollandaise; 

Qu'une telle solution ne serait nullement 
en harmonie avec une disposition d'après 
laquelle ceux qui en |)rofitaient étaient censés 
n'avoir jamaLs perdu la qualité de Relge; 

Consitérant qu'il suit de là que le premier 
moyen n'est pas fondé; 

Sur le second moven tiré de la violation de 
l'article 1'*' <ic la loi du -i juin 1859, en ce 
que l'arrêt n'a pas admis le demandeur h 
prouver par témoins qu'il s'était réollement 
établi en Belgique avant l'âge de vingt-deux 
ans: 

Considérant que de l'arrêté de la dé|)uta- 
tion permanente et de l'arrêt qui confirme 
cette décision dont il adopte les motifs, il 
résulte que le demandeur est i:é à Wecrt 
(Limbourg), le 12 novembre 1855; que, 

1878, p. 43; FréD. Vtns {Bcig. jud., XVIII, 65). 
Contra : LAURENT, Principee de droit cicil, i, I, n» SaU 
et DroU inierncuional pricé, t. III, p. 197. 
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d*après sa propre déclaration faite devant 
l*autorUé provinciale, le ai avril i880, il ne 
8*e8t élabli en Belgique que depuis le mois de 
décembre i 856; 

Considérant qu'en présence de ces faits, 
souverainement constatés, la preuve offerte 
par le demandeur pouvait être écartée sans 
contrevenir au texte cité ; 

D'où il suit que le second moyen est égale- 
ment non fondé ; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 15 février 4881. — «• ch. — Prés, 
M. Yandenpecreboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



â«cu. — 16 févHer 1881. 

ÉLECTIONS. — Notification. — Parlant a. 

E9t nul Vexploit qui ne contient pas ia mention 
de fa pernonne à qui la notification a été 
faite (1). (Code de proc. civ., art. 61 i".) 

(BKRSULKNS,— C. JANSSENS et KEA8TEN8.) 

ARRÊT. 

Lk COUR ; — Considérant que la requête 
en cassation doit, aux termes de l*article 58 
des lois électorales coordonna, être signifiée 
au défendeur; 

Considérant que le rei'ours formé par 
Erksulens contre Tarrèt du 19 Janvier 188i a 
été signifié à Janssens et Keratens par un 
exploit qui ne mentionne pas la personne à 
laquelle il en a été laissé copie ; 

Considérant que celte mention constitue 
une formalité substantielle dont Finaccomplis- 
senqeni entraine la nullité de Texploit et, par- 
tant, celle de la signification; 

D'où il suit que |e pourvoi n*est pas race- 
vable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 février 488!. — «• ch. — Prés. 
H. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. De Rongé. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



S< cB. - 16 féTrler 1881. 
ÉLECTIONS. — Patente. — Cotisation. 

La classification des patentables appartient ex- 
clwditenœiu à l'auiorilé administrative. Le 

(i) Cm., as «fww \m (P^sîc, iîî76, 1. 440). 

(9) Cass.. MA fëvriof, S avril «t iéiuia 48tt)(PAai6., 



pouvoir judiciaire est sans eompéiencê à Vegéi 
de la rectifier {i). (Loi du il mat 1819, 

arL 21.) 

(THOMPSON, — C. JANSSENS ET KERSTEMS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu. 
le 12 janvier 1881, Tarrêt suivant : 

« .Mtendu qu'aux termes de Tarllcle 6 drs 
lois électorales coordonnées, la patente n'en- 
tre en compte pour la formation du cens que 
lorsqu'elle est imposée pour l'année entière; 

(( Attendu que rappelant se prévaut, pour 
être Inscrit sur la liste électorale, d'une patente 
de 12 fr. 72 c. qui lui aurait été délivrée 
comme musicien. 

« Attendu qu'il constc de l'extrait do rôle 
des conirihulions que l'appelant n'a été cotisé 
qu'à G fr. 56 c. à raison d'une patente de 
musicien et qu'il a été cotisé, le 28 octobre 
4880, à semblable somme à raison d'une pa- 
tente d'entrepreneur de bals et de concerts; 

« Attendu que, d'aprèsl arlicleli de la loi 
du 21 mai 4819, cette seconde patente n'est 
pas ré^îlée pour l'année entière ; 

tt Attendu qu'elle est réglée par séance 
conformément au tableau n^ XV de la même 
loi ; qu'il suit de là qu'elle ne peut entrer en 
compte pour la formation du cens; 

u Met à néant la décision dont appel ; évo- 
quant, ordonne que le nom de Tbompson 
soit rayé de la liste électorale d'Anvers pour 
la commune, u 

Pourvoi |)ar Thompson. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation du principe' de la séparation dos 
pouvoirs établi par les articles 26, 20, 50 et 
406 de la Constitution et des articles 5, 6, 
40, 44, 22, 25, 2i et 28 de la loi du 21 mai 
4849, en i;e que l'arrêt dénoncé décide que la 
patente d'entrepreneur de bals et de concerts, 
pour laquelle le demandeur est imposé, doit 
être réglée conformément au tableau n^ XV de 
ladite loi, alors que le demandeur a été im- 
posé daprès d'autres bases; 

Considérant que, suivant l'arrêt attaqué, il 
résulte de l'extrait des rôles des contributions 
que le demandeur a été cotisé à 6 fr. 56 c. à 
raison d'une patente d'entrepreneur de bals 
et de concerts, patente qui, porte l'arrêt, n'est 
pas réglée pour l'année entière , aux termes 
de l'article 42 de la loi du 21 mai 1819, 
mais |)ar séance, conformément au tableau 
n° XV de la même loi, et ne peut, par con- 

4880, I, 83, 443 et 948); C^d* ^M. qwM^tf, 9fi édit., 
p.d7, qM98. 



COUR DE CASSATIOIS. 



115 



I 



séquent, entrer en compte pour la formation 
du cens ; 

Considérant que, d'après l'extrait du rôle 
soumis à la cour d'appel, le demandeur a été 
cotisé comme entrepreneur de bals et con- 
certs pour douze mois au tarif D, classe 15 et 
non d'après le tableau n*» XV, qui ne se réfère 
nullement au tarif B, mais fixe un droit spé- 
cial pour les professions y énumérées; 

Considérant que la classilicntion des pa- 
tentables faite par Tadminislration fiscale lie 
les juridictions électorales; que s'il appar- 
tient à celles-ci de vérifier si les patentés pos- 
sèdent les bases des impôts dont ils se pré- 
valent, il ne leur appartient pas de décider 
qu une cotisation faite d'après un tarif déter- 
miné doit être envisagée comme faite d'après 
un autre tarif et suivant une classilication dif- 
férente; d'où il suit que l'arrêt attaqué a 
contrevenu auxdispositions citées à l'appui du 
pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 15 février 1881. — «• ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom. président. — Rapp. 
M. Lenaerts. — Coficl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



î«cH. — 15 février 1881. 

ÉLECTIONS. —' Veuve. — Délégation. — 

Age. 

ÏA ûdégatim de cem par la mère veuve sub- 
siste jusqu'à révocalion (1). ^Lois électorales, 
art. 13.) j 

Quant à Vâge du délégué, il suffit que cette 
condition existe avant Péjwque oU la liste 
servira aux élections, (Lois élect., art. 4.) 

(VOETS ET VANDB PAER, — C. HEVENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; ^ Sur le seul moyen de cassa- 
lion tiré de la violation et fausse application 
des articles 2, 4, 15 et 7! des lois électoralef^ 
coordonnées, en ce que Tarrêt attaqué décide 
qu'une délégation faite par la mère veuve en 
faveur de son fils dans le courant de l'année 
1878 est valable et justifie l'inscription du 
défendeur en cassation sur les listes de 1881 : 

Attendu que la délectation donnée en vertu 
de Tartii-le 15 des lois étecloralea par la mère 
veuve payant le cens subsiste jusqu'il révoca- 
lion ; qu'il suit de In que pour apprécier n le 
fils ou le gendre qu'elle désigne peut en 



(1) Cflss., tt mars 4877 (Pasic, iB7T, I, 14!2); 
45 man 1880 {ibid,, 1886, 1, 10»;. 



faire usage, ce n'est pas à sa date qu'il faut 
se reporter, mais au moment o£i elle est in- 
voquée ; 

Attendu que la condition d'âge, la seule en 
discussion, ne peut plus être contestée au 
défendeur; que, suivant l'arrêt attaqué, il 
aura atteint sa majorité au l'"^ mai 1881 et 
qu'aux termes des articles 4 et 71, des lois 
précitées, cela suffit pour que, sous le rap- 
port de l'âge, il soit admissible à l'inscrip- 
tion; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 février 188i. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M Bayet. — Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



3« eu. - 15 février 1881. 

ÉLECTIONS. — Délégation. — Étranger. 
— Option de nationalité. 

Le fils trune veuve, qui a opté pour la nationa- 
lité belge, est admissible à ^inscription sur 
les listes provinciale et communale, bien qu'il 
fût encore étranger à Vépoque oit la délégation 
lui a été eomttttie (â). (Lois élect., art. 4 
et 15.) 

(BOUTEN,— q. VANOB PERCE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion, tiré do la violation des articles 2, 5, 4 et 
1 5 des lois électorales coordonnées, en ce 
que l'arrêt attaqué décide que la délégation 
faite à l'époque où le délégué ne possède pas 
la qualité de Belge est nulle et ne peut pro- 
duire aucun effet, s'il acquiert ultérieurement 
ladite qualité : 

Attendu qu'il est constaté, en fait, que le 
demandeur est né d'un père originaire du 
Limbourg cédé; qu'il a été délégué par sa mère 
en 1877 et qu'il a acquis la qualité de Belge 
en 1879, ayant opté pour celte nationalité en 
vertu de la loi du l""' avril de la même année; 

Attendu que, dans ces circonstances, il est 
admissible à l'inscription sur les listes pro- 
vinciale et communale en vertu de l'article 15 
invoqué ; 

Qu'il importe peu qu'il ne fût pas Belge à 
la d(ito. que porte la délégation ; que celle-ci 
subsiste tant qu'elle n'est pas révoquée ; qu'il 
suffît domv en l'absence do révocalion, que 
le fils qu'elle désigne réunisse, au moment où 



(a) Gand, 9 mars 4870 ; Sc^EYVEM, 1870, p, 66. 
— Bruxelles, lâjanTier 1881, inédU, n» ISS. 
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il en fait usage, les autres conditions voulues 
pour i'ire éicctrur, pour qui! doive filrc re- 
connu haljîle l\ rétoctorat; 

Attendu qu'il suit de ce qui pri^cùde qu'en 
ordonnanl la radiation du demandeur, i'arrêl 
attaqué n contrevenu aux textes cités à l'appui 
du pourvoi; 

Par CCS motifs, casse... 

Dn 15 février 1881. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandcnpeerel)Oom, président. — Raijp. 
M. Bayet. — ConcL conf, M. Mesdach de 1er 
Kielc, premier avocat général. 



£< en. — 16 féTrler 1881. 

ÉLECTIONS. — Potnvoi. — Mandataire. 
— Procuration. — Défaut de justifica- 
tion. 

Le jururvoi formé par vn mandataire n'est pas 
recerabte sll iCeat pas justifié (Vmi pouvoir 
régulier (i). (Lois élect., art. 58.) 

(van GANSEN,— C. 'T KINT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pounoi : 

Attendu que la requête en cassation faite 
au nom du sieur Van Gansen n'e^it signée que 
par le sieur Kerstens qui n*a point justiflé 
d*unc procuration a celte tin ; 

l)*où il suit que le pourvoi n*est pas rece- 
vahle ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 février 1881. - 2* ch. — Prés. 
Bl. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
BI. Beclvcis. — Conci. cotil, M. Mesdacli do 
ter Kiele, premier avocat général. 



â« CH. — 16 février 1881. 

ÉLECTIONS. — Délégation. - Étrangère. 
— Droit politique. 

Le droit de délégation, étant jtolitique de sa 
nature, ne peut être exercé jutr i/»e étran- 
gère (t), (Lois étcct., art. 15.) 

(RACKKER, — c. VOETS ET VANDE PAER.} 

ARRÊT. 

LA COUB ; — Sur le premier moyen : vio- 
lation de l*article 97 de la Constitution, en ce 



<i) Ca&s., 3 septembre 1880 (Pasic, 1880, I, â»2); 
Code éUcL annoli, p. lt>l, n« 4. 

(2) Cass., 41 avril 187tf (Pasic, 1876, I, 218); 
SCBEYVEN, Droit éUc:., i860, p. 24, u» 218; Wyve- 



que Tarrôt attaqué se borne à déttlarer h 
inérc du demandeur étrangère, sans dire sar 
quels faits ou sur quelle loi il se base : 

Considérant que l'arrêt énonce expressé- 
ment qu'en ce qui concerne la nationalité de 
la mère du demandeur, la décision repose sur 
des faits que l'une des parties a invoqués et 
que l'autre n'a |)as contredits; 

Que l'arrêt est donc motivé et qu'il n'avait 
pas h préciser des faits qu'il a souverainement 
appréciés ; 

Sur le deuxième moyen : violation de l'ar- 
ticle 1!l du code eiul, en ce que l'arrêt atta- 
qué déclare qu'une veuve est étrangère par 
cela ^eul que son mari était étranger; 

Coibidérant que, loin d'admettre que la 
mère du demandeur, Beli^c d*orii!ine, soit 
devenue étrani^ère par son mariage, l'arrêt 
lui dénie, au <!ontraire, en termes absolus, la 
qualité de Belge; qu'il ify avait, dès lors, 
pas lieu, dans l'espèce, à l'application de l'ar- 
ticle 19 du code civil; 

Sur le troisième', moyen : violation de Tar- 
ticle 15 des lois électorales ex)ordonnées, en 
ce que la cour d'ap|)el refuse h une étrangère 
la faculté de délégation que la loi accorde in- 
distinctement h toute veuve; 

Considérant que le droit accordé aux veuves 
par i*article 15 des lois électorales coordon- 
nées est un droit politique, |)uisqu'il a poor 
effet de conférer réicctoratVt que rélccloralf 
touche essentiellement h Torganisalion delà 
puissance publique; 

Considérant que Tcxercice des droits poli- 
tiques n'appartient qu'aux Belges; 

D'où il suit qu'en décidant qu'une étran- 
gère n'a |)as qualité pour faire une déléga- 
tion valable, Tarrêt dénoncé n'a pu contre- 
venir à la disposition invoquée par le d^ 
mandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 février 1881. — «• ch. — Prà. 
M. Vandenpeereboom, président. — Bapp. 
11. De Uongé. — ConcL conf. II. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



S« en. — 16 fâvrier 1881. 

MILICE. — Conseil de révision. — Compo- 
sition. — Absence du gouverneur. — 
Ordre public. 

La composition régulière des conseils de rerimn 
est d'ordre jmblic (5). (Loi du 18 septembre 
1875, art. 48 bis.) 

kens, Droi: élect., p. 96; Berniuolix, n« lâ4: Dici- 
sion mliiist. du ââ avril IH-U, 1» div.. n« 1879, B. 

(3) Constit. franc., 5 fructidor an m, art. 19 : 
« Nul ne peut, sans une délégation légale, exercer 
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En rabsence du gouverneur, la présidence n*en 
peut élre dévolue à un quatrième membre de 
la députatiott permanente, alors surtout quil 
n'a pas été déléyué par ce collège. 

Première espèce. 

(le gouvehneiir de la Flandre occidentale, 
— c. vandewaixe et consorts.) 

Pourvoi contre plusieurs (l<^cisions du con- 
seil de revision de in Flandre ocddentalc, 
statuant liors de la présence du gouverneur 
de la province et sous la pri^sidence du Mcur 
De Cock, quatrième membre de la dépulation 
permanente, non délégué par ce collège. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele, en appuyant c« recours, a dit que 
les conseils de révision constituaient une 
v<^ritable juridiction contenlieuse appelée à 
statuer sur l'oi)ligation du senice entre les 
intéressés et l*administration militaire. A ce 
titre, leur composition régulière, comme celle 
de toute justice réglée, touciic h Tordre pu- 
blic, et il n'est accordé h personne de s'en 
écarter sous quelque prétexte que ce .«oit. La 
forme est ici protectrice du droit; chacune 
des parties a droit à la présence du juge que 
la loi lui assigne et elle n*en peut être privée 
arbitrairement sans violation d une garantie 
fondamentale. » 

Cette rigueur nVst pas moins imposée dans 
le jagcment des conflits que fait naître Tobli- 
galltm <lu service militaire que dans les ma- 
tières de droit commun ; et spécialement, lors 
de la discussion de la loi du 18 septembre 
1875, ses auteurs se sont particulièrement 
arrC'iésh Torganisation régulière des conseils 
de revision, de manière h pondérer les deux 
éléments civil et militaire, sans |)0ssibilité 
pour l'un de prévaloir Fur l'autre. C'est pour- 
quoi la présidence en a été dévolue au gou- 
verneur de la province qui, a-t-on dit avec 
înGniment de raison, « est la cheville ouvrière 
de tout ce qui concerne l'exéirution de la l\ 
de milice. » (Rap|)ort de la section centrale, 
chambre des représ., I87i-I875. DocumenlH, 
p. ilO, § 4.) La nécessité d'une représen- 
Uiiion égale avait de même rrap|)é Tattention 
de la commission du sénat, comme une des 
conditions essentielles de cette ro:!vellc juri- 
diction. {Ann. part,, sénat. Documents, 187i- 
1873, p. 47.) 

Cependant qu'est-il arrivé? C'est que, en 
l'absence du premier magistral de la province. 



aacune autorité, ni remplir aucune fonction pu* 
bl'.qae. »- 

M. le procureur général Leclercq, sur farrêt de 
eusation du 44 octobre 1837. • Tout ce qui tient & la 



charjîé de représenter le pouvoir central, 
absence non constatée même, ni expliquée, 
un quatrième membre de la députation per- 
manente, le i^ieur De Cock, sans autorisation 
aucune de ce collège, alors que la loi (ait. 48 
bis), pour les trois membres qu*elle choisit 
dans Fon sein, exige une délégation formelle, 
est entré en séance avec le conseil et. h cette 
première violation de la loi, bientôt il a ajouté 
cette autre, de prendre la présidence, de di- 
riger les délibérations et de concourirau vole. 
Assurément, voilà bien un pouvoir qui n'é- 
mane pas de la nation et dont rexercice 
constitue une usurpation trop flagrante pour 
espérer de le soustraire h votre censure. 
Conclusions à la cassation. 

AIIRÉT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi de M. le gou- 
verneur de la province de la Flandre occi- 
dentale demandant la cassation des décisions 
du conseil de revision en date du âl décem- 
bre 1880, par lesquelles ce conseil a exempté 
détinitivement les nommés Vandewallc et Pla- 
dys. et admis comme remplaçant du nommé 
Thicrs le nommé De Coninck ; 

Pourvoi fondé sur la violation de l'arti- 
cle 48 bis de la loi des 5 juin 1870-18 sep- 
tembre 1873, en ce que le conseil de revision 
était illégalement composé, ce collige ayant 
été formé de trots membres de la dé|)utation 
permanente, délégués cx^nformément h l'ar- 
ticle 48 bis de ladite loi, de trois membres 
militaires nommés par le roi et d'un quatrième 
membre de la déjuitation M. De Cock qui en 
a pris la piésidence, en l'absence du gouver- 
neur em|)êché, sans une délégation expresse 
du gouverneur, délégation qui n'a |)as été 
donnée dans l'occurrence ; 

Considérant que la loi des 5 juin 1870- 
18 septembre 1875 a créé, en matière de 
milice, des juridictions s|)écialcs et, notam- 
ment, des conseils de revision, chaigés de 
juger, en degré d'api>e1, les questions d'apti- 
tude au servi<e ; que, par son ai ticle 48 bis, 
elle en détermine la composition; 

Qu'ils sont formés : de trois membres de 
la députation |)ermanente désignés |>ar elle, 
de trois membres militaires, nommés par le 
roi, et du çrouverneur a|>pelé à les présider; 

Considérant qu'aucune disposition de cette 
loi n'a prévu, au cas où celui-ci se trouverait 
momentanément empêché, de quelle manière 



constitution régulière des juridictions est d'ordre 
public et produit, en cas d'omission, une nullité 
radicale et substantielle. » {BuU., iaH7-38, p. .S64.) 
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•eront transmis les pouvoirs qui lui sont 
dévolus ; 

Qu 11 n'appartient pas â un député perma^ 
nent de se subsiliuer, de son chct et de plein 
droit, au (gouverneur en prenant la présidence 
du conseil de revision, alors surtout qu il n'a 
pas môme été appelé h en faire partie; 

Que seml)lable droit n>st conféré aux mem- 
bres de la dépulation permanente, ni par les 
lois d'orp:anisation provinciale, ni par les lois 
sur la milice; 

Considérant que, dans la séance du 2t dé- 
cembre 4880, tes décisions attaquées ont été 
rendues par le conseil de revision de la Flan- 
dre occidentale, composé de trois membres 
de la députation délégués par elle, de trois 
membre$t militaires nommés par le roi et du 
sieur De Cock, membre de la députation per- 
manente faisant fonctions de président; 

Considérant que la présence de ce dernier, 
son concours, en ladite qualité, aux délibé- 
rations, sont dépourvus de toute espèce de 
Justification ; d où il suit que, prises par une 
Juridiction illégalement composée, ces déci- 
sions sont radicalement nulles ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 15 février i88i. - 2« eh. — Prés. 
M. Vandcnpeereboom, président. — Rapp, 
M. Hougard. — Concl. €onf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 

Deuxième espèce. 

(le gouverneur de la FLANDRE OCCIDENTALE^ 
— C. TALPE ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cassa* 
tion déduit de la violation de Tarticle 48 bU 
de la loi des 5 juin 1870-18 septembre 1875, 
en ce que, dans sa séance du 21 décembre 
4880 et dans les causes des nommés F.Talpe, 
C.Talpe, Forge, Bulteau etBoulens, le conseil 
de revision de la Flandre occidentale était 
irrégulièrement composé; 

Attendu que les conseils de revision exer- 
cent une véritable juridiction; que, dès lors, 
ce qui tient à leur composition touche à Tor- 
dre |)ublic; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 48 bis 
de la loi sur la milice, ledit conseil est com- 
posé de sept membres, savoir : trois membres 
militaires, nommés par le roi, trois membres 
de la députation permanente, délégués par 
elle, et le gouverneur président; 

Attendu qu'il appert de l'extrait du registre 
dés décisions dû conseil de revision de la 
Flandre occidentale joint au pourvoi, qu'à 
Taudiençe et dans les causes ci-dessus indi- 
quées, celui-ci, composé d'ailleurs de trois 



membres militaires et de trois membres de la 
députation permanente, était présidé non par 
le gouverneur, mais par le sieur De Cork, 
membre de la députation permanente, sans 
même qu'aucune mention de ladite feuille 
donne la raison de cette inobservation de 
la loi; 
Par ces motifs, casse... 

Du 15 février 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandcnpcerel)oom, président. — Rapp. 
M. Ba>el. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



s* cri. - 15 lAvrieir 1881. 

DEMANDE EN RENVOI D'UN TRIBUNAL 
A UN AUTRE. — BitiNiFiCATiOK au dA- 

FENUEUR. 

La cour de cassation connait des demandes en 
renvoi d'un tribunal à un autre (i). (Loi da 
25 mars 187G, art. 19.) 

Les requêtes concernant cet objet sont soytfùsa 
au jugement de la seconde chanére. (Loi do 
18 juin 18C9, arL 152.) 

Le requérant est, au pré(t table ^ autorisé à assi- 
gner le défendeur^ à l'effet d'être entendu sw 
la demande ^2). 

(PERREAU, — c. RARTBELS ET SLEGEES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu, en copie authentique, le 
procès-verbal dressé en chambre du conseil 
le 1 1 août 1880 par le tribunal de première 
instance de l'arrondissement de Tongres, fai- 
sant fonctions de tribunal de commerce, d'où 
il conste qu'il existe un motif légal de récu- 
sation qui empêche tous et chacun des ju^^es 
titulaires et suppléants de connaître de la 
cause pendante entre Perreau contre Barthels 
et Sle^rers, inscrite sous le n® 245 du rôle; 
que, partant, le tribunal se trouve dans rim- 
possii)ilité de Fe compléter pour connaître de 
raffaire dont il s'agit : 

Vu également, en expédition authentique, 
le jugement, en date du 8 décembre 1880, 
par lequel le même tribunal donne acte aux 
parties de ce qu'il est dans Ti m possibilité de 
se constituer pour connaître de ta cause pré- 
meniionnée et les renvoie devant qui de droit 
pour la désignation d'autres juges; 

Considérant qu'il ne conste point qne ce 
jugement ait été l'objet d'aucun recours; qu'il 



(1) Cass., iO avril 1877 (Pasic., 18n, I, 193) tt 
10 mars 1879 {ibid., 1879, 1. 17â). 
(S) SCHBYVEN, Traili dêi pùurviM, n* 190. 
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s*enniil que la marche de la Justice se trouve 
Interrompue; 

Vu la requête* d'Oscar Perreau, représenlé 
par M** Edmond Dole/, tendant à ce que la 
cour, statuant par voie de règlement déjuges, 
comme le prescrit Tarlicle 19 de la loi du 
â5 mars 1876, déclare le tribunal de première 
instance de Tongres, taisant fonctions de tri- 
bunal de commerce, dessaisi de la cause 
n* ii5 du rôle précité, et désigne un tribunal 
qui aura k eu connaître; 

Considérant qu'aux termes de Tarticle 8 de 
la Constitution, nul ne pouvant être distrait 
contre son ^v6 du juge que la loi lui assigne, 
il importe que les détendeurs soient etUendus 
sur la demande avant que la cour statue; 

Par ces moUrs, vu Tarticle 564 du code de 
procédure civile; 

Permet à Tex posant d'assigner en règlement 
de juge les défendeurs pour connaître à Tau- 
dience de la secopde cbambre et s'expliquer, 
s'il y a lieu, sur la requête susmentionnée; 

Réserve les dépens. 

Du 15 février 1881. — 2" ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — Coud. conf. M. Mesdach de 
ter Klele, premier avocat général. — PI. 
M. Dolez. 



!'• CB. — ±t terrier 1881. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — JEffets. — Agtr 
DE sociÉTfi. — Opérations comMbaciales. 
— Tiers- - Nullité. 

La nomination d'un conseil judiciaire a son effet 
du jour du jugement^ et tous actes passés pas- 
térienremenl sans i assistance du conseil sont 
nuls de droit, alors même que les tiers seraient 
de bonne foi, rincapacilé étant jwtoire. Ce 
principe sapi^ique à un acte de société formé 
par la personne placée sons conseil^ et dû- 
ment publié, (Code civil, art. &Oà;loi du 
18 mai 1875, art. 6 et 10.) 

(LE CURATEUR A LA FAILLITE VRRHAEGEN- I 
6R0BTAR8 BT C*% — C. MAGUKLAINE.) 

ARRET. , 

i 

LA COUR ; — Sur les deux moyens réunis, \ 
le premier : violation des articles 488, 501, > 
50i, 505, 1125, 115i du code civil, en tant i 
que de besoin, des articles H 16, 1 M 7du même ' 
code; fausse application et violation de Tarti- ' 
clc 515 ; violation de Tarlide 897 du code de \ 
procédure civile et des articles 6, 7, 10 et 17 
de la loi du 18 mai 1875, en ce que Tarrèt 
attaqué a déclaré nul et de nul effet, h l'égard 
des tiers, créanciers de la faillite, Tacte de 



société en uom collectif du 12 février 1879, 
consenti par le défendeur Magdelaine avant le 
iugement de mise sous conseil du 22 février 
suivant et ainsi, alors qu\\ était seulement 
pourvu d'un administrateur provisoire : le 
second : violation des articles 6, 7 et 17 de 
ladite loi du 18 mai 1875 et 1116 du code 
civil, en ce qu'il est de principe que les nul- 
lités d un acte de société qui procèdent de la 
mauvaise foi ou du dol des associés, les uns 
vis-à-vis des autres, ne peuvent être opposées 
aux tiers, créanciers de la société : 

Considérant qu'aux termes de l'article 502 
du code civil, la nomination d'un conseil judi- 
ciaire a son effet du jour du jugement, et tous 
actes passés postérieurement sans l'assistance 
du conseil sont nuls de droit et^ par consé- 
quent, alors même que les tiers seraient de 
bonne foi; 

D'où il suit que, si Magdelaine était capable 
de contracter au moment de l'acte de société, 
12 février 1879, sa capacité a cessé k partir 
du jugement du 22 du môme mois, lequel ju- 
gement Ta placé sous conseil ; qu'à cette der- 
nière date, l'incapacité étant devenue notoire, 
les tiers ont su ou dû !>avoir que Magdelaine 
ne pouvait être tenu, comme associé solidaire, 
des engagements de la société qui intervien- 
draient sans l'assistance de son con.seil ; 

Considérant que le Moniteur du 22 février 
1879 constate que l'acte de société y a été 
publié le même jour que ce jugement a été 
prononcé ; qu'aux termes du dernier paragra- 
phe de l'article 10 de la loi du 18 mai 1875, 
cetie publication n'a d'effet que ie cinquième 
jour après la date de Tinseriion ; que les opé- 
rations commerciales qui sont intervenues 
ont donc eu lieu après la mise sous conseil et 
sans Tassistance de celui-ci; 

Que, partant, Magdelaine ayant été privé 
de la protection que la loi iûi accorde, les 
obligations que ces opérations ont pu produire 
envers les créanciers de la faillite sont, quant 
à lui, nulles et de nul effet ; 

Considérant que de ce qui précède il ré- 
sulte que les articles 502 du code civil, 6 et 
10 de la loi du 18 mai 1875 justifient, dans 
l'espèce, le dispositif de l'arrêt dénoncé et 
que, partant, l'examen des autre.s dispositions 
invoquées par la partie demanderesse devient 
inutile; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 février 1881. — i^ ch. — Pm, 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Bonjeah. — CohcI. conf, M. Mélot, avocat 
général. — PI, MM. L. Leclercq M Beef- 
naert. 
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ie Cil. — 21 février 1881. 

COUR D'ASSISES. — Langue flamande. — 
Traduction. — Déi.ibéhation de i.a couii. 
— Présenxe du greffier. — Délit de 
PRESSE. — Auteur. — Coauteur. — 
Complexité. — Publication. — Partici- 
pation. 

En matière criminelle^ lorsque la procédure se 
fait en langue famdnde, iU ne doit ftas être 
joint au donsier une traduction d'un rensei- 
(jnemcnt de police au sujet de la citation d'un 
témoin, ni de simples lettres Renvoi. (Loi da 
i7aoûH875, an. \.) 

Il ne réAiulte pas de nullité de ce que le greffier 
de la cour d'assises aurait été appelé en 
chambre du conseil jwur éciire les arrêts de 
la cour, avant leur prononcé à r audience (I). 
(Code dinsir. cri m., »i1. 5G0.) 

Les délits de presse n'excluent pas par eux- 
mêmes la participation de plusieurs auteurs à 
la wé/«crtc7wrt(2).(Décroldu20juiHel 1831, 
art. 11.) 

La loi ne jn'écisant fms les conditions de la qua- 
lité d'auteur, le jury ne doit ftas être inter- 
rogé sur les circonstances qui caraclément la 
participation (5). 

// faut entendre par auteur d'nn écrit incriminé 
l'agent principal du délit, celui qui doit en 
assumer la responsabilité, à l'crclusion des 
agents auxiliaires, tels que rimprimeur, Cédi- 
leur ou le distributeur (i). 

(burio et csops.) 

Les demandours, rcnvoy^^s devant la cniir 
d'assises do la Flandre orientale, du chef de 
calomnies par la voie de la presse, soule- 



(1) Alt. 158, loi du 18 juin 1869. « Legrcflier assiste 
le juge dans tous les astes cl pro:ès-vorbaux de son 
ministère. » 

Le rë;;lement de la cour de cassation, du iû à^ 
cembrc 183a, notamment, laisse clairement entrevoir 
que le greffier assiste aux délibérations lorsque, par 
son article 27 : « il recommande expressément aux 
greffiers de garder le secret sur les délibérations et 
sur ce qui se passe dans les assemblées et chambres 
du conseil. » 

Le président de la cour a la police de la chambre du 
conseil, et lorsqu'il y admet le greffier pour des né- 
cessités du service, la loi est bien plutôt ibservéc 
qu'elle n'est dé^^obéic: il a môme été jugé par la cour 
de cassation de France que la présence d'un des 
émoins dans la chambre du conseil, |)endant le déli- 
béré de la cour, n'entachait pas les débats de nullité. 
(1 j octobre i^iT, de Reqcevilley. Bull, crim.) Il y 
a p*a.i, ce qui se passe hors de Taudience échappe 
ittx constatations légales, et le procès-verbal ne rela- 



yèrent un incident au sujet de la position de 
la question d'auteur. Burio conclut h ce qu'elle 
fût lil)cll(îc en ces termes : « S'il est auteur 
du libelle incriminé », sans que ces mots 
pussent s'éirndrc aux faits de participation 
prévus par l'article 66 du code pénal. 

De son côté, Cno|)s exigeait que sa partici- 
pation fOt limitée h la publication de l'écrit. 
« Is de betichte plichtig van de gedrakte 
rxemplaren, waarvan spraak is in de cerstc 
vraa{r, openbaar te hebben gemaakt. » 

Mais cette double prétention fut repoussée 
par la cour, attendu que différentes personnes 
l>e'uvent par:ici|)er à la perpétration d'un délit 
de presse: chez Tune |ieut exister la concep- 
tion, tandis que d'autres se chargent de la 
publication et, pour lors, toutes peuvent être 
recherchées comme auteurs ou coauteurs. 

La question d'auteur fut, en conséquence, 
posée |)Our chacun d'eux en ces termes : « Is 
het gebleken dat de alhier verdachte Burio 
{aliàs Cr\o^9) hetzij a's dader, betzij alsmede- 
dadei\denopstellerisvan het gedruktschrift, 
in de eerstcvraag bet)aald? » 

Sur la réponse affirmative du jury, Burio 
et Cnops furent maintenus en cause comme 
coauteurs de l'écrit et finalement condamnés, 
le t)remier h six mois, le second à huit mois 
d*emprisonnement. 

Pourvoi par Burio. 

i" Violation de l'article 4 de la loi du 
17 août 1875, slir l'emidoi de la langue fla- 
mande, en ce que les piéc^îs n" 48, 6i cl 63, 
deux lettres et une apostille du mini>tredela 
Justice, pièces qui constatent des éléments 
constitutifs du délit, ne sont pas accompagnées 
d'une traduction flamande. 

2« Violation de Farticle 569 du code d'in- 
struction criminelle, en ce que le greffiers 



tant que le?« faits qui s'accomplissent sous le contrôle 
de la cour, Il sera toujours difficile de se procurer 
une preuve régulière d'écarts extra-judiciaires. 

(i) ThoxISSEN, Const. annoléf, n« ili. lÏACS, 
Droit pénal, 3» édil., n» 393; cass., 9 décembre 4869 
(Pasic, 4870, T, 13i). 

(3) Les jugements ne sont jamais mieux ii Tabri de 
censure que lorsqu'ils sont modelés sur la loi et 
façonnés k son instar. Telle la loi, tel l'arrêt (Pasic, 
1877, 1, i4), et un arrêt de cassation qui détruirait au 
jugement, pour être trop littéralement conforme au 
texte de la loi, offrirait, dans l'ordre judiciaire, un 
scandale dont, il faut l'espérer, nous ne serons jamais 
les témoins. (31 janvier 1803. Avis du conseU d'Etat. 
Pasinomie, Xin,293.) 

(i) Au moment ou se pose la question d'auteur, 
rien n'est encore préjugé quanta la nature délictueuse 
de l'écrit j on se berne ù en rechercher l'auteur res- 
ponsable, afin d'éliminer immédiatement des débats 
tous les innocents compris dans la poursuite. 
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pénétré dans la chambre du conseil de ta cour 
pendant ses délibérations. 

5^ Violation des articles 35G, 357, 538 da 
code dinstr. crim., 20 de la loi da 15 mai 
1858; lit) de la loi du 18 juin 1869; 66 et 
100 du code pénal de 1867; 60 du code pénal 
de 1810; 4 et 1 1 du décret du 20 juillet 1851 ; 
1 8, 1 58 et 1 59 de la Constitution ; 8 du décret 
du 19 juillet 1851. 

Première branche, — La question, de la 
manière dont elle est posée, implique que 
tous les faits de participation prévus par 
Fanicle 66 du code |)énal, sont punissables 
quand il s*agit d*un délit de presse; elle a 
mis le jury dans la nécessité de répondre dans 
une même question sur tous ces faits indis- 
tinctement. 

Deuxième branche. — La question posée est 
complexe ; elle tient autant du droit que du 
fait. 

Crtops fondait son recours sur deux moyens. 

I 

FansFC interprétation de Tarticle 41 du 
décret du 20 juillet 1831. 

La question a été posée an jury dans des 
termes qui font de Cnops un coupable, en tant 
que rédacteur de fécrit, soit comme auteur, 
soit comme coauteur. Or, Tarticle 1 1 fait re- 
tomber la culpabilité sur fauteur du délit, et 
non sur Tauteur de Vécrit. Le délit consiste 
dans la publication. (Schuermans, Code de la 
pre»8e, fi. 562; M. Db Bavay, Delg. jud., 
X, 1035; ibid, XI, 106 et XVII, 1183.) 

Les auteurs sont d*accord sur ces condi- 
tions. 

II faut l'^que récrit soit délictueux, 2^" qu'il 
ait été imprimé, 5'» qu'il ait été publié. Un 
écrit délictueux simplement imprimé ne de- 
vient punissable que par la publication qui 
en est faite. Itédiger l'écrit n'est donc pas en 
soi répréhensibic; le véritable auteur, c'est 
c^lui qui fait l'écrit sien et en pro<*urc la pu- 
blication. 

a L'auteur princiiml d*un crime ou d'un 
délit de publication par parole ou par voie 
d'écrits, d'imprimés ou des.^ins est r^lui qui, 
sciemment, les a rendus fmblics. » (Uousset, 
Code des lois sur la presse, Paris, 1 869, p. 109.) 

M. DE Serre, frarde des sceaux en 1819. 
« Le but de la loi est de punir la publication, 
dans laquelle elle fait résidrr le délit, n 

La publication est le fait matériel par le- 
quel se manifestent tous les délits de presse. 
Le véritable auteur, c'est le publicateur, celui 
qui foit éditer. 

RoussET, p. 109. En cas de délit de pu- 
blication, par voie d'écrit, d'imprimé ou de 
dessin, c'est le publicateur qui commet le 
délit et non l'auteur de l'écrit ou du dessin. 



L'auteur n'en peut être déclaré responsable 
que s'il a consenti ou participé à la |)ublica- 
lion et, dans co cas, suivant le degré de sa 
participation, il se trouve annexé au délit 
comme auteur ou comme complice. » (Dalloz, 
v»P/^w,n"1150.) 

L'écrivain, l'imprimeur, l'éditeur, le distri- 
buteur sont les in.struments du publicateur, 
et s'ils n'ont prêté au délit de publication 
qu'une aide qui puisse les faire considérer 
comme simples (complices, la législation belge 
ne les frappe d'aucune peine. 

Il ne fallait donc pas rechercher si Cnops 
est rédacteur (opsteller), mais bien s'il a, 
comme coauteur, concouru à la publication. 
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Violation des articles 557, 341,-512 et 544 
du code d'instruction criminelle. 

La question |)Osée était ambiguë et com- 
plexe : a Is hij dader of mededader als opstel- 
ler » ; ces termes peuvent se prendre en deux 
sens : 

i^ Est-il rédacteur, soit comme auteur, 
soit comme coauteur? 

2^ Est-il, comme rédacteur, auteur ou 
coauteur du délit? 

Il est vrai que, dans la seconde phase de 
la procédure, la question se trouve rectiflée 
en ces termes : « Van welk schrifl hij (Cnops) 
rechtelijk als dader of mededader opsteller is 
erkend geworden. » 

.Mais ce redressement est l'œuvre de la cour 
et non du jury. 

La question reste donc équivoque. (Dalloz, 
lustr. crim., n» 2706.) 

M. le premier avocat général Mesdach de 
1er Kiele conclut au rejet des deux pour\'ois, 
et fit valoir, entre autres, ces deux considé- 
rations sommaires : i^ que la question d'au- 
teur doit être |)osée et résolue dans le sens et 
dans les termes que détermine l'article 1 1 du 
décret du 20 juillet 1 85 1 , c'est-ik-dire unique- 
ment en opposition avec l'imprimeur, l'édi- 
teur ou le distributeur, qui n'ont fait que prêter 
le concours de leur industrie. Avant de pro- 
céder plus avant, il Importe de rci*.hercher 
celui qui portera, en définitive, la responsa- 
bilité de l'écrit incriminé, et non |)as de dé- 
finir la nature de sa participation, d'après les 
di.<:tinctlons établies par l'article 66 du code 
pénal. 

2" En ce qui concerne la prétendue com- 
plexité qo la question, elle vient ^disparaître 
dés là que le jury est interrogé dans les termes 
dont la loi mênie s'est scr\'ie, et l'expression 
auteur , qui a été consacrée, ne saurait revêtir 
un sens différent de celui qui lui est attribué 
par la loi. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que le pourvoi 
de Burio €l celui de Cnops sont dirigés contre 
des arrêts rendus dans une seule et même 
cause; qu'il y a lieu, partant, de statuer si- 
mulianément sur les deux recours; 

En ce qui concerne le pourvoi de Burio : 

Sur le premier moyen : violation de l arti- 
cle 4 de la loi du i7 août 1875, en ce que 
certaines pièces ne sont pas accompagnées 
d'une traduction flamande ; 

Considérant que le texte invoqué prescrit 
de joindre au dossier^ quand la procédure se 
fait en flamand, une traduction des procês- 
verbaux des déclarations des témoins et des 
rapports des experts rédigés en français; 

Considérant que les pièttes auxquelles le 
pourvoi fait allusion sont, Tune, un rensei- 
gnement fourni par la police au sujet de la 
citation d'un témoin, les autres, de simi)les 
lettres d'envoi ; 

Que la traduction de documents de ce genre 
n'est pas exigée; 

Sur le deuxième moyen : violation ou fausse 
application de l'article 56U du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que le grcfller de la 
cour d'assises a été appelé en chambre du 
conseil et H écrit les arrêts du 24 décembre 
1880 avant que le prononcé en eût eu lieu à 
l*audience, tandis que l'article 569, en vue de 
garantir le secret de la délibération, ne confie 
au greffier que la rédaction des arrêts rendus : 

Considérant que l'article 569, § 5, du code 
d'instruction criminelle ne modifle pas les 
attributions générales des greffiers; 

Que l'ensemble des dispositions qui règlent 
ces attributions impliquent, sauf les cas for- 
mellement exceptés, l'assistance du greffier 
aux actes du ministère des juges et supposent 
qu'il tient la plume au moment de la rédaction 
des décisions judiciaires; 

D'où il suit que le premier et le second 
moyen ne sont pas fondés; 

Sur le troisième moyen : violation ou fausse 
application des articles 556, 557 et 558 du 
code d'instruction criminelle, âO de la loi du 
15 mai 1858,. 116 de la loi du 18 juin 1869, 
66 et 100 du code pémil de 1867, 60 du code 
pénal de 1810, 4 et 11 du décret du 20 juil- 
let 1851, 18, 158, 159 de la Constitution, 
8 du décret du 19 juillet 1851 sur le jury, en 
ce que 1<* l'arrêt rendu sur la position de la 
la question d'auteur décide que tous les faits 
de participation prévus par l'article 66 du 
code pénal sont punissables en matière de 
délits de presse, â^ en ce que le même arrêt 
pose au jury une question complexe, tenant 
autant du droit que du fait; 5^ en ce que 
l'arrêt détlnitif a statué à la suite d'un verdict 
rendu sur des'questions illégalement posées; 



Considérant que la question d'auteur a été 
posée conformément à l'article 11 du décret 
du âO juillet 1851; 

Que le mot auteur y est employé dans le 
sens qu'attachent à ce mot ledit article 11 et 
l'article 18 de la Constitution : 

Que le préflxe ajouté à ce mot coauteur 
(mededader) n'emporte aucune signification 
particulière; ({u'il indique seulement, comme 
l'arrêt rendu sur les conclusions de Burio 
l'énonce en termes exprès, la participation de 
plusieurs pei*sonnes à la même action ; 

Considérant que Tarrêt du %i décembre 
1880 ne décide pas et n'implique en rien que 
tous les agents réputés auteurs par l'article 66 
du code pénal sont punissables en matière de 
presse ; 

Que les lois sur la presse ne précisent pas 
les conditions légales de la qualité d'auteur; 

Qu'il n'y a pas, dè« lors, à interroger le 
jury sur les circonstances qui caractérisent la 
participation d'un prévenu à un écrit incri- 
miné; 

Que te point de savoir si tel prévenu est 
auteur ou coauteur est une question de fait 
que le jury résout avec la liberté d'appré- 
ciation la plus entière ; 

Que les questions formulées dans la causa 
et les réponses du jury ne laissent aucune 
incertitude sur le rôle assigné dans le procès 
aux divers inculpés; 

Que le maintien du demandeur aux débats 
et la condamnation qu'il a encourue ne re- 
posent donc pas sur une confusion que la 
netteté des questions posées rendait impos- 
sible ; 

Qu'il s'ensuit que le moyen n'est pas jus- 
tifié ; 

En ce qui concerne le pourvoi formé par 
Cnops : 

Sur le moyen proposé : fausse interpré- 
tation de 1 article 11 du décret du 20 juillet 
1851; violation des articles 557, 541, 542 
et 544 du code d'instruction criminelle, en ce 
que la question soumise au jury est celle de 
savoir si le demandeur est auteur ou coauteur 
non du délit, mais de l'écrit incriminé : 

Considérant qu'il a été demandé au jury si 
Cnops a participé soit comme auteur, soit 
comme coauteur, à la rédaction de l'écrit in- 
criminé; 

Que l'arrêt rendu sur les conclusions da 
demandeur précise le sens de la question, 
dont les termes, d'ailleurs, ne prêtent pas à 
1 équivoque ; 

Considérant que, suivant le pourvoi, ce 
n'est pas sur la part prise par Cnops k la ré- 
daction de l'écrit que le jury avait à se pro- 
noncer, mais sur sa coopération au délit 
luiMuême et notamment à la publication de 
l'écrit ; 
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Considérant qu6 Farticle 1 1 du décret da 
ÎO Juillet 4851 est ainsi conçu : « Dans tous 
les procès pour délits de presse, lé jury, avant 
de s^occuper de la question de savoir si récrit 
incriminé renferme un délit, décidera f^i la 
personne présentée comme auteur du délit 
I est réellement. LMmprimeur poursuivi sera 
toujours maintenu en c^use jusqu*.*! ce que 
Fauteur ait été judiciairement reconnu comme 
tel. » 

Considérant qu'il résulte de cette dispo* 
sition qu'avant de discuter la criminalité de 
récrit qui a provoqué la poursuite, le Jury 
est appelé à constater 6i cet écrit émane du 
prévenu ; 

Qu'il ressort des mots atf/<i(r(foe/^//< opposés 
au mot imprimeur^ et rapprochés surtout de 
Farticle i8 de la Constitution que, dans la 
première phase de tout procès de presse, il 
s*agit de rechercher Fauteur de Fécrit, c*esl- 
â-dire Fagent principal du délit, celui qui 
doit en assumer la responsabilité, il l'exclusion 
des agents auxiliaires qui n'y sont intervenus 
que pour imprimer, publier ou distribuer 
Fceuvre de Fauteur; 

Que Fimputabilité dérivant du fait seul 
d'avoir publié Fécrit n'est que subsidiaire; 

Que ta question réclamée |)ar le demandeur: 
« Cnops est-il coupable d'ayoir rendu pu- 
blic... » tt ts de betichte plichtif( van de 
gedrnkte exemplaren openbaar te hebben ge- 
maakt...? » ne répond domi pas au vœu de 
la loi; 

Qu*e]1e tend à dégager Fécrivain qui rédi- 
gerait méchamment un libelle calomnieux et 
le ferait même imprimer sans contribuer de 
sa personne à le répandre ; 

Que là publication constitue, sans douté, 
un élément du délit de presse; que la pensée 
criminelle ^u\ n'est pas produite au dehors 
ne peut être atteinte et punie; mais quand 
elle s*est incarnée dans un écrit, c'est Fau- 
teur de Fécrit que Farticle 18 de la Constitua 
tion désigne avant tout autre pour encourir 
fa peine du délit comihis au moyen dé Fécrit; 

Qu'au surplus, la loi ne déterminant pas 
ce qu'elle entend par auteur, il appartient Au 
jury de caractériser la collaboration des pré- 
venus à Fécrit incriminé; il lui appartient de 
décider si la qualification d auteur s'applique 
2i celui qui n'a fait que tenir là plume ou «i 
l'agent qui a inspiré Fécrit, qui Fa dicté, qui 
en a payé Fécrivain, he peut être envisagé 



(i) Conf. une disserution dans la Belg, jud., 
t. XXXVI, p. «4. 

Cei.« question se présentait pour la première fois 
au jugement de la cour de cassation. Cependant plu* 
sieur^ arrêts antérieurs, notamment du «)i décembre 
4877 (PAstc, isrs, I, (a) et du 49 juUlec im 



comme y ayant participé à titre d'auteur ; 

Qu'il suit de \k que les questions ont été 
légalement posées et que le moyen manque 
de base ; 

Considérant, au surplus, que la procédure 
est régulière et que la loi pénale a éié juste- 
ment appliquée aux faits déclarés constants 
par le jury; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2i février 1881. — 2"* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Bapp. 
M. De Rongé. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



S« CH. — ai f«lrM«r 1881 

ÉLECTIONS. — Cens. — Refus de cotlsa- 

TION. — Rl^CLAMATlON. — VERSEMENT ANTI- 
CIPÉ. — DÉCISION POSTÉRIEURE A l'eXER- 
CIGE. 

En cas de refus de coHsation par Vadminhtraiion, 
le réclamani opère valablcmenl la consignation 
du montant de la contribution qu'il prétend 
devoir, bien qu'elle précède la décision de la 
juridiction fiscale, et (me cette décision ne soit 
rendue qu'après la clôture de Vexercice (1). 
(Loi du ô juillet 1871, art. 8.) 

(CLAES, — C. VOETS ET VANDE PAER.) 

La cour d'appel de Rruxelles avait rétîdu, 
le 26 janvier 1881, l'arrêt suivant : 

(( Attendu que Claes, régulièrement cotisé 
à 5 fr. 40 c, dti chef d'une patente de peintre 
avec un ouvrier, a déclaré pour 1878 et 1879 
une patente de marchand n^ 6; 

« Attendu que ces deux déclarations ont 
été rejetées par l'administration fiscale les 
14 septembre 1878 et 9 mai 1879, et par la 
députation permanente les 1""^ août 1879 et 
Yl mars 1880; 

tt Attendu que, le 11 décembre 1878 et lé 
Il décembre 1879, Claes a consigné entre 
les mains du receveur des contributions les 
droits prétenduemcnt dus; 

« Attendu que les appelants prétendent 
que cette consignation est sans portée, par le 
motif qu'elle a été faite antérieurement au 
rejet de la réclamation à la députation per- 
manente; 



(SCHEYVEN, lY, 181), semblent faire de Texistenca 
de la décision fiscale, an moment de la consignaUon, 
une condition rigoureuse; mais il est à remarquer 
que, dans chacune de ces espèoes, le rejet du pourvoi 
est dominé par une absence de réclamation oppoi^ 
tune. 
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« Attendu que Tarticle 8 de la loi du 5 juil- 
let 1871 dispose que le contribuable qui se 
plaint d une contribution insuffisante et dont 
la réclamation n*a pas été admise par la dé- 
putation, peut néanmoins verser entre les 
mains du receveur le supplément qu'il prétend 
devoir, pourvu que le versement ait lieu dans 
le courant de Tannée à laquelle il se rap- 
porte; 

« Attendu qu'il ressort évidemment des 
termes de cette disposition, que le droit d'o- 
pérer le versement ne s'ouvre qu'après que 
la députation a statué et rejeté la réclama- 
tion; 

« Attendu que la disposition de l'article 8 
des lois électorales coordonnées n'a pas porté 
de modification 2k l'article 8 de la loi du 
5 juillet, bien qu'elle soit conçue en d'autres 
termes; qu'en eflfel, les termes malgré le rqel 
de sa réclamation correspondent identique- 
ment aux mots dont la réclamation n*a pas été 
admise; dans l'un et dans l'au're article, il 
faut attendre la décision pour savoir si elle 
n'a pas été admise ou si elle a été rejetée; 

a Attendu que. si 1 obligation d'attendre 
la décision de la députation permanente peut 
donner lien à des inconvénients, par suite des 
lenteurs que la députation pourrait apporter 
à statuer sur la réclamation, ces inconvénients 
ne peuvent cependant avoir pour effet de mo- 
difler la loi ; 

a Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précédent que les versements que l'intimé 
a faits, loit 1 1 déc^embre 1878 et 1 1 décembre 
4879, sont nuls pour avoir été faits avant la 
décision de la députation ; 

« Que, dès lors, Tiniimé n'atteint pas le 
cens requis pour être électeur communal ; 

tt Met la (lécision dont appel au néant, or- 
donne que Claes ne soit pas inscrit sur la liste 
des électeurs communaux d'Anvers. » 

Pourvoi par Claes. 

En concluant h la cassation, M. le premier 
avocat général Mesdach de 1er Kiele s'est 
principalement attaché h faire ressortir ces 
deux considérations : 

!• Que, par ces mots : malgré le rejet de sa 
réclamation (art. 8 du code élect.), la Ini a visé 
l'hypothèse la moins favorable, celle dun 
réclamant qui a succombé detix fois, devant 
l'administrât ion comme devant la juridiction 
flscale, et qui cependant a la faculté de sau- 
vegarder sa position électorale h l'aide d'une 
consiîi^nation avant la clôture de l'année. S'il 
en est ainsi, et si la pire de toutes les situa- 
tions se trouve entourée de tant d'égards, h 
combien {dus forte raison ne faut-il pas con- 
sidérer avec la mémo bienveillance le sort de 
c^lui dont la cause n'est pas encore perdue. 
« limerait absurde que le législateur traitât 



d'une manière plus désavantageuse c^lui qui 
se trouve dans une situation plus favorable 
que celui qui se trouve dans une situation 
moins favorable. » (M. De Lanlsherrc, minis- 
tre de la justice, chambre des représentants, 
séance du 25 mai 1878. (Pasin. , 1878, 
p. 189); 

2® Comme les droits politiques dérivent de 
la loi seule, l'exercice n'en saurait dépendre 
de l'arbitraire ni de l'administration ni même 
de la juridiction fiscale. Il ne fiiut permettre 
h aucun prix que le citoyen qui a accompli 
tout ce qui cH exigé pour la justification de 
sa capacité, puisse être écarté de l'urne élec- 
torale par un retard, même involontaire, ap- 
porté h la reconnaissance de son droit. 

Conclusions h la cassation. 

ARnÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 8 des lois des 5 juiilet 
1871 et 18 mai 1872 et de l'article 50 de la 
loi du juillet 1877, en ce que l'arrêt attaqué 
déclare nul un versement cffeclué, après ré- 
clamation fiscale,.dans les derniers jours de 
l'exercice auquel il se rapportait, par le motif 
que la décision du juge fiscal n'est intervenue 
qu'après c^t exen^icc : 

Considérant qu'il résulte de l'anicle 8 du 
code électoral du 18 mai 1 872 et de l'article 8 
des lois éleciorales coordonnées, que le con- 
tribuable qui a réclamé conformément à la 
loi fisc^ile, devant la députation permanente, 
du chef d'une cotisation insuffisante on de 
l'absence de toute cotisation, peut être admis 
à se prévaloir, au point de vue électoral, de 
l'impôt qu'il prétend devoir, s'il justifie qu'il 
en |)Ossède la base et s'il en a versé le mon- 
tant en mains du receveur dans le cours de 
l'année à laquelle le payement se rapporte; 

Considérant que la pensée de la loi a été 
d'empêcher que le contribuable ne soit injus- 
tement privé de ses droits électoraux par les 
agents du fhc; qu'elle lui a en conséquence 
permis de |>ayer l'impôt malgré le icjet de sa 
réclamation, et qu'il serait évidemment con- 
traire au but qu'elle a voulu atteindre d'enle- 
ver au contribuable le bénéfice de celte dis|M)- 
sition |)ar cela seul que le ju?e fiscal aurait 
retardé sa décision jusqu'à pi^ès l'année pendant 
laquelle le versement a été fait; 

Considérant que, si l'article 8 de^la loi 
d'Impôt du 5 juillet 1871, en autorisant le 
versement par le contribuable dont la récla- 
mation n'a pas été admise, semble exiger que 
le rejet précède le versement, rien n'autorise 
cependant h faire croire que le légi'ilaicur 
aurait réellement fait de ce rejet préalable 
une condition sine quà von de l'exercice du 
droit; qu'en effet, la loi du 12 juin 1871 qui. 
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la première, a proclamé le principe consacré 
par son article 1 1 , n'a pas même cxij^é une 
réclamation pn^alable; que Tamcndcmont in- 
trotluit. par suite de l'adoption do co principe, 
^ Tai tille 8 de In loi d'impôt fut admis sans 
discussion par les deux cliambrrs; mais que 
le code électoral, mettant en harmonie ces 
deux lois, dont le texte, reproduit |>ar le pro- 
jet, tf ne rend pas exactement ce que le léi;is- 
lateur a eu en vue », suivant le rap|)ort Tait par 
M. Pirmcz à ia chambre des re|)r(^sentants, 
substitua notamment les mots milffii le rejet 
de la réclamation aux mots dont la réclamation 
n*n pas dé admise; que si ces dernières ex- 
pressions ont été maintenues dans la loi d'im- 
pôt, non abrogée t>ar rnrticle li)8 du code 
électoral, leur portée n'en a pas moins été 
déterminée |)ar cette dernière loi; qu'il existe 
donc lin titre légal de t)ercep!ion chaque Tois 
que le contribuable qui a réclamé, dans le 
délai légal, verse l'impôt et qu'il t^eul faire ce 
versement, soit que sa réclamation ait été 
rrjetée, soit que ce rejet n'ait pas encore eu 
lieu; 

Considérant, au surplus, qu*on ne com- 
prendrait |)as pourquoi le -législateur aurait 
voulu abandonner au ju$re liscai la faculté de 
paralyser le droit attribué au contribuable à 
rencontre du fisc en retardant sa décision, ni 
pourquoi il aurait placé celui dont la récla- 
mation a déjù été rejetée dans une situation 
meilleure que celui qui attend une solution ; 
qu'enfin, il est des cas dans lesquels le verse- 
ment de l'impôt doit accomt)agner la détJara- 
tion et précède nécessairement le rejet de la 
réclamation ; 

Qu'on ne peut admettre que le législateur 
aurait voulu priver les contribuables astreints 
à ce versement du droit de se prévaloir devant 
le juge électoral des im|)ôtsdont la cotisation 
leur serait refusée et dont ils posséderaient 
la base; que l*arrêt attaqué, en déclarant sans 
valeur les versements faits dans Tannée |)ar 
le motif que le juge fiscal n'a rejeté les récla- 
mations qu'après cette année, a donc contre- 
venu aux dispositions citées à l'appui du 
|)Ourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 21 février 1881. — 2« eh. — Prés. 
Bl. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
Bl. Lenaerts. — Concl. conf, M. Ilesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2«cn. *- 81 février 1881. 
ÉLECTIONS.— Cens.— Pavement. —Cotes 

mUÉCOUVRABI^ES. 

Les contributions acquittées par un redevable 
porté sur la liste des cotes irrécouvrables con- 



courent à former le cens électoral (1). (Code 
élecl., art. l^^'eiG; loi du 15 mai 1846, 
art. 10.) 

(kERSTENS, — G. BCRELLE.) 
ARRET. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen ain.si 
formulé : violation des articles 1"^ et G du 
code électoral, de l'article 10 de la loi du 
15 mai 1846, de l'arrêté royal du 7 juin 1869 
et de l'arrêté ministéiiel dû 8 juin 1869, en 
ce que l'arrêt dénoncé compte pour le cens 
électoral un payement effectué volontairement 
après que rimt)ôt avait été admis h décharge 
comme cote irrécouvrable, de sorte que le rôle 
avait c^ssé d'être exécutoire quant .'i cet im« 
pôl et que le fisc n'avait plus de titre de pour- 
suite : 

Considérant que des constatations souve- 
raines de l'arrêt attaqué il résulte que Burelle 
a payé le montant de ses contributions pour 
1878, en 1879 en temps utile pour être porté 
sur la liste électorale ; 

Qu'il importe |)cu que ces contributions 
aient été portées au rôle des cotes irrécouvra* 
blés, puisqu'elles n'en étaient pas moins léga- 
lement dues, comme cela résulte de l'aiticle 10 
et de l'article 28 de la loi du 15 mai 1846 
cx)mbinés avec l'article 112 de la Constitu- 
tion ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 1 février 1 88 1 . — 2« ch.— Prés. M . Van- 
denpeereboom» préhident. — Rapp. M. Pardon. 
— ConcL cottf. M. Ilesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2« co. — SI février 1881. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Enfant 
TROUVÉ. — Parents wconnus. 

L'enfant né de parents iuQonnus, trouvé sur le 
territoire belge, est dépourvu de filiation et, 
partant, de nationalité (Code civil, arti- 
cle 9.) 

(VOETS ET VANDE PAER, — C. NIETVELT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation des articles 1, 2, 5 des lois électorales 
coordonnées et du code civil, en ce que l'ar- 
rêt attaqué déclare Belge un enfant trouvé, 
partant sans filiation : 

(i)Cass., 12 juillet 4864 (Pasic, 1864, I, 847) i 
14 février 1881 {Suprà, p. gO). 
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Considérant que la nationalité se détermine | 
par la filiation ; 

Considérant qu'il résulte des constatations 
de Tarrêt dénoncé que le défendeur a été 
trouvé en état d'abandon à Anvers et inscrit 
aux registres de cette ville comme né de pa- 
rents inconnus ; 

Que le défendeur n'a donc pas de filiation; 
qu*il ne se rattache pas par son ori{(ine ^ la 
Belgique et ne peut, dès lors, être Belge; 

Qu'aucune loi n'établit la présomption tirée 
par l'arrêt dénoncé du lieu de la naissance; 

Qu'aucune exception n*est faite, en faveur 
des enfants trouvés, aux principes que le 
code civil a substitués, quant h racqulsiiion 
dé la nationalité, à ceux de l'ancienne légis- 
lation ; 

D'où il suit qu*en maintenant le défendeur, 
à titre de Belge, sur les listes électorales de î 
Niel, l'arrêt attaqué a contrevenu à l'article 1" ' 
des lois électorales coordonnées; 

Par ces motifs, casse... 

Du2t février188i,— rch— fr(i».M. Van- 
denpeereboom, président, --' Ropp. M. De 
Rongé.— Cond. conf. M. Mesdacti de 1er Kicle, 
premier avocat général. 



•>CH. >- Si féTrier 1881. 

ÉLECTIONS.— Cens. —DÉLÉGATION.— MfcR» 
VEUVE. — Manifestation pb volonté. — 

ACTS SOUSCRIT PAU UNE CROIX. 

te jvffe du fait uppréde souverainement Vexi^ 
tence de la vohnié dans h chef d'une veuve, 
aux fins de délégation du cens. 

Il est en son pouvoir d'écarter une délégation 
écrite, non signée, et pourvue seulement d'une 
croix certifiée par téaunns (1). (Lois élect., 
art. 15.) 

(GIVERON, — C. JAMSSKiS BT EBRSTBNS.) 

4ABBT, 

l^ COVR ; --r Sur Tunique moyen fondé 
sur la violation de Tariicle 15 des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que l'arrêt attiiqué 
décide qu'une délégation sur laquelle la mère 
veuve a apposé une croix en présence de deux 
témoins n'est pas valable : 

Considérant que, pour satisfaire au prescrit 
d^Tarticle 15 des lois électorales coordon- 
nées, il l\iut que la mère veuve qui veut délé* 
guer le ceps électoral à son lils fasse une 
déclaration, soit verbale, soit par ëerit à Tau* 
torité communale; 



(4) Voyez Tarrèt qui %^\. 



Considérant qu*il résulte des coostatattons 
souveraines de l'arrêt que la déclaration de 
délégation par écrit dont s'est prévalu le 
demandeur est sans valeur, parce qu'elle 
n'est pas signée, mais revêtue d'une simple 
croix dont l'apposition est constatée par deux 
témoins ; 

Qu'il en résulte encore que la mère ne sait 
pas même lire et que rien n'établit que la pré- 
tendue déclaration émane de la per^nne à 
laquelle on veut l'attribuer; 

Qu'en statuant ainsi, la cour n'a pu violer 
la disposition invoquée à l'appui du pourvoi; 

Parées motifs, rejette .. 

Du 21 février 1881. — 2« eh. — Prés. 
M. Vandehpeereboom, président. — Rapp, 
M. Pardon. — Conct. conf, M. Mesdach de ter 
Klele, premier avocat général. 



2« CH. — Bl féTrt«r 1881. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Délégation. — 
Veuve. — Constatation souverad^e. 

It juge du (ait constate souverainement VexiS" 
tence dune délégation de cens, par une veuve 
à son fils (2). (Lois élect., art. 15.) 

(DBWIT, — c. 6EERTS.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen accu- 
sant la violation et la fausse application de 
l'article 15 des lois électorales coordonnées, 
en ce que Tarrêt dénoncé décide qu'une délé- 
gation sur laquelle la mère veuve a apposé 
une croix en présence de deux témoins n'est 
pas valable : 

Considérant que, pour être valable, il faut, 
aux termes de Tarticle 1 5 dos lois électorales 
coordonnées, que la déclaration de délégation 
soit faite à l'autorité communale; 

Considérant que, par appréciation des do- 
cuments produits, l'arrêt dénoncé constate 
que la veuve Demaeyor n'a pas fait à l'auto- 
rité communale de ferhaegen la déclaration 
exigée par ledit article 15; 

Que cette décision en fait est souveraine 
et ne peut être soumise au contrôle de la cour 
de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 février 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 
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f en. <- SI lévHer !••!. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Fonctionnaire 
AMOVIBLE. — Abandon du domicile d'ori- 
gine. — DÉCLARATION. 

Le fonctionnaire amovible a toujours la faculté 
de renoncer nu domicile privilégié pour lequel 
il nwait antérieurement oplé, et de réclamer 
pour Cavenir son insaiplion sur les lisiez de 
sa résidence. (Lois élecl., art. Si.) 

(vOETS et YAMDK PAER, — C. TBRLINDEN.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 26 janvier 1881, Tarrêt suivant : 

a Attendu que Tintimé Teriinden a été 
nommé aux fonctions de substitut du procu- 
reur du roi à Malines, le 5 février 1876, et 
qu il a h cette époque transféré sa résidence 
dans cette ville, sans toutefois manirester l'in- 
tention d*y transporter son domicile; 

« Attendu qu il a été nommé, le 13 février 
1377, aux fonctions de substitut à Anvers, 
qu*îl s*est fait inscrire à cette époque comme 
résidant dans cette ville et qu'il a déclaré ex- 
pressément vouloir y établir son domicile le 
^6 juillet 1880, alors qu'il réunissait, pour la 
première fois, les conditions de Télectorat ; 

« Attendu qu'il doit, par application de 
l'article 21 des lois électorales coordonnées, 
être inscrit sur la liste électorale d'Anvers, i 
moins qu*il n'ait déclaré vouloir conserver le 
domicile qu'il avait au moment où il a accepté 
ses fonctions; 

« Attendu que, ni en 1876 ni en 1877, il 
n'a eu ni pu avoir ou manifester l'intention 
de conserver son domicile électoral à Ixelles, 
puisqu'il n'était pas encore électeur; 

(i Attendu, surabondamment, qu'il avait le 
droit, en 1880, de transférer son domicile 
électoral en même temps que son domicile 
civil ù Anvers, commune où il résidait à rai- 
son de ses fonctions et où il avait, de fait, son 
domicile réel, le ^6 juillet dernier; 

« Par ces motifs, la cour met l'appel à 
néant. » 

Pourvoi par Voels et Vande Paer. 

ARRÊT. 

LA COUB ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation de Tariicle 21 de^ lois électorales coor- 
données, en ce que l'arrêt aitaqué décide que 
le défendeur sera inscrit sur la liste d'Anvers, 
bien qu1l ait, en 1876, lors de son accopia^ 
tion des fonctions de substitut du procureur 
du roi, déclaré vouloir conserver son domicile 
d'origine à ixelles : 

Attendu que l'arrêt constate que le défen- 



deur, qui réside à raison de ses fonctions à 
Anvers, depuis le mois de février 1877, a 
expressément déclaré, le iO juillet 1880, épo- 
que où il a, pour la première fois, réuni les 
conditions de l'électoral, vouloir établir son 
domicile dans celle ville; 

Attendu que cette déclaration du défendeur 
justifie son inscription sur la liste électorale 
du lieu de sa résidence, quand môme il aurait, 
lors de son entrée en fonctions, manifesté la 
volonté de conserver sou domicile d'origine; 

Qu'il résulte, en effet, des travaux parle- 
mentaires relatifs à l'article 21 précité que Iç 
fonctionnaire amovible et révocable a toujours 
la faculté de renoncer au domicile électoral 
exceptionnel pour lequel il avait opté d'abord 
et de réclamer dorénavant, suivant la règle 
générale, son inscription au lieu de sa rési- 
dence ; 

Attendu qu'il suit de Ik que l'arrêt dénoncé 
a fait une juste application de la disposiiion 
invoquée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 février 1881.— f ch. — Prés 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. çonf. M, Mesdach de ter 
Kieie, premier avocat général. 



i« CH. — ai féTPler 1881. 

ÉLECTIONS. — Cens, — Droit successw. 

— Institution contractuel^. — Usufruit. 

— Renonciation. 

L'héritier contractuel a la faculté de renoncer 
aux avantages qui lui étaient assurés par con- 
trat de mariage, (Code civ., art. 1043.) 

Lorsque^ au moment du décès, la veuve renonce 
à l'usufruit constitué en sa faveur par contrat 
de mariage sur les biens de sou époux, lef 
héritiers de ce dernier mnnent directement à 
la succession de leur auteur et jouissent, à 
titre successif, des contributions foncières dues 
par lui. (Lois élect., art. 9.) 

(VAN DYOK, — c. BRABANT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — ^ Sur le moyen de cassation : 
violation des articles 6 et 9 des lois élççlQ- 
raies coordonnées, en ce que, par l'arrôt 
aitaqué, les défendeurs ont été considérés 
erronément comme les successeurs de leur 
père et comme pouvant se compter les contri- 
butions payées par Ipi uour l'année 1879, 
quant aux bienis qu'il a délaissés ; qu'en eflvt, 
l'usufruit de ces biens dont les contributions 
sont une rhar^'e appartenait, en vertu d'une 
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donation entre-vifs faite et acceptée dans le 
contrat de niarla;;e des époux Rraliant, dès le 
décès du mari, à la veuve survivante; qu'elle 
en est restée investie jusqu'à ya renonciation 
et que ses enfants tiennent, dès lors, leur 
droit h cet usufruit de sa libéralité, mais qu'ils 
ne l'ont pas recueilli dans la suc(;ession de 
leur père : 

Considérant qu'il résulte de l'arrêt et des 
documenis versés au procès, que les époux 
Brabant se sont donné, par contrat de ma- 
riage, respectivement, avec acceptaiion de 
part et d'autre, au survivant d'entre eux, en 
propriété, tous les Liens de la communauté 
mobilière dont la loi leur permet de disposer, 
en usufruit, les biens personnels que le pré- 
mourant laissera au jour du décès, ainsi que 
les Immeubles communs ou acquis pendant le 
mariage et l'usufruit des rentes ; 

Que, par le décès du mari, arrivé le 20 sep- 
tembre 1879, la femme survivante a été ap- 
pelée h se prévaloir des avantages qui lui 
étaient assurés par cette clause ; 

Que, par acte du 21 novembre 1879, elle 
a déclaré se désister et renoncer purement et 
simplement, en faveur de ses enfants, h l'usu- 
fruit auquel son contrat de mariage pouvait 
lui donner droit; 

Considérant que ce contrat contient une 
donation de biens avenir, c'est-à-dire une 
institution contractuelle; 

Que l'héritier contractuel a, comme l'héri- 
tier testamentaire, le droit incx>ntestable de 
renoncer et que, dans l'un et l'autre cas, Teffet 
de la lépudlation est le même; 

Que la disposiiion devient caduque et la 
donation est censée iL*avoir jamais existé; 

Considérant que, dans res|>èce, l'obstacle 
qui s'interposait pour empêcher les enfants 
de succéder directement à l'usufruit comme à 
la nue propriété des biens délaissés par leur 
père, a disparu et s'est trouvé anéanti; 

Qu'ils doivent être présumés avoir été saisis 
de cet usufruit, dès le décès, en vertu de leur 
seul titre héréditaire et de la vocation de la 
loi; 

D'où il suit qu'en décidant que, suivant 
l'article 9 des lois électorales les trois enfants 
avaient ensemble droit aux contributions fon- 
cières durs |)ar leur auteur pour Tannée i879 
et en ordonnant l'inscription des défendeurs 
sur les listes électorales de Perwez, Tarrét 
attaqué n'a contrevenu ni à l'article 9, ni à 
l'article C des lois électorales coordonnées; 

Parées motifs, rejette... 

Du 21 février i881. — 2« ch. —Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Conci. conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



1« eu. -. 88 féTrier 1881. 

ÉLECTIONS. — Défaut de motifs. 

Le rejet, même impHcUe, d'ua chef de demande 
doit être motivé, à peine de nullité (1). 
(Const., art. 97.) 

(SERVERUS, — c. VOETS ET VANDE PAER.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait renda, 
le 2 février 1881, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il est constant que l'intimé 
ne peut justiHer du cens communal qu'en s'ai- 
tribuant des contributions personnelles éta- 
blies sur la maison qu'il habite h Anvers, 
lesquelles contributions sont inscrites au nom 
du propriétaire ; 

« Attendu que l'intimé soutient qu'il a 1c 
droit de se compter les impositions et offre 
de l'établir; 

« Attendu que son allégation est dès à pré- 
sent démentie par les éléments de la cause; 
qu'il s'agit en effet d une maison occupée par 
plusieurs ménages et qu'il est inadmissible 
ttue l'intimé soit d'après l'usage local, auquel 
il faut se référer en Tabsencc de bail écrit, 
locataire de la partie habitée par lui pour un 
terme supérieur à un mois, qu'il est donc .<^ans 
droit de se compter les contributions afférentes 
à son occu|)ation; 

n Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'intimé nejnstilie |)as du cens même commu- 
nal et que toute investigation ultérieure serait 
frustratoire; 

« Par ces motifs, la cour, déboutant les par- 
ties de toutes autres Ans et conclusions, met 
au néant la décision attaquée; émendantet 
évoquant, rejette la réclamation de fintiméet 
le condamne aux frais des deux instances. » 

Pourvoi par Serverus. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit delà 
violation des articles 5, et 8 du code élec- 
toral, 8 de la loi du 5 juillet 1871, 97 de la 
Constitution, 1519 et 1520 du code civil, en 
ce que, sans méconnaître que le demandeur 
avait consigné, |)ar application dudit article 8, 
chacune des trois années, le montant de deux 
patentes de 6 fr. 5G c. chacune, ayant fait 
l'objet rie sa part de réclamations au juge 
fiscal en temps utile, l'arrêt attaqué rejette sa 
demande par le seul motif qu'il n'a pas droit 
au personnel invoqué et en ce qu*il écarte 
implicitement et sans motif un chef de de- 
mande subsidiaire d'admission à preuve de la 



(i) Ciss., il mat 1880 (Pasic, 1886. 1, 170). 
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base des |>ateatesnpn cotisées dont le montant 
dépassait le cens communal ; 

Considérant qu'il résulte des conclusions 
prises par le demandeur devant la cour d*ap- 
pel, qu*il se prévalait» pour obtenir son in* 
scripUon sur la liste des électeurs communaux, 
non seulement de certaines contributions per- 
sonnelles, mais aussi de diverses patentes, 
les unes cotisées^ les autres non admises, et 
qui, réunies, dépassaient le taux du cens com- 
munal, indépendamment de toute contribution 
personnelle; qu'à raison de ces dernières 
patentes, il offrait la preuve de la possession 
des bases contestées en se fondant sur la con- 
signation folle dans Tannée après réclamation 
an juge fiscal; 

Considérant que la cour s'est bornée à dé- 
clarer qu'il est constant que l'intimé ne peut 
justifier du cens communal qu'en s'altribuant 
certaines contributions personnelles; que, lui 
refusant le bénéfice de ces contributions, elle 
a rejeté sa demande d'inscription ; 

Considérant qu'en statuant ainsi, la cour a 
implicitement écarté, sans motiver à cet égard 
sa décision, la demande relative aux patentes 
non cotisées, ainsi que la preuve offerte, et a, 
par suite, contrevenu aux dispositions citées 
^ l'appui du pourvoi ; 
Par ces motifs, casse... 

I>u 28 février 1881. — 2" ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lenaerls. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



s* cB. — 28 février 1881. 

ÉLECTIONS. — Enquête. — Témoins. — 
Déclarations non signées. — Nuluté 
couverte. 

La nullité (Tvne enquête électorale, du chef 
éT absence de signatures par les témoins, 
n'eH pas d'ordre pubUc, Les yarties peuvent 
renoncer à s*en prévaloir, même implicite" 
ment, en procédant au fond. (Code de proc. 
civ., art. 271 et 275.) 

(HUSDi, — C. LEROY.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi accusant : 
1* La violation des articles 271 et 273 du 
code de procédure civile, en ce que l'arrêt 
dénoncé, pour ordonner la radiation du nom 
da demandeur sur la liste des électeurs géné- 
raux de Rœulx, 8*esi fondé sur une enquête 
dont les dépositions n'ont pas été signées par 
les témoins et dont le procès-verbal ne con- I 

PJWIC, i88l. — {'• PARTIE. 



State pas que les témoins ont déclaré ne vou- 
loir ou ne pouvoir pas les signer, ni que lec- 
ture leur en a été donnée, ni qu'il leur a été 
demandé s'ils y persistaient; 

2» La fausse application et la violation des 
articles 1317 et 1319 du code civil, en ce que 
l'arrêt déclare cette nullité couverte par le 
motif que les parties ont débattu leurs con- 
clusions au fond en première Instance, alors 
que ceUe allégation n'est justifiée par aucune 
pièce de la|procédure : 

Considérant que la nullité d'enquête allé- 
guée par le pourvoi n'est pas d'ordre public ; 
que les parties peuvent renoncer à la faire 
valoir; 

Que la renonciation doit même, suivant la 
règle tracée par l'article 175 du code de pro- 
cédure civile, s'induire de ce que la nullité 
n'a pas été invoquée in Hmine lilis; 

Considérant qu'en l'absence de tout docu- 
ment établissant que le demandeur aurait ex- 
cipé devant la députation permanente de la 
nullilé dont il s'est prévalu en appel, l'arrêt 
a jugé-avec raison que cette nullité était cou- 
verte; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 février 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Bapp. 
M. Beckers. — ùmd, conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



i« CH. — 88 férrier 1881. 
ÉLECTIONS. — RÉCLAMATION. — Défaut 

DE QUALITÉ. — DOMICILE. — MOYEN NOU- 
VEAU. 

// n*apparlient pas à la cour de cassation de 
vérifier en fait si le réclamant contre une 
inscription sur la liste communale est effecH" 
vement domUHié dans la commune à laquelle 
cette liste se rapporte, 

(ALIJkRD, — c. GOSSIEAU.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen déduit de la- 
violation des articles 36, 38 et 46 des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt at- 
taqué a rayé les demandeurs des listes élec- 
torales communales de Braine-l'Alleud, sur 
l'Intervention de Louis Gossieau non domicilié 
dans cette commune : 

Considérant que l'arrêt attaqué ne constate 
pas quel est le lieu du domicile de Tinterve- 
nant et qu'il n'appartient pas à la cour de 
cassation de rechercher si réellement il est 



iSO 
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domicilié dans une commune autre que Braine- 
FÂlleud ; d'où il suit que le pourvoi manque 
de base ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 28 février i881. — 2« cli. — Prés. 
y. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lenaerls. — ConcL conf. M. Mesdacli de 
1er Kiele, premier avocat général. 



9« CM — 88 février 188i. 



ÉLECTIONS. 

COTISATION. 
TÏON. 



Contribution. — Refus de 
Réclamation. — Consigna- 



(klui qui a réclamé, auprès de la juridiction 
fiscale, du chef de colimtion insuffisank, et 
qui a versé le montant du droit avant la fin 
de Vannée, ne peut être écarté des listes élec- 
torales sous prétexte que cette consignation 
aurait précéda la décision sur la réclama- 
tion. (Loi du 5 juillet i87i, art. 8.) 

(VAN BALLAER, — C. VOETS ET VANDE PAER.) 

ARRÊT. 

. LA COUR ; — Sur le moyen dédoit de la 
violatioD des articles 8 des lois du 5 juillet 
1871 et du 18 mai 1872, et 50 de la loi du 
9 juillet 1877, en ce queTarrêt attaqué déclare 
nul un versement effectué après réclamation 
fiscale et dans les derniers jours de Texercice 
auquel il se rapportait; 

Considérant que le code électoral du 18 mai 
1872, en mettant en harmonie Tartlcle 11 de 
la loi du 12 juin 1871 et Tarticle 8 de la loi 
d'impôt du 5 juillet de la même année, sub- 
stitua les mots « malgré le rejet de sa récla- 
matioii » aux mots a dont la réclamation n*a 
pas été admise n qui se trouvent dans la loi 
d'impôt ; que la pensée évidente do législateur 
a été de permettre aux contribuables d'invo- 
quer devant le juge éleaoral les cotisations 
non admises par le fisc et qui, ayant donné 
lieu à réclamation en temps utile devant le 
juge fiscal, ont été suivies de consignation dans 
Tannée ; qu'il est donc indifférent que la déci- 
sion de ce juge précède ou suive la consigna- 
tion; qneeelleH^i, pouvant être faite même 
malgré le rejet de la réclamation, doit, ^ plus 
f^rte raison, pouvoir précéder la décision; 
que le titre de la perception se trouve dans 
la réclamation formée en temps ptile et non 

(i) SCHEYVEN, Traité des pourvois, n« 16'^; cass., 
21 février 1876 (PASIC, 1«76, l, 13T); 4 mars 1878 
fibid., 1878^ I, 212). M. PniMEz,/îopp. sur l'art. fiS du 
rode éïect. de 1872 (Doc. pari., Ch. des rep., 1871- 
1872, p. 248)} Code i^lect. annoté, 2" édit., p. 163, n"»8. 



dans la décision qui la repousse; que si qn 
doute a pu exister à cet égard en présence 
des termes de la loi d'impôt, il a été levé par 
Farticle 8 du code électoral ; que, d'ailleurs, 
rien n'autorise à faire croire que le légish- 
teur ait voulu abandonner au juge fiscal la 
faculté de paralyser, en retardant sa décision, 
le droit reconnu au contribuable à rencx)nire 
du fisc et qu'il n'a pas pu vouloir priver de 
ce droit ceux qui' obligés de verser l'Impôt 
au moment de la déclaration de certaines pa- 
tentes, sont dans l'impossibilité d'attendre h 
décision du juge fiscal pour faire la consi* 
gnation ; 

D'où il suit que la cour d'appel, en décla- 
rant nuls les versements dont le demandeur se 
prévalait, par cela seul qu'ils ont précédé les 
décisions intervenues sur les réclamations for- 
mées, a contrevenu aux textes cités à l'appui 
du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 février 1881. — 2* ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Hnupp. 
M. Lenaerts. — ùmd. amf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2* CH. — 88 février 1891. 

ÉLECTIONS. — Moyen d'office. — Contri- 
bution PERSONNELLE. — VALEUR L0CATI\E. 

— Portes et fenêtres. — Bail sans termk 
CONVENU. — Dltiée. — Usage des lieux. 

— Location par trimestre. 

En matière électorale, la cour de cassation peut 
suppléer des moyens non indiqués par le 
pourvoi, lonqu*ilsintéressenirordre nublic{\). 

Lss maisons qui ne sont pas louées a Vannée^ 
notamment au trimestre, demeurent, quant à 
la cotisation pour la contribution personnelle, 
à la charge du bailleur (2). (Loi du 3S juin 
18i2, art. 9.) 

(de poorter, — c. clottens.) 

La cour d'appel de Bruxeîîes avait rendu, 
le 5 février 1881, l'arrêt suivant : 

(( Attendu que l'intimé est inscrit sur les 
listes électorales; que pour renverser la pré- 
somption qui résulte pour lui de cette inscrip- 
tion, l'appelant offre de prouver que la maison 
occupée par l'ifttimé sans bail écrit est, d'après 
l'usage des lieux, louée an mois; 

(2) Mémoire explicatif du gowcemement et (^serra* 
tions de la 7« section de la 3« chambre des Etats 
généraux, sur Varticlê 9 de h lai du 9^ juHi 1882 
(PARlNomE. VI, 237 et 238, note 4). 
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« Attendu qne le document produit par 
rintimé constitue tout au moins un commen- 
cement de preuve par écrit (i); que la preuve 
du fait allépnié est confirmée par les éléments 
(le la Cause et qu'il est donc constant que « 
depuis 1876, Tintimé occupe ladite maison 
par trimestre, qu'il peut donc s'en attribuer 
les contributions personnelles; 

« Met rappel au néant. » 

Pourvoi par De Poorler. 

AHRÉT. 

LA COUK; — Sur Tunique moyen : viola- 
tion des articles 1736 et 1759 du code civil, 
en ce que Tarrôt attaqué, après avoir constaté 
que Clottens occupe la maison dont il s'agit, 
sans bail écrit,décide qu'il l'occupe à l'année, 
sans avoir égard à Tusage des lieux qui est, à 
Malines,de louer au mois les maisons du genre 
de celle de Cloitens: 

Considérant que Tarrôt ne décide pas, 
comme Ténonce erronément le pourvoi * que 
Clottens occupe sa maison à Tannée, mais 
uniquement qu'il Toccupe par trimestre, et 
qu'il en tire, la conséquence qu'il peut s'en 
attribuer les contributions personnelles pour 
Télectorat ; 

Considérant qu'il est constaté par les con- 
closions des parties comme par la décision de 
la dépntation permanente , combinée avec 
Tarrêl qui la confirme, qu'il s'agit, dans Tes- 
pto, d'uo bail fait sans écrit, en cours d'exé^ 
cution ; 

Que, partant, c'est à Tnsage des lieux qu'il 
faut avoir recours pour connaître la durée 
du bail conformément aux articles 1715, 
1716, 1756, 1757 et 1315 du code civil com- 
binés; 

Sur le moyen proposé d'office, pris de la vio- 
lation et de la fausse application de l'article 9 
de la loi du 28 juin 18âi, en ce que, du fait 
que Clottens est locauire au trimestre, TarrêU 
déduit qu'il peut s'attribuer les contributions 
personnelles de la maison qu*il occupe; 



(1) Ce docQment considUit, dans Fespèce, en an 
carnei destiné à recevoir les quittances données par 
le baiUeur, trimestre par trimestre. Mais outre que le 
règlement de ces échéances est de nulle influence 
quant à la preuve de la durée du bail, attendu que 
nombre de baux pour neuf années eî au delà stipulent 
pareillement le payement des loyers, de trois en trois 
mois *, il est à remarquer qu*en aucun cas la quit- 
tance donnée par le bailleur ne saurait former de 

* Le go<iy«rD«fD«it M Et VobiértMion dam ane fétolotiob 
nîBistéfkrite en f 4 notridbfe I8IS, aloil ran^e i « D» bepttîog 
»tn dit artikfl it «llctll tj«>pMMii]k f>p et frrbnritigeo, dal 
il op de oTefaSDkonitlea umirent H« biiiM es het v«rhur«o, 



Considérant qu'en matière électorale, la 
cour de cassation peut suppléer les moyens 
non indiqués par le pourvoi, lorsqu'ils inté- 
ressent Tordre public ; 

Considérant qu'il appert des termes comme 
de l'esprit de la loi du i8 juin précitée, et du 
but que le législateur a eu en vue, que les con- 
tributions afférentes à des maisons qui ne 
sont pas louées ou occupées h Tannée restent 
à la charge du propriétaire bailleur, qui seul 
en est le débiteur légal, et qui, partant, peut 
seul s'en prévaloir pour Télcctorat; 

Que les travaux préparatoires et notam- 
ment le mémoire explicatif, ainsi que le mé- 
moire en réponse aux observations faites 
daas les sections, ne laissent aucun doute à 
cet égard ; 

Considérant que Tarrêt dénoncé constate 
que Clottens occupe la maison dont il s'agit 
dans l'espèce, par trimestre ; d'où il résulte 
que c'est h tort que Tarrêt a décidé que ledit 
Clottens pouvait se prévaloir des contribu- 
tions de cette maison pour être inscrit sur la 
liste électorale; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'arrêt 
dénoncé a contrevenu non seulement aux ar- 
ticles 1715, 1716, 1736, 1757 et 1759 com- 
binés du code civil, mais également à Tarti- 
cle 9 de la loi du 28 juin 1 8ii ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 février 1881. — «• ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. ^ Rapp. 
M. Pardon. -^ Cmct* conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



9« ca. -^ S8 lévrier 1881. 

ÉLECTIONS. ^ Cwis. — D<r.iGATiO!f. — 
Veuve. — Constatation de paît. 

La délégation du cens par une mare vwve 
constitue Vexerctee d'un droit poUiiquet non 
susceptible de délégation (2). 



commencement de preure par écrit que Tis-à-vis de 
ce dernier, dont la reconna.ssance émane (art. 1347 
du code civil), et lorsqu'elle est signée elle fait preuve 
complète de la libération du locataire» jusqu'à déné- 
gation de l'écriture. Mais un ordre de preuve de cette 
nature est dépourvu de force probante en dehors des 
partie» pgar l'utilité desquelles l'écrit a été tracc^. 

(i) Ce droit de délégation n'étant qu'une autorité 
commise par la loi à la veuve, il est évident qu'elle 

bij de iDMod of de ire< k geslôictt, en geeimiOA op de verho- 
rtngeil ^Wft langer lijd nngcgaÉii, «I «hire diarlij eoH celle 
tMtoKnf der bttur^Miagea tif dé inubd «f d^ ««««k kedou- 
§M. » {f^frtmmettnç, eni.« 4tM, p. «40, nau iS.) 
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Le juge du fond amstale souverainement en fait 
Vexiitence de la déUgalion (1). 

(de ROY, — C. KERSTEN8.) 

L'arrêt de la œur d'appel de Bruxelles, 
du 2 février 1881, contre lequel le pourvoi 
était dirigé, constatait m terminis que : « il 
est constant que la mère n*a fait aucune dé- 
claration à Tautorité communale, et que la 
délégation produite n'est pas signée par elle, 
mais par le délégataire lui-même. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen : viola- 
tion et fausse application de Farticle 15 des 
lois électorales coordonnées, en ce que Tarrêt 
attaqué décide qu'on ne peut considérer 
comme valable une délégation signée par le 
fils délégataire, quoique cette signature ait 
été apposée en exécution d'un mandat formel 
de la mère délégante, consistant dans une 
procuration passée devant notaire de signer 
tous les actes au lieu et place de sa mère : 

Considérant que Tarrêt attaqué constate 
que la veuve De Roy, mère du demandeur, 
n*a fait à l'autorité communale aucune décla- 
ration de délégation et que celle qui est pro- 
duite n'est pas signée par elle, bien qu'elle 
sache écrire, mais par le délégataire lui-même; 

Considérant que c'est à bon droit que l'ar- 
rêt susmentionné proclame qu'une déclaration 
ainsi faite ne peut suffire pour la validité de 
la délégation ; qu'en effet, la faculté excep- 
tionnelle, accordée par l'article 15 des lois 
électorales coordonnées, de créer un électeur 
par la délégation du cens électoral, est, pour 
la mère veuve, l'exercice d'un droit politique 
et qu'il est de principe que ce droit ne peut 
s'exercer que parla personne même à laquelle 
la loi l'a conféré ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 février 1881. —2« ch. — Prés, 
li. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Pardon. — Cond. canf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



%« eu. — S8 fèrrler 1881. 

ÉLECTIONS. — Cens. —Payement. — Cotes 

IRRÉCOUVRABLES. 

Le8 contribuUons acquittées par le redevable, 
après avoir été portées au rôle des cotes irré- 

est tenue de Texercer par elle-même, et qu*il ne lui est 
pas plus permis de le subdéléguer à son tour, qu'il ne 
serait aecerdé à un électeur de transmettre son droit 
de vote à un tiers. Comme tous les pouvoirs émanent 



I couvrables, concourent à former le cens élee- 
I toral (2). (Loi du 15 mai 1846, art. 10.) 

(KERSTENS, — C. .SCHENKERS.) 
ARRET. 

LÀ COUR; — Sur l'unique moyen : viola- 
tion des articles 1*"' et 6 du code électoral, 
de l'article 10 de la loi du 15 mai 1846, de 
l'arrêté royal du 7 juin 1869 et de l'arrêté 
ministériel du 8 juin 1869, en œ que l'arrêt 
attaqué compte pour le c^ns électoral un paye- 
ment effectué volontairement après que l'im- 
pôt avait été admis k décharge comme cote 
irrécouvrable, de sorte que le rôle avait cessé 
d'être exécutoire quant à cet impôt et que le 
Use n'avait plus de titre de poursuite : 

Considérant que le cens électoral s'établit 
par la preuve du versement, fait au trésor de 
l'Etat, des sommes dues pour contributions, 
aux termes des lois fiscales; 

Que le payement de ces contributions est 
légalement effectué, pour être inscrit sur les 
listes, du moment qu'il est fait, soit durant 
l'année de l'exercice, soit dans le courant de 
l'exercice des années suivantes avant la clôture 
des listes électorales; 

Considérant que la circonstance que les 
contributions avaient été, dans l'espèce, ad- 
mises k déi^harge au rôle des cotes irrécou- 
vrables, ne leur ôtait pas leur caractère de 
dette légale existant au profit du trésor de 
l'Etat, ainsi que cela résulte des articles 10 et 
28 de la loi du 15 mai 1846 combinés avec 
l'article 112 de la Constitution ; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
par appréciation des documents de la cause 
que Schenkers a payé, en temps utile, pour 
l'année 1878 en contributions personnelles et 
patente, au profit de l'Etat, le cens requis 
pour l'électorat ; 

Que cette décision est souveraine et échappe 
au contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 février 1881. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



de la nation, l'exercice en est confié par la loi exclu- 
sivement aux mandataires que. celle-ci détennine. 

(1) Cass., %\ fémer 1881 (**iprà, p. 126). 

(2) Cass., 21 février 1881 (nn^rà, p. 42t(). 
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S« CN. — S8 février 1881. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Enfant na- 
turel NON RECONNU. 

Uenfant naturel non reconnu^ n'ayant pas de 
filiatùm^ n'acquiert pa» la qualité de Belge 
par le fait de sa naissance en Belgique (1). 

// lui est facultatif d^acquérir la qualité de Belge, 
par une déclaration faite conformément à 
l'article 9 du code civil. 

^^est pas tardive une déclaration à cet effet, 
faiU le 24 avril 1880. (Loi du i""' avril i 879, 
art. !•'.) . 

(PENDERS, — C. VOETS ET VANDE PAKR.) 

Le demandeur né à Esschen (prov. d'An- 
vers), le 21 mars 1808, se trouve inscrit k 
rétat civil comme fils naturel de Michela Pen- 
ders, habitante de Berg-op-Zoom. Il ne jus- 
tifie pas d*avoir jamais été légalement reconnu 
par sa mère. 

Il a laissé passer Tannée de sa majorité sans 
faire la déclaration autorisée par Tarticle 9 
du code civil ; mais, à la suite de la loi du 
1« avril 1879, il en fit une le U avril 1880. 

Par arrêt du 5 février 1881, la cour d'appel 
de Bruxelles rejeta cette manifestation de 
volonté comme tardive et inopérante, pour 
avoir été faite plus d'une année après la pro- 
mulgation de la loi du i^ avril 1879. 

Pourvoi par Penders. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
1er Kiele conclut à la cassation, par le motif 
que la loi du I*' avril 1879 avait accordé un 
délai d'une année ^ partir de sa publication et 
que n'ayant été insérée au Moniteur que le 
26 avril suivant, le demandeur n'avait en- 
coaru aucune déchéance en faisant sa décla- 
ration, moins d'une année après, savoir le 
U avril 1880. 

Le délai même n*a commencé à courir que 
le 6 mai 1879, jour où la loi est devenue obli- 
gatoire. {Suprà, p. 107 ; Revue de V adminis- 
tration, 1879, p. 257.) 

ARRÊT. ^ 

LA COUR; — Vu le pourvoi accusant la 
violation des articles 9 du code civil, l*' de 
la loi du I*' avril 1879 et 2 de la loi du 28 fé- 
vrier 1845 sur la publication des lois : 

Attendu que l'enfant naturel non reconnu 
n'ayant pas de filiation n*acquiert pas la qua- 
lité de Belge par le fait de sa naissance en 
Belgique ; 

Attendu, dès lors, qu*on doit le considérer 

(1) Cass., 24 juin 1880 (Pasic, 1880, L 230) ; 7 et 
l\ février 1881 {êuprà, p. 96 et 195). 



comme étranger et que la disposition de l'ar- 
ticle 9 du code civil peut être invoquée par 
lui; 

Attendu que la loi du 1^ avril 1879 n'a été 
insérée au Moniteur que le 26 avril suivant ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué, 
combiné avec les conclusions des parties, 
qu'une déclaration de naturalité a été faite 
par le demandeur en exécution de l'article 1*^ 
de cette loi, à la date du 24 avril 1880; que 
cette déclaration a donc été faite avant l'ex- 
piration du délai d'un an accordé par ledit 
article; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt attaqué : l^" en déniant au demandeur, 
à raison de sa qualité d'enfant naturel non 
reconnu et bien qu'il fût né sur le sol belge, 
le droit d'user du bénéfice de rariicle 9 du 
code civil ; 2® en déclarant tardive l'option de 
patrie par lui faite le 24 avril 1880, a violé 
les textes cités k l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 février 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Bapp. 
M. Beckers. — Concl. conf M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



•£• CH. — A8 ftTTier 1881. 

DÉTENTION PBÉVENTIVE. — Motifs. -.- 
Décision sou>^raine. 

Le juge du fait apprécie souverainement la né- 
cessité du maintien d^un mandat d^arrét. (Loi 
du 20 avril 1874, art. 1, 4, 8 et 19.) 

(FLORENT.) 
ARRÊT. 

LA COUB ; — Vu le pourvoi fondé sur ce 
que l'arrêt attaqué a maintenu la détention 
préventive du demandeur, bien qu'elle ne lût 
pas nécessitée par des circonstances graves et 
exceptionnelles, ni par l'intérêt de la sécurité 

publique ; 

Attendu que l'arrêt décide que les néces- 
sités de l'instruction et l'intérêt de la sécurité 
publique exigent le maintien de la détention 
préventive du demandeur; 

Que cette décision en fait échappe à la cen- 
sure de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 février 1881.-2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. -— Omet, conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 
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S«cH. - 88 léTTier 1881. 
ÉLECTIONS. — Nationalité. — Territoirk 

CÉDÉ. — LlMBOURG. — ENPANT CONÇU. — 

Option du père. 

UenfarU, lorsqu'il y a intérêt, peut invoquer la 
nationalité qu'avait son père lors de m con- 
ception, 

SpécUttement l'enfant né en Belgique^ postérieu- 
rement à la promulgation de la loi du 4 juin 
1859, mais conçu avant cette éfwque, d'un 
père né dans la partie cédée du Limlfourg, a 




art. i«'.) 



(COOLEN, — C. BRIERS.) 

La coar d'appel de Liège avait rendu, le 
i7 janvier i881, Farrêt suivant : 

« Attendu que les dispositions légales qui 
règlent la nationalité s'attachent exclusive- 
ment au fait de la naissance; 

« Qu'il en est ainsi des dispositions de la 
loi du 4 Juin 1859; 

tt Attendu qu'elles doivent s'interpréter 
suivant le sens naturel de leurs termes, k 
moins que le législateur n*ait manifesté une 
volonté contraire ; 

« Attendu que l'Intimé est né à Kessenich, 
territoire belge, le 10 septembre 185^1, mais 
de parents originaires du Limbourg cédé, qui. 
n*ayant pas rempli les formalités prescrites 
par la loi du 4 juin précédent, étaient étran- 
gers à la Belgique lors de sa naissance ; 

tt Qu'il suit de là que Tintimé, pour conser- 
ver la qualité de Belge que sa naissance sur 
le sol pouvait lui assurer, devait se soumettre 
aux formalités et aux conditions prescrites 
par l'aftkle 9 du code civil, ce qu'il n'a fait 
ni dans l'année qui a suivi sa majorité, ni 
dans celle qui a suivi la publication de la loi 
du l*' avril 1879, qu'il est donc étranger; 

« Qu'il se prévaut vainement de la maxime 
puer conceptus pro nota habetur^ pour en infé- 
rer que, conçu dès avant le traité de 1859, il 
serait censé né Belge ; 

« Attendu que la maxime dont il s'agit 
n'a été consacrée par la loi qu'en matière de 
tutelle (code dv., art. 595), de succession, de 
donation ou de legs (art. 7i5 et 906); 

(( Qu'elle ne pourrait donc exercer d'in- 
fluence sur la nationalité et, à ce seul point 
de vue encore, que pour autant que le sort 
d'une succession ou d'une libéralité pût dé- 

(1) Cass., 5 mars 1877 (Pasic, 1877, I, 139); 
Laurent, DroU iniêmat., t. III, n«10e. 



pendre de ce fait autant que de l'existence 
présumée de l'enfant ; 

« Que l'application de cette maxime don- 
nerait lieu d'ailleurs k des difficultés insolu- 
bles dans le cas où la nationalité du père au- 
rait subi un changement pendant le terme 
légal de la conception de son enfant; 

« Qu'enfin, rédutie à sa lettre, elle De 
convient pas k la nationalité qui ne peut être 
considérée, quelle qu'elle soit, comme un 
commodum relativement k une autre ; 

« Que la nationalité est un fait que ne do- 
minent pas les convenances arbitraires des 
individus, mais qui est éminemment régi, ao 
contraire, par des dispositions d'ordre pu- 
blic; 

tt Infirme la décision attaquée, ordonne que 
le nom de Coolen sera rayé de la liste des 
électeurs communaux de Maeseyck. » 

Pourvoi par Coolen. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles l*' des lois 
électorales coordonnées, 312, 515,514 et 515 
du code civil, l"* de la loi du A juin 1859 et 
1*^ de la loi du l*' juin 1878, en ce que l'arrêt 
attaqué déclare que le demandeur ne peut 
être considéré comme Belge, quoiqu'il soit 
né le 10 septembre 1859 et puisse se prévaloir 
de la maxime : Puer conceptus pro jam nato 
habetur quoties de commodis ejus ogitur : 

Attendu qu'il est constate en fait que le 
demandeur est né en Belgique, le 10 septem- 
bre 1859, d'un père né dans la partie cédée 
du Limbourg et que ni lui, ni son père n'a 
rempli les formalités prescrites par la loi du 
4 juin 1859; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1^, J 5, 
de la loi du 1"' juin 1878, les personnes nées 
avant le 8 juin 1859 sur le territoire acuiel 
de la Belgique, de parents habitant ce terri- 
toire, qui ont perdu la qualité de Belge par 
suite des traités du 19 avril de la même année, 
consenent cette qualité sans être soumises 
à la déclaration d'option prescrite par le 
deuxième paragraphe du même article ; 

Attendu que la maxime invoquée par le 
demandeur n'est pas seulement applicable 
dans le cas où il s'agit d'intérêts civils, mais 
d'une manière générale ; que, déjà, sous le 
droit romain et sous l'ancien droit, elle servait 
de règle à l'égard de positions touchant à 
l'ordre politique; quel'ondoitenconclureque, 
dans l'esprit de la loi actuelle et, en général, 
dans le cas de contestation au sijyet de sa ha- 
tionalité, l'enfant né en Belgique et conçu 
antérieurement k l'époque où son père a perdu 
la qualité de Belge doit être admis à s'en 
prévaloir; 
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Ailandu, d'ailleurs, que la pensée bienveil- 
lante à laquelle sont dues les lois des A Juin 
1859 et i"' juin 1878 en exigeait spécialement 
l'application dans la cause; 

Attendu qu'il suit de là que Tarrèt attaqué 
contrevient aux articles précités de ces mêmes 
lois; 

Par ces motifs, casse... 

Du 48 février 1881. — î2« cli. — Frén. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kieie, premier avocat général. 



*2«cH. — 08 féTrler 1881. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Base. —Apprécia- 
tion SOUVERAINE. — PREUVE. — REJET. 

Le juge du fond apprécie souverainement^ lapos- 

zemon des bases du cens (1). 
// r^etUj avec ia même atUoriié, l offre d'une 

preuve frusiratoire^ à Cenconire de faits déjà 

élabii» (2). 

(VERVOORT, — C. VOETS ET VANDE PAER.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le ± février 1881, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il résulte de tous les docu- 
ments de la cause, aussi bien que de l'Instruc- 
tion administrative, que Vervoort ne possédait 
pas, en 1878, la base de sa patente d'employé, 
de 1,400 francs, nécessaire à la formation de 
son cens communal et que, dès lors, il y a lieu 
de rejeter sa demande d'inscription ; 

(( Par ces motifs et sans qu'il y ait lieu de 
vérifier le mérite des autres conclusions, écar- 
tant Tofifre de preuve de Vërvoori comme por- 
tant sur des faits dès à présent controuvés, 
met à néant la décision attaquée, émendant 
et évoquant au besoin, déclare que Vervoort 
ne sera pas inscrit sur la liste des électeurs 
communaux d'Anvers. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen déduit 
de la violation de l'article 8 du code électo- 
ral, eti ce que la cour d'apiiel a refusé d'ad- 
mettre le demandeur à prouver qu'il possédait 
les bases du cens en 4878, nonobstant ledit 
article dont il avait observé les formalités :• 

Considérant qu'aux termes de la disposi- 
tion invoquée l'impôt non cotisé et consigné 
après réclamation au juge fiscal n'est compté 



(1) Cass., â8 juin 1880 (Pasic, 4880, 1, ^. 
(â) CiM., iû tvril iaso (Pasic, 4880, 1, 480). 



au contribuable que s'il est établi qu'il en a 
possédé les bases ; 

Considérant que, suivant l'arrêt attaqué, il 
résulte de tous les documents de la cause et 
de l'instruction administrative que Vervoort 
ne possédait pas en 1878 la base de l'impôt 
dont il s'est prévalu; que la cour a, en con- 
séquence, rejeté la preuve offerte comme por- 
tant sur des falfs dès à présent controuvés; 

Considérant que cette appréciation souve- 
raine échappe au contrôle de la cour de cas- 
sation ; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
de l'article 97 de la Constitution, en ce que 
Tarrét a écarté implicitement et sans motifs 
le chef de demande tendant à ce qu*il fût 
donné acte au demandeur de ce qu'il n'y avait 
pas au dossier d'autres éléments que les déci- 
sions fiscales; 

Considérant que ce moyen manque abso- 
lument de base, les conclusions prises devant 
la cour d'appel ne faisant aucune mention de 
cette demande d'acte; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 février 4881. — â" ch. — Pris. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lenaerts. — Conct. conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



f CH. — 28 février 1881. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Fonctiownaike 
AMOVIBLE. — Membre du conseil des mines. 
— Résidence effective. 

En principe, le fonctionnaire amovible a son 
domicile électoral au lieu oit il réside réelle- 
ment (5). 

// n'est pas au pouvoir de la juridiction électo- 
rale de priver un fonctionnaire de l^électorat, 
sous préiexle qu'il serait tenu de résider au 
siège de ses fondions. 

(d'hoffschmidt.) 

Le demandeur, originaire de Habay-la- 
Neuve, domicilié à Arlon, où il réside, nommé 
aux fonctions de membre du conseil des mines 
par arrêté royal du 5 juin 4880, avait réclamé, 
au mois de septembre suivant, de la députa- 
tion permanente du Luxembourg, son inscrip- 
tion sur toutes les listes électorales de l'une 
ou de Tautre de ces localités ; mais sa de- 
mande fut écartée par arrêté du 45 décembre, 
« attendu qu'il ne justifiait aucunement d'avoir 
fait, avant le 4«' août 4880, la déclaration 



(8) Cas»., 17 janvier 4881 {mprà, p. B0>. 
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prescrite, soit à Habay, son domicile d*ori- 
gine, soit à Ailon, sa résidence au moment 
de sa nomination au conseil des mines, soit k 
Bruxelles. » 

Sur appel par le réclamant, la cour de 
Liège confirma cette décision par un arrêt du 
^Q janvier 1884, ainsi conçu : 

« Attendu qu'en présence de la disposition 
catégorique de Farticle \^ de l'arrêté royal 
du 50 décembre 1840 (1), l'appelant ne peut 
prétendre qu'il ne résidait pas à Bruxelles le 
!<''' août 1880; qu'en supposant même que, 
en dehors des jours de séance du conseil des 
mines, il occupe à Arlon, rue de Yirton, la 
maison meublée k raison de laquelle il paye 
à l'Etat une cote personnelle de 46 francs 
dont il se prévaut dans la présente instance, 
cette circonstance serait indifférente à la cause, 
parce que, au point de vue de l'application de 
l'article 63 de la loi du 9 juillet 1877, la ré- 
sidence légale, à raison des fonctions, doit 
nécessairement prévaloir sur une résidence de 
pure tolérance ; 

(c Attendu que, dans ces circonstances, 
l'appelant doit s'Imputer de ne pas avoir jus- 
tifié en temps utile des conditions de cens où 
il se trouve auprès de l'administration com- 
munale de Bruxelles; qu'il n'est donc pas 
fondé à faire valoir, à l'appui de l'appel, que, 
payant le cens voulu, il doit par conséquent 
pouvoir exercer son droit quelque part ; 

« Par ces motifs et ceux non contraires de 
la députation, la cour confirme. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Sur le moyen déduit de la 
violation des articles l*', 20 et 21 des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
attaqué a refusé d'ordonner l'inscription du 
demandeur sur la liste électorale d'Arlon : 

Attendu que le demandeur a été nommé 
membre du conseil des mines le 5 juin 1880; 

Qu'il a réclamé son inscription sur la liste 
d'Arlon, en se fondant .sur ce qu1l habitait 
réellement cette ville au 1"^ août de la même 
année; 

Que Farrêt dénoncé a refusé de faire droit 
à cette réclamation par le seul motif que le 
demandeur serait tenu à raison de ses fonc- 



(i) Cet arrêté dispose que : « les membres titulaires 
du conseil des mines résident à Bruxelles. >» 

Mais, aux yeux de Tadministration des mines elle- 
même, cette prescription n'a toujours eu que la yaleur 
d'une simple recommandation, et son observation n'a 
jamais été sérieusement exigée. 

Un certificat du greffier, joint aux pièces, attestait 
que plusieurs membres titulaires de ce conseil avaient, 



tioDs, suivant l'article 1^ de l'arrêté royal du 
50 décembre 1840, de résider à Bruxelles, et 
que cette résidence légale doit prévaloir sur 
une résidence de pure tolérance; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 21 pré- 
cité, et sauf les deux cas exceptionnels dans 
lesquels cet article permet au fonctionnaire 
amovible de s'attribuer un domicile fictif, 
celui-ci ne peut être inscrit que sur la liste 
de la commune où il réside à raison de ses 
fonctions; 

Que le sens de cette disposition est claire- 
ment déterminé par les travaux parlemen- 
taires ; qu'elle fixe, en règle générale, le domi- 
cile électoral du fonctionnaire amovible au 
lieu où il réside réellement et ne subordonne 
nullement l'application de cette règle à li 
condition que le fonctionnaire habite la com- 
mune où il est appelé ^ exercer ses fonc- 
tions ; 

Attendu qu'il n'entre pas dans les pouvoirs 
du juge électoral de priver de l'électorat le 
fonctionnaire amovible qui ne s'est pas con- 
formé, en ce qui concerne sa résidence, soit 
aux prescriptions réglementaires, soit aox 
ordres de ses supérieurs ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt attaqué, en statuant comme il l'a hïu 
a violé l'article 21 des lois électorales coor- 
données ; 

Par ces motifs, caisse... 

Du 28 février 1881. — 2« ch. — Prà. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — OmeL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



1'' CH. — 8 mars 1881. 

l» POURVOI EN MATIÈRE CIVILE. - 

Exécution de i/ARnâr. — Réserves ino- 

PÉRANTES 

2« INTERPRÉT.\TION DE CONVENTION. 

— Intention des parties. — Appucation. 
Juge du pond. 

i^ Eit non recevahk le pourvoi formé en ma- 
tière civUe contre un arrêt ayant un caractère 
définUifet exécuté^ maifiré des rétervet q» 
sont, d'aUleurSf conirâUes par les actes 
mêmes qui les contiennent. 



(lendant toute U durée de leurs fonctions, conserré 
leur résidence effectite en province, notamment : 

1« M. FsUon (Isidore), président, nommé par arrêté 
royal du 27 mai 1837, était demeuré â Namur i 

2" M. de Leeuw, conseiUer, de la même date, i 
Liège; 

3» M. Gautier, du 28 mars i8B0, à Arlon; 

Et 40 M. Koeler, du 44 décembre iSSl. à Uége. 
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i* UniierpréUUiûn de commume intentwn de$ 
parUes appartient au juge du fond; spéciale- 
ment le juge peut décider qu'une ^iputation 
de contrat n*est pas applicable dans la cir- 
constance de la cause. 



(POURAILLY, — C. LA COMPAGNIE d'ASSUKANCES 

TBE QVEES.) 

Les demandeurs en cassation, les frères 
Poorailly, ont fait assurer, par la compagnie 
défenderesse, contre l'incendie, des tableaux 
et des porcelaines pour une somme de 
57,170 francs. 

Le 6 mars 1877, un incendie détruisit en 
partie les objets assurés. 

Les demandeurs en cassation assignèrent 
la compagnie défenderesse devant le tribunal 
de commerce d'Anvers, « pour se voir et 
entendre condamner à leur payer la somme 
de 55,000 francs, montant, d'après eux, des 
dommages essuyés; dans tou^ les cias, voir et 
entendre désigner un ou trqis experts aux fins 
d'évaluer le dommage. » 

Par jugement du 5 avril 1877, en exécution 
d'une clause compromissoire intervenue entre 
parties, le tribunal désigna trois arbitres. 

Ceux-ci, par jugement du 4 mai 4877, 
nommèrent des experts. 

Après le dépôt du rapport des experts, les 
arbitres rendirent, le H août 4877, un juge- 
ment qui condamne la compagnie d'assu- 
rances à payer aux frères Ponrailly la somme 
de 4,066 fr. 25 c. pour dommages soufferts, 
et les admet, en outre, « à établir de plus 
près la valeur des onze tableaux détruits, et 
notamment que cette valeur était supérieure 
à celle taxée par les experts ». 

Les frères Pourailly interjetèrent appel de 
ce jugement devant la cour d'appel de 
Bruxelles. 

Ils demandèrent, en ordre principal, à la 
cour, de condamner la compagnie d'assu- 
rances à leur payer : 4° 22,000, francs, mon- 
tant de onze tableaux entièrement détruits 
par rincendie, dont dix tableaux ont été éva- 
lués à 7,000 francs, et le tableau dit La 
Sirène, de Van Dyck, à 45,000 francs, et 
^ 4,360 fr. 20 c, montant des avaries dont 
certains tableaux sont atteints, ladite somme 
fixée par les experts. 

En ordre subsidiaire, les frères Pourailly 
conclurent à la réformation du jugement 
à quo^ « en tant qu'il a infligé aux appelants 
l'administration de la preuve de la valeur des 
onze tjd)leaux » ; et demandèrent k la cour de 
dire pour droit a que l'administration de 
ladite preuve incombe seule aux intimés, et 
non aux appelants ». 

La compagnie intimée, formant appel inci- 



dent, demanda à la cour de déclarer les appe- 
lants déchus de tous les droits qui résultaient 
pour eux de la convention d'assurance dont 
question au litige, de les débouter en consé- 
quence de leur action avec dépens des deux 
instances. 

Snbsidiairement, la compagnie intimée 
demanda k la cour de « déclarer les appelants 
non recevables à réclamer la valeur complète 
attribuée par eux aux tableaux lors de la con- 
vention, les dire non plus fondés k cet égard 
qu'à réclamer la valeur réelle des tableaux au 
moment du sinistre ». 

En ordre subsidiaire, et par appel incident, 
la compagnie intimée demanda à la cour de 
« réformer le jugement dont appel, en tant 
qu'il a autorisé les appelants à prouver de 
plus près la valeur qu'ils attribuent aux 
tableaux détruits; dire en conséquence que 
toutes les prétentions des appelants devront 
se borner à l'import des condamnations pro- 
visionnelles prononcées par les arbitres, con- 
damner les appelants aux dépens des deux 
instances ». 

C'est sur ces conclusions des deux parties 
que la cour d'appel de Bruxelles rendit, le 
l» mai 4878, l'arrêt rapporté dans la Pasi- 
CRisiE 4880, II, 352-334.) 

Après avoir procédé à l'enquête ordonnée 
par cet arrêt, les nouveaux arbitres, par juge- 
ment du 46 septembre 4879, avant de faire 
droit, nommèrent trois experts pour donner 
leur avis sur tous les éléments qui pourraient 
éclairer les arbitres sur la valeur des tableaux 
détruits. 

Les frères Pourailly interjetèrent appel de 
ce jugement. 

Ils conclurent k ce qu'il plût k la cour 
<f réformer le jugement arbitral..., émen- 
dant, faire ce que le premier juge aurait dû 
faire, déclarer non recevable l'intimée dans 
son exception de déchéance, tout en la décla- 
rant, pour le surplus, non fondée dans ses 
autres moyens, partant lacondamner à payer : 
4'' la somme de 22,000 francs, montant de 
onze tableaux entièrement détruits par l'in- 
cendie ; 2<' celle de 4 , 360 f r. 20 c. , monunt des 
avaries dont les tableaux étaient atteints, avec 
condamnation aux intérêts de ces deux 
sommes, frais et dépens des deux instances». 

La compagnie intimée conclut à ce quMl 
plût à la cour « déclarer les appelants sans 
griefs, mettre leur appel à néant, les con- 
damner aux dépens; et, faisant droit sur l'ap- 
pel incident que l'intimée déclare interjeter, 
réformer le jugement dont appel, émendant, 
i*^ déclarer les appelants Pourailly déchus de 
leur assurance; 2<» tout au moins, ne leur 
allouer que le montant de l'expertise, soit 
4,066 fr. 25 c. ; condamner lesdits appelants 
aux dépens des deux instances; très subsl- 
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diairement, se borner* à la confirmation da 
jugement avec dépens ». 

La cour d'appel de Bruxelles rendit, le 
13 avril dernier, Farrét attaqué qui déclare 
Pourailly déchu de son assurance. 

Cet arrêt fut signifié, le 2 août dernier, à la 
requête de la compagnie d'assurances, à 
Emile Pourailly, agent maritime, domicilié k 
Gand. 

Pourvoi en cassation de Pourailly contre 
les deux arrêts; ce pourvoi se fondait sur 
deux moyens. 

Premier moyen. Fausse application de Far- 
ticle 20 de la loi du 11 juin 1 874 ; violation 
des articles 1108, 1154, 1168 et 1175 du 
code civil combinés; fausse application des 
articles 1155 et 1163 du même code; en ce 
que les deux arrêts attaqués ont refusé d'ap- 
pliquer la convention reconnue exister entre 
parties et consistant en celte stipulation que 
l'évaluation admise parles parties devait ser* 
vir, en cas de sinistre, au règlement de Tassu- 
rance. 

Les demandeurs, à Tappui de ce premier 
moyen, rappelèrent qu'entre les parties était 
intervenue la convention suivante : « La va* 
leur des objets assurés a été fixée par inven- 
taire joint à la police et parafée par l'assu- 
reur. En cas de sinistre ces valeurs serviront 
de base au règlement des parties. » 

Le pourvoi interprète en ces termes cette 
convention : 

Dire : « Je vous payerai telle somme, si 
d'ici à telle époque tel objet périt par le feu » 
est une obligation cH)nditionne]le prévue par 
l'article 1168 et dont le caractère obligatoire 
ne saurait être contesté. Bien différente est 
cette obligation de l'engagement qui porte- 
rait qu'on payerait la valeur réelle, ou qui ne 
s'expliquerait pas avec la netteté de la con- 
vention litigieuse sur la portée de l'obliga- 
tion de l'assureur. » 

Suivant le pourvoi, il fallait appliquer la 
convention licite intervenue entre les parties, 
et adjuger à MM. Pourailly leurs conclu- 
sions lorsqu'ils demandaient la valeur con-- 
tractuellement as8urée,c'est-à-dire les sommes 
diverses que la compagnie s'était obligée à 
leur payer, au cas où Tun ou l'autre des 
objets viendrait à être détruit en ttmt ou en 
partie ». 

a Donc, ajoutait le pourvoi, en proclamant, 
sous prétexte d'applicabilité de l'article 20 de 
la loi de 1874, que l'engagement de l'assu- 
reur ne peut recevoir d'exécution que dans la 
mesure de la valeur réelle de l'objet assuré, 
ou plus encore en déclarant que l'assureur 
est dégagé de toute obligation, en raison de 
l'exagération de l'évaluation assurée d'après 
rassenliment même de la compagnie, les 
arrêts attaqués, le premier, en consacrant le 



principe critiqué, pour rendre une disposi- 
tion interlocutoire, et le second, en statuant 
au fond^ ont contrevenu aux textes cités. » 

En réponse au premier moyen, qui portait 
sur les deux arrêts, la compagnie défende- 
resse cherchait à établir en premier lieu que 
le pourvoi contre le premier arrêt, en date 
du V* mai 1878, n'est plus recevable. Et, ^ 
l'appui de cette fin de non-recevoir, elle a 
joint à sa réponse les pièces de la procédure 
qui ont suivi cet arrêt. 

Elle déduisait de ces pièces que cet arrêt 
a été volontairement exécuté par les deman- 
deurs. C'est leur avoué qui a levé rexpédition 
et qui l'a signifiée à l'avoué des défendeurs. 
C'est à leur requête que l'arrêt a été signifié 
à parties. Cet arrêt nécessitait la nomination 
d'arbitres : or, ce sont les demandeurs qai 
ont présenté requête d'urgence pour fixer 
jour à c^tte fin, et ont notifié l'ordonnance. 
Ce sont encore eux qui ont provoqué la nomi- 
nation du tiers arbitre et la fixation d'un jour 
pour les enquêtes que l'arrêt ordonnait. Ils 
ont signifié la sentence fixant jour. Ils om 
ensuite poursuivi toute la procédure nécessi- 
tée par les enquêtes. Tous ces actes ont été 
accomplis, soit sans réserves aucunes, soit 
avec une réserve banale; nulle part. Il n'est 
fait mention d'un pourvoi en cassation. C'est 
donc une exécution œmplète et une accepta- 
tion réitérée de l'arrêt du 1** mai 1878. 

11 est vrai, continuait la défenderesse, qoe 
par un arrêt de cette cour, du 1 7 février 1 871 , 
il a été jugé que le pourvoi en cassation est 
encore recevable après l'exécution d'un inter- 
locutoire; mais c'est dans le cas où l'exécu- 
tion n'a pas été volontaire et spontanée, par 
exemple, quand c'est la partie adverse qui la 
poursuit et contraint ainsi l'autre plaideur! 
en faire autant pour se défendre. 

En vain, les demandeurs objecteraient-ils 
que l'arrêt n'était pas définitif, que, partant, 
le recours en cassation n'était pas ouvert. Il 
ne suffit pas qu'un arrêt ordonne une preuve 
pour qu'on doive le considérer comme n'étant 
pas définitif. Dès que l'enquête est admise 
comme conséquence d'un point contesté que 
l'arrêt vide, il eçt définitif. Or, dans l'espèce, 
les demandeurs concluaient précisément aa 
rejet de toute enquête et à l'allocation immé- 
diate de l'intégralité des sommes mention- 
nées dans l'assurance. La cour a rejeté ce 
système et, comme conséquence, a ordonné 
l'enquête. 

Au fond, la compagnie défenderesse répon- 
dait au premier moyen : que l'intention qu'on 
prête aux parties d'avoir voulu admettre en 
tout état de cause les valeurs abiolument 
arbitraires et mensongères que les deman- 
deurs avaient données aux objets assurés est 
invraisemblable, contraire aux usages, aa 
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boD sens, et k l'article 30 de la loi des assu- 
rances; qQ*une telle d^ogation à cette dispo- 
sition, si elle est possible à la rigueur, ne 
peut être aisément supposée en présence 
d'une clause an moins douteuse de la conven- 
tion ; que, du reste, les arrêts attaqués ont 
simplement interprété cette clause en fait ; et 
que, partant, le pourvoi est non recevable. 

La compagnie défenderesse ajoutait que si 
Ton admet qu'il y a eu acquiescement à 
Tarrét du 4"^' mai 4878, les demandeurs ont 
eux-mêmes accepté cette Interprétation, puis- 
qu'elle est dans l'arrêt et a déterminé sa dé- 
cision. Lors du second arrêt, ce point était 
donc déOnitivement admis et jugé entre les 
parties, et la cour n'a plus eu qu'à rappli- 
quer. 

Enfin, la défenderesse faisait remarquer 
que la cour d'appel s'est fondée surtout sur 
le dol et la fraude. « Elle déclare avec une 
pleine raison que, même s'il fallait admettre 
rinterprétation des demandeurs, elle devrait 
céder si les valeurs portées dans Tassurance 
étaient le résultat de manœuvres frauduleuses. 
Ce point de droit est de toute évidence, et les 
demandeurs ne songent même pas à l'atta- 
quer. Il suffit à lui seul k Justifier pleinement 
la décision de la cour d'appel. » 

Second moyen. Les demandeurs fon- 
daient leur second moyen sur la violation des 
articles 4434 et 4 4 08 du code civil combinés; 
la fausse application des articles 4455 du 
code civil et 4 50 du code de procédure civile; 
en ce que l'arrêt du 45 avril 4880, nonob- 
stant la convention constatée, que les frais 
seraient supportés par parts égaies par les 
deux iMirties, en toute hypothèse, a mis tous 
les dépens, même d'arbitrage et d'expertise, 
à charge des demandeurs en cassation. 

A l'appui de ce moyen, les demandeurs en 
cassation disaient que les parties reconnais- 
sent que leur convention portait : « Les frais 
d'arbitrage comme ceux d'expertise sont 
supportés par moitié entre la compagnie et 
rassuré ». 

Partant, l'arrêt du 45 avril 4880 « viole 
la loi des parties, avouée et constatée, et qui, 
en toute hypothèse, partageait les dépens, 
tout au moins ceux d'arbitrage. L'article 450 
du code de procédure civile est inapplicable 
à l'espèce». 

La cour d'appel de Bruxelles a elle-même 
reconnu que la convention des parties devait 
être suivie; car c'est suivant cette convention 
que des arbitres ont été nommés et que la 
déchéance a été prononcée. Pourquoi, dès 
lors, laisser la stipulation relative aux dépens 
lettre absolument morte ? 

La première sentence arbitrale avait, con- 
formément à cette stipulation, partagé les 
dépens. Et devant les seconds arbitres, la 



compagnie elle-même, en concluant subsi- 
diairement à l'entérinement du rapport des 
experts, avait ajouté : « les dépens partagés, 
conformément aux conventions verbales d'as- 
surances avenues entre parties. » 

Au second moyen la compagnie défende- 
resse répondait que « ici encore les deman- 
deurs omettent de tenir compte qu'il s'agis- 
sait d'une résolution de la police pour cause de 
dol et de fraude. Jamais elle n'a admis qu'en 
|)areil cas il fallait appliquer le partage des 
dépens. Cette règle ne concerne que les cas 
de sinistre ordinaire et non pas les frais d'une 
expertise, d'un arbitrage et d'une procédure 
oc4^sionnés par des manœuvres frauduleuses 
et qui n'ont eu pour but que de la déjouer^ 
Aussi n'est-ce qu'en ordre subsidiaire qu'elle 
a conclu au partage des frais, c'est-à-dire 
dans l'hypothèse où la déchéance pour dol 
ne serait pas prononcée. La cour d'appel a 
eu. à apprécier ces raisons qtii la mettaient en 
présence d'une interprétation en fait de la 
clause contestée. Son appréciation est souve- 
raine et conforme, d'ailleurs, à la raison. » 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
déduite de ce que les demandeurs ont 
acquiescé au premier arrêt dénoncé : 

Considérant que, devant le Juge du fond, 
les demandeurs ont conclu, en ordre princi- 
pal, à ce que l'indemnité qu'ils réclament (Ût 
exclusivement réglée d'après la valeur attri- 
buée aux objets assurés par l'inventaire Joint 
à la police d'assurance; 

Considérant que l'arrêt dénoncé du 4^ mal 
4878 a rejeté cette demande principale et 
admis la compagnie défenderesse à prouver, 
par tous moyens de droit, même par témoins, 
que les demandeurs avaient exagéré, par dol 
et fraude, le dommage éprouvé; 

Qu'ainsi cet arrêt contient line disposition 
définitive; 

Considérant qu'au lieu de recourir à la 
voie de la cassation qui leur était ouverte, 
les demandeurs ont préféré poursuivre l'exé- 
cution de l'arrêt ; • 

Que, par cette exécution spontanée, ils ont 
donné à l'arrêt un acquiescement non équi- 
voque qui rend leur pourvoi non recevable ; 

Considérant que, pour repousser cette fin 
de non-recevoir, les demandeurs se prévalent 
vainement des réserves qu'ils ont insérées 
dans l'acte de signification de l'arrêt et répé- 
tées dans d'autres actes de la procédure ; 

Que ces réserves, contredites par les actes 
mêmes qui les renferment, sont restées ino- 
pérantes; 
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Au fond : 

Sur le premier moyen : Fausse application 
de Tartide 20 de la loi du il Juin 4874; vio- 
lation des articles 4408, 4454, 4468 et 4475 
du code civil combinés; fausse application 
des articles 4455 et M^t du même code, en 
ce que les deux arrêts attaqués ont refosé 
d'appliquer la convention reconnue exister 
entre parties et consistant en cette stipulation 
que l^évaluallon adjnise par les parties devait 
servir, en cas de sinistre, au règlement de 
l'assurance; 

Considérant que la convention invoquée 
par les demandeurs a été écartée par le pre- 
mier arrêt, contre lequel i leur pourvoi n'est 
pas recevable; 

Considérant que le second arrêt n'a fait 
que déduire des conséquences de cette déci- 
sion irrévocable; 

Qu'ainsi, en ce qui concerne cet arrêt, le 
moyen n'est pas Ibndé ; 

Sur le second moyen : Violation des arti- 
cles 4454 et 4408 du code civil combinés; 
fausse application des articles 4455 du code 
civil et 450 du code de procédure civile, en 
ce que Tarrêt du 45 avril 4880, nonobstant la 
convention constatée que les frais seraient 
supportés, par parts égales, en toute hypo- 
thèse, a mis tous les dépens, même d'arbi- 
trage et d'expertise, à charge des demandeurs 
en cassation : 

Considérant qu'en ne partageant pas les 
frais entre les parties suivant cette conven- 
tion, l'arrêt attaqué a décidé implicitement 
qu'elle n'était pas applicable au cas où les 
assurés perdraient, par leur faute, le béné- 
fice de leur police d'assurance; 

Que cette interprétation de la cx)mmune 
intention des contractants est souveraine; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le second arrêt attaqué contre lequel 
seul le pourvoi est recevable, n'a contrevenu 
k aucune des dispositions visées par les de- 
mandeurs ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mars 4884. — 4" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. De Paepe. — Concl. conf. M. Mélot, avo- 
cat général. — Plaid. MM. De Mot et Picard. 



l'tcH. — 8 mars 1881. 

PLANS GÉNÉRAUX D'ALIGNEMENT. — 

Modifications. — AuroRiTii compétente. 
— Droits acquis. 

Le^ plans généraux d'alignement dans les vilks, 
ètabUs selon les formes légales, peuvent être 



modifiés selon les mêmes formes, sans pré- 
judice des droits acquis. (Loi comm., 
art. 76, n"» 7; loi du 46 septembre 4807, 
art. 55.) 
Ce droit acquis ne peut résulter simplemeiU de 
ce que le riverain aurait exprimé fintetitm 
d'emprendre le terrain laissé libre par km»- 
vel alignement; dès lors, le plan a pu ttn 
modifié par r autorité compétente sans lénr 
aucun droit. 

(FABRIQI'E de i/ÉGUSE D'HANSWYCK, — C. LA 
VILLE DE MALINES.) 

Un arrêté royal du 5 avril 4867 ap- 
prouva la création de la place Ragfaeno, à 
Malines, conformément au pian annexé à cet 
arrêté. 

D'après la délimitation que ce plan doDnait 
k la place, des terrains appartenant Jusque-ià 
à la voie publique cessaient d'en faire partie 
et étalent susceptibles d'être acquis par les 
riverains. 

L'un de ces terrains s'étendait devant la 
propriété de la fabrique demanderesse. Il 
comprenait le sol d'une ruelle donnant accès 
k la Dyle, et dont le plan, faute de réserves, 
entraînait implicitement la suppression. 

La fabrique, invoquant l'article .^5 de ta loi 
du 46 septembre 4807, demanda la cession 
de tout le terrain compris entre son immeuble 
et l'alignement de la place. La ville refosa de 
comprendre dans la cession le sol de cette 
ruelle. De là procès. Par exploit du 9 février 
4876, la ville fut, en effet, assignée devant le 
tribunal de Malines pour s'entendre condam- 
ner à consentir k la cession telle que la fa- 
brique la réclamait. 

Au cours des débats, la fabrique soutient 
qu'un plan d'alignement, une fois arrêté, con- 
fère aux riverains le droit de bâtir sur cet 
alignement, même contre le gré de l'autorité 
communale, et de contraindre celle-ci à leur 
céder la parcelle de voie publique sur laquelle 
les constructions doivent avancer. 

La fabrique offrit un franc par mètre carré, 
soit 200 francs pour tout ie terrain, etconclnt 
à ce que, moyennant la consignation de ceue 
somme, il fût dit pour droit qu'elle sera pro- 
priétaire de tout le terrain compris entre Tan- 
cien et le nouvel alignement. 

Plus tard, elle conclut k ce que, en cas de 
non-acceptation du prix offert, ce terrain fût 
estimé par experts, d'après la valeur qn'il 
avait en janvier 4874. 

La ville soutint que l'absence de résenes 
dans la délibération approuvée par l'arrêté 
royal de 4867 était le résultat d'une errenr; 
que cet arrêté ne pouvait avoir pour effet la 
suppression de cette ruelle ; parce que, inte^ 
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prélé en ce sens, il serait contraire à Tart. 76, 
n^ 7, de la loi communale ; que, partant, le 
sol de cette ruelle doit être distrait du terrain 
à céder à la fabrique; et, quant au prix à 
fixer, que les experts doivent estimer le ter- 
rain dont Tacquisition est demandée, d'après 
la valeur qu'a ce bien à la date où cette acqui- 
sition se fait. 

Le 23 avril 1879, intervint un Jugement 
par lequel le tribunal de Malines dit pour 
droit que la ville est tenue de céder à la de- 
manderesse tout le terrain situé entre les 
propriétés de cette dernière et Tâlignement 
delà place Ragheno; et, avant de fixer le 
prix de la cession, ordonne Texpertise de 
ce terrain d'après sa valeur en janvier 
1871. 

La ville interjeta appel de cette décision par 
exploit du âO mai 1879. 

Dans Tentrelemps, et à la date du 25 jan- 
vier 1879, le conseil communal de Malines 
avait pris une délibération modifiant la pre- 
mière. Cette délibération se justifie notam- 
ment parce qu'il importait de mettre fin au 
procès pendant entre parties. Elle a pour but 
de maintenir le chemin d'accès à la Dyle, et 
de compléter le plan d'alignement de la place 
Kagheno; elle tend à l'expropriation pour 
cause d'utilité publique de l'immeuble appar- 
tenant ^ la demanderesse, à raison duquel 
celle-ci invoque le bénéfice de l'article 55 de 
la loi du 16 septembre 1807, et elle rectifie 
l'alignement du chemin prémentionné. 

Cette délibération, adoptée par la députa- 
tion permanente d'Anvers, fut approuvée, avec 
le plan y annexé, par un arrêté royal du 
19 juillet 1879 dont l'article 2 autorise l'ad- 
ministration communale de Malines à pour- 
suivre, au besoin, l'expropriation dont il 
s'agit dans la délibération du 25 janvier 
1879. 

La cour d'appel avait mis l'affaire en déli- 
béré, lorsque la défenderesse, s'appuyant sur 
ces documents dont elle voulait l'application 
en cause, demanda la réouverture des débats. 
Elle l'obtint et elle conclut à ce que, par suite 
de la situation nouvelle créée par l'arrêté de 
1879, la fabrique fût déclarée non recevable 
ni fondée dans son action. 

La fabrique, de son c6té, conclut à ce qu'il 
plût à la cour écarter la fin de non-recevoir 
soulevée par la ville, et confirmer le jugement 
àquo. 

En cet état de la procédure, la cour d'ap- 
pel de Bruxelles a rendu, le 12 août 1879, 
l'arrêt rapporté dans la Pasic, 1880, H, 
p. 218. 

C'est contre Tarrêt précité du 12 août 
1879 que la fabrique de l'église de Notre- 
Dame d'Hanswyck s'est pourvue en cassa- 
lion. 



Elle se fondait sur trois moyens, les deux 
premiers principaux, le troisième subsidiaire. 

Premier moyen. — Le premier moyen était 
pris de la violation des articles 55 de la loi 
du 16 septembre 1807, 1585, 1589, 1592, 
115^, 1158 du code civil, 8 de la loi du 
27 mal 1870, et 11 de la Constitution. 

Le pourvoi justifie ce moyen par les consi- 
dérations suivantes : 

D'après l'article 55 de la loi du 16 septem- 
bre 1807, le riverain d'un terrain qui cesse 
d'appartenir à la voie publique par suite d'un 
nouvel alignement, a la faculté de s'avancer, 
en payant la valeur du terrain qui lui sera 
cédé; mais il est tenu d'acquérir ce terrain ou 
de délaisser son immeuble. 

L'acte qui décrète ce nouvel alignement est 
une offre de vente. L'acceptation de cette offre 
forme un contrat parfait ; elle consomme une 
vente, puisque les deux parties sont d'accord 
sur la chose et sur le prix (art. 1589 du code 
civil). Dès lors, la vente est parfaite (art. 1585 
du code civil). 

Il y a accord sur la chose, puisque le plan 
d'alignement la fixe irrévocablement. 

11 y a accord sur le prix, car il suffit qu'il 
soit tel qu'il puisse être déterminé, et qu'il 
ne soit pas laissé au pouvoir seul d'une des 
parties (Pothiêr, De la Vente, n« 25). 

Aussi l'article 1592 du code civil permet-il 
de subordonner le prix à l'estimation d'un 
tiers. Dans l'espèce, ce tiers est l'expert. 

Le contrat étant parfait dès que le riverain 
a accepté l'offre, en manifestant l'intention 
d'acquérir, l'adoption d'un plan d'alignement 
nouveau, n'étant qu'un changement de volonté 
de la part d'une des parties, ne peut rompre 
le contrat. 

Ce changement ne peut s'opérer et le rive- 
rain ne peut être privé d'un droit définitive- 
ment entré dans son domaine, qu'à l'aide 
d'une expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique de la parcelle détachée de la voie pu- 
blique (art. 8 de la loi du 27 mai 1870), et 
moyennant une juste et préalable indemnité 
(arL 11 de la Constitution). 

Si, dans le cas de l'espèce, il n'y a pas vente 
parfaite, au moins y a-t-il un contrat innomé 
d'où dérivent des droits, que les articles 8 et 
11 précités protègent à l'égal des droits déri- 
vant d'un contrat de vente. 

Dans l'un comme dans l'autre cas, l'arrêt 
attaqué a violé les articles qui servent de base 
au premier moyen. 

En supposant qu'il n'y ait ni vente, ni con- 
trat innomé, parfait par le concours de vo- 
lontés, an moins est-il vrai que le jugement 
rendu par le tribunal de Malines, le 25 avril 
1 879, constitue un titre translatif de propriété, 
à régal du jugement qui, dans une procédure 
en expropriation pour cause d'utilité publique. 
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décide que toutes les formalités requises à 
cette fin ont été accomplies (arr. cass., I*' juin 
4876, Pasic, p. 379). 

Parce que, ici, c'est le particulier qui ex- 
proprie et que c'est l'administration publique 
qui est expropriée, il n'y a aucun motif pour 
donner à ce ju^çeroent une autre signification. 

Or, d'après l'arrêt précité de cassation de 
187G « ce jugement supplée au consentement 
iia propriétaire du bien cessible, et tient lieu 
d'une convention qui révèle les caractères d'un 
contrat de vente, n 

L'adopiîon d'un plan d'alignement, dans le 
' cas de l'article 55 de la loi de S 807, impose 
une option au riverain. Dès i'h)stant où le 
tribunal a déclaré que le riverain a exercé 
légalement son option, la position des parties 
est définitivement fixée, comme elle le serait 
par un consentement spontané. 

Le riverain qui a opté pour la cession ne 
peut plus s'en dédire et forcer l'administra- 
tion ^ lui reprendre l'ensemble de sa pro- 
priété; pas plus que l'administration ne peut, 
soit directement, soit indirectement, retirer 
au riverain le bi^néflce de la cession, pour 
l'obliger à l'abandon de l'ensemble de son 
bien. Admettre le contraire, c'est rendre stérile 
pour les particuliers la disposition de l'art. 55 
de la loi du 46 septembre 4807. 

Le mémoire en défense soutenait que ce 
premier moyen était non recevable et mal 
fondé. 

Non recevable, comme moyen nouveau. 

Lorsque l'arrôté royal de 4*879 lut produit, 
la fabrique se borna k soutenir que rien ne 
proQvaitque cet arrêté recevrait son exécution, 
ei que, dès lors, il n*y avait pas lieu de réfor^ 
mer le jugement à quo. 

Le moyen n*a pas été invoqué en appel. Ce 

3ttl le prouve, c'est : 4«la tentative faite auprès 
tt premier président de la cour d'appel pour 
faire insérer dans les qualités de l'arrêt atta- 
qué la question de droit quesonlève ce moyen, 
et le refus du président-; i« l'invocation du 
troisième moyen, tendant à la cassation, parce 
que cette question de droit n'est pas relatée 
aux qualités. 

Le moyen n'est pas fondé. 

L'article 55 de la loi de 4807 prévoit le cas 
où un alignement éloipe une propriété de la 
voie publique. Dans ce cas, le propriétaire 
peut être mis en demeure ou d'acheter le ter- 
^In que l'alignement met entre la rue et lui, 
on de céder sa propriété à l'administration. 
Mais pour que cette option naisse, il faut que 
les choses soient en état; c'est-à-dire que 
l'alignement qui a créé le nouvel état de choses 
ne soit pas modifié. 

La loi a voulu empêcher qu'un propriétaire 
qui avait façade à la rue ne vit, par le nouvel 
alignement, une nouvelle propriété privées'in- 



terposer entre la rue et lui. Voilà pourquoi ee 
propriétaire a un droit de préférence sarloat 
autre particulier à l'achat du terrain intenné- 
dialre. 

Mais si l'alignement est modifié, si, par 
exemple, l'administration rend à la voirie le 
terrain qu'elle aurait pu être contrainte de 
céder, le droit de préférence s évanouit avec 
la cause qui lui avait donné naissance. 

C'est ce que constate l'arrêt attaqué : U 
ville a modifié, avec l'approbation royale, U 
distribution de la voirie, et elle exproprie la 
propriété même de la fabrique. 

La demanderesse va jusqu'à prétendre que, 
quoiqu'elle n'ait intenté son action qu'en 
4876, elle a eu dès 4867 riniention d'acqué- 
rir le terrain réclamé, et qu'elle est censée 
propriétaire de ce terrain depuis 4867. C'est, 
d'après elle, l'arrêté de 4867 qui lui a trans- 
mis la propriété; il n'y aurait plus qu'à fixer 
le prix : et ce par application des articles \ 585, 
4589, 459i, 4454 et 4458 du code dvil. En 
d'autres termes, la ville a vendu le terrain, 
dont le prix seul est à fixer. 

Mais il ne s*agit pas ici de vente et sortost 
dfi vente nrivép 

L'article 55 de la loi de 4807 écarte déjà U 
possibilité de l'application de œs articles. En 
effet, cet article 55 concerna de» biens autres 
que ceux qui appartiennent il des pariien- 
liers. 

D'un autre cùté, aucun texte n*aaloriseb 
fabrique à prétendre qu'elle doit être censée 
avoir acquis parce qu'elle pouvait acquérir. 
ei que, pai^e que, dans le cas où elle aurait 
acquis, elie eût dd être expropriée moyen- 
nant une juste et préalable indemnité, il doit 
en être de même alors qu'elle n'a pas acquis. 

C'est, d'après le pourvoi, pour n'avoir pas 
consacré de tels principes que l'arrêt déaomé 
viole l'article 8 de la loi du 27 mai 4870 et 
l'article 4 1 de la Constitution. 

il n'y a pas eu convention, il n'y a pas en 
vente par cela seul que la fabrique demandait 
à acheter, alors que la ville résistait. 

D'ailleurs, la vente est devenue hnpossible: 
le terrain litigieux étant compris dans ïn- 
propriation décrétée en 4879, et devant être 
absorbé en partie par la rue conduisant à li 
Dyle (ari. 4592 et 450â du code civil). 

Enfin, la fabrique n'a jamais eu la propriété 
dont elle prétend que Tarrèt attaqué la dé- 
pouille sans indemnité. 

Le premier moyen n'est donc ni recevable, 
ni fondé. 

Le deuxième moyen accusait la violatioo 
des articles 76, n^ 7, de la loi oommunaia do 
50 mars 4856, 408 de la Constitution, 55 de 
la loi du 46 seotembre 4807, et la violation 
des arrêtés rovaux du 5 avril 4807 et du 
49 juillet 4879. 
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li M divise en deux branches : 

Prenàèft kranche. -^ Le plan approuvé par 
Tarrètë royal du 5 ami 4867 émane du pou- 
voir communal exerçant, en vertu de l'arti- 
cle 76, n* 7, de la loi communale, Tune des 
ailribmions que lui réserve Tarticle 108 de la 
Constiiuiion. Cet acte du pouvoir communal 
M manifestant dans ces conditions conMiiue, 
au sens de rariicle 90 de la loi sur la compé- 
tence du 25 mars i87l4 une loi, dont la vio- 
lation donne ouverture à cassation (réquisit. 
de M. Leclercq, Pacic., 1847, 1, 4lâ, et arr. 
cass., 7 mai 1865, Pasic, p. i60). 

Or, Farrôt dénoncé méconnaît la force obli- 
gatoire du plan décrété par l'arrêté du 5 avril 
1867; puisqu'il refuse d'en attribuer le béné^ 
iice à la demanderesse, par la raison qu'un 
nouveau plan d'alignement, décrété le 19 Juil- 
let i879« aurait eu pour effet de paralyser 
l'arrêté de 1867, et d'enlever à la fabrique le 
titre que cet arrêté de 1867 lui avait conféré. 

Cependant, quoi qu'en dise l'arrêt attaqué, 
l'arrêté de 1879 ne substitue pas un nouveau 
plan d'alignement au plan de 1867. L'arrêt 
attaqué n^ pu décider le contraire qu'en dé- 
naturant l'arrêté de 1879. 

Cet arrêté n'a pas pour but de rapporter 
ou de réformer le plan de 1867; Il se propose, 
an contraire, -d'en poursuivre le prompt achè- 
vement. 

Aussi le conseil communal ne vise-t-il ni 
l'article 76, n^ 7 de la loi commuaaie, ni la 
loi du 1'''' février 1844, mais uniquement les 
lois du 1'' juillet 1 858 et du i 5 novembre 1 867, 
relatives à l'expropriation par zonee. 

D'autre part, ie conseil communal ordonne 
l'aecomplissement des formalités que la loi 
prescrit en cas d'expropriation par zones, et 
que l'adoption d'un simple plan d'alignement 
ne comporte pas. 

L'arrêté royal de 1879 n'a pu substituer à 
une demande d'expropriation par zones une 
demande d'approbation d'un nouveau plan 
d'alignement : la fixation des plans généraux 
d'alignement est une attribution propre au 
pouvoir communal. 

Si l'arrêté royal de 1879 avait approuvé à 
titre d'alignement un plan . qui ne hii était 
soumis q[0*en vue d'une expropriation par 
loses, la cour d'appel devait se refuser M i'a|>* 
pliquer (art. 107 de la Constitution). 

L'arrêt dénoncé a donc violé les textes sur 
lesquels se fonde le deuxième moyen. 

Deuxième troMche, subsidiaire du deuxième 
dioyen. 

Si l'on peut reconnaître à l'arrêté de 1879 
le caractère d'un arrêté fixant un plan d'ali- 
gnement, ce n'est qu'en tant qu'il s'applique 
à la rectification de la ruelle vers la Dyle; or, 
l'arrêt attaqué déboute la fabrique de xon 
action, non seulement en tant que cette action 



concerne le sol de cette ruelle, m^s aussi en 
tant que cette action a pour objet les terrains 
qui séparent son fonds de la place Ragheno, 
suivant les limites tracées en 1867, et non 
modifiées en 1879. A ce point de vue encore, 
l'arrêt attaqué viole les textes cités au 
deuxième moyen. 

La défenderesse répondait : 

1^ Le deuxième moyen est aussi nouveau, 
et, partant, non recevable, par les mêmes 
raisons que celles qui rendent non recevable 
le premier moyen ; 

t^ Le deuxième moyen est également non 
fondé. 

L'augmentation de la demanderesse repose 
encore sur cette prémisse erronée que, parce 
que la fabrique avait le droit d'acquérir, elle 
a acquis. Mous avons fait justice de ce raison- 
nement. 

Le pourvoi soutient aussi que l'arrêté de 
1879 n'a pas modifié l'arrêté de i 867, et qu'en 
décidant le contraire, la cour d'appel a violé 
les deux arrêtés. 

La demanderesse doît cependant reconnaî- 
tre que le texte de l'arrêté de 1879 corrobore 
la thèse de l'arrêt attaqué : l'arrêté approuve, 
en effet, un nouvel alignement. Mais^ dit«elle, 
cette approbation n'était pas sollicitée par le 
conseil communal, qui ne présentait qu'un 
plan d'expropriation par zones, dressé en vue 
de l'exécution de l'alignement de 1867. 

C'est une erreur. La délibération du 25 Jan- 
vier 1879 porte : « Le conseil, vu le plan 
général proposé par le.collége échevinal pour 
l'expropriation pîar zones, en exécution des 
lois des 1« juillet 1858 et 15 novembre 1867, 
des propriétés comprises dans le plan destii^ 
an maintien du chemin d'accès à la Dyle, ainsi 
qu'à l'achèvement du plan d'alignement de la 
place Ragheno, approuvé par arrêté royal du 
5 avril 1867, arrête. » 

li s'agissait donc bien d'un nouvel aligne- 
ment ou d'un alignement modifié; puisque, 
d'une part, on veut maintenir ie chemin d'ac- 
cès à la Dyle, que la demanderesse soutenait 
avoir été supprimé en 1867; et que, d'autre 
part, on déclarait vouloir achever le plan 
préexistant, considéré comme incomplet. 

Si le conseil communal n'a visé que les lois 
relatives à Texproprialion^ c'est parce que 
l'expropriation était le moyen d'arriver à l'ali- 
gnement, qui seul la justifie. 

La cour de Bruxelles n'a donc pas fait utfe 
fausse application des arrêtés de 1867 et de 
4879. 

En vain la demanderesse critique-t-elld ie 
pouvoir administratif, parce qu'il a ordonné 
en 1879 l'expropriation de la propriété de la 
fabrique et du terrain qu'elle voulait aoq^ 
rir. 

L'administration a agi dans la pléliitude de 



\H 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



5es droits» et le pouvoir judiciaire est incom* 
pètent pour la contrôler. 

Le pouvoir judiciaire a dû se borner à con- 
stater que la cession par la ville d*un terrain 
destiné tout au moins en partie à la voie pu- 
blique, et compris dans Texpropriation par 
zones avec la propriété même de la fabrique, 
était impossible ; et, partant, il a rejeté Tac- 
tion de la demanderesse. 

Le troisième moyen, présenté en ordre 
subsidiaire, pour le cas où les deux premiers 
moyens seraient déclarés non recevables, était 
déduit de la violation des articles 441, 442, 
470 du code de procédure civile; en ce que la 
rédaction de l*arrèt attaqué ne contient pas 
Texposé sommaire des points de fait et de 
droit soumis à la cour de Bruxelles, après la 
réouverture des débats. 

Voici le résumé des développements donnés 
à ce moyen. 

Les questions soulevées avant Touverture 
des débats, sans être indiquées nettement 
dans les qualités de Tarrèt attaqué, peuvent 
s'y retrouver. 

Mais la contestation se transforma absolu- 
ment après cette réouverture. La ville conclut 
alors à ce qu'il lût dit pour droit que la pro- 
priété à raison de laquelle la fabrique réclame 
le terrain détaché de la voie publique et ce 
terrain lui-même étant compris dans la zone 
i exproprier en vertu de l'arrêté royal du 
49 juillet 4879, la demanderesse ne peut pré- 
tendre acquérir ce terrain en vertu de Tarti- 
cle 55 de la loi du 46 septembre 4807. 

Sur cette partie des débats les qualités 
portent : « L intimé conclut ^ ce qu'il plaise 
à la cour écarter la fin de non-recevoir sou- 
levée par la ville, et adjuger les conclusions 
prises à l'audience du 28 juin (c'est-à-dire 
confirmer le jugement à quo). » 

Cette rédaction pouvait laisser subsister un 
doute sur le point de savoir quelles défenses 
la fabrique avait opposées aux moyens nou- 
veaux présentés par la ville, et notamment 
sur le point de savoir si la fabrique avait sou- 
levé les questions de droit qui sont la base des 
deux premiers moyens de cassation. 

C'est pourquoi la fiabrique a demandé au 
premier président que les qualités fussent 
complétées par l'insertion textuelle de ces 
questions de droit. 

Le président a maintenu les qualités signi- 
fiées, par le motif que les questions de fait et 
de droit que l'arrêt attaqué avait à décider 
étaient suflSsamment exposées dans les qua- 
lités et dans les motifs de l'arrêt. 

Cette ordonnance lève tout doute, car ces 
motife consacrent la thèse contradictoire des 
deux premiers moyens de cassation; puisque 
ces motifs portent que, si la fabrique pouvait 
se prévaloir de l'artide 53 de la loi de 4807 



tant que subsistait l'arrêté royal de 4867, elle 
a perdu ce droit par suite de l'arrêté royal 
de 4879 qui apporte an premier arrêté des 
modifications radicales et qui, loin de laisser 
subsister un excédant de terrain devant la 
propriété de la fabrique, lui enlève une nota- 
ble partie de celle-d. Ces motifs démontrent 
donc que les points de droit sur lesquels se 
fondent les deux premiers moyens de cassa- 
tion ont été débattus en appel. 

Il s'ensuit que si, par Imiiossible, on déci- 
dait que ces deux premiers moyens sont oon 
recevables parce qu'ils sont nouveaux, il y 
aurait lieu de casser l'arrêt dénoncé, pour 
violation des articles cités au libellé du troi- 
sième moyen. 

Le mémoire en défense répondait : 

Si la fabrique a soulevé en appel les ques- 
tions de droit qui servent de base aux deux 
premiers moyens, que ne produit-elle les con- 
clusions qui les exposaient ? 

En fait, elle n'a pas soulevé ces questions, 
et Fordonnance du premier président le 
prouve clairement. Cette ordonnance con- 
state souverainement que tous les points de 
fait et de droit qui ont été réellement soulevés 
en appel sont exposés dans les qualités et 
dans les motifs de l'arrêt attaqué. 

Le troisième moyen manque donc de base. 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux premiers moyens 
. de cassation réunis : 

Le premier, accusant la violation des arti- 
cles 55 de la loi du 46 septembre 4807, 4585, 
4589, 4592, 4454, 4458 du code civil, 8 de 
la loi du 27 mai 4870 et 44 de la Constitu- 
tion; 

Le deuxième, pris de la violation des arti- 
cles 76, n<* 7, de la loi communale du 50 mars 
4856, 408 de la Constitution, 55.de la loi du 
46 septembre 4807, et de la violation des 
arrêtés royaux du 5 avril 4867 et du 49 juil- 
let 4879; 

Attendu qu'an;^ termes de farticle 76, n"* 7, 
de la loi du 50 mars 4856, les plans ^éraox 
d'alignement dans les villes sont dreissés par 
les conseils communaux dont les délibérations 
sont soumises à l'avis des députaUons perma- 
nentes et à l'approbation du roi ; 

Attendu que ces plans ainsi approuvés 
peuvent être modifiés dans les mêmes formes, 
sans préjudice des droits acquis; 

Attendu qu'usant des pouvoirs que lui con- 
fère la loi, le conseil communal de Malines a, 
par une délibération du 25 août 4866, N^- 
lièrement approuvée par un arrêté royal en 
date du 5 avril 4867, adopté un plan général 
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d'alignement pour les abords de Tancienne 
porte d'Haoswyck ; 

Que, d'après ce plan, un terrain situé entre 
la propriété de la fabrique demanderesse et 
le nouvel alignement de la place Raglieno est 
distrait de la voirie urbaine ; 

Attendu que la fabrique, invoquant ce plan 
et se fondant sur Tarticle 55 de la loi du 
16 septembre 1807, réclame la cession dudit 
terrain ; 

Attendu que l'article 55 prémentionné, 
porte : « Lorsque, par les alignements arrêtés, 
un propriétaire pourrait recevoir la faculté de 
s'avancer sur la voie publique, il sera tenu de 
payer la valeur du terrain qui lui sera cédé...; 
et, dans le cas où le propriétaire ne voudrait 
pas acquérir, Tadministration publique est 
autorisée à le déposséder de Tensemble de sa 
propriété »; 

Attendu que l'arrêté royal du 5 avril 1867 
ne prévoit ni cette cession à faire aux rive- 
rains, ni cette acquisition de Tensemble de 
leur propriété, ni la conservation des terrains 
distraits de la voie publique, dans le domaine 
communal ; 

Que, sous ces rapports, l'arrêté ne règle 
aucune des conséquences de l'alignement qu'il 
décrète; 

Que, dès lors, il ne saurait être considéré 
comme contenant une offre de vente, dont 
l'acceptation par le riverain parfait un con- 
trat de vente ou un contrat innomé équiva- 
lent à une vente ; 

Attendu qu'on peut d'autant moins attri- 
buer à l'arrêté de 1867 ce caractère et ces 
effets qu'aux termes de l'article 76, n"" 1, de 
la loi communale, la cession dont traite l'ar- 
ticle 55 précité, lorsqu'elle n'est pas ordonnée 
en justice, doit faire l'objet d'une délibération 
du conseil communal et est soumise à l'avis 
de la députation permanente et, si l'impor- 
tance de l'immeuble Texige, à l'approbation 
royale ; ^ 

Attendu que l'assignation donnée le 9 fé- 
vrier 1876 par la fabrique de l'église "de 
Notre-Dame d'Hanswyck à la ville de Malines, 
aux fins de s'entendre condamner à céder le 
terrain litigieux à la fabrique, n'a donc pu 
parfaire le concours de volontés auquel est 
subordonnée Texistence de toute cession ; 

Que, partant, cette assignation n'a pas 
transmis la propriété du terrain dont il s'agit 
à la demanderesse ; 

D'où la conséquence que celle-ci prétend à 
tort ne pouvoir être dépossédée dudit terrain 
sans une expropriation pour cause d'utilité 
publique et sans une juste et préalable indem- 
nité; 

Attendu qu'en l'absence de semblable droit 
acquis, le plan général d'alignement approuvé 
par l'arrêté royal de 1867, a été changé par 
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une délibération du conseil communal de Ma- 
lines, du 25 janvier 1879, dûment approuvée 
par un arrêté royal du 19 juillet suivant; 

Qu'en effet, l'arrêté de 1879 maintient, 
d'une part, le chemin donnant accès à la Dyle 
dont le plan de 1867 admettait la suppression 
et autorise, d'autre part, l'expropriation pour 
cause d'utilité publique de la propriété à rai- 
son de laquelle la demanderesse poursuit la 
cession du terrain litigieux ; 

Attendu que ces dispositions nouvelles mo- 
difient dans ses parties essentielles le plan 
général d'alignement pour les abords de l'an- 
cienne porte d'Hanswyck, puisqu'elles ren- 
dent désormais sans application possible les 
clauses de l'arrêté de 1867 dont la fabrique 
réclame le bénéfice; 

Attendu que celle-ci ne peut plus obtenir 
une cession dont l'arrêté de 1879 a fait dispa- 
raître la cause ; 

Attendu que les modifications décrétées en 
1879, loin de méconnaître les prérogatives 
de l'administration communale de Malines, 
sont une émanation de sa libre volonté, à 
laquelle l'arrêté royal n'a porté aucune at- 
teinte ; 

Attendu que le jugement du 25 avril 1879 
par lequel le tribunal de Malines a déclaré 
que la défenderesse était tenue de faire la 
cession litigieuse, n'ayant pas acquis l'auto- 
rité de ta chose jugée, ne constitue pas, comme 
le prétend la demanderesse ; un titre translatif 
de propriété. 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
l'arrêt attaqué, en déboutant la fabrique de 
l'église d'Hanswyck de son action, n'a contre- 
venu à aucun des textes invoqués à l'appui des 
deux premiers moyens; 

Sur le troisième moyen de cassation déduit 
de la violation des articles 141, 142 et 470 
du code de procédure civile ; 

Attendu que ce moyen, étant produit seu- 
lement pour le cas où les deux premiers 
moyens seraient déclar& non recevables, il 
n'échet pas d'en apprécier le mérite ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mars 1881. — l'' ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderlck. — Coficl. conf. M. Mélot, 
avocat général.— P/. MM. Bilaut et De Lants- 
heere, c. M. De Mot. 



2* CH. — 7 mars 1881. 

ÉLECTIONS. — Cens. -— Refus de cotisa- 
tion. — Réclamation. — Consignation 
opportune. 

Le contribttable qui se plaint d'une cotisaUon 
insuffisanie et dotU la réclamùlion n'a pas 
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été «dmiêc par ta dépuiaiUm permanente, 
a le droU de consigner le supplément qn'Ù 
prétend dewir^ même antérienrement à la 
âéiiMon de ce collège (1). (Loi du 5 juillet 
l«7«,art. 8)' 

Première espèce. 

(JANSBEMS, — C. V0ET8 ET VANDE PAER.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sar \e moven déduit de la 
violation des ariides 11 de la loi du 12 juin 
1871, 8 de la loi du 5 juillet de la même an- 
née, 1, 6 et 8 de la loi du 18 mai 187i, en 
ce que Tarrêt attaqué déclare nul un paye- 
ment fait dans Tannée après réclamation, mais 
avant la cotisation qui n'est intervenue que 
Tannée suivante : 

Considérant qu'aux termes de l'arrêt atta- 
qué» la consignation faite par le demandeur 
après réclamation au juge fiscal dans le cours 
de l*annéo 1878 a été prématurée, Taccueil 
de sa réclamation en 1879 rendant cette con- 
signation inutile et, partant, nulle ; 

€k)n6idérant que pour conserver le droit de 
se prévaloir devant le juge électoral des con- 
tributions qu'il prétend devoir et pour les- 
quelles il n'est pas cotisé, le contribuable 
doit, suivant les lois précitées, consigner dans 
Tannée le montant de ces contributions, après 
avoir réclamé en temps utile devant le juge 
fiscal; que sa réclamation constitue alors le 
titre légat en vertu duquel Timpôt est réguliè* 
rement perçu ; qu'en déclarant cette consigna- 
tion nulle et inopérante |>ar le motif ci-dessus 
indiqué et en décidant par suite que le de- 
mandeur n'a pas valablement payé pour 1878 
le cens reauis, l'arrêt attaqué a contrevenu 
aux dispositions citées k l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 7 Mars 1881 . — 2* ch. — Prés. M. Van- 
dcBpeefeboom, président. — Rapi). M. Le* 
naerts. — Qmcl. conf. M. Mesd«ich de ter 
Kiele, premier avocat généraL 

Deuxième espèce. 

(CLAASSBN, — c. ^'OETS ET VANDS PAER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 8 des lois du 5 juillet 1871 
et en 18 mat 187â, et 50 de la loi du 9 Juil- 
let 187 7h en ce que Tarrêt attaqué déclare nul 
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un versement effectué après réclamation fiscale 
et dans les derniers jours de l'exercice auquel 
il se rapportait : 

Considérant que, suivant Tarrêt attaqué, 
la consignation faite le 51 décembre 1878, 
après réclamation au juge fiscal pour une pa- 
tente déclarée et non cotisée, est irrégulière 
par c^la seul que, la décision intervenue n'é- 
unt pas produite, il n'est pas établi que la 
consignation a eu lieu après le rejet de la ré- 
clamation ; 

Considérant que la consignation est valable 
dès qu'elle est faite dans Tannée, après récla- 
mation régulière au juge fiscal : que c'est cette 
réclamation qui forme le titre légal de la per- 
ception et non la décision à intervenir; 

Que ce serait méconnaître l*esprit de la loi 
que de faire dépendre de la date de cette déci- 
sion l'exercice du droit reconnu au contribua- 
ble de se prévaloir devant le Juge électoral du 
cens qu'il prétend devoir, malgré l'absence on 
le refus de cotisation ; d'où il suit que Tarrêt 
attaqué a contrevenu aux dispositions citées 
à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 7 mars i 881 . — 2*^ ch. -r- Prés. M. Van- 
denpeereboom, présid^-nt. - Rapp. M. Le- 
naerts. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



!2c CN. — 7 inars 18B1. 

ÉLECTIONS. — Nationauté. — Naissance 
A l'Étranger. — Co\c£P7vs puo ifAix^ 

HàBETUR. 

La maxime Concept us pro nalo habetur n'es/ 
pas applicable à Vindividu né à Vétranger 
d'un père qui n'est pas Belge (2). (Code civ., 
art. 9.) 

(corty, — c. kerstens.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moven «le cassa- 
tion déduit de la violation des articles 9 d« 
code civil, 1» de la loi do 1» avril 1879 et 
du principe de droit : Puer cane^tus projam 
mUo kahetnr, en ce que l'arrêt attaqué reftise 
au demandeur, issu de parenis étrati^sers do- 
miciliés en Belgique et conçu en Helgîque, le 
bénéfice de l'article 9 du code civil, par cela 
seul q«'il esl né accMlemeHiement à Cologne : 

Attendu que l'individu, né en Belgique d'un 
père étranger, en prineipe est étranger; que 



(â) LauHENT, Principef éb êroH cMl, t. f , a* H27, 
tt QroU iniemat., U HI, H» 106. 
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si Tarticle 9 admet ud tempérament à cette 
règle, ce n'est pas en raison de conditions de 
domicile ou autres qui rattacheraient à la Bel- 
gique les parents étrangers, mais simplement 
et exclusivement eu égard au fait de la nais- 
sance sur le sol belge ; qu'il s'ensuit que la 
maxime invoquée était inapplicable à la cause, 
et qu^en refusant au demandeur la qualité de 
Beige, nonobstant sa déclaration d*option, par 
le motif qu'il était né hors du territoire de la 
Belgique, l'arrêt attaqué ne contrevient pas 
aux textes invoqués; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mars 1881 . — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Bayet. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2« CM. ~ 7 mars 1881. 

ÉLECTIONS. — Double inscription. — 
Demande i>e radiation. — Défaut d'in- 
térêt. 

Est non recevable, à défaut éTiniérét, la de- 
mande de radiation d'une inscriptUm portée 
indûment .deux fois sur la liste électorale 
d'une même commune. (Lois élect., art. 36 
et 46.) 

(BOINE et VERSTRAETEN, — C. SEVENANTS.) 

ARRÊT. 



LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 56 et 46 
des lois électorales coordonnées, en ce que, 
malgré un appel régulier formé par les parties 
qui avaleut été en cause devant la députation, 
la cour d'appd s'est à tort déclarée incompé- 
tente, en se basant sur ce qu'il n'appartien- 
drait pas au pouvoir judiciaire, mais bien au 
|)oavoir administratif, de régulariser la situa- 
tion d'un électeur inscrit deux fois sur une 
même liste et de rayer l'un des deux noms : 

Considérant que l'arrêt dénoncé n'est pas 
attaqué en tant qu'il a rejeté la réclamation 
primitive des demandeurs et maintenu l'in- 
scription dtt défendeur sur les listes électo- 
rales de Louvain ; qu'en supposant, avec cette 
décision, cpie eelui-ci soit réellement inscrit 
deux fois sur les listes électorales de la même 
commune, cette deuxième inscription ne lui 
confère pas un double droit de vote et ne 
cause, par suite, aucun préjudice; 

Que, dès lors, le pourvoi doit être rejeté h 
défaut d'intérêi; 

Par ces motils, rejette. . . 

Du 7 mars 1881. — 2« ch.— Pr^*. M. Vaa- 



denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard.—Co/îc/. conf, M. Mesdach de terKiele, 
premier avocat général. 



2* CH. — 7 mars 1881. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Notification. — 
Parlant a. —Crayon. —Enfant naturel. 
Possession d'état. — Étranger. 

Aucune loi n'exige que le nom de la personne 
à qui la copie d'un exploit est laissée soit 
écrit à V encre (I). (Proc. civ., art. 61.) 

La disposition de l'article 322 du code civil 
n'est applicable qu'à la filiation des enfants 
légitimes (2). 

(VERREYKE, — C. VOETS ET VAN DE PAER.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu^ 
le 27 janvier 1881, l'arrêt suivant : 

« Sur la reeevabilité de la réclamation : 
« Attendu que si toute nullité d'exploit ou 
d'acte de procédure doit être proposée in 
limine litis, il ne conste pas, dans l'espèce, 
d'une défense au fond présentée par l'appe- 
lant devant le premier juge; 

(( Attendu que la mention critiquée n'a pas 
été faite au crayon ordinaire, mais à l'aide 
d'une substance ayant le caractère de fixité et 
d'indélébilité nécessaire pour remplir le vœu 
de l'article 61, n* 2, du code de procédure 
civile ; qu'il s'ensuit que la fin de non-rece- 
voir n'est pas fondée. 
<( Au fond : 

« Adoptant les motifs de la députation per- 
manente et attendu que la possession d'état 
ne saurait suppléer pour les enfants naturels 
à l'absence de la reconnaissance prescrite par 
l'article 354 du code civil pour pwuver leur 
filiation, ce genre de preuve ne s'appliquant 
qu'à la filiation légitime, comme l'indique 
suffisamment la place qu'occupent dans le 
code les articles 520 et suivants qui y sont 
relatifs; 

(( Attendu, en tous cas, que la possession 
d'état s'établit par une réunion de faits qui indi- 
quent le rapport de filiation, et que, dès lors, 
l'offre de preuve faite par l'appelant est arti- 
culée dans des termes trop généraux pour 
être accueillie. 

« Déclare la réclamation valable et, sta- 
tuant sur l'appel, déboute l'appelant de son 



(4) Cass., 7 février 4881 {supra, p. %•). 

(2) Oand, 24 mai 4SeO (Pasic, l»», II, 344); 
Laurent, Principes d9 drott cHnt, t. Hl, n« 362; 
BarkT, Réght de la fiUatiùn légiUmê, 4872, p. 92; 
AllarD. FUiaUwn horê mariage, n» 444. 
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uffre subsidiaire de preuve el met son appel 
au néant. » 

Pourvoi par Verreylîe. 

AUIIÉT. 

LA COUK ; — Sur le premier moyen : vio- 
lation de Tarticle 61 du code de procédure 
civile, en ce que Farrêt attaqué admet la vali- 
dité d'un exploit dont le « parlant à » est écrit 
au crayon : 

Considérantqu'aucune loi n'exigeque le nom 
de la personne à qui la copie d'un exploit 
est laissée soit écrit à Tencre ; 

Sur le second moyen : violation de Tarti- 
cle 522 du code civil, en ce que Tarrèt dé- 
noncé n'a pas admis le demandeur à prouver 
quMl avait une possession d'état conforme à 
son acte de naissance et en ce qu'il a permis 
aux défendeurs de contester cet acte de nais- 
sance nonobstant une possession d¥tat con- 
forme ; 

Considérant que l'article 52â du code civil 
ne s'applique pas aux enfants naturels ; com- 
pris, en effet, au chapitre 11, titre Vil du 
livre 1"'' du code, parmi les preuves de la filia- 
tion légitime, il n'est pas reproduit au chapitre 
suivant, consacré spécialement aux enfants 
naturels ; 

Qu'on doit en inférer que le bénéfice de 
l'article 522 est réservé aux enfants légitimes 
seuls; 

Que le code établit, quant aux preuves de 
la filiation légitime ou natureUe, des prin- 
cipes différents, et que les dispositions con- 
cernant les enfants légitimes peuvent être 
d'autant moins étendues aux enfants naturels 
que le législateur s'est montré aussi bien- 
veillant pour les uns que peu favorable aux 
autres; 

D'où il suit qu'en refusant d'admettre le 
demandeur, enfant naturel non reconnu, dési- 
gné dans son acte de naissance comme fils de 
Rosalie Verreyke, à prouver une possession 
d'état conforme à ce titre ^ l'arrêt dénoncé a 
sainement interprété le texte invoqué à l'appui 
du second moyen ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mars 1884. — 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom , président. — Rapp. M. De 
Rongé.— Ct>iu;/. con^. M. Mesdach deterKiele, 
premier avocat général. 



(1) L'article 48 du code électoral porte, in fine, que : 
« L'appelant qui veut faire emploi de pièces nouvelles 
est tenu de les déposer au greffe de la cour dans les 
trois jours de l'expiration du délai d'appel. » Ce n'est 
pas à dire que. passé ce délai, il soit interdit à la cour 



2« cil — 7 mars 1881. 
ÉLECTIONS. — Acte d'appel. — Enrecls- 

TREMENT. — CONSTATATION SOU^-ERAINK. 

LçL constatation, par le juge du fond, que fei- 
ploU de signification de Tacte d'appel n'ai 
pas enregistré y est souveraine et non swscep- 
tible de censure en cassation. 

(BOINE et VERSTRAETEN, — C. ER^'EUREM.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendQ, 
le 5 février 1881, l'arrêt suivant : 

« Attendu que le seul acte d'appel qui soit 
produit n*a pas été revêtu de la formalité de 
l'enregistrement. 

« Déclare Tappel non recevable. » 

Par leurs conclusions du 28 janvier 1881, 
les intimés Erweghem et consorts avaient, en 
effet, soulevé une fin de non-reoevoir tirée de 
ce que l'exploit de notification de l'acte d'ap- 
pel n'était pas enregistré, et la cjopw qu'ils 
en avaient reçue et qu'ils produisaient devant 
la cour n'était pas revêtue de cette formalité: 
l'original seul, qui porte cette mention, n'avait 
pas été fourni par les appelants. Cenefiit 
que le 2 février seulement, que ce document 
fut déposé au greffe ; mais, par une circon- 
stance fortuite, il ne fut pas joint aux \)\èm 
ni soumis h la cour avant le prononcé de 
l'arrêt (1). 

ARRET. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cassa- 
lion, tiré de la violation des articles 65 des 
lois électorales coordonnées, 7 et 44 de la loi 
du 2â frimaire an vir, en ce que l'arrêt atta- 
qué déboute les demandeurs de leur appel, 
bien que celui-ci fût régulier et, notamment, 
que l'exploit par lequel il a été interjeté eût 
été enregistré conformément à la loi : 

Attendu que l'arrêt attaqué ne contrevient 
nullement aux articles Invoqués; que l'appli- 
cation qu'il fait de ces dispositbns était com- 
mandée par la circonstance qu'il constate 
que le seul acte d'appel produit n'avait pa> 
été enregistré; que si cette formalité, qu'il 
suppose omise, a été, dans la réalité, remplie, 
il s'ensuit seulement que la cour d'appel au- 
rait versé dans une erreur de fiait ; ce qai ne 
peut donner ouverture à cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 



de prendre égard à des productions .ultérieures; tout 
est laissé à sa faculté, mais il n'est que juste qae l<^ 
conséquences de ces retards apportés par les partie^ 
dans leurs justifications retombent exclusiTcment sur 
eUes- mêmes. 
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Du 7 mars 1881. — 2«ch. — P/V«. M. Van- 
denpeerebooin, président. — Rapp. M. Bayet. 
— CoHcl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2« CH. — 7 mars 1881. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Calcul. — Appré- 
ciation SOUVERAINE. 

le juge du fond conslaie sMiverarnemenl en fait 
le chiffre existant du cens électoi^al (1). (Lois 
élecl., art. \" el \.) 

(kERSTENS, — C. SCHRAM.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 3 février 1881, l'arrêt suivant : 

« Attendu que, indépendamment de la con- 
tribution personnelle pour laquelle rintimé 
figure inscrit aux rôles et qu'il justitle avoir 



(1} Cet arrêt, d'une rédaction si simple et dont le 
fondement repose sur un principe élémentaire, est, 
en réalité, d'une importance très grande, en ce qu'il 
est appelé à réduire à néant un nombre considérable 
de pourvois identiques, dirigés tous contre des déci- 
sions de pur fait. 

On perd trop souvent de vue que la cassation n'est 
instituée que pour le maintien de la loi dans son inté- 
grité, et que, lorsque l'intérêt particulier est seul en 
jeu, la décision qui le froisse n'est pas susceptible de 
censure. 

Trop souvent on sollicite la tour suprême de vérifier 
les calculs auxquels le juge du fond s'est livré, et l'on 
parvient même parfois à démontrer très doctement 
les erreurs qui les entachent; mais on oublie que, 
lors même qu'il aurait été décidé que deux et deux 
ne font pas quatre, quelque peu de considération que 
mérite une pareille sentence, de ce chef elle ne pour> 
rait être annulée ; par le motif que si une offense est 
causée à des règles de nombres et de mathématiques, 
du moins l'œuvre de la Yolonlé législative n'en reçoit 
aucune atteinte. (Merlin, Rép., v<> Legn, sect. III, 
S 3, p. 29; r> Sociili, sect. Il, S 3, art. 2, p. 276).- 

Le juge du droit, quelque pénible que soit l'impres- 
sion qu'il en ressent, laisse passer ces aberrations 
regrettables, comme fait la cour d'assises d'une décla- 
ration du jury, affirmant contre toute évidence, et 
nonobstant la foi due à un acte de l'état civil, que, 
par exemple, la victime d'un attentat était âgée de 
plus de quatone ans. La justice, de même que la loi, 
s'incline sans murmure devant les résolutions qu'elle 
ne peut empêcher. 

• L'intérêt social », a dit le conseil d'Etat, m n'est 
point blessé par l'erreur ni même par l'injustice dans 
la décision du fait particulier ; c'est un préjudice indi- 
viduel. Les lois les plus sages cl les plus claires 
n'empêcheront jamais qu'il y ait des erreurs ou des 



payée pour les années 1878, 1879 et 1880, 
il est en outre imposé, pour les mêmes exer- 
cices, du chef d'une patente de cabaretier, à 
la somme de 12 fr. 72 c. ; 

« Attendu que, en supposant établies les 
allégations de l'appelant, d'après lesquelles 
la valeur attribuée au mobilier de l'intimé 
serait exa^^érée et en diminuant le montant 
des contributions personnelles sur ined de 
ces allégations^ il resterait encore à l'intimé un 
cens supérieur au cens requis pour lui con- 
férer le droit à l'électorat général, d'où la 
conséquence qu'il n'y a point lieu d'ordonner, 
quant à la valeur du mobilier, les devoirs de 
preuve sollicités, lesquels seraient frustra- 
toires. 

« Sans s'arrêter à l'offre de preuve, met 
l'appel à néant. » 

Pourvoi par Kerstens; violation des arti- 
cles l""' ex\ des lois électorales, 1519 et 1520 
du code civil, en ce qu'il a maintenu Schran" 
sur la liste des électeurs généraux d'Anvers, 

injustices dans leur application. » (Avis du 18 août 
1807, Dalloz, t. XXIII, p. iSOO, note.) 

La section centrale du Congrès, dans son rapport 
sur 1 article 9S de la Constitution, répétait à son tour 
que : n 11 n'entre point dans les attributions de la 
cour de cassation de réformer tous les jugements 
iniques, de corriger toutes les erreurs judiciairas. A la 
vérité, le juge abuse de son pouvoir lorsqu'il porte 
une décision injuste sur le fait contesté entre les 
parties ; mais, par une telle décision, il ne blesse que 
l'intérêt privé, au lieu qu'il porte à la fois atteinte à 
l'intérêt public et à la puissance législative lorsqu'il 
viole les dispositions de la loi. La cour de cassation 
ne doit imis plus sortir du cercle de ses attributions 
que les autres tribunaux. » (Pasinomie, III« série, 
1. 1", p. 199, note.) 

S'il arrivait donc à une cour d'appel de se tromper 
à ce point de déclarer que deux patentes réunies, l'une, 
par exemple, de six francs, l'autre de huit francs, 
n'atteigneni pas le chiffire de dix francs, taux du cens 
communal, en vain accuserait-on la violation de l'ar- 
ticle 3 du code électoral, car ce serait provoquer la 
revision d'un calcul^ non d'après une loi écrite, mais 
d'après les lumières de la saine raison, ce qui n'est 
pas dans les attributions de la cour de cassation. On 
n'y parviendrait pas davantage sous prétexte de mé- 
connaissance de la foi due à des actes auUientiques, 
non seulement parce que des quittances administra- 
tives de l'espèce ne rentrent pas dans la catégorie des 
actes authentiques protégés par l'article 1319 du code 
civil, mais parce que la décision attaquée, sans mécon- 
naître le contenu de ces documents, n'a erré que rela- 
tivement à une opération mentale dont ils ont fourni 
les éléments; de telle sorte qu'à tous égards le juge- 
ment apparaît sous les dehors incontestables d'une 
décision de fait inattaquable, dont l'influence sur la 
sécurité publique est complètement nulle. 

M. 
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sans qu'il eût payé à TEtat 42 fr. 32 c. d*im- 
pots directs pour i 878 et 1879, et en ce qu'il a, 
de plus, méconnu la foi due aux concluions 
de l'exposant en prétendant que celui-ci ne 
tenait pas compte de la patente de 12 fr. 72 c. 

L'exposant constatait que Schram n'avait 
payé que 65 fr. 9 c, à valoir sur toutes ses 
contributions directes, générales, provin- 
ciales et communales pour 1878; 65 francs 
sur celles de 1879, de telle sorte que la part 
revenant à l'Etat n'atteignait plus 42 fr. 52 c. 
si le mobilier imposable, évalué par quintu- 
plement à 1 ,250 francs, n'en valait plus que 
1,200; il offrait de prouver que telle était la 
valeur du mobilier ; il devait être admis à 
preuve. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
1er Kiele conclut au rejet du pourvoi, par le 
motif qu'il n'appartient pas à la cour de cas- 
sation de vérifier les calculs. auxquels s'est 
livré le juge du fond à l'effet de constater 
l'existence du cens électoral. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
pris de la violatioi) des articles l^"*^ et 4 des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt at- 
taqué a maintenu le défendeur en cassation 
sur la liste des électeurs généraux, sans qu'il 
eût pavé à l'Etat 42 fr. 52 c. d'impôts directs 
pour 1878 et 1879, et des articles 1519 et 1520 
du code civil, en ce qu'il a méconnu la foi due 
aux conclusions du demandeur en prétendant 
que celui-ci ne tenait pas compte de la patente 
de 12 fr. 72 c. : 

Considérant que la eour d'appel déclare 
frustratoire et écarte la demande de preuve 
sollicitée, par le motif qu'en supposant établies 
les allégations du demandeur d'après les- 
quelles la valeur du mobilier serait exagérée, 
et en diminuant le montant des contributions 
personnelles du défendeur sur le pied de ces 
allégations, il resterait encore à celui-ci un 
cens supérieur au cens requis pour lui confé- 
rer réiectorat général ; 

Considérant que cette appréciation des élé- 
ments du débat est souveraine et échappe au 
contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mars 1881. — 2^^ ch. —Prt^s. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bou- 
gard. — Cond. conf. M. Mesdach de t€r Kiele, 
premier avocat général. 



9* CH. — 7 mars 188i. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Possession dls 
BASES. — Constatation sob^'eraine. 

La constatalion de la possemon des bases du 
cens, par le juge du fond^ est souveraine et 
échappe à tout recours (1 ). 

(DESMEDT, — c. DEVUYST et DAYEftAES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens : viola- 
tion de l'article 97 de la Constitution, qui 
ordonne aux tribunaux de motiver leurs juge- 
ments, en ce que Tarrêt attaqué n'a pas statué 
sur les conclusions des parties, et violation de 
la loi du 21 mai 181 9, sur les patentes, en ce 
que ledit arrêt n'a pas tenu compte de la pa- 
tente de marchand dont Desmedl possède la 
base, ce qui n'a pas même été contesté par 
Devuyst et Daveraes, pas plus pour 1880 que 
pour 1878 et 1879, contrairement à ce que 
l'arrêt semble dire : 

Considérant que la cour d^appel de Gand, 
appréciant les conclusions des parties et les 
divers documents produits, déclare que De- 
smedt reconnaît qu'il n'a pas exercé en 1880 
la profession de marchand de bois pour 
laquelle il est patenté et que, par conséquent, 
il ne possède pas la base de sa patente; 

Que, statuant ensuite .sur autre chef des 
conclusions des parties, l'arrêt attaqué con- 
state que l'allégation de Desmedt qu'il est 
marchand de charbon, reconnue non fondée, 
est dénuée de toute espèce de preuve et même 
d'offre de preuve; 

Que cette appréciation en fait appartient 
au domaine exclusif du juge du fond et motive, 
par des raisons péremptoires, le rejet virtuel 
des conclusions prises en appel par Desmedt; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mars 1881. ~2' ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboora, président. — Rapp. M. Par- 
don.— Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



3« CB. -^ 7 mars 1881. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
Base du cens. — Principal occupant. 

Le juge du fond constate souverainement quel est 
le principal occupant d'une habitation (2). 
(Loi du 28 juin 1822, art. 6 et 9.) 

(1) Cass., 38 juin 4880 rPA5lc.,i880, 1, iS^i^uprà, 
p. m et 435). 
(â) Cass., 4«r mars 4880 (Pasic, 4880, I, 99), et 
I 2juin4880(tMi<.,p.900), 
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(JAKSSEKS, — C. YOETS ET VANDE PAER.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — - Sur le moyen proposé : vio- 
lation des articies i^ et 6 des lois électorales 
coordonnées; i^ de la loi du 26 août 4878, 
5, 5, 6, 7, 9 de la loi dn 28 juin i822, en ce 
qae Tarrêt dénoncé a refusé de compter an 
demandeur une contribution personnelle in- 
scrite soosson nom, parce qu'il n'est ni pro- 
priétaire, ni habitant de la maison imposée, 
laquelle lui sert seulement de magasin : 

Considérant que le demandeur a soutenu 
devant la cour d'appel que la maison à raison 
de laquelle il atteint le cens exigé des élec- 
teurs généraux est exclusivement occupée 
par ses marchandises, sauf un appartement 
habité par un employé chargé de la garde du 
magasin ; 

Considérant que Tarrêt attaqué constate, 
au contraire, que cette maison est habitée par 
six personnes; 

Qu'il en déduit que le demandeur, qui n'y 
demeure pas lui-même, n'en est pas le prin- 
cipal occupant: 

Considérant que cette appréciation en fait 
échappe au contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mars 188i. —2* ch. —Pré9, M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp. M. De 
Rongé. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Klele, premier avocat général. 



2* CB — 7 mars 1881. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Fonctionnaire. 
AMoviBTX. — Résidence effective. 

Le fonctionnaire amovible a la faculté de coun 
nerver le domicile électoral quil avait au mo- 
ment oh il a accepté ses fonctions, au moyen 
d'une déclaration expresse. (Lois éle<!t., 
art. 21.) 

(KERSTENS, — c. SLEEGKX.) 

La cour d*appel de Bruxelles avait rendu, 
le 5 février 1884, l'arrêt suivant : 

a Attendu qu*il résulte des documents de 
la cau.sc que, jusqu'au 10 juillet 1879, l'ap- 
pelant avait à Anvers son domicile électoral; 
qu'à celte époque il a transféré sa résidence 
à Bruxelles où il avait été nommé inspecteur 
de l'enseignement primaire, mais qu'il avait 
fait la déclaration de vouloir cons*»rver son 
domicile politique conformément à l'article 21 
des lois électorales, 

« Rejette comme frustratoire la preuve 
subsidiaire offerte par les intimés, met au 



néant la déeision dont appel, émendant et 
évoquant, ordonne que le nom de l'appelant 
sera maintenu sur toutes les listes électorales 
d'Anvers (1). » 

Pourvoi par Kerstens. 

L'article 21 ne donne aux fonctionnaires 
amovibles que le droit de conserver par dé- 
claration le domicile qu'ils avaient lors de 
leur entrée en fonctions; or, l'exposant of- 
frait d'établir que, il y a vingt ans, en entrant 
au service de l'Etat, Sleeckx avait quitté Anvers 
pour Lierre sans déclarer vouloir y garder 
son domicile, et que, au contraire, en 1875, 
revenant de Lierre à Anvers, il avait déclaré 
vouloir conserver son domicile à Lierre. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi accusant la 
violation des articles 20 et 21 des lois élec- 
torales coordonnées en ce que l'arrêt dénoncé 
décide que le défendeur, fonctionnaire amo- 
vible et révocable en résidence à Bruxelles 
depuis le mois de juillet 1879, a pu, au moyen 
d'une déclaration faite à cette époque, con- 
server son domicile électoral à Anvers, et ce, 
sans qu'il soit constaté que le défendeur avait 
possédé ce domicile sans interruption depuis 
son entrée en fonctions ; 

Attendu que l'arrêt déclare souverainement 
« qu'il résulte des documents de la cause que 
jusqu'au 10 juillet 4879 le défendeur avait i 
Anvers son domicile électoral » ; 

Attendu qu'il suffit de rapprocher cette dé- 
claration des conclusions prises par les par- 
ties pour se convaincre que l'arrêt a entendu 
établir que le défendeur n'avait pas eu d'autre 
domicile qu'à Anvers avant l'époque où il a 
accepté ses fonctions à Bruxelles; 

Attendu qu'il suit de là que le pourvoi 
manque de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mars 1881.— 2* ch. - Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— /2app. M. Beckers. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



3« cR. — 7 mars 1881. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Enfant 

NATUREL NON RECONNU. — ETRANGER. 

Uenfani naturel non reconnu, n*ayant pas de 
filiation, n'est pas réputé Belge, quoique né 
en Belgique (2). (Cod. civ., art. 9.) 



(i) Il est à remarquer que le sieur Sleeckx est né à 
Anvers. 

(S) Cass., 2i férrier 4881 (iuprà, p. 19S), et ehaifi- 
bres réunies, 34 mai 4884. 
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(ANOnÉ, — C. BArDAFX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation ou fausse application des articles 56 
des lois électorales coordonnées, 9 du code 
civil, 4 et 6 de la Constitution, en ce que 
Tarrêt dénoncé admet à Texercice des droits 
politiques un enfant naturel non reconnu, 
parce qu'il est né en Belgique : 

Considérant que la nationalité dérive de la 
filiation ; 

Qu*aucune exception n>st faite à cette règle 
pour les enfants naturels nés en Belgique et 
non reconnus ; 

Qu'ils n'ont pas de filiation et, partant, pas 
de patrie déterminée ; 

Considérant que l'acte de naissance des 
enfants naturels, fût-il confirmé par la pos- 
session d'état, ne peut suppléer la reconnais- 
sance de leurs parents ; mais que, ne se rat* 
tachant pas par leur origine à la Belgique, les 
enfants nés de père et de mère inconnus, sur 
le sol belge, ont le droit de se prévaloir de 
Tarticle 9 du code civil, dont le bénéfice n*est 
pas d'ailleurs invoqué dans la cAUse ; 

D'où 11 résulte qu'en attribuant au défen- 
deur Baudaux, né hors mariage, à Couvin, 
et non reconnu par la mère désignée dans son 
acte de naissance, la qualité de Belge, en 
l'admettant par suite à réclamer contre l'in- 
scription du demandeur sur la liste des élec- 
teurs généraux de Couvin, l'arrêt dénoncé 
a contrevenu à l'article 56 des lois électorales 
coordonnées ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 7 mars 1881. — 2* ch..— Prés. 
M. Vandenpeereboom, président.' — Rnpp. 
M. De Rongé. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



i* cB. — 7 mars 1881. 

CASSATION. — Matière criminelle. — • 
Mémoire tardif. — Motifs des jlt.ements. 
— Rébellion. — Eléments caractéris- 

TIQITES. 

En matière répressive, est tardif le mémoire 
en cassation communiqué par le demandeur 
au ministère public, moins de huit jours avant 
celui fixé pour F audience (i), (Arrêté du 
i5 mars 1815, art. 55.) 
// ne peut être ni lu, ni analysé par le rapporteur. 
Vu jugement de condamnation est suljisammeni 

(1) Cass., 25 octobre 1880 (Pasic, 1880, I, 298). 
Suprà, p. S9. 

(2) Cass., 13 novembre 1876 (Pasic, 1877, 1, 14); 






motivé quand il constate le délit don» les 
termes de la loi, sans spécifier le fait (2). 
(Const., art. 97; Instr. crim.,195.) 

(van gyseghem.) 

Pourvoi par les sieurs Van Gyseghem con- 
tre un arrêt de la cour d'appel de Gand, dn 
24 Janvier 1881 , qui les condamnait chacan 
à un emprisonnement de trois mois, poor 
avoir, à Hofstadet le ^ octobre 1880, étant ï 
plusieurs mais sans armes, attaqué un briga- 
dier et des gendarmes agissant pour rela- 
tion des lois, des ordres ou ordonnances de 
Tautorité publique, ou de leur avoir résista 
avec violences et menaces.(Code p^n. art. 289.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les articles 462 et 46i 
du code d'instruction criminelle et les arti- 
cles 5 et 53 de Farrèté du 15 mars 1815; 

Sur la fin de non-recevoir proposée par le 
ministère public ; 

Considérant que, dans leurs déclarations le 
pourvoi, reçues au greffe de la cour d'appel 
de Gand le S6 janvier dernier, les deman- 
deurs n'ont indiqué aucun moyen de cassa- 
tion; 

Que ce n'est qn'k la date du 37 février 
qu'ils ont déposé un mémoire indiquant les 
moyens invoqués à l'appui du pourvoi et dont 
le ministère public n'a reçu communication 
que le 28 février, ainsi moins de huit jours 
avant l'audience fixée au 7 mars ; 

Considérant que, n'étant pas régulièrement 
produit au dossier, ce mémoire ne peut être 
analysé, ni lu par le rapporteur; 

Par ces motifs, dit que le mémoire déi)06é 
tardivement est rejeté de la cause ; 

Au fond : 

Considérant que les articles 269, 27i et 
276 du code pénal, dont l'arrêt dénoncé a fait 
l'application à l'espèce, caractérisent et déter- 
minent ce qui constitue le délit de rébellion 
et le délit d'outrage ; que, dès lors, en repro- 
duisant les termes de la loi pour constater 
d'une manière générique l'existence des élé- 
ments substantiels de ces délits, la cour d'ap- 
pel de Gand s'e.st conformée à la loi et n'avait 
plus à préciser et à spécifier les faits et cir- 
constances qui constituent cette double infrac- 
tion; 

Considérant, au surplus, que les formes 
soit substantielles , soit prescrites à peine de 
nullité, ont été observées et que la loi pénale 
a été justement ap|)liquée aux faits déclarés 

9 aïril 1879 {ibid., 1879, l, 2âR): 21 juin 1880 (iM., 
1880, 1, 256). 
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constants et dont les demandeurs ont été léga- 
lement reconnus coupables; 
Farces motifs, rejette... 

Du 7 mars 1881 . — 2* ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Par- 
don. — Cancl. canf. M.. Mesdach de ter'Kiele, 
premier avocat gt^néra). 



f r« eu — 10 mars 1881. 

TAXES COMMUNALES. — État belge. — 
Etablissements publics. — Immunité. 

L'Etat, quant à ses établissements d'utilité publi- 
que, est soumis aux taxes communales régu-^ 
librement établies ; il n'a aucun titre pour s'y 
soustraire; nuUe bi ne consacre le principe 
de Fimmunité de VEtat en fait de taxes corn- 
munales, (Loi du 14 décembre 1 789, art. 50; 
Constit., art. 108 et 110; loi commun., 
art. 76, n"" 5 ; lois des 5 et 4 frim. an vu; 
règl. eomm. de Saint-Josse-ten-Noode, des 
1 3 décembre 1 876 et 1 5 novembre 1 863.) 

(i/ÉTAT belge, -^ C. LA COMMUNE DE SAINT- 
JOSSE-TEN-NOODE.) 

Un règlement communal de Saint-Josse- 
ten-Noode, en date du 13 novembre 1863, a 
établi diverses taxes sur les aqueducs et égouts 
publics. Ce règlement a été prorogé en 1876 
et approuvé de nouveau par arrêté royal. 

L*£tat, pour desservir la loge du concierge 
de Tobservatolre royal, a fait un égout qui 
s'embrancbe sur Tégout de la commune, rue 
Galilée. 

La commune, n'ayant pu obtenir de TEtat 
le payement des taxes édictées par son règle- 
ment. Ta assigné. Elle fait valoir que, le 8 mai 
1877, FEtat a obtenu de la commune Tauto- 
risation d^ouvrir une tranchée à Teffet d'éta- 
blir cet enobranchement et ce raccordement ; 
que cette autorisation a été accordée sous 
diverses charges et notamment de verser à la 
caisse communale préalablement à toute exé- 
cution : 1» 374 francs pour concession d'égout; 
^ 8 francs pour le repavage de la tranchée. 

Ces taxes sont dues d'ailleurs, disait la 
commune, par le seul fait de Texécution du 
travail. 

L'Etat a soutenu que ces taxes ne pouvaient 
Tatteindre. 

Le tribunal de Bruxelles a rendu sur ce 
différend, le 26 Juin 1880, un jugement qui 
déboute FEUt. (Yoy. Belg.jud,, 1881, p. 46.) 

L'Etat s'est pourvu en cassation : il a fait 
valoir un moyen qui signale la violation de 
l'article 50 du décret du 1 i décembre 1789, 
la violation des règlements communaux de 



Saint-Josse-ten-Noode des 13 décembre 1876 
et 13 novembre 1863 et de l'article 108, n<> 2, 
de la Constitution. 

Un règlement de police, disait le pourvoi, 
impose aux riverains de faire usage de l'égout 
de la rue Galilée pour l'évacuation des eaux 
ménagères et de ce chef édicté une taxe. 

La commune prétend que, propriétaire de 
Tégout collecteur qu'elle a construit, elle en 
dispose à son gré et peut n'en concéder l'usage 
que moyennant la taxe réglementaire, appli- 
cable à l'Etat comme à tout particulier. L'Etat 
répondait que son travail de raccordement de 
l'observatoire à l'égout Galilée était un acte 
de service public ressortissant de l'adminis- 
tration générale et qui ne pouvait subir les 
impositions d'un pouvoir local ; que les im- 
meubles de l'Etat, propriété improductive, 
devaient demeurer exempts, qu'ils fussent de 
domaine privé aussi bien que de domaine 
public, dès qu'ils étaient affectés à un service 
public. Contestant de plus à la commune son 
titre de propriétaire de Tégout, il soutenait 
qu'il avait nature de dépendance de la petite 
voirie et que par suite il pouvait en disposer 
pour l'approprier aux besoins d'un service 
public. 

Le jugement attaqué n'a pas admis cette 
théorie. 

Les motifs de cette décision, continue le 
pourvoi, manquent de précision. La somme al- 
louée à la commune l'est-elle à titre d'impôt 
ou à titre d'indemnité au propriétaire de 
l'égout? Si c'est au propriétaire, où trouve-t-on 
la justification du chiffre de 382 francs? Si 
c'est une taxation réglementaire, à quoi bon 
parler du titre de propriétaire dans le chef de 
la commune? 

Le Jugement aurait dû aborder de front la 
question et décider si les taxes communales, 
notamment celles ayant pour but de recouvrer 
les frais de construction des égonts collec- 
teurs, atteignent les propriétés domaniales 
affectées à un service public et grèvent ainsi 
le budget de l'Etat. 

L'article 50 du décret du 14 décembre 1789 
impose aux municipalités des devoirs de pro- 
tection, de I salubrité et de propreté; delà le 
droit de contraindre les habitants à user par 
raccordement de l'égout public. Pour accom- 
plir la mission que trace l'article 50 aux mu- 
nicipalités, la loi leur permet les impôts 
communaux. 

Leurs devoirs, à cet égard, s'étendent sans 
distinction aux lieux publics, soit du domaine 
de l'Etat, soit du domaine communal. 

Les services publics peuvent grandir, se 
développer et aggraver ainsi les obligations 
communales de police, mais sans recours du 
budget communal sur le budget général. 

La police communale n'a pas d'action sur 



454 



JURISPRUDENCE DE BEI.G1QUE. 



legouYernement. EU« ne peat donc ni \e for* 
cer, quant à ses installations, à se raccorder à 
régout public, ni s'opposer à ce qu*il en fasse 
usage pour tes besoins d'un service public. 

L'égout est domaine public ; l'Etat peut en 
user pour un service public. Les prérogatives 
de rÉtat dominent les attributions de 1 auto* 
rite locale. 

C'est ainsi que la jurisprudence reconnaît 
au gouvernement le droit de disposer à son 
gré des dépendances de la voirie urbaine ou 
vicinale aux abords des voies ferrées pour les 
approprier aux besoins de l'exploitation. 

L'Etat n'a ni autorisation & demander ni 
conditions à subir pour installer dans un local 
de service public, soit une usine à gaz, soit 
une machine à vapeur. 

Les règlements de police des communes 
sont sans action sur l'Etat et ses services pu- 
blics. Ils ne peuvent donc ni lui défendre 
l'accès de l'égout public, ni l'astreindre à une 
redevance pour l'usage qu'il en ferait en vue 
d'un service public. Sur le terrain de la police, 
l'autorité communale est désarmée devant 
TEtat ; mais peut-elle, au point de vue fiscal, 
vendre à l'Etat une autorisation qu'elle ne 
peut lui refuser? La taxe imposée est un im- 
pôt et un impôt de remboursement. La dé- 
pense pour la construction de l'égout public 
par la commune est faite en accomplissement 
de ses devoirs de police (art. 50 cité), mais le 
gouvernement, supérieur hiérarchiquement à 
la commune, ne peut être son contribuable. 
Si la taxe dépasse la valeur en rembourse- 
ment en vue d'autres besoins communaux. Il 
se trouverait que le budget de TEtat alimente- 
rait celui de la commune. 

Sans doute l'Etat qui se manifeste comme 
personne civile qui afferme ou vend, par 
exemple, les produits de ses domaines subirait 
comme les particuliers les contributions com- 
munales. 

11 en serait de même s'il exerçait une in- 
dustrie non érigée en service public. Cette 
distinction est affirmée par la loi du 5 frimaire 
an vu, qui assujettit ii l'impôt les' domaines 
nationaux productifs, c'est-à-dire ceux dont 
les produits sont vendus ou affermés, et elle 
en exempte ceux dont l'usage ou les produits 
sont affectés k un service public, soit commu- 
nal, soit général. 

De même que lacommune est ainsi exemptée 
du foncier pour ses immeubles de service pu- 
blic, l'Etat ne peut être le contribuable de la 
commune à raison des travaux qu'il fait pour 
les services publics généraux. 

Cette confusion des budgets est condamnée 
encore par la loi du 4 frimaire an vn, qui dis-» 
pense de la contribution des pones et fenêtres 
les bâtiments employés à un service public 
civil, militaire ou d'instruction et, par la loi 



4n 28 Juin {%%% qui'dTraJicbit de la contri- 
bution personnelle les services publies de 
l'Etat, des provinces et des communes. Ces 
dispositions consacrent le principe que le 
service public exempte. Les communes en 
profitent. Nous réclamons la réciprocité. 

En i876, la ville de Bruxelles voulut im- 
poser à l'Etat sa taxe de 6 p. c. sur le revenu 
cadastral pour une maison occupée par Pad- 
ministration des chemins de fer. 

La ville reconnaissait que les locaux affectés 
au service public de l'administration générale 
échappent à l'impôt communal; mais, rangeant 
la maison dont il s'agit dans le domaine pro- 
ductif à cause du caractère commercial de 
l'exploitation des voies ferrées, elle préten- 
dait que cet immeuble rentrait dans le prin- 
cipe commun. 

En 4870, la commune de Molenbeek récla- 
mait une taxe de l'Etat qui usait des égouts 
des rues qui entourent la station de TAllée- 
Verte; en i87â, la ville de Bruxelles réclamait 
la taxe sur les constructions pour les nouvelles 
galeries de peinture et d'histoire naturelle ; 
la commune d'Anderlccht, en 1875, la même 
taxe pour des dépendances de l'école vétéri- 
naire. L'Etat a refusé de faire droit à ces 
réclamations pour le motif qu'il s agissait là 
de service public, tandis que nous avons 
payé la taxe des égouts pour des maisons dé- 
pendant du Jardin botanique en considérant 
que les conditions de gestion par l'Etat de cet 
établissement le faisaient rentrer dans son 
domaine privé. 

Le tribunal de Bruxelles senoble assimiler 
la taxe des égouts à la stipulation d'un prix 
h payer pour une concession donnant nais- 
sance à une (( servitude sur le domaine de la 
commune et rattache à une origine contrac- 
tuelle l'obligation de payer la taxe ». 

L'obligation des communes de faire jouir 
les habitants^ d'une bonne police, dont parle 
Tartlcle 50 du décret de 1789, les astreint 
aux travaux de propreté et de salubrité, et 
par suite à la construction des égouts. Il ne 
s'agitdonc pointde concessions contractuelles; 
aussi des règlements imposent-ils les raccor- 
dements aux habitants. 

Les égouts publics sont donc des dépen- 
dances du domaine public à raison de l'usage 
qu'en font les habitants, et leur usage ne peut 
être l'exercice d'une servitude sur le domaine 
communal. S'ils sont construits sous la 
grande voirie, la taxe se percevra au même 
titre que sous la voirie urbaine, et il ne pour- 
rait Jamais y avoir servitude sur le domaine 
communal. 

On objecte que si l'Etat peut, gratis, user 
d'un égout communal, il s'enrichira aux dé^ 
pens du budget de la commune, ou si l'égout 
collecteur n'existait pas ou était de dimension 



COUR DE CASSATION 



155 



insafBsanle, i'Etat devrait y pourvoir lui- 
même. Sans doute, mais cela laisse intact le 
priocipe du droit d^user gratis de Tégout exis- 
tant, et TEtat ne s^enrichit pas plus aux dé- 
pens de la commune que lorsqu'il profite de 
réclairage, du nettoyage de la voie publique 
sans lien payer. *• 

En résumé, la construction et Tentretien 
des égouts sous la voirie sont charge com- 
munale, grevant son budget. C'est une dé- 
pense de service public ; les taxes perçues 
pour lusâge des égouts publics sont des im- 
pôts communaux, et TEtat ne peut être soumis 
à Timpôt communal pour les propriétés qui 
sont destinées à un service public. 

Réponse de la défenderesse, — D*abord le 
moyen esttton recevable. Les deux règlements 
aies ne sont pas produits avec le pourvoi, 
puis parmi les nombreux articles qu'ils con- 
tiennent, les articles prétenduement violés ne 
sont pas indiqués, et il est de jurisprudence 
que quand une loi contient de nombreux ar- 
ticles, il est nécessaire de citer clairement la 
disposition violée. Enfin les deux autres dis- 
positions invoquées par le pourvoi n'ont point 
trait à la question. 

Le pourvoi lui-même reconnaît que la ques- 
tion est de savoir si les propriétés de FEtat 
affectées à un service public sont astreintes 
aux taxes communales autorisées, notamment, 
en ce qui concerne le recouvrement des frais 
de construction des égouts. Or, Tarticle 50 
du décret de 1789 ne fait que tracer aux au- 
torités locales leurs devoirs de police quant à 
la propreté, la salubrité et la tranquillité des 
rues, et Tarticle i08, § â, de la Constitution 
ne fait que proclamer la compétence des au- 
torités locales sur tes intérêts exclusivement 
communaux. Ces deux textes n'ont point d'ap- 
plication à la question du recouvrement sur 
FEtat des frais d'égouts. 

Au fond : 

Le pourvoi énonce toute une série d'axio- 
mes sans base légale. Aucune disposition n'est 
et ne pouvait être citée à l'appui. Ces diverses 
affirmations sous forme de théorie sont : les 
services publics de Tadministration générale 
ne peuvent être matière à impôts pour les 
communes. Les règlements de police ne con- 
cernent point les services publics. Si ces ser- 
vices publics aggravent les obligations de , 
police de voirie que Tarticle 50 du décret de 
1789 impose aux comniunes, il ne peut en 
résulter une atteinte à la hiérarchie des attri- 
butions relatives à la voirie ni un recours du 
budget communal contre le budget de l'Etat. 

Le pourvoi reconnaît que si l'Etat agissait 
commç personne privée, il devrait l'impôt ; 
cette distinction entre les deux positions, la 
loi du 5 frimaire an vn la justifie, prétend le 
pourvoi. Hais cette loi, à son article i05, 



exempte simplement d'être portés aux états 
de section et matrice autrement que pour mé- 
moire... les domaines nationaux non produc- 
tifs et autres établissements à destination 
d'utilité générale. 

Aucune loi n'est citée k l'appui de ces di- 
verses affirmations dogmatiques. On invoque 
vaguement un prétendu principe et l'on se 
borne à signaler quelques textes législatifs 
qui marquent la portée du principe auquel 
on fait appel. 

Ces textes ne sont pas mentionnés comme 
violés dans le pourvoi. 

Ces textes sont la loi du 5 frimaire an vu, 
sur la contribution foncière; la loi du 28 juin 
182â, sur la contribution personnelle; la loi 
du 4 frimaire an vu, sur la contribution des 
portes et fenêtres. Les exemptions qu'elles 
consacrent en faveur des domaines nationaux 
non productifs ou à destination d'utilité géné- 
nale procèdent d'un autre ordre d'idées et 
n'ont aucun trait à des redevances pour égouts 
publics. 

En matière d'exemption d'impôts, tout est 
strict, et on ne peut en justifier par quelques 
vagues analogies. 

Les précédents de quelques communes qui 
ont cédé aux prétentions de l'Etal sont sans 
portée. 

Le jugement attaqué déduit logiquement 
les vrais principes de la matière : « La com- 
mune est souveraine dans rétablissement de 
ses impôts; une fois approuvés, ils s'imposent 
à tous. 11 faudrait une loi pour créer une 
exemption. C'est un principe constitution- 
nel. }) 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen pris de 
la violation de l'article 50 du décret du i'I dé- 
cembre 1789, des règlements communaux de 
Sainl-Josse-ten-Noode, des 13 novembre 1863 
et 15 décembre 1876, et de l'article 108, n» 2, 
de la Constitution ; en ce que le jugement dé- 
noncé a déclaré que la taxe établie par lesdits 
règlements pour l'usage de Tégout public par 
embranchement particulier est applicable à 
l'Etat agissant comme personne publique et 
pour le service d'un établissement d'utilité 
publique : 

Considérant que les articles 108 et 110 de 
la Constitution, et l'article 76, n^ 5, de la loi 
communale consacrent le pouvoir de l'auto- 
rité locale d'établir les impositions néces- 
saires à l'alimentation de son budget; qu^les 
règlements qui les édictent, une fois revêtus 
des formes légales, ont nature de loi et sont 
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obligatoires pour tous et par suite pour TEtat 
comme pour les particuliers ; 

Considérant que, pour se soustraire à la 
taxe dont il s'agit, i*Etat fait vainement appel 
aux lois du 5 et du 4 frimaire an vu pour en 
déduire le principe que, quant à ses établi:>- 
sements d'utilité publique, il ne peut être tenu 
des taxes communales ; 

Considérant que ces lois se bornent ^ 
exempter de la cotisation envers TEtatles 
domaines nationaux et les établissements d'in- 
térêt général, quant au foncier et quant aux 
portes et fenêtres, les parties non habitées de 
ces établissements; 

Considérant que ce sont là des dispositions 
exceptionnelles qui ne peuvent être étendues 
par analogie à d'autres cas et être érigées en 
principe général d'exemption au profit de 
l'Etat ; 

Considérant que les textes invoqués spécia- 
lement par le pourvoi sont sans application, 
dans l'espèce; qu'en effet, l'article 50 de la 
loi du 14 décembre 1789 se borne à tracer 
au pouvoir municipal ses devoirs d'adminis- 
tration et de police, et l'article i08 de la Con- 
stitution à attribuer aux conseils communaux 
tout ce qui est d'intérêt communal, mais sans 
consacrer aucunement le prétendu principe 
d'immunité de l'Etat en fait de taxes commu- 
nales ; 

Considérant qu'en matière d'impôt l'exemp- 
tion doit être Justifiée par une disposition de 
loi expresse ; 

Considérant que. de ce qui précède, il suit 
que le jugement dénoncé a fait une juste ap- 
plication des lois sur la matière et n'a pas 
contrevenu aux textes invoqués par le pour- 
voi. 

Par ces motifs, rejette... 

Du iO mars 1884. — i^ ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — ConcL conf. 
M. Mélot, avocat général. ^ PL MN. Lejeune 
et Picard. 



2« CH. 



14 mars 1881. 



TAXES COMMUNALES. — Légalité. — 
Abrogation. — Loi régijlnt un impôt 
SUR i/Etat. — Influence. 

La taxe communale réguiièremerU établie à 
Liège, par délibéralion du conseil communal 
du 27 janvier 1877, sur la valeur réalisable 
des propriétés et sur la valeur du mobilier, 
n'a reçu aucune atteinte de la loi du 26 août 
1878 qui, fnodifiant quelques dispositions de 
la loi sur la contribution personneUe et du code 
électoral, décrète Vexemption de certaines per- 
sonnes de la contribution sur les trois pre- 



mières bases (}\ëf;\, de Liège du Î7 jan- 
vier 1877; loi du 26 août 1878, art. 2; 
loi comm., art. 75 et 76; Const. art. 10.) 

(la ville de liège, — C. DE LUESEMANS.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi déduit de la violation et de la faosse 
application des articles 109 et 110 de la Con- 
stitution, des articles 75 et 76 de la loi com- 
munale, et de l'article 2 de la loi du 26 août 
1878 en ce que l'arrêté dénoncé a refusé d ap- 
pliquer une taxe légalement établie et auto- 
risée par ha pouvoirs compétents, et en c« 
qu'il a admis une exemption qui n'était légi- 
timée par aucun texte de loi ; 

Considérant que la légalité des impositions 
établies par la délibération du conseil com- 
munal de Liège, à la date du 27 Janvier 1877, 
n'est pas contestée ; 

Que, pour accorder au défendeur le dégrè- 
vement de sa cotisation pour l'exercice 1879 
en tant qu'elle est relative : 1« à la valeur 
réalisable des propriétés qu'il occupe gratui- 
tement, comme gouverneur, au palais provin- 
cial; 2<* à la valeur du mobilier, mis aussi 
gratuitement à sa disposition, l'arrêté dénoncé 
a fait application de l'article 2 de la loi du 
26 août 1878; 

Considérant qu'il en a par là méconnu le 
texte et l'esprit; 

Qu'en effet, l'intitulé de cette loi porte : 
Loi apportant des modifications à quelques 
dispositions de la loi de 1822 sur la contri- 
bution personnelle et du code électoral ; 

Que la portée de ces modifications se trouve 
ainsi nettement délimitée ; 

Qu'en outre 1 article 2 décrète en faveur 
de certaines personnes, sous les conditions 
qu'il détermine : « des exemptions de la con- 
tribution personnelle à raison des trois pre- 
mières bases » ; 

Considérant que ces dernières expressions 
ont, en matière fiscale, un sens précis et que, 
rapprochées surtout de l'intitulé, il est mani- 
festin qu'elles se réfèrent uniquement à la con- 
tribution péronnelle perçue au profit de 
l'Etat; 

Considérant que le législateur de 1 878 pour- 
suivait l'amélioration des lois d'impôt, prin- 
cipalement en vue d'arriver à une réforme 
électorale; 

Qu'en faisant disparaître, comme une ano- 
malie fiscale, la contribution basée sur 1 ha- 
bitation et le mobilier fournis gratuitement à 
certains fonctionnaires et à des ministres du 
culte, il voulait supprimer la qualité d'élec- 
teur, ]oi*squ'elle résultait du cens formé par 
un impôt vicieux, en ce qu'il ne donne pas 
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la inesare de la fortune de celui qui le paye ; 

Que cetta raison essentielle de Texemption 
cesse, en matière de taxes communales, puis- 
que leur débition et leur payement ne peu- 
vent exercer aucune influence au point de vue 
électoral ; 

Considérant qu'on objecte vainement, quant 
à la contribution sur le mobilier, qu'elle avait 
jM)ur base |e principal imposé par TEtat et 
que celui-ci ayant supprimé toute imposition 
sur le mobilier dont les contribuables fonc- 
tionnaires ont la jouissance gratuite, le fac- 
teur visé par la ville de Liège fait défimt ; 

Considérant que, d'après les termes de la 
délibération précitée, la deuxième base de la 
taxe communale nouvelle est la valeur du 
mobilier, c'esl-à-dire des meubles meublants, 
tels qu'ils sont définis par rarlicle 554, § i*'^ 
du code civil ; 

Que le taux est fixé à 1 1/i p. <!. de cette 
valeur ; 

Que celle-ci se détermine d'après les décla- 
rations faites pour établir les rôles de TËtat; 

Considérant que Tarticle 2 de la loi du 
26 août 1878, dans son dernier paragraphe, dit 
que ceux qui jouiront des exemptions accor- 
dées par le présent article seront néanmoins 
tenus de déclarer ou de faire déterminer 
par expertise... la valeur du mobilier; 

D'où il suit que le mode de computation de 
la taxe, qui n'est nullement subordonnée à la 
perception en principal de semblable impôt 
au profit de l'Etat, peut et doit se faire dans 
les mêmes conditions qu'auparavant ; 

Considérant que la députation permanente, 
en accordant au défendeur une exemption 
qui ne rentre dans aucun des cas prévus par 
la délibération du conseil comôaunal et qui ne 
se justifie par aucune disposition légale, a fait 
une fausse application de l'article â de la loi 
du 26 août 1878 et qu'elle a, par suite, con- 
trevenu tant à cet article qu'aux articles 75 et 
76 de la loi communale et à l'article liO de 
la Constitution ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 14 mars 1881. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom , président. — Rapp. 
M. Bougard. — ConcL conf. M. Faider, pro- 
cureur général. 



2« CH. — 14 mars 1881. 

GARDE CIVIQUE. — Conseil de discipline. 
— Présidence. — Major délégué. — 

NULUTÉ. 

En matière de garde civique, est irrégulièrement 
composé le conseil de discipline qui a été pré- 
$idé par un mqjor délégué par le juge de paix, 
et non pas à raison des pouvoirs légaux qu*il 



tient de ses /bfwtions et dans les circotistuîwes 
iîtdiquéesparla loi. (Loi sur la garde civique, 
art. 95.) 

(lejeunë.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Vu le pourvoi: 

Sur le moyen de cassation relevé d'office e't 
tiré de la violation des articles 7 et 158 de la 
loi du 18 juin 1869 sur l'organisation judi- 
ciaire et de l'article 95 de la loi sur la garde 
civique, en ce que le conseil de discipline 
était irrégulièrement composé, ayant été pré- 
sidé par un major, non pas à raison des pou- 
voirs légaux qu*il tient de ses fonctions, mais 
en vertu d'une délégation du juge de paix : 

Considérant que, d'après les dispositions 
légales ci-dessus citées, la présidence du con- 
seil de discipline appartient en premier lieu 
au juge de paix, ou, sMl est malade, absent 
ou autrement empêché, à l'un de ses sup- 
pléants dans l'ordre de leur nomination; enfin, 
à leur défaut, au major appelé à faire partie 
du conseil ; 

Considérant qu*aucune loi n'autorise le juge 
de paix à déléguer ses attributions et à modi- 
fier, par son choix, l'ordre établi par la loi ; 

Considérant que, dans l'espèce actuelle, le 
major Dirickx a pris la présidence du conseil 
de discipline, non pas en vertu de la mission 
légale que lui donnent, le cas échéant, pour 
remplir ces fonctions, sa nomination et son 
titre; qu'il a agi uniquement, comme il conste 
des mentions de la feuille d'audience et du 
jugement, comme délégué du juge de paix ; 

Qu'une telle délégation n'a pu lui conférer 
valablement les pouvoirs qu'il a exercés; 

D'où il suit que, rendue par une juridiction 
illégalement composée, la décision attaquée 
est frappée d'une nullité radicale et d'ordre 
public ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 14 mars 1881 . — 2« ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapi). M. Bou- 
gard. — Cond. conf. M. Faider, procureur 
général. 



2« CH. — 14 mars 1881. 

1» MATIERE CORRECTIONNELLE.— DÉCI- 
SION de la COUR. — Mesure d'ordre ou 
d'instruction. — Absence de récla- 
mations. 

2® GRIEFS. — Première instance. — Silence 
EN appel. — Non-regevabiuté en cas- 
sation. 

5« OUTRAGE AUX MOEURS. — Commence- 
ment. d'exécution. — Déut.— Apprécia- 
tion DU juge. 
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4* ÉCRIT REMIS A LA COUR.— Intérêt du 

PRÉVENU. — Grief. 
5« PRESTATION DE SERMENT. —Témoins. 

— Constatation régulière. 

i^ Toute disposition prise par une cour d^ appels 
correctionnels ne constitue pas un arrêt sou- 
nùs à toutes les formes de validité légale ; 
spécialement, lorsque le procès-verbal tTaur- 
dience constate que la cour a décidé, sans 
nulle opposition du prévenu ou du ministère 
public, que les témoins cités ne seront pas 
entendus, il faut admettre que la cour n'a pris 
quune mesure d'ordre ou d'instruction (i). 

2° Des griefs se rapportant à V instruction devant 
le tribunal correctionnel et non soumis à la 
cour d*appel, ne peuvent pas être produits 
devant la cour de cassation (ï), ^oi du 
29 avril 1806, art. 2.) 

S"" En matière d'outrage public aux mœurs, des 
actes extérieurs formant commencement 
d'exécution peuvent suffire pour constituer le 
fait et r appréciation en appartient au juge du 
fond. (Cod. pén., art. 385, 574.) 

\^ Un condamné ne peut se plaindre de ce qu'on 
lui a permis de remettre à la cour un écrit 
relatif aux dépositions des témoins, alors que 
cette remise a eu lieu dans rintérét de la dé- 
fense et que d^ ailleurs rien n'établit que la 
cour ait fait étal de récrit, 

5« La prestation régulière du serment des té- 
moins est suffisamment constatée par la men- 
tion au procès-verbal que ce serment a été 
prêté conformément à l'article 155 du code 
d'instructiott criminelle et à l'arrêté du 4 no- 
vembrei%il, 

(pyssonier.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sar le. premier moyen dé- 
dait de la violation des articles 165, 195 et 
21 1 du code d'instruction criminelle, 97 de 
la Constitution, et 585 do code pénal, en ce 
que la minute du jugement rendu par le tri- 
bunal correctionnel d*Ypres, jugement dont 
Tarrét attaqué adopte les motiifs, se borne à 
mentionner que le prévenu s'est rendu cou- 
pable d'outrage aux mœurs, sans dire que cet 
outrage a été public et qu'il a eu lieu par des 
actions qui blessent la pudeur : 

Considérant que, suivant l'expédition de ce 
jugement, versée au dottier, le tribunal a 
formellement constaté que te prévenu a, à 
Ypres, le 46 jaillet 1879, publiquement ou- 
tragé les mœurs par des actions qui blessent 
la jHidenr; que ce moyen manque doncde base; 

Snr le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 97 de la Constitution, en ce 

(t) HÉLK, iMt. erkn., U VIR, p. S97, $6»» IV. 
(â) Cass., 17 décembre 1877 (Pask., UfK, I, 29) { 



que la cour d'appel de Gand a, après avoir 
ordonné le huis-clos, rendu un arrêt par le- 
quel elle a décidé que les témoins à décharge 
ne seraient pas entendus, et que cet arrêt, 
mentionné au plumitif de l'audience, ne con- 
state pas qu'il a été motivé et prononcé en 
audience publique ; 

Considérant que, s'il résulte du procès- 
verbal de l'audience qu^ le huis-clos étant 
prononcé et le rapport fait, la cour a décidé 
que les témoins ne seraient pas entendus. Il 
n'est ni établi, ni même allégué qu'une con- 
testation quelconque s'est élevée à ce sujet, et 
que la cour a refusé d'entendre ces témoins; 
qu'il faut donc admettre qu'appréciant Top- 
portunité de cette audition, elle s'est bornée 
à prendre, de commun accord avec le pré- 
venu, une mesure d'ordre ou d'instruction 
rentrant dans ses attributions, et n'a rendu 
aucun arrêt devant être motivé et prononcé 
en audience publique; que ce moyen n'est 
donc pas justifié ; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 195 du code d'instruction 
criminelle, en ce que le procès-verbal de l'an- 
dienoe du tribunal correctionnel d'Ypres, 
signé par le président et par le greffier, ne 
mentionne pas que les articles de la loi ont été 
lus et ne contient pas le texte de ces articles ; 

Considérant que ce moyen n'a pas été sou- 
mis à l'appréciation de la cour d'appel ; que 
du reste, la disposition invoquée n'exige pas 
que le texte de la loi dont il est fait applica- 
tion soit inséré au procès-verbal de l'audience, 
ni qu'il y soit fait mention de la lecture de ce 
texte par le président; 

Que cette insertion et cette mention doivent 
se trouver dans le jugement, sous peine d'a- 
mende pour le greffier et que l'expédition 
produite constate l'accomplissement de eette 
double formalité ; 

Sur le quatrième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 97 de la Constitution, en ce 
que la cour d'appel de Gand, en adoptant les 
motifs des premiers jugies, a Implicitement 
rejeté, sans donner aucun motif, les conclu- 
sions par lesquelles le demandeur proposait 
une fin de non-recevoir, dont les premiers 
juges n'avaient pas été saisis et déduite de ce 
que les faits mis à sa charge ne peuvent, en 
les supposant établis, constituer qu'une tenta- 
tive d'outrage public aux mœurs, tentative qui 
n'est pas punissable : 

Considérant que le procès-verbal de l'an- 
dience ne fait aucune mention des conclusions 
dont le demandeur se prévaut ; que, st elles 
ont été prises, le moyen de défense proposé a 
pu être écarté, sans autres motifs que cevx 



oass. frant;., 29 mars 1878 (D., 4879, 1, 9i) ; BHg.jué., 
t. XXXV!, 714. 
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delà décision atUquée; qu*en effet, toute 
tentative suppose nécessairement des actes 
extérieurs qui forment un commencement 
d'exécution; que de tels actes peuvent suiBre 
pour constituer un outrage public aux mœurs, 
comme le commencement d'exécution suffit 
toujours, aux termes de Tarticle 374 du code 
pénal, pour constituer Tattentat à la pudeur ; 
qu'il appartient au juge du fond d'apprécier 
souverainement les faits, et que, s'il leur re- 
connaît les caractères d'un outrage public aux 
mœurs, il justifie par cela même le rejet du 
moyen déduit, de ce que ces faits ne consti- 
tuent qu*une tentative; que ce moyen n'est 
donc pas fondé ; 

Sur le cinquième moyen déduit de la vio*- 
latioD des articles 51 et 55 du code pénal et 
9 de la Constitution, et de la fausse application 
de l'article 585 du code pénal, en ce que le 
fait qui a donné lieu à la condamnation ne 
peut constituer qu'une tentative d'outrage pu- 
blic aux mœurs, tentative non punie parla loi : 

Considérant que la cour d'appel a reconnu 
aux faits déclara constants tous les carac- 
tères légaux d'tfn outrage public aux mœurs; 
que cette appréciation est souveraine et qu'il 
n'appartient pas à la cour de cassation de con- 
naître du fond de l'affaire; 

Sur le sixième moyen déduit de la violation 
des articles 155 et 189 du code d'instruction 
criminelle, et 10 de la loi du 1«' mai 18i9, ou 
tout an moins des articles 155, 190 et 21 1 du 
même code, en ce que le trilninal correction- 
nel a entendu comme témoin à décharge, 
après serment prêté, le sieur Edouard Vanden 
Bossche, sans qu'il ait été fait mention de sa 
déclaration et de son serment à la feuille d'au- 
dience; en ce que les dépositions ont été re- 
cueillies d'une manière incomplète et inintel- 
ligible, et les noms des témoins défigurés au 
point que de Jeannette Amssens, le procès- 
Terbal a fait Charlotte Impsen ; tout au moins, 
en ce que le prévenu ayant remis à la cour la 
déclaration du témoin Vanden Bussi^he, en- 
tièrement écrite de la main de celui-ci, ainsi 
que celle des autres témoins qu'elle avait dé- 
cidé de ne pas entendre, l'instruction n'a pas 
été orale : 

En ce qui concerne les deux premières 
branches de ce moyen : 

Considérant que le demandeur n'est pas 
recevable à se prévaloir pour la première fois 
devant la cour de cassation d'irrégularités 
qtt'U eût pu signaler à la cour d'appel pour 
en obtenir le redressement ; 

En ce qui concerne la troisième branche : 

Considérant que, si le demandeur a remis 
à la cour d^appel un écrit relatant certaines 
déclarations de témoins non entendus par 
elle, ce fait, posé dans VudMi de sa défense, 
ne peut devenir pour lui iwe cause de gnek. 



alors surtout que rien n'établit que la cour a 
fait état de l'écrit signalé ; 

Sur le septième moyen déduit de la viola* 
lion de l'article 155 du code d'instruction 
criminelle, en ce que plusieurs témoins n'ont 
pas prêté serment dans les termes requis par 
la loi, ou du moins, en ce que ces termes ne 
sont pas relatés dans le procès-verbal : 

Considérant que le pro«^-verbal de l'au- 
dience constate au contraire que chacun des 
témoins entendus a prêté serment conformé- 
ment à l'article 155 du code d'instruction 
criminelle et à l'arrêté du 4 novembre 1814 ; 
qu'aucune loi n'impose au greffier l'obligation 
de transcrire au procès-verbal les termes 
mêmes de ce serment ; 

Considérant, au surplus, que la procédure 
est régulière et que la peine appliquée aux 
faits lé(!alement tenus pour constants est celle 
prononcée par la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 mars 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom. président. — Rapp, 
M. Lenaerts. —QmcL conf. M. Faider, pro- 
cureur général. — PL M. Ed. Picard. 

3« CH. — 14 mars 1891. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Facteur. — 
Commis. — Absence d'affinité. 

La profession de facteur y au service exclusif 
d'une persmne déterminée, ne se confond pas 
nécessairement avec celle de commis (1). (Loi 
du SI mai 1819, tableau XIY, n» 17.) 

// n'existe pas d'affinité entre ces deux profes- 
sions. (Tableau XI de la même loi.) 

(VAN DE PUTTE, — C. MERGAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 11 de la loi du 21 mai 
1819 et 11 des lois électorales coordonnées, 
en ce que l'arrêt attaqué a admis l'inscrip- 
tion du défendeur Mergan sur la liste des 
électeurs d'Alost à raison de sa patente de 
facteur en houblons, bien que les formalités 
prescrites par l'artide 1 1 des lois électorales 
n'aient pas été observées et que l'arrêt re- 
connaisse que le défendeur est au service 
exclusif de sieur Van Assche : 

Attendu que l'arrêt constate souveraine- 
ment en fait que le défendeur possède les 
bases de la patente de facteur en houblons 
qui lui a été délivrée conformément au tableau 
n» XiV de loi du 21 mai 1819 ; 

(1/ Tableau XIV, n<> 17. « Commissionnaires en 
mareliaadises, pour le cMMierceée rimétiMr esehi- 
sivement.} cxpéUltMin, fiMtenn. » é^ à lf« cluM« 
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Que tout en reconnaissant qu'il ne fait des 
affaires que pour le compte du sieur Van 
Assche, il ne l'a néanmoins 4)as considéré 
comme le commis de celui-ci; 

Attendu que la qualité de facteur travail- 
lant exclusivement pour le compte d'une per- 
sonne déterminée ne se confond pas néces- 
sairement avec celle de commis ; 

Que le tableau n« XI de la loi de 1819 
défend même d'admettre de l'affinité entre 
cette dernière profession et celle indiquée au 
tableau n'' XIV de la même loi ; 

Qu'il n'y avait pas lieu, dès lors, de subor- 
donner l'inscription du défendeur sur la liste 
électorale à l'accomplissement des conditions 
prescrites par l'article 11 des lois électo- 
rales; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 mars 1881. — 2« ch. — Pré9. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Cand, conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 14 mars 1881. 

ÉLECTIOINS. — Patente. — Commis. — 

Emoluments. 

La cotisation de la patente de commis s'établit, 
pour un exercice, par le montant du traite-^ 
ment et des émoluments perçus pendant Vexer- 
ace atUérieur (1). (Loi du âl mai 1819, 
art. 11.) 

(kerstens, — c. stappaerts.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 9 février 1881, l'arrêt suivant : 

(( Attendu que la base de la patente de 
commis n'est pas contestée à Stappaerts pour 
les années 1878 et 1879; qu'on ne demande 
pas à établir que ses émoluments, pendant 
1879, ne se seraient pas élevés à 3,500 francs; 

« Qu'il est également constant que Stap- 
paerts a exercé, en 1880, la profession de 
commis; que, dès lors, la patente relative à 
1880 doit être réglée en prenant uniquement 
pour base les émoluments de l'année précé- 
dente )) ; 

« Que les faits posés par les intimés sont 
donc dépourvus de pertinence et que la preuve 
n'en peut être admise. 

n Met l'arrêté à néant.» 

Pourvoi par Kerstens. 



(i) Cass., â8 ami, iâ ii.ai 1879 (Pasic, 1879, I, 
231 et 270) ; 14 juin 1880 {ibid., 1880, 1, âil). 



ARRET. 

LA COUK ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1 1 des lois électorales 
coordonnées, 1 1 et tableau XI de la ici du 
ti mai 1819, en ce que l'arrêt attaqué décide 
que la patente de commis délivrée an déren- 
deur pour 4880 devait être réglée d'après sud 
traitement et ses émoluments de 1 879, alors 
qu'à la lin de cette dernière année, il a quitté 
la maison de banque où il travaillait et est 
entré au service d'une autre maison : 

Attendu que, d'après Tarticle 11, § 1^', de 
la loi du 21 mai 1819, la cotisation delà 
patente de commis s'établit pour un exercice 
par le montant du traitement et des émolu- 
ments dont celui qui exerce cette profession 
a joui pendant l'exercice antérieur; 

Attendu qu'il est C4)nstaté par l'arrêt dé- 
noncé que la base de la patente de commis 
délivrée au défendeur pour les années 1878 
et 1879 n'a pas été contestée et que l'on n'a 
pas demandé à prouver que cette base, pour 
1879, aurait été inférieure à 3,500 francs; 

Que le défendeur a continué à exercer la 
profession de commis en 1880; 

Attendu que , dans ces circonstances, l'ar- 
rêt, en refusant d'admettre le demandeur à 
prouver que le défendeur n'aurait gagné en 
1880 qu'un traitement de 2,500 francs ei 
point d'émoluments, a fait une juste applica- 
tion de la disposition pré(!itée de la loi de 1819; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U mars 1881. — 2* ch. — Prêt, 
M. Vandenpeereboom, président. — Ra^. 
M. BeclLers. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



3« CH. — 14 mars 1881. 

ÉLECTIONS. — Motifs des jugements. 

Les tribunaux ne doivent motiver leurs dédsioni 
qu'en ce qui concerne les chefs de denumdf 
ou les exceptionsy sans devoir répondre au 
moyens et arguments invoqués à Tappui de 
ces conclusions (2). (Constit., art. 97.) 

(CREEHERS, — C. KETELEER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : vio- 
lation de l'article 97 de la Constitution, en ce 
que l'arrêt dénoncé ne spécifie pas les docu- 
ments d'où il induit que François Keteleer 



(2) SCHEYVEN, TraiU dts pourvois, p. 78; cass., 
'3S novembre 1880 {tuprà, p. 10). 
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esl né à Deurne et tils légitime de Pierre 
keteleer; 

Considéranl que Creemers a réclamé la 
radiation de François Keteleer des listes élec- 
torales de Borgerhout ; 

Que cette réclamation était fondée sur ce 
que le défendeur n'est pas Belge ; 

Que, devant la cour d'appel, Creemers a 
persisté à conclure à la radiation de François 
Keteleer, en contestant la nationalité de 
celui-ci; 

Considérant que Tarrêt attaqué confirme 
l arrêté de la députât ion permanente par lequel 
keteleer est maintenu sur les listes des élec- 
teurs de Borgerhout; 

Qu'il énonce, comme la raison détermi- 
nante de sa décision, a que François Keteleer 
possède la qualité de Belge » ; 

Que Tarrêt est donc motivé ; qu'il ne répond 
pas, à la vérité, aux moyens développés dans 
les conclusions du demandeur et ne précise 
pas les documents d'où il infère que Keteleer 
est Belge ; mais qu'il suffit, pour satisfaire à 
l'article 97 de la Constitution, que le dispo- 
sitif d'une décision judiciaire soit motivé, 
sans qu'il y ait à expliquer les motifs eux- 
mêmes ou à rencontrer tous les arguments 
proposés par les parties ; 

D'où il suit que le premier moyen n'est pas 
jastiûé; 

Sur le second moyen : violation des arti- 
cles 46, W, 55, 56, 57, 99, 100, lOi, 3i9 à 
526 du code civil et de l'avis du conseil 
d'Etat des 8-1 !2 brumaire an xi, en ce que 
l'arrêt attaqué décide implicitement que la 
naissance et la filiation légitime peuvent être 
établies autrement que par un acte authenti- 
que ou, à défaut de cet acte, par un jugement ; 

Considérant que ce moyen manque de base, 
l'arrêt attaqué n'impliquant aucune décision 
de ce genre ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 mars 1881. — 2« ch. — Près, 
M. Vandenpeereboom , président. — Rapp, 
N. De Rongé. — ConcL conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2< CH. — 14 mars 1881. 

ÉLECTIONS. — Contribution. — Inscrip- 
tion. — Présomption. 

Vinscription sur la liste électorale établit, en 
faveur de Vinscrit, une présomption d'impo- 
sition qui ne peut être détimte que par la 
preuve contraire (!). (Lois élect., art. 6.) 



(1) Cass., 12 juin 1878 (SCHEYVEX, Droit élect., Hl, 
lî«): 8 avril 1879 (Pasic, 4879, I, 907) et 30 juin 

i«79(iw//., 1879J, p. a^;^). 

PASIC , 1881. — !'• PAmiE. 



(hendrickx, — G. kerstens.) 

Le demandeur Hendricltx est porté sur les 
listes générales d'Anvers, pour 1881, comme 
imposé à des contributions diverses s'élevant . 
ensemble à 96 francs et qui se décomposent 
comme suit : 

1" Foncier, 25 francs; 2" personnelle, iOfr.; 
5** patente, 32 francs. 

Kerstens, |)our contester son dr^il électoral, 
produisit devant la cour d'appel e Bruxelles 
un extrait des rôles des contributions d'où 
résultait que : pour 1878, ilendrickx avait été 
cotisé, pour le foncier, à 82 francs ; pour le 
personnel, à 12.H francs, et pour la patente, à 
52 francs; mais que déjà, pour 1879, ces 
mêmes quotités étaient inscrites tant au nom 
de ses enrants que de lui-même, et relative- 
ment à 1880, ses enfants seuls étaient cotisés, 
1^ pour le foncier, à 70 francs, et 2** pour le 
personnel, à 421 francs, sans patente. 

Ces modifications s'expliquaient par des 
aliénations d'immeubles consenties par le 
père, ainsi que par l'habitation de la maison 
commune dont les enfants étaient devenus les 
principaux occupants. 

Sur quoi la cour d'appel, par arrêt du 
40 février 1881, statua comme suit : 

<( Attendu que lescontributions,tantperson- 
nelle que foncière, ainsi que la patente dont 
se prévaut l'appelant, ne* figurent inscrites en 
son nom que pour l'année 1878 seulement; 
que pour 1879, ces diverses impositions sont 
inscrites aux rôles des contributions en sou 
nom et en celui de ses enfants ; et que pour 
1880, les contributions personnelle et foncière 
figurent exclusivement au nom de ses trois 
enfants; 

(( Attendu que non seulement l'appelant ne 
prouve pas et ne demande pas à prouver qu'il 
aurait le droit de s'attribuer la base de ces 
contributions ou d'une partie d'icolles, pour 
les années 1879 et 4880, mais qu'il est établi 
par les documents produits que, à la date du 
10 décembre 1878, il a vendu à ses trois 
enfants trois maisons, dans Tune desquelles 
ils habitent et où s'exerçait le commerce à 
raison duquel le droit de patente était payé; 

(c Attendu, en conséquence, qu'il est dès à 
présent établi que, au moins pour 4879 et 
1880, l'appelant n'a plus aucun droit k se pré- 
valoir des contributions personnelle et fon- 
cière affectant ses immeubles et portées aux 
rôles sous le nom de ses enfants ; que, en 
admettant même qu'il puisse pour 1878 se pré- 
valoir de la totalité ou d'une partie de la 
patente qui figure encore en son nom et en 
celui de ses enfants, il ne justifie pas avoir été 
imposé de ce chef pour Vexerdce 1 880. 
« Attendu, en conséquence, qu'il est suffi- 

11 
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ftamment démontré que l'appelant ne réunit 
pas les conditions de cens requises pour être 
inscrit sur les listes électorales, sans quMl y 
ait lieu de recourir, à ce sujet, à de plus am- 
ples devoirs de preuve; 

u Met Tarrèié^ néant,... ordonne que l'ap- 
pelant sera rayé de toutes les listes électorales 
à Anvers. 

Pourvoi, 1*» Violation de l'article 97 de 
la Constitution. Il fallait constater que les 
impôts à l'aide desquels le demandeur est 
inscrit ne sont pas payés par lui, ce qui n'a 
pas éié fait. 

Violation de l'article 6 des lois électorales, en 
ce que l'arrêt considère le demandeur comme 
ne payant pas patente pour 1880, alors qu'au- 
cufie jmtilication n'était jrroduite à cet égard, et 
que la liste électorale le signale comme payant 
une patente de 5^2 fr. 40 c. Présomption en 
faveur de l'inscrit. 

â"" Violation de Tarticle 6 de la loi du 28 juin 
1822, en ce que, pour la contribution per- 
sonnelle, l'arrêt aurait dû constater que le de- 
mandeur n'était pas occupant principal. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet et dit en substance: 

« Nous n'entendons aucunement mécon- 
naître le principe, si souvent consacré par celle 
«our, tiré de l'avantage que procure, au point 
de vue de la preuve, l'inscription sur la liste 
électorale. Celui qui en est Investi n'a rien à 
prouver quant à la possession des bases du 
cens, il se tient sur la défensive et si son ad- 
versaire ne parvient pas k renverser cette 
présomption, son nom sera inévitablement 
maintenu. 

« C'est dans cet ordre d'idées que le sieur 
Kerslens avait été admis par la députaliott 
permanente d'Anvers à prouver que le deman- 
deur s'allribue indûment des contributions 
qui reviennent à son fils et à sa tille; que, 
depuis le commencement de 1880, ceux-ci 
sont les principaux occupants de la maison et 
possèdent la base de la patente pour une pro- 
fession que le père n'exerce plus ; 

(( Mais le demandeur n'a pas attendu le sort 
de cette enquête et il a sollicité la réformalion 
immédiate de cel arrêté en prétendant n'avoir 
aucune justiticalion à faire. C'est alors que 
l'intimé, pour combattre Telfel de la présomp- 
tion invoquée, a produit les extraits du rôle 
des contributions relatif aux trois derniers 
exercices, et le débat ne porte plus actuelle- 
ment que sur l'interprétation à donner à l'ar- 
rêt attaqué. 

« La cour de Bruxelles aurait-elle, con- 
trairement à toutes les règles et à des prin- 
cipes dont elle fait, chaque jour, une appré- 
vvdiUm si judicieuse, imposé l'obligation de 
la preuve à celle des parties qui avait déjà en 



sa faveur une présomption légale ? (code civ., 
art. 1352.) 

(( Une supposition aussi grave ne saurait 
être facilement admise et, si Ja certitude ifeo 
est pas acquise, il faut se hâter de l'écir- 
ter. 

« Or, que nous révèle déjà le premier con- 
sidérant de l'arrêt? C'e^t que, entre aulres, 
la patente dont se prévaut l'appelant ne Ggure 
inscrite en son nom que pour Tannée 1878 
seulement. Et la seule conclusion à en tirer 
est celle-ci, c'est que, notamment pour 1880, 
il n'a pas été porté au rôle des patentes. Eq 
effet, le même considérant en fournil nne 
preuve péremptoire, quand il ajoute que pour 
cet exercice les contributions personnelle el 
foncière figurent exclusivement au nom de 
ses trois enfants. 

« Telle a donc été rimpres.sion ressentie 
par le juge d'appel à l'aspect du rôle, c'est 
(jue non seulement la présomption tirée de 
I inscription sur les listes électorales venait à 
cesser, mais que la preuve autorisée par la 
députation permanente était, dès à présent, 
pleinement atteinte; il y a plus qu un défaut 
de possession de base, il y a absence com- 
plète de «cotisation, et c'est ainsi que la cour 
de Bruxelles a été amenée à dire, par son troi- 
sième considérant, « que rappelant ne justi- 
« fiait pas avoir été imposé du chef dune 
« patente, pour l'exercice 1880 ». 

« Il en ressort que ce n'est pas à l'aide de 
vaines allégations que la position du deman- 
deur a été ébranlée, mais au moyen de docu- 
ments probants, dont la cour a souveraine- 
ment apprécié la portée et le caractère. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la seconde branche du 
premier moyen signalant la fausse applica- 
tion et la violation de Farticle G des lois élec- 
torales, en ce que Farrêt attaqué a considéré 
comme établi que le demandeur ne payait pas 
de patente pour 1880, alors qu'aucune justi- 
fication n'était produite à cet égard et que la 
liste électorale signalait le demandeur comme 
payant une patente de 52 fr. 40 c. ; 

Considérant que le demandeur a été régu- 
lièrement inscrit sur les listes électorales 
d'Anvers ; que cette inscription établissant en 
sa faveur une présomption qui ne pouvait 
être détruite que par la preuve contraire, il 
n'avait jusqu'alors aucune justification à faire; 
que c'était aux défendeurs qui avaient réclamé 
contre son inscription de prouver le fonde- 
ment de leur réclamation et de produire les 
pièces à l'appui ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé ordonne U 
radiation du nom du demandeur de toutes le& 
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listes électorales en se basant notamment sur 
ce motif « qu'en admettant qu'il puisse, 
pour 1878 et 1879, se prévaloir de la totalité 
ou d'une partie de la patente qui figure en 
son nom et en felui de ses enfants, il ne jus- 
tifie pas avoir été imposé de ce chef pour 
rexerrice 1880 », sans constater que les 
défendeurs ont détruit la présomption résul- 
tant de son inscription sur les listes électo- 
mies; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt dénoncé a con- 
trevenu à l'article 6 des lois électorales in- 
voqué par le pourvoi; 

Par ces motifs et sans qu'il y ait lieu d'exa- 
miner les autres moyens produits, casse... 

Du U mars 1881.— â*' eh.— Pr<J». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard.— Cond. contr. M. Mesdacti de ter Kiele, 
premier avocat général. 



t'*cH. — 17 mars 1881. 

DOMMAGE MORAL. --DouMAGE matériel. 
—Dommages-intérêts. — Appréciation. 

/^ ko/ dommage, dont se servent les articles i 58i 
el suivants du code ciril^ s*applique au dom- 
mage moral comme au dommage matériel. 
(Code civil, art. 158i, 1585, 4584.) 

Le juge d» fond décide si le dommage moral 
est appréciable. 

(i/ÉTAT belge, — C. HARDY ET CONSORTS.) 

Un accident gravesunenu, le 2 janvier 1 877, 
au chemin de fer de l'Etat belge, sur le ter- 
ritoire de la commune de Berzée, a eu, entre 
autres, pour conséquence la mort de la 
demoiselle Zoé Hardy, fille el sœur des défen- 
deurs. Ceux-ci, par exploit du 2i juin 1877, 
ont fait assigner TEtat belge et la société du 
Grand Central devant le tribunal de première 
instance de Bruxelles, aux fins de se voir 
condamner k payer solidairement, outre 
diverses sommes pour dommages matériels, 
à Jules Hardy, 50,000 francs, à Louis Hardy, 
i5,000 francs, et à Joséphine Hardy, épouse 
Dépasse, aussi 25,000 francs, pour le préju- 
dice moral que leur a causé la mort de Zoé 
Hardy. Le 5 août 1878, jugement qui con- 
damne PEtat belge et la société du Grand 
Central k payer solidairement 1* au sieur 
Jules Hardy, pour préjudice matériel, la somme 
de 5,000 francs, et pour préjudice moral, 
(•elle de 10,000 francs, 2« à Joséphine Hardy, 
pour préjudice moral 1 ,000 francs et à Louis 
Hardy, aussi pour préjudice moral, 1,000 
francs. 



Sur rappel de ce jugement, la cour a rendu 
le 8 janvier 1880 l'arrêt dénoncé par TEtat à 
la cour de cassation. 

Le demandeur proposait un seul moyen de 
cassation : 

Violation des articles 1582, 1585 et 1581 
du code civil; violation des articles 252, 255 
et 254 du Code de procédure civile et 1519 du 
code civil. 

Voici, en résumé, les développements 
donnés à ce moyen par le demandeur ; 

Devant la cour d'appel, il soutenait en 
droit que les affections du cœur et les émo* 
tions de Tâme ne sont point du domaine des 
actions judiciaires, que la loi, dans Tarli- 
cle 1582 du code civil, ne parle que du dom- 
mage qui se répare à prix d'argent ; que les 
souffrances morales ne sont pas un dommage 
dont la justice humaine puisse effacer les 
traces en ordonnant qu'il sera réparé. Tout 
ce qui est matière à revendications judiciaires 
se prête aux formalités et aux règles de la 
procédure, aux discussions et aux apprécia- 
tions sans lesquelles l'œuvre des tribunaux 
ne se conçoit pas; en est-il ainsi d'une instance 
dans laquelle un père met en conclusions la 
mort de son enfant, le chagrin qu'il en éprouve, 
et demande qu'on l'en tienne indemne? Le 
libellé de cette douleur paternelle a pour lui 
une présomption ; mais que vaut sur le terrain 
judiciaire la donnée banale d'une pareille pré- 
somption? Rien. Le juge, c'est évident, ne 
peut ni s'en rapporter au dire du plaideur, 
ni accepter aveuglément une présomption qui 
n'est pas;wns et de jure. On discutera donc la 
douleur présumée du père qui aura intenté le 
procès. Pour peu que la présomption soit 
contredite, le champ devra s'ouvrir à la preuve 
contraire. Et que dire de l'instance dans 
laquelle une veuve, des orphelins viendront 
réclamer l'indemnité sans autre titre à invo- 
quer que la douleur d'avoir perdu un mari, 
un père? Est-il vrai qu'il existe des hommes 
qui sont la honte ou la terreur et le fléau de 
leur famille? Niera-t-on qu'ici encore la pré- 
somption ait besoin d'être vérifiée ? ou bien 
livrera-t-on la mémoire du mort aux ignomi- 
nies d'une enquête.' Il y a des épouses indi- 
gnes et des enfants dénaturés, l'hommage 
renduaumortnesuffîradonc pas; il faudra, pour 
s'assurer que leur action est fondée en titre, 
scruter les sentiments de la veuve et de l'or- 
phelin. Puis, après tout cela, si la douleur est 
reconnue légitime et vraie, viennent les ques- 
tions d'évaluation. La discussion jusqu'ici 
était révoltante, elle est désormais absolument 
impossible; demandeurs el défendeurs n'ont 
plus qu'à attendre en silence des décisions 
qui se formuleront en un simple chiffre el dont 
les fnotifs resteront impénétrables pour eux. 
On en trouve un exemple frappant dans ce 
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procès. Jules Hardy, le père, demandait 
50,000 francs, M""^ Dépasse et Louis Hardy, 
le frère et la sœur, demandaient chacun 
^5,000 francs. Que prouvaient-ils pour jus- 
lilier deleur droit à Tobtenlion de ces sommes 
d'argent qu'ils prétendaient leur être dues? Et 
nous, quels calculs pourrions-nous opposer 
aux chiffres des demandeurs? Le jugement 
du tribunal de Bruxelles n'accordait que 
10,000 francs à Jules Hardy et 10,000 francs 
à M™« Deoasse et à Louis Hardy. 10,000 francs 
pour la douleur du père! i,000 francs pour 
la douleur du frère et de la sœur! Pourquoi 
ce démenti à des regrets qui s'affirmaient 
dans des chiffres si différents? Pourquoi 
10,000 francs au lieu de ;i0,000 francs? Et 
cette somme de 1,000 îrancs, n'ëiait-ce pas 
une dérision et presque une injure à la mémoire 
de la défunte? Vaines questions, doutes sou- 
levés dans le vide! Ces choses ne comportent 
ni la discussion contradictoire qui permet au 
demandeur de démontrer son droit, et à son 
adversaire de faire valoir ses moyens de dé- 
fense, ni la preuve dont la loi veut que toute 
affirmation soit appuyée avant d'être accueillie 
en justice, ni la décision motivée qui, seule, 
mérite d'être tenue pour l'expression de la 
vérité légale. H ne s'agit pas de punir l'auteur 
du mal ou de s'en venger. Celui que la faute 
commise a atteint dans les affections de son 
cœur ne peut avoir droit aune indemnité que 
pour aulant que l'indemnité puisse lui rendre 
l'équivalent de ce qu'il a perdu et dissiper sa 
douleur en réparant le mal. Là est le prin- 
cipe de son droit, si son droit existe. Admet- 
tre qu'une affection brisée par la mort est un 
dommage qui se répare à prix d'argent, c'est 
admettre que- les souffrances du cœur peuvent 
s'évaluer, se coter et trouver un équivalent el 
un remède dans une somme d'argent. Est-ce 
là la vérité juridique? . .„ ^ 

L'arrêt répond : « La mort de Zoé Hardy 
a causé aux intimés un préjudice moral à 
raison duquel une réparation leur est due. 
Le préjudice moral, comme le préjudice ma- 
tériel, doit donner lieu à une indemnité, alors 
surtout qu'il est susceptible d'une évaluation 
en argent, comme dans l'espèce où Zoé Hardy 
rendait à sa famille des services dont la pri- 
vation constitue une perle pour les membres 
de cette même famille, les articles 1382 et 
suivants du code ci vil, conçus en termes géné- 
raux, ne faisant pas la distinction proposée 

par l'Eiat belge. » , u^ • 

La réponse, on l'avouera, est faible et hési- 
tante, si hésitanle même, qu'en cherchant à l'af- 
firmer, la cour de Bruxelles, sans s'en aperce- 
voir se met en contradiction avec une règle 
essenlielle de la procédure. Nos adversaires 
n'onljamaispréienduqueM"«ZoéHardyrendil 

à sa famille les services auxquels l'arrêt fait 



allusion. Si celle allégation, dont on ne trouve 
aucune trace dans les écrits du procès, se fût 
produite, nous l'eussions énergiquement dt^ 
mentie. La cour de Bruxelles, en argumentant 
d'un fait qui n'avait été ni prouvé ni articulé, 
a violé les articles 25i, 253 et 254 du code 
de procédure civile; la contestation qu'elle 
avait à trancher était nettement formulée dans 
les conclusions des parties en cause, et elle a 
méconnu la foi due aux actes authentiques, 
en introduisant dans cette contesUtion un élé- 
ment qui y élail étranger. On nous réclamait 
des dommages-intérêts pour un préjudice 
purement moral, et dans leur poursuite, nos 
adversaires séparaient ce préjudice moral de 
tout alliage d'intérêt matériel. La question 
était de savoir si le préjudice moral, quand 
il s'agit de la douleur causée par la mon d'an 
être affectionné, donne ouverture à une action 
en dommages-intérêts. Qu'importe, pourl'exa- 
men et la solution de cette question, qu'aux 
sentiments d'affection qui se rattachent ^ l'exis- 
tence du mort, puisse se joindre l'intérêt 
résultant de services rendus? La lésion d'in- 
térêt matériel, en s'ajoutant au préjudice moral, 
n'en modifie pas le caractère. El voici pour- 
tant que, dans l'arrêt dénoncé, le préjudice 
moral qui, en soi, n'est pas susceptible déva- 
luation, le devient lorsqu'un préjudice maté- 
riel l'accompagne. L'idée est si étrange, que 
l'on se prend à douter. On se demande si la 
cour, après avoir affirmé que M"* Zoé Hardy 
rendait à sa famille des services dont la pri- 
vation lui inflige une perte, ne va pas évaluer 
simplement ce préjudice matériel, en négli- 
geant le préjudice moral. Mais, non! c'est ce 
préjudice moral qu'elle prétend évaluer, et c'est 
à l'évaluation du préjudice moral qu'elle entend 
mesurer les dommages-intérêts. D'après la 
cour de Bruxelles, le préjudice moral qui ne 
se complique d'aucun intérêt matériel, poor 
n'être pas susceptible d'évaluation, n'en donne 
pas moins ouverture à l'action instituée par 
l'article 1382 du code civil. Le préjudice 
moral auquel s'ajoute un préjudice matériel, 
donne à fortiori ouverture à l'action instituée 
par l'article 1382 du code civil, vu qu'il est 
susceptible d'évaluation. On chercherait vai- 
nement dans les articles 1382 et suivants du 
code civil la dispense de réparer le préjudice 
moral que, par sa faute, on a infligé à autrui; 
ces dispositions légales sont conçues €n termes 
généraux; elles ne distinguent point entre le 
préjudice moral et le tort matériel. Telle est 
la doclrine que le pourvoi dénonce à la cour 
de cassation. La cour d'appel de Bruxelles, 
dans l'exposé qu'elle en fait, déclare que la 
doctrine proposée par l'Etat belge ne se re- 
trouve point dans les dispositions de la loi. 
C'est mal caractériser la thèse que nous défen- 
dons; nous soutenons que la loi, si elle avait 
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voulu consacrer le principe de la réparation 
pécuniaire pour le tort moral résultant d'af- 
fections brisées par la mort, se serait heurtée 
à une impossibilité ; que ce préjudice moral 
n'est pas mentionné dans le texte de la loi qui 
parle de dommage réparable en argent. Le 
préjudice moral qui se prête à une évaluation 
comporte, par cela même, une réparation 
pécuniaire et rentre dans les termes de Tar- 
ticle 158âducode civil. Le préjudice moral qui 
ne peut s'évaluer est irréparable et ne <loit 
pas être confondu avec le dommage que pré- 
voit Tarticle 1582 du code civil. Le deman- 
deur invoque à Tappui de sa thèse un juge- 
ment du tribunal de première instance de 
Braxelles du 16 juin 1860 (Mangin, TraUéde 
radiott publique, 1. 1*', n*» 123, et Hélie, Instruc- 
tim criminelle^ t. II, p. 518). 

M' Lejeune cx>nclut à la cassation de Tarrêt 
dénoncé, au renvoi devant une autre cour d'ap- 
pel et à la condamnation des défendeurs aux 
dépens. 

Répanse, — La première impression qui naît 
à la lecture du pourvoi, c'est que les deman- 
deurs vont soutenir que le dommage moral 
n'est pas compris dans la disposition générale 
de l'article 1582 du code civil, qui impose au 
juge l'obligation d'allouer des dommages-inté- 
rêts pour tout préjudice causé par la faute de 
l'homme. Mais en s'engageant dans cette voie, 
le pourvoi se fût heurté à une jurisprudence 
désormais constante, issue du bon sens et de 
la vue pratique des choses, qui a consacré la 
maxime que le dommage moral aussi bien que 
le dommage matériel est susceptible d'une 
réparation pécuniaire et est compris dans l'ar- 
ticle 1582 du code civil. Que de fois, par un 
raisonnement analogue à celui du pourvoi, 
n*a-t-on pas prétendu, dans les procès de 
calomnie, que l'honneur était inappréciable en 
argent; et que, partant, on ne pouvait allouer 
de réparations pécuniaires. Que de fois les 
tribunaux ont repoussé cette théorie ! 

Le mémoire en réponse cite ici à l'appui de 
sa thèse un passage des Pandecles belges, au 
mot Accidents de chemin de fer, n^ iOï. Pour 
ne pas se voir arrêté immédiatement par un 
principe désormais inébranlable, le pourvoi 
essaye une distinction qu'il formule ainsi : 
<i Le préjudice moral qui se prête à une éva- 
luation comporte par cela même une répara- 
tion pécuniaire, et rentre dans les termes de 
l'article 1582 du code civil. Le préjudice 
moral qui ne peut s'évaluer est irréparable et 
ne doit pas être confondu avec le dommage 
(]ue prévoit l'article 1582 du code civil. » 
Ceci est nouveau : on évaluera en argent ce 
qui peut être évalué; on n'évaluera pas ce 
qu'il est impossible d'évaluer. A première vue, 
on n'y saurait contredire : à l'impossible, nul 
n'est tenu. Si c'est là le principe que le pour- 



voi veut faire consacrer, il ne trouvera guère 
d'opposition. Mais une réflexion qui vient 
immédiatement à l'esprit, c'est qu'il est étrange 
que l'arrêt attaqué ait évalué, si c'était une 
chose impossible à faire. Et comme consé- 
quence, s'il a été d'avis que l'évaluation était 
possible, et s'il en a donné de suite la preuve 
en évaluant, il faut dire que l'appréciation est 
une question de faitqui échappe au recours en 
cassation. Nulle part la loi ne dit quand l'éva- 
luation est possible ou quand elle ne l'est pas. 
Tout est abandonné à l'appréciation du juge 
qui décide souverainement, il y a donc contre 
le pourvoi une fin de non-recevoir évidente. 

Mais, en second lieu, au fond, on peut se 
demander si la distinction proposée est vraie. 
Quand le pourvoi dit que l'évaluation pécu- 
niaire de certains sentiments est impossible, 
il se fonde uniquement sur des questions de 
convenance qu'il développe au début, il ima- 
gine des cas exceptionnels en vue desquels 
les lois ne sont pas faites et par lesquels il est 
toujours aisé de les critiquer. H représente 
aussi les embarras du juge dans certaines con- 
jonclures compliquées. Tout cela peut être 
exact, mais n'existe pas dans la vie commune; 
en réalité, les difficultés seront peu fréquentes. 
Le droit de fixer les réparations ex œquo et 
bono suffît à tout : il Implique même la faculté 
de repousser les enquêtes quand elles seraient 
scandaleuses. Le magistrat agira en bon père 
de famille; la loi le lui permet. 

C'est en vain qu'on prétend que la douleur 
et l'honneur ne se vendent ni ne s'achètent, 
et que partant on ne saurait les expertiser et 
les tarifer. La question n'est pas là. Le légis- 
lateur ni personne n'a jamais eu la prétention 
de trouver aux préjudices et aux maux des 
équivalents parfaitement adéquats, mais sim- 
plement les équivalents les meilleurs pos- 
sibles. (VoY.le Traité de Vindemjûlé de MM. Pi- 
card et Olin, {^ édition, p. 5i, et 2« édition 
p. 245.) 

La distinction proposée n'est pas dans la 
loi. Celle-ci est générale : elle permet de 
tenir compte de tout. Prétendre qu'on la viole 
en signalant même un élément moral, c'est y 
ajouter, et demander qu'on casse l'arrêt qui 
l'a fait, est exorbitant. 

Enfin à un troisième point de vue, l'arrêt 
satisfait même aux désirs du demandeur en 
cassation. Ne signale-t-il pas un élément que 
le demandeur lui-même. reconnaît appréciable 
pécuniairement, à savoir, les soins que Zoé 
Hardy donnait de son plein gré, sans aucune 
obligation, à sa famille? Il est vrai que le 
demandeur prétend qu'il faut l'écarter du 
procès, et que c'est en violant la loi qu'on l'y 
a admis. Nous répondrons à ce moyen. 

Le jugement de Bruxelles du 16 juin 1860 
résout une question de fait. Il écarte le pré- 
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judice moral, mais sans poser le principe 
rigoureux que l'on invoque. La veuve invo- 
quait la douleur ; qui sail pour quel motif cette 
douleur n*a pas paru au juge digne d'une 
réparation ? 

Mangin, au passage cité, s'exprime en ter- 
mes généraux, u L'action civile, dit-il, ne 
peut avoir pour base qu'un dommage éprouvé 
dans la personne, les biens ou la réputa- 
tion. )) 

Ces termes, loin d'exclure le dommage 
moral, l'admettent plutôt. 

Les Pandcdes belges au mot : Accidents 
de chemin de fer, n'^* 101 et 156 et suivants, en 
examinant la question, ont montré qu'elle est 
toute de fait. 

Au premier moyen, le pourvoi en ajoute 
un autre, mais sans l'isoler; il prétend que 
TarrOt attaqué a violé la foi due aux conclu- 
sions authentiques des défendeurs au pourvoi. 

Le raisonnement sur lequel la seconde 
branche du pourvoi s'appuie est absolument 
spécieux. Les défendeurs se fondaient sur un 
préjudice qu'ils qualiflaionl moral, mais dont 
ils n'ont jamais eu la prétention d'énumérer 
tous les éléments dans les documents de la 
procédure. Ces éléments étaient naturellement 
variés et compliqués. On les a indiqués dans 
les débats, et la cour, appréciant en fait 
toute la situation, a fait fruit dans son arrêt 
de tout ce qu'elle a cru utile. 

Où en arriverait-on si, chaque fois qu'un 
arrêt rel^.ve un élément plaidé mais non mis 
en conclusions, on devait le casser sous pré- 
texte qu'il viole la foi due à ces conclusions? 
Cela n'est admissible que lorsqu'il y a eu une 
dénégation formelle; or, les conclusions du 
demandeur en cassation devant la cour d'appel 
ne contiennent même pas une dénégation 
générale et de style de tous faits non reconnus. 

La cour n'a pas inventé cet élément de fait : 
on a dil le lui produire k la barre; elle l'a 
accueilli comme elle en avait le droit. Si le 
demandeur le méconnaissait, il devait le dire, 
au besoin présenter une conclusion pour le 
méconnaître : il ne l'a pas fait. Par cela seul 
que l'arrêt constate l'existence de cet élément, 
il est acquis qu'on l'admettait, qu'on l'a laissé 
plaider sans le contester, sinon les magistrats 
l'auraient écarté soigneusement. Mais outre 
cette non-recevabilité, il est à remarquer au 
fond que rien ne permet de dire que la perte 
de services donnés de plein gré, sans contrat 
et sans rémunération, n'est pas un préjudice 
moral. Cette expression « préjudice moral » 
est en somme mal définie, et l'on peut très 
raisonnablement y comprendre des soins 
même matériels quand ils ne sont pas obli- 
gatoires pour celui qui les donne. 11 n'y a en 
effet, pour lui alors, qu'une obligation toute 
morale, et les perdre, c'est perdre un avan- 



tage également moral. Est-ce sur une équi- 
voque de langage que l'on pourra se foDder 
pour casser l'arrêt ? 

En résumé, le moyen n'est pas recevable; 
car la décision est en fait; tout au moins, il 
n'est pas fondé, car il propose des distinc- 
tions que la loi n'admet pas, et qu'elle n'au- 
rait pu sagement admettre. 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi, 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation : 

Violation des articles 1582, 4585 et 15&4 
du code civil ; violation des articles ioi, i5r» 
et 25 i du code de procédure civile et 1I>19 du 
code civil; 

Quant à la première branche du moyen : 

Considérant que le mot dommage dont se 
sertie législateur dans les articles 158iei 
suivants du code civil est un terme général 
qui s'applique au dommage moral comme au 
dommage matériel et qu'il appartient au ju;e 
du fond de vérifier si le dommage moral est 
appréciable ; 

Considérant, en fait, que l'arrêt dénoncé 
déclare que, par la faute ou la négligence des 
préposés du chemin de fer de l'Etat belge, 
celui-ci a causé un dommage moral aux 
défendeurs ; 

Qu'il déclare, en outre, que, dans l'espèce, 
ce dommage moral est susceptible d'une éva- 
luation pécuniaire et qu'il tixe, par suite, le 
montant de la réparation due aux défendeurs; 

Que, dès lors l'arrêt ne contrevient pas 
aux articles 158â et suivants du code civil; 

Quant à la seconde branche ; 

Considérant que ce n'est que surabondam- 
ment que l'arrêt attaqué invoque h l'appui de 
sa décision les services que Zoé Hardy rendait 
à sa famille et que, dès lors, il devient sans 
objet de s'occuper de la critique que soulève 
la seconde branche du moyen; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mars 1881. — 2« ch. — Prè$. 
M. De Longé, premier président. — Hajip. 
M. Tillier. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. — P/. MM. Lejeune et Picard. 
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21 mars 1881. 



ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Trois i*rehières bases. — Exbmptiou 
partielle. — population. — classifica- 
TION. — Aggloméré. — Hameau séparé. 

L'exemption partielle, accordée par Varticle 19 
de la loi du ^^juin I8âi, sur les Irais pre- 
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mères botes de la contribution personneUe est 
subordonnée à la population; non pas de Cen- 
semble de la commune, mais de chaque 
hameau distinct dont elle se compose. (Loi du 
i8jiim 18^^, art. 49.) 

(DEVUYST et DAVERAES, — C. PHIUPS.) 

Les demandeurs contestaient au sieur Phi- 
lips la base de sa contribution personnelle, 
par le motif qu'il habite la ville a Alost, dont 
la population excède 10,000 habitants, et que 
lexemption partielle de contribution sur les 
trois premières bases, à laquelle il avait droit 
en vertu de Tarticle 49 de la loi du 28 juin 
f8ii, faisait descendre sa cotisation en des- 
sous du taux fixé pour le cens communal. 

Cette prétention fut en définitive rejetée 
par un arrêt de la cour d'appel de Gand, du 
16 février 1881 , dont nous extrayons les con- 
sidérants utiles à Tappréciaiion du pourvoi : 

u Attendaquela maisondePhilipsnedépend 
pas de Ta^gloméré principal delà ville d' Alost; 

... ff Attendu, au surplus que Tintimé sou- 
tient que la population de Taggloméré prin- 
cipal de la ville d'Alost ne s'élève pas k 
10,000 habitants et que, jusqu'à preuve con- 
traire, il est couvert par la présomption qui 
résulte de sa cotisation; 

« Qu'en supposant que les faits, tels qu'ils 
sont articulés par les appelants, fussent de 
natiire à établir que cette cotisation a été 
inexacte, la cour serait sans compétence pour 
statuer sur les questions de limites que ces 
faits devraient nécessairement soulever. 

... « Par ces motifs, met l'appel à néant. » 

Pourvoi par Devuyst et Daveraes. 

Kn concluant au rejet du pourvoi, M. le 
premier avocat général Mesdach de ter Kiele 
a dit : 

« Le recours des demandeurs manque de 
hase, en tant qu'il s'appuie sur une situation 
de fait non établie. Avant de pouvoir invoquer 
le bénéfice de l'article 49 de la loi du 28 juin 
18i2, il est indispensable d établir que la 
population du hameau habité par le défen- 
deur est supérieure à i 0,000 habitants, ce 
qu'on ne tente même [)as et ce qui est d'ail- 
leurs démenti par des constatations souve- 
raines. 

« En droit, le pourvoi n>st pas mieux 
fondé, et c'est avec raison que la cour de Gand 
a récusé sa compétence, à l'effet de rectifier 
la cotisation du défendeur. 

« L'article 49 précité fait du chiffre de la 
po)mlaîion une des bases du tarif, un des fac- 
teurs de la contribution personnelle, et la pre- 
mière question à résoudre se formule en ces 
termes : A qui appartient-il de le déterminer? 



« Entre les trois grands pouvoirs qui 
émanent de la nation, ce n'est assurément pas 
à la législature qu'incombe cette tâche, et 
nulle part on ne voit qu elle ail jamais exercé 
celle prérogative par raulorilé d'aucun de ses 
décrets. Sa mission n'est pas là. 

(( L'ordre judiciaire ne la revendique pas 
davantage, à défaut d'élément contentieux. 

« Dès lors, apparaît la compétence de 
l'administration, dans toute sa plénitude, 
sans contestation possible. 

« Ici se trouve véritablement sa place et sa 
fonction propre ; tandis que la loi décrète le 
principe, le pouvoir exécutif, qui a tout ce 
qui est nécessaire à cette fin, va en faire l'ap- 
plication et le mettre en œuvre ; c'est la loi en 
mouvement ; la volonté nationale, jusque-là à 
l'égal de simple expression, descend dans les 
derniers replis de la société qu'elle régit, pour 
en tirer les forces dont elle dispose. Dès ce 
moment, son autorité devientdiscrétionnaireet 
souveraine; ce qu'elle décide a droit au respect 
et commande l'obéissance au même titre qu'un 
acte de justice. Sa souveraineté politique se 
manifeste parcelle affirmât ion solennelle:« Au 
a regard de la contribution personnelle, la 
u population ni de l'aggloméré d'Alost, ni 
« d'aucun des hameaux qui en dépendent 
« n'excède i 0,000 habitants. » Voilà la chose 
jugée adminislrativement. Libre a chacun d'en 
penser autrement, mais il ne saurait être 
accordé à aucun pouvoir concurrent de pren- 
dre une résolution différente; quant au con- 
trôle des tribunaux, il ne va pas au delà du 
droit de vérifier si la mesure a été effective- 
ment prise dans l'étendue des pouvoirs. 

(( Ici, personne ne le conteste, l'adminis- 
tration se meut dans la sphère qui lui est 
propre, en vertu de lois précises, dont l'ori- 
gine est contemporaine des premiers temps 
de son organisation. 

(( Sans remonter plus haut qu'il n'est be- 
soin, déjà le décret des 28 juin-2 juillet 1790 
disposait, par son article 5, que : <( les direc- 
« toires de département feront former un 
« état ou tableau de toutes les municipalités 
« dont, leur département est composé, avec 
(( indication tant du montant de la population 
« ai^tive que de celui des impositions de 
(( chaque municipalité. (Pasin. I, p. 228.) 

« Bientôt ce décret fut suivi de celui des 
19-22 juinel 1791, où il est dit, article r^ 
« Dans les villes et dans les campagnes, les 
« corps municipaux feront constater l'étal des 
« habitants, soit par des officiers municipaux, 
« soit par des commissaires de police, s'il y 
« en a, soit par des citoyens commis à cet 
« effet. Chaque année, dans le courant des 
« mois de novembre et de décembre, cet état 
« sera vérifié de nouveau... w 

« Kn même temps que la loi chargeait les 
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corps muni(;ipaux du soin de dresser les états 
de population, elle leur enjoignait d'opérer la 
reparution des contributions, ainsi que leur 
perception et leur versement dans les caisses 
du district ou du déparieinent. (Décret du 
M décembre 4789, art. 51 .) De telle sorte 
que, non seulement c'est Tadministration qui 
dresse les rôles et fixe la somme due, mais 
c'est elle encore qui statue sur les réclama- 
tions et les contestations relatives à Tassiette, 
à la perception et au recouvrement de toutes 
les contributions directes. (Règlement minis- 
tériel du l^"" décembre 1851, art. 114.) 

« Cette même attribution trouve son appli- 
cation dansTarlicleG de la loi du 21 mai 1819, 
sur les patentes, dans l'article 6 de la loi du 
l*^"^ décembre 1849, sur le droit de débit des 
boissons alcooliqiies, dans l'article 5 de la loi 
du 20 décembre 1*851, sur le débit du tabac, 
sous défenses expresses aux tribunaux de 
connaître des actes d'administration de quel- 
que espèce qu'ils soient, sauf aux réclamants 
à se pourvoir devant le comité des finances. 
(Décret du 16 fructidor an iir.) 

« Vainement objecte-t-on les dangers de 
l'arbitraire, car ils ne sont pas plus à redouter 
de la part de l'administration que de celle 
des tribunaux. 

« Si les décisions qu'elle prend sont sou- 
veraines, c'est indépendamment de la garantie 
de la responsabilité ministérielle, sous le con- 
trôle, non moins eificace, de la législature. 
Est-il besoin de rappeler que non seulement 
les impôts ne peuvent être recouvrés qu'en 
vertu de la loi annuelle du budget, d'après les 
lois et les tarifs qui en règlent l'assiette et la 
perception, mais que, de plus, le règlement 
définitif de chaque budget est soumis à une 
loi particulière; de telle sorte que tout arbi- 
traire est rendu impossible par la consécra- 
tion qu'il reçoit de la législature même ; élevé 
à la hauteur de la loi, il lui emprunte, avec sa lé- 
gitimité, toute sa force et son autorité (art. 115 
de la Const.; art. 25 delà loi du 15 mai 18iG). 
Ce qui a faiC dire à M. le procureur général 
Faider, avec autant d'autorité que de raison, 
dans un des premiers réquisitoires prononcés 
par lui à ce siège, » qu'il est permis de consi- 
« dérer le budget, non pas seulement comme 
u un instrument financier, mais aussi et sur- 
« tout comme le souverain contrôle de l'ad- 
(( ministration et comme contenant à la fois 
(( l'appréciation et l'approbation des actes 
(( qui, dans toute la hiérarchie administrative, 
« concourent à favoriser le développement 
(( des forces et à produire les résultats col- 
« leclifsque cherche à obtenir tout gouverne- 
« ment. » (Sur l'arrêt de cass. du 26 mai 1 852. 
Pasic. 1852, 1, 365 et 1877, I, 348.) 

« Encore n'est-ce pas assez pour l'admi- 
nistration de cette ratification posthume, de 



si haut qu'elle procède ; espèce de bill d'in- 
demnité arraché peut-être à des nécessités 
politiques, à un esprit de condescendance. 
Son exigence va plus loin et, certaine de 
n'avoir trahi aucune confiance, elle justifie ses 
résolutions, en même temps que leur rigou- 
reuse conformité avec les vues de la législa- 
ture, par des témoignages aussi nombreux 
qu'irrécusables. 

tt C'est, en effet, un fait de notoriété acquise, 
que le gouvernement, dans l'application qu'il 
est appelé à faire de. la loi, tout en respectant 
les bases qu'elle consacre, s'est imposé la 
règle d'apporter toute la bienveillance et la 
modération compatibles avec les intérêts bien 
entendus du trésor et que, dans le bat de 
ménager les contribuables et de ne pas ajouter 
à Todieux de certaines taxes imposées à nos 
provinces par une domination peu sympa- 
thique (i), il a pris, vis-à-vis de la nation, 
l'engagement de ne pas exiger les accroisse- 
ments que les fluctuations de la population et 
de l'aisance générale l'autorisaient k pe^ 
cevoir. 

tt C'est ainsi que, conformément à la loi da 
26 juillet 1879, la valeur locative des habita- 
tions est r^lée, non d'après celle de l'année 
à laquelle se rapporte la déclaration, mais par 
comparaison avec celle qui a été attribuée, à 
des maisons de même catégorie, par des 
expertises fis<!ales faites pendant les années 
1872 à 1876. Or, comme il a été procédés 
ces évaluations d'après les instructions de 
l'arrêté royal du 29 octobre 1823, lequel 
prescrivait (art. 4), pour autant que possible, 
une égalité proportionnelle, ayant pour base, 
entre autres, le loyer fictif ayant servi, en 1822, 
pour la répartition de la contribution mobi- 
lière, il en résulte que cet élément continue 
d'opérer et neutralise l'augmentation des 
valeurs foncières survenue depuis cette 
époque. 

tt 11 n'en était pas autrement pour le dénom- 
brement des foyers fait par les experts jusqu'à 
la promulgation de la loi du 26 juillet 1879, 
qui a supprimé cette base. 

« La faculté accordée aux contribuables 
d'établir leur cotisation par référence à ^exe^ 
cice antérieur (loi du 29 décembre 1831, 
art. 4) et de remonter ainsi jusqu'à 1822, ne 
contribua pas pour peu à faire adopter ce 
juste tempérament. 

tt Mais un exemple plus mémorable de cet 
esprit de modération se présenta dans la ses- 



(1) La loi du iâ juillet t82i n*a été adoptée, leSO juin 
de la môme année, par la seconde chambre des Etais 
généraux, qu'à la majorité de 55 voix contre 51, tous 
les députés des provinces méridionales votent le rejet 
(NooRDzTEK, 1820-1821, p. son). 
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sion législative de 1847-1848. A la veille d un 
nouveau recensement, les alarmes qu'une 
mesure de cette espèce ne manque pas d'occa- 
sionner se firent jour dans le sein de la 
chambre des représenlanis, et le gouverne- 
ment eut à donner des garanties, relativement 
à l'usage qu'il ferait de ses résultats, dans la 
perception de l'impôt. Déjà une circulaire du 
département de l'intérieur (M. de Theux, 
5 juillet 1846) avait annoncé que l'opération 
n'aurait aucun caractère de fiscalité, aucun 
effet onéreux pour les habitants; mais, comme 
si ces assurances n'étaient pas jugées suffi- 
santes, M. Delfosse, dans la séance du 22 dé- 
cembre 1847 (p. 575) en provoqua de nou- 
velles, fondées sur le caractère de permanence 
auribué à la classification de 1822, l'assiette 
de l'impôt ne pouvant dépendre de ces fluc- 
tuations. 

« Cette opinion, combattue encore la veille, 
mais fermement soutenue, finit cependant par 
prévaloir et dicta au gouvernement la conduite 
dont il ne s'est pas départi depuis cette 
époque. 

« La législature n'ignore donc pas la prati- 
quesuiviepar radministration,etla haute con- 
sécration qu'elle lui confère est un témoignage 
non équivoque de sa conformité nvec la loi. 
Ainsi l'abstention du pouvoir judiciaire dans 
une matière d'intérêt purement politique, se 
justifie par les mêmes considérations de droit 
public qui délimitent les trois grands pouvoirs 
de l'Etat. 

« Nous concluons au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 95 de la Constitution, 
des articles 5, 55, 56, 59, 46 et 52 des lois 
électorales coordonnées, et de la fausse appli- 
cation des articles 49, 15 et 14 combinés de 
la loi du 28 juin 1822, en ce que l'arrêt 
attaqué a déclaré le pouvoir judiciaire incom- . 
pètent pour vérifier la population agglomérée 
d'une commune, alors que le montant de cette 
population détermine la quotité de l'impôt et, 
partant, la capacité électorale, et en outre, en 
ce qu'il a refusé d'appliquer la réduction 
d'impôts prononcée par la loi à un habitant 
d'Alost ; 

Considérant que la cour d'appel de Gand a 
constaté en fait que le défendeur occupe une 
maison^ qui ne dépend pas de l'aggloméré 
principal de la ville d'Alost; qu'elle n'a pas 
motivé sa décision par l'incompétence du 
pouvoir judiciaire, et ne s'est prévalue de 
cette incompétence que dans un ordre subsi- 
diaire, au point de vue des questions de 
limites qui seraient inévitablement soulevées 
.si la preuve offerte était admise; que le 



moyen, tel qu'il est produit, manque donc de 
base dans sa première partie ; 

Quant à la seconde : 

Considérant que tout habitant d'Alost ne 
serait pas en droit de bénéflcier des exemp- 
tions accordées par l'arricle 49 de la loi du 
28 juin 1822, lors même que l'autorité com- 
pétente aurait, en procédant à la classifica- 
tion des communes, constaté que l'aggloméré 
principal de cette ville dépîtsse 10,000 habi- 
tants ; 

Qu'il e§t hors de doute, en effet, que cet 
article 49, qui crée des exemptions corréla- 
tives aux augmentations établies, suivant le 
taux de la population, par l'article 15 de la 
même loi, se réfère aux règles tracées par son 
article 14 pour la classification des communes; 
que, d'après ces règles, ce n'est ni la popula- 
tion de l'aggloméré principal, ni la population 
totale de la commune, qui détermine la clas- 
sification de celle-ci, mais que chaque ville, 
village ou hameau compris dans la commune 
doit être séparément classé suivant la popula- 
tion agglomérée qui lui est propre; 

Considérant que les demandeurs n*ont pas 
prétendu que l'aggloméré dont dépend la 
maison du défendeur serait classé comme 
ayant plus de 10,000 habitants; que, dès lors, 
eh rejetant leur réclamation par le motif que 
cette maison ne dépend pas de l'aggloméré 
principal, la cour a fait, dans la cause, une 
juste application des dispositions citées à 
l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 mars 1881. —2« cb. —Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts.— Conc/. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. — P/. MM. Dumont 
et Woeste. 



s* cH. — 81 mars 1881. 

CaNTRIBUTIONS DIRECTES. — Récla- 
mation. — Incompétence. 

La députation permanente est savs compétence 
à Veffei de statuer sur une rédamation rela- 
tive à une cotisation de contribution person- 
nelle confoime à une expertise (1). (Loi du 
28 juin 1822, art. 99; loi du 22 juin 1865.) 

(le ministre des finances, — C. DE VLIEGER.) 

Pourvoi contre un arrêté de la députation 
permanente de la Flandre orientale du 51 dé- 
cembre 1880. 



(i) Cass., 26 janvier 1880 (Pastc, 1880, 1, &2). 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation ou tout au moins de la fausse inter- 
prétation et fausse application des articles 84 
et 99 de la loi du ^8 juin \^i± et des art. 5, 
9 et iâ de la loi du "^e juillet 1879, en ce que 
la députation permanente a ordonné, par la 
décision attaquée, que le défendeur serait 
imposé sur le pied d'une valeur locative de 
75 francs, alors que la valeur qui a servi de 
base à sa cotisation a été fixée par les experts 
h 50 francs et que la réclamation n'était ni 
recevable ni fondée : 

Considérant que la réclamation formée par 
le défendeur tendait k voir ordonner une nou- 
velle expertise, celle faite sur la demande de 
réduction formée par un tiers n'ayant pas eu 
lieu conformément aux prescriptions de la loi 
du ^6 juillet 1879; 

Considérant que la loi du 22 juin 186.%, en 
transférant aux dépulations pnrmanentes le 
jugement des réclamations en matière de con- 
tributions directes, n'a pas donné à ces col- 
lèges d'autres pouvoirs que ceux dont les 
gouverneurs étalent investis aux termes de 
Tarticle 99 de la loi du 28 juin 1822; que 
leur compétence est, par conséquent, limitée 
aux cas prévus -par cet article ; 

Considérant que la réclamation dont le dé- 
fendeur a saisi la dé|)utation permanente de 
la Flandre orientale ne rentre dans aucun de 
ces cas ; qu'elle n'était donc pas recevable et 
que la députation permanente en v faisant 
droit a contrevenu à l'article 99 précité ; 

Par ces motifs, casse ; dit n'y avoir lieu h 
renvoi. 

Du 21 mars 1881. — 2- ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — ïlapp, 
M. Lenaerls. -- Concl. conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



\r* cil. — 24 mars 1881. 

APPOSITION DE SCELLÉS. — Cas d ap- 
plication. — Dispositions non limitatives. 
— Formes. — Assistance du jige. — 
Inviolabilité de domicile. 

Aucun texte de loi ne déclare que Je scellé ne 
pourra être apposé qu'après décès ; les dispo- 
sitions du code de procédure cicile qui règletit 
les formes à suivre ne sont pas limitatives : 
en conséquence, il est permis d^y recourir 
toutes les fois qu'un intérêt sérieux de con- 
sensation Vexige. 

Im loi, lorsqu'il s agit d'apposition de scellés, 
comme dans le cas de saisie-revendication, 
permet^ avec le concours du juge, de s'intro- 
duire dans une maison tierce, sans enfreindre 



ni r article iO de la ConstiltUion, ni Parti' 
de 544 du code civil. { Code de proc. civ., 
art. 907 et suiv., 829; Const., art. 10; 
code civ., art. oii.) 

(du RorssEAix, — c. dumont.) 

Le 15 juillet 1880, le défendeur, ci-devant 
évéque de Tournai, s'est adressé, par requête, 
à M. le juge de paix de Tournai, à l'eftet de 
fixer jour et heure pour apposer les scellés 
dans don domicile, au palais épiscopal à 
Tournai, sur les meubles, effets et valeurs 
qui s'y trouvent, sauf à décrire soulemeiii 
ceux qu'il ne serait pas nécessaire de mettre 
sous scellés. 

Le juge de paix a déféré à cette demande 
et s'est rendu, le surlendemain, au palais 
épiscopal, pour y apposer les scellés. I.e 
demandeur, administrateur apostolique du 
diocèse, s'y est opposé; les mandataires du 
défendeur ont persisté à demander cette appo- 
sition, et, en présence de ces dilBcultés, le 
juge de paix y a sursis. Il a donné acte aux 
comparants de leurs dires, réquisitions et 
opposition ; il a établi un gardien à l'exté- 
rieur du palais épiscopal et a déclaré qu'il 
allait en référer, sur-le-cbamp, à M. le prési- 
dent du tribunal de première instance de 
Tournai pour être statué comme de droit, en 
faisant connaître tant aux requérants quà 
l'opposant qu'ils peuvent se présenter à celte 
audience, si bon leur semble, pour y faire 
valoir les mojens qu'ils invoquent respecti- 
vement à l'appui de leurs prétentions et en- 
tendre dire ce qui sera statué. 

Le 17 juillet, M. le président a rendu une 
ordonnance qui autorise l'apposition. 

En exécution de celte ordonnance, M. le 
juge de paix a, le même jour, apposé les 
scellés. Son procés-verbal contient les détails 
de celle opération, mentionne les proiesia- 
lions réitéréesdu demandeur et de son conseil, 
de mAme que les réquisitions et les réserves 
faites par les mandataires du défendeur et 
constate le serment prêté par les personnes y 
désignées. 

Par exploit du 20 juillet suivant, le deman- 
deur a interjeté appel de cette ordonnance qui 
a été infirmée, en partie, |)ar arrêt de la cour 
d'appel de Bruxelles du 29 juillet 1880 (ce 
Recueil, 1880, 11, Ô02), contre lequel M. Du 
Housseaux s'est pourvu en cassation en accu- 
sant la violation de l'article 10 de la Consti- 
tution, de l'article THi du code civil et la 
fausse application des articles 907, 909 c[ 
9U, n* 10, du code de procédure civile. Ce 
pourvoi est fondé sur les considérations sui- 
vantes : 

L'arrêt dénoncé décide que l'apposition des 
scellés, autorisée par M. le président du tri- 
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hunal de Tournai dans son ordonnance du 
n juillet 1880, ne peut s'appliquer : i^aux 
effets mobiliers, valeurs, papiers, archives ou 
livres relevant de l'administration du diocèse 
ou s'y rattachant, et àc^ux des objets de mf'me 
nature qui pourraient se trouver sous les 
n»« !• et 5** du procès-verbal d'apposition des 
scellés; â° à tous les objets de pareille nature 
appartenant personnellement au demandeur. 

Le demandeur ne critique pas cette partie 
de Tarrêl ; elle est conforme aux conclusions 
par lui prises devant la cour d'appel de 
Bruxelles ; ' 

Mais l'arrêt conflrme, pour le surplus, Tor- 
donnance prérappelée ; il légitime, par consé- 
quent, la mise sous scellés de tous les objets 
qui appartiennent en propre au défendeur 
ou qui sont revendiqués par lui à titre per- 
sonnel. C'est de cette dernière partie seule- 
ment de Tarrôt que le pourvoi demande la 
cassation. 

L'article 10 de la Constitution proclame 
rinviolahilité du domicile, et l'article iiS du 
code pénal garantit et sanctionne ce droit 
constitutionnel. 

L'apposition des scellés au domicile du de- 
mandeur a eu lieu contre son gré; c'est ce qui 
résulte de ses protestations consignées au 
procès-verbal, et de l'ordonnance même qui 
l'a contraint à subir l'apposition des scellés, 
et de l'arrêt dénoncé qui admet la légalité de 
cette mesure. 

C*est contre soq gré que le demandeur sup- 
porte la présence, dans sa demeure, du gar- 
dien aux scellés. L'apposition des scellés 
a-t-elle eu lieu dans un des cas prévus par la 
loi? L'arrêt attaqué ne cite aucun texte qui 
autorise expressément cet acte dans l'espèce, 
et il est certain qu'il n'en existe point. Mais 
la cour de Bruxelles déclare u que la situation, 
sunenue à l'occasion du changement d'admi- 
nistrateur h révêché, offre la plus grande 
analogie avec celle qui serait résultée du décès 
de l'évêque et justifie l'apposition des scellés; 
que les mêmes raisons qui motivent celte 
mesure conservatoire dans les cas expressé- 
ment préxTJS par la loi, se rencontrent dans 
l'espèce et légitiment son application )). 

Le demandeur soutenait que l'apposition 
des scellés ne peut être autorisée que dans 
les cas expressément prévus par la loi et que 
l'analogie des situations, ni l'identité des 
raisons ne peuvent légitimer cette mesure. 

« Cette question, comment la résoudre ? 
dit Merlin. Par une rè^le que nous fournis- 
sent le.s lois romaines, ces réservoirs inépui- 
sables de maximes éternelles comme la 
raison. Les dispositions législatives, disejit 
les lois 42 et 15 du Digeste, de Legilms, ne 
s'appliquent pas seulement aux cas prévus 
pour lesquels elles sont faites ; elles peuvent 



et doivent encore être étendues aux cas, non 
compris dans leur texte, auxquels sont appii- 
, cables les motifs qui les ont dictées. Cepen- 
dant, ajoutent les lois 14 et 15 du même titre, 
il faut restreindre sévèrement à leur objet 
celles qui ont été introduites contre la raison 
du droit et jamais on ne peut en tirer des 
conséquences pour d'autres matières. Ainsi, 
deux conditions doivent nécessairement con- 
courir pour quune disposition législative 
puisse être étendue d'un cas à un autre : il 
faut, d'abord, qu'il y ait, entre les deux ob- 
jets, une analogie parfaite. Il faut, ensuite, 
que les dispositions législatives, dont l'exten- 
sibilité à un autre objet est mise en question, 
ne soit pas une aberration du droit et se 
trouve, au contraire, en harmonie avec les 
principes généraux qu'elle régit. » {Répert., 
v° Pâturage, § 1**% n« 20, p. iiO, édit. de 
Bruxelles, 1827.) 

« Si une disposition est contraire au droit 
commun, elle ne doit recevoir d'extension ni 
d'un cas à un autre, ni d'une personne à une 
autre, ni d'une chose à une autre. » (Merlin, 
Héperi,, v° Inlerpréialion, p. 479.) 

Telle est la doctrine unanime; elle est 
enseignée par les commentateurs du droit 
romain (Voet, ad Pand., livre III, n" 5; 
Thibaut, De nntcrprétation logique des lois, 
traduction deRiltinghausen etdeLaudt,1837, 
p. 41 ; par Domat, Low civiles, liv, prélim. 15, 
et par les auteurs modernes, tels queZachariîP, 
Aubry et Rau, édit. de 1850, p. 45, et Lau- 
rent, tome 1% n° 277.) 

Or, le droit de faire apposer les scellés 
constitue un droit exorbitant, jus singuiare, 
contraire au droit commun. Le droit commun, 
c'est l'inviolabilité du domicile. Le droit de 
faire apposer les scellés, c'est le droit de pé- 
nétrer, même de force, dans le domicile du 
citoyen et d'y installer un tiers, le gardien. 

Le droit commun, c'est l'application d'une 
peine correctionnelle à quiconque s'introduit 
dans le domicile d'un habitant contre le gré 
de celui-ci. Le droit d'apposer les scellés 
efface le délit. 

Le droit commun, c'est celui de jouir et de 
disposer, de la manière la plus absolue, des 
choses dont on a la propriété. Le droit d'ap- 
poserles scellés paralyse cettelibre jouissance. 

A ce point de vue, l'arrêt dénoncé a violé 
l'article 544 du code civil. 

La loi autorise l'apposition des scellés dans 
certains cas (art. 270, 819, 820 du cod. civ.; 
907 et suiv. du code de proc. civ. ; 470 de la 
loi du 18 avril 1851, 65 de la loi du 25 ven- 
tôse an xr). 

Ce sont les cas prévus par la loi, dont par- 
lent les articles 10 de la Constitution et 148 
du code pénal ; mais la loi ne fait pas de la 
mise sous scellés un moyen ordinaire de pro- 
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cédure, en vue de préparer le succès de cer- 
laines revendications, d'assurer l'efficacilé de 
condamnations éventuelles. Elle a organisé à 
ces lins des institutions juridiques, le séques- 
tre, les saisies dans les conditions et avec les 
formalités qu'elle prescrit. 

Quelle que puisse donc être l'analogie en- 
tre la situation survenue à l'occasion du 
changement d'administrateur à l'évêché et 
celle qui serait résultée du décès de l'évèque, 
quelle que puisse être l'identité des raisons, 
ni cette analogie, ni cette identité n'ont pu 
donner au magistral le droit de se substituer 
au législateur, de restreindre des droits que 
celui-ci a créés absolus, de proclamer légi- 
times des actes que celui-ci a déclarés illi- 
cites. 

'Mais il est permis au demandeur, sans 
entrer dans la discussion des faits, de recher- 
cher si l'analogie des situations et l'identité 
des raisons existent réellement : l'arrêt dé- 
noncé crée la loi pour un cas que le législa- 
teur n'a pas prévu et il puise le titre de l'auto- 
rité qu'il s'attribue dans une assimilation 
que le demandeur est recevable à apprécier 
en droit. 

Le décès ouvre une succession. Le chef sur 
lequel reposait un patrimoine disparaît; de 
là une indivision de nature diverse au profit 
de personnes, les unes connues, les autres 
inconnues, les unes présentes, les autres 
absentes ignorant peut-être l'événement. De 
là, des mesures à prendre, dans l'intérêt 
commun, pour la conservation de .biens qui 
ont perdu leur raaitre. (Carré, Lois de proc. 
livre il, tit. 1*"% 5** partie, p. 298.) 

Le changement d'administration d'un évêché 
çnet en présence deux personnes, également 
maîtresses de leurs droits; point de commu- 
nauté, point de patrimoine sans maître, aucune 
incertitude sur les personnes, aucun péril 
pour les biens. S'il fallait chercher une ana- 
logie, on la trouverait mieux dans la cessation 
d'un usufruit et d'une gestion d'affaires que 
dans un décès. Or, l'usufruitier ne peut re- 
quérir les scellés au moment où expire son 
droit, non plus qu'un gérant au moment où 
sa gestion finit. 

11 n'y a pas à s'occuper des meubles, titres 
ou valeurs, relatives à l'administration du 
diocèse. L'arrêt décide qu'ils n'ont pu être 
mis sous scellés, et le pourvoi ne vise pas cette 
partie de l'arrêt. 

Il n'y a pas à s'arrêter davantage aux meu- 
bles appartenant à la province, qui garnissent 
le palais épiscopal et à l'égard desquels l'in- 
ventaire, prescrit par le décret du 5 prairial 
an xiu, a été dressé par le fonctionnaire com- 
pétent. 

Il serait donc oiseux de rechercher si, en ce 
qui concerne ces deux catégories d'objet*. 



se rencontre l'analogie de situation que l'arrêt 
invoque. 

Il s'agit exclusivement des objets que le 
défendeur prétend lui appartenir en propre 
ou qu'il revendique à titre personnel. Or, à 
cet égard, le défendeur peut se trouver dans 
la situation soit d'un propriétaire dépossédé, 
soit d'un créancier, non dans celle d'un pré- 
tendant droit à une succession qui s'ouvre. 

L'arrêt, il est vrai, déclare « que la confu- 
sion inévitable, à la suite d'une longue rési- 
dence, entre les effets mobiliers personnels à 
l'évêque et ceux dépendant de l'évêché, s'est 
accrue par les circonstances qui auraient ac- 
compagné la prise de possession du palais 
épiscopal par le demandeur; que, de plus, les 
documents versés aux débats' permettent de 
supposer qu'il existe encore des biens acquis 
soit en totalité, soit en partie, des deniers du 
défendeur et qui pourraient donner lieu à des 
opérations de compte, de partage ou de liqui- 
dation ». 

Le demandeur exprimait le regret de ne 
pouvoir, devant la cour de cassation, démon- 
trer l'inexactitude absolue des faits que la 
cour de Bruxelles a tenus pour avérés nonob- 
stant des dénégations et des protestations 
énergiques. 

Il sera facile, disait-il, de prouver — et celle 
preuve se fera — que personne ne s'est per^ 
mis de pénétrer dans les appartements du 
défendeur; que lui-même y est demeuré pen- 
dant deux jours après la prise de possession 
des bureaux par son successeur; qu>n quit- 
tant, il a emporté les clefs de toutes les ar- 
moires et même de certaines chambres que 
personne n'a ouvertes et dont les serrures 
n'ont pas été changées ; que, durant plus d'un 
mois, les gens du défendeur ont déménagé et 
emporté ce qui appartenait à leur maître, et 
que ce n'est qu'après le 44 mars 1880 que le 
demandeur a occupé ces appartements. 

Sans doute, la prise de possession des bu- 
reaux a eu Heu dans d'autres conditions que 
la nécessité imposait, et Tarrêt dénoncé re- 
connaît lui-même qu'à cet égard le demandeur 
a agi dans la plénitude de son droit. 

Quoi qu'il en soit, force est de raisonner 
comme si les faits visés par l'arrêt étaient 
exacts. Or, la confusion de mobiliers résultant 
d'une longue résidence, une prise de posses- 
sion imprudente ou irrégulière, l'existence 
éventuelle de biens qui pourraient donner lieu 
à des opérations de compte, de partage ou de 
liquidation, tous ces éléments ne créent pas 
une situation analogue à celle qui suit un 
décès, et on n'y rencontre pas les raisons 
qui, après le décès, légitiment rapposilion 
des scellés. 

Si des meubles, appartenant au défendeur, 
existent confondus avec ceux de Pévêché, il a 
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le droit de les revendiquer et il doit les con- 
naître sans qu'une apposition des scellés soit 
nécessaire pour lui permettre d'intenter son 
action. 

Les héritiers, au contraire, ue savent pas, 
le lendemain d'un décès, quels meubles, quels 
titres, quelles valeurs le défunt a laissés; ils 
doivent être protégés contre les détourne- 
ments et, s'il s'en commet, savoir à qui in- 
combe la responsabilité. 

Rien de semblable dans le procès actuel : 
ici nulle incertitude, nul doute ni sur les ob- 
jets eux-mêmes, ni sur les responsabilités 
éventuelles. 

S'il existe des biens pouvant donner lieu 
à des opérations de compte, de partage ou de 
liquidation, libre au défendeur d'agir en red- 
dition de compte, en liquidation ou en par- 
tage; il doit savoir quelles causes et quels 
objets peuvent, de sa part, justifier de sem- 
blables actions. Est-ce, d'ailleurs, parce que 
l'ouverture de la succession peut donner lieu 
à ces actions que l'apposition des scellés est 
autorisée après décès? — Non; c'est en vue 
de conserver à la masse commune tous les 
biens délaissés, dont la con^^ist^nce est igno- 
rée et dont il importe de prévenir le détour- 
nement. Or, ce motif ne se rencontre pas ici ; 
l'arrêt ne l'allègue point; il l'erclut même 
puisqu'il suppose que le défendeur a pu 
désigner tout au moins quels sont les biens k 
regard desquels il pourrait y avoir lieu à 
compte ou à partage : ce sont les biens acquis 
de ses deniers, en totalité ou en partie. 

Mais le demandeur va trop loin en discutant 
comme si l'arrêt constatait qu'il existe, en 
effet, des biens de cette nature. La cour de 
Bruxelles se borne à dire que les documents 
versés aux débats permettent de le supposer; 
c'est donc devant une simple supposition que 
doivent fléchir l'inviolabilité du domicile et 
le droit de propriété ! ce n'est pas une sup- 
position qui justifie l'apposition des scellés 
après décès; la succession, le titre de celui 
qui requiert les scellés, toutes ces conditions 
sont réunies à l'état de réalités et non d'by- 
potbèses. 

Sans doute, le titre du requérant pourra 
être susceptible de contestations ultérieures; 
mais du moins la qualité du réclamant sera 
établie (voy. Carré, Chauveau, Question 5066). 
Donc, l'analogie des situations, Tidentité des 
motifs invoqués par l'arrêt ne sont nulle- 
ment démontrées. Il ne suffirait pas, d'ailleurs, 
de l'identité de quelques raisons; il faudrait 
une identité absolue et complète de toutes les 
raisons; ce n'est qu'à cette condition que, par 
l'application extensive d'une disposition con- 
forme au droit commun, le juge peut échanger 
le r6le d'interprète de la loi contre celui de 
suppléant du législateur. 



Réponse. — Le demandeur fonde son 
pourvoi sur la violation de l'article 10 de la 
Constitution, de l'article 544 du code civil et 
sur la fausse application des articles 907, 909 
et 914, n*^ 10, du code de procédure civile. 

Ce pourvoi s'appuie sur les raisonnements 
suivants, développés dans la requête en cas- 
sation : 

L Les faits, déclarés constants par l'arrêt 
attaqué, sont inexacts. 

il. En les admettant comme exacts, il 
n'existe aucunp analogie entre le cas de 
l'espèce et celui du décès d'un évêque. 

III. En admettant aussi cette analogie, il 
n'appartient au juge d'ordonner l'apposition 
des scellés — mesure contraire au droit com- 
mun — que dans les cas déterminés par la loi; 
il y a donc violation ou fausse application des 
articles cités à l'appui du pourvoi. 

L Sur le premier point, il ne semblait pas, à 
la vérité, que, devant la cour suprême, il dût 
être question de ces faits souverainement ac- 
quis aux débats. Mais, puisque le demandeur 
croit pouvoir, dans certaine mesure, ramener 
la discussion sur ce terrain, force est de l'y 
suivre à l'efTet de démontrer que le défendeur 
ne fuit le débat, ni au point de vue du fait, ni 
à celui du droit. 

Le cinquième attendu de l'arrêt est conçu 
en ces termes : « Attendu qu'il résulte des 
faits de la cause et des explications des par- 
ties que rappelant s'est mis en possession du 
palais épiscopal de Tournai en l'absence et à 
l'insu de l'intimé, et sans avoir fait dresser, 
lors ou depuis, un inventaire de ses effets, 
papiers ou valeurs; que la prise dé posses- 
sion des appartements de l'intimé avec le 
concours d'un serrurier,, pour en ouvrir les 
portes, est venue ajouter un élément de plus à 
la confusion inévitable, à la suite d'une longue 
résidence, entre les effets mobiliers personnels 
à l'évêque et ceux dépendant de l'évêché ; que, 
de plus, les documents versés aux débals 
permettent de supposer qu'il existe encore 
des biens acquis, soit en totalité, soit en par- 
tie, des deniers de l'intimé Dumont, et qui 
pourront donner lieu à des opérations de 
compte, de partage ou de liquidation ». 

Il suit de là que l'arrêt constate, en fait, 
que le demandeur en cassation, agissant en 
une qualité que nos lois ne reconnaissent 
point, a pénétré dans les appartements de 
l'intimé, avec le concours d'un serrurier pour 
en ouvrir les portes. 

C'est la seule question de domicile dont il 
puisse être question au procès. La cour la 
tient pour constante et indique quelles en ont 
été les conséquences — à savoir la confusion 
entre les effets mobiliers, personnels au dé- 
fendeur et ceux dépendant de l'évêché. 
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La rour ajoute que les documents versés 
aux débats permettent de supposer, entre 
parties, la nécessité d'opérations de compte, 
de liquidation ou de partage. 

Le demandeur ne peut méconnaître Tlm- 
portance des faits retenus par l'arrêt ; il tente 
de s'y soustraire aujourd'hui en alléguant, 
pour la première fois devant la cour suprême, 
une série de circonstances en œmplète con- 
tradiction avec (telles qui sont ainsi constatées. 
Il va même jusqu'à dire « que le demandeur 
regrette qu'il ne puisse, devant la cour de 
cassation, démontrer l'absolue inexactitude 
des faits que la cour de Bruxelles a tenus pour 
avérés, malgré des dénégations formelles et 
d'énergiques protestations ». 

On ne peut admettre un procédé de discus- 
sion consistant à dire qu'on a nié éner^iique- 
ment des faits qu'une cour d'appel déclare 
résulter des explications contradictoires des 
parties. 

Les faits déclarés constants ont été recon- 
nus devant la cour de Bruxelles, parce qu'ils 
sont l'expression exacte, précise et entière de 
la vérité. 

Et, quant à l'appréciation faite par l'arrêt 
en ce qui concerne les biens acquis, soit en 
partie, soit en totalité, des deniers du défen- 
deur et la nécessité ultérieure d'un partage 
ou d'une liquidation, le demandeur n'essaye 
même pas de la contester. Il ne conteste pas 
davantage la confusion qui s'est établie, au 
dire de l'arrêt, par ses agissements. La déné- 
gation actuelle et tardive des actes qui ont 
amené ce litige ne peut donc être prise en 
considération. 

On ne peut reprocher k la cour de Bruxelles, 
d'accord avec le juge de paix, d'avoir commis 
des erreurs en tenant pour avérés des faits 
qui résultaient nettement des débats. 

Et il ne semblait pas, en réalité, qu'une 
discussion de ce genre pût être élevée devant 
cette juridiction souveraine, dont la mission 
est de se maintenir au-dessus des passions 
des parties, dans la sphère calme et élevée du 
droit pur. 

Quoi qu'il en soit — et le demandeur lui- 
même finit par le reconnaître — les faits 
constatés par Tarrêt dénoncé le sont souve- 
rainement. On doit donc les considérer comme 
<îonstanLs et ne rien retenir des allégations 
nouvelles du demandeur auxquelles le défen- 
deur oppose d'ailleurs la dénégation la plus 
absolue. 

il. Sur le second point : L2i siXu^iion (le fait 
constatée par l'arrêt attaqué étant acquise, 
le demandeur soutient qu'il n'existe aucune 
analogie entre le cas de l'espèce et celui du ' 
décès de l'évêque. 

Le sixième attendu* de l'arrêt porte : « At- 
tendu qu*une telle situation, survenue à l'occa- 



sion du changement d'administration à l'évê- 
ché, offre la plus grande analogie avec celle 
qui serait résultée du décès de l'évêque et 
justifie l'apposition des scellés dont se plaint 
l'appelant ». 

Ici encore le demandeur rapetisse le débat 
et nous ramène sur le terrain du fait ; en effet, 
lorsque le juge dit : « Telle situation est ana- 
logue à telle autre », il ne résout pas une 
question de droit, mais bien une question de 
fait dont l'appréciation é<!happe à la censure 
de la cour de cassation. La question de droit 
réside dans la conséquence juridique que le 
juge tire de l'analogie qu'il constate, mais 
non dans l'analogie elle-même. 

Démontrons cependant, pour ne laisser 
sans réponse aucune des parties de la requête 
du demandeur, que l'analogie constatée par 
l'arrêt incriminé est flagrante. 

Le demandeur dit : après avoir écarté les 
meubles, titres ou valeurs relatifs à l'adminis- 
tration, les meubles meublant l'évêché qui 
appartiennent à la province — objets dont il 
n'est point question aux débats, il ajoute : 
« il s'agit uniquement des objets que le futur 
défendeur prétend lui appartenir en propre 
ou qu'il revendique à titre personnel. Or, à 
cet égard, le futur défendeur peut se trouver 
dans la situation d'un propriétaire dépossédé 
ou d'un créancier, non dans celle d'un pré- 
tendant droit h une succession ». 

Mais, pourquoi? Affirmer, ce n'est pas dé- 
montrer. Sans doute, les deux situations ne 
se confondent pas ; elles ne sont qu'analogues. 
Le mot analogie, employé si justement par 
la cour d'appel de Bruxelles, indique claire- 
ment la pensée du Juge. Ce mot signifie, en 
effet, le rapport, la similitude existant erUre 
plusieurs choses différentes. Or, si jamais deux 
situations ont été analogues, c'est celle de 
l'évêque décédant dans son palais épiscopal, 
et celle de l'évêque expulsé violemment de ce 
palais, y laissant sa fortune et ses biens con- 
fondus avec des meubles et des valeurs oui 
ne lui appartiennent pas, sans qu'aucun in- 
ventaire empêche cette confusion de devenir 
du chaos. 

Carré, dont le demandeur invoque l'auto- 
rité, dit : « Le scellé est une opération par 
laquelle on applique le sceau d'un juge ou 
d'un oflicier public sur les entrées de maison.s, 
chambres, appartements ou meubles pour 
empêcher d'y pénétrer et de détourner ce 
qu'ils renferment. Celte mesure est ordonnée 
afin de conserver des objets dont il sera né- 
cessaire de constater l'existence ou de vérifier 
l'état jusqu'au moment où l'on devra procéder 
à l'inventaire de ces mêmes objets. » {Lois de 
la proc. av., t. IV, livre H, litre I'', p. 718 
de l'édition belge.) 
Conserver des valeurs : voilà dans <)uel but 
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la loi ordonne ou autorise Tapposition des 
scellés. El lorsque, relisant Tarrêt incriminé 
et les faits qu il constate souverainement , 
on examine la conduite du demandeur, le 
caractère illégal de sa prise de possession, 
Tabsence d'inventaire, n'est-ou pas en droit 
de dire que les biens et la fortune du défen- 
deur peuvent être compromis, comme le sont 
ou peuvent Têtre les biens d'une succession 
entre les mains d'étrangers ou de cohéritiers? 

L'analogie est donc bien justifiée; — au sur- 
plus, ne le serait-elle pas, elle constitue, 
comme il a été dit. une question de fait et non 
uoe question de droit. 

1(1. Sur le troisième point. 11 est donc souve- 
rainement acquis aux débats que le deman- 
deur s'est mis irrégulièrement en possession 
des biens du défendeur, et qu'il existe une 
analogie très grande entre cette situation et 
celle qui fût résultée du décès du détendeur. 

Cette analogie permet-elle au juge d'or- 
donner rapposiiion des scellés? Telle est la 
seule question que le demandeur eut dû sou- 
lever devant cette cour. 

L'arrêt incriminé la résout affirmativement 
par ses septième et huitième attendus; il 
porte : « que les mêmes raisons qui moti- 
vent celte mesure conservatoire dans les cas 
expressément prévus par la loi se rencontrent 
dans l'espèce et légitiment son application ; 
que rappelant est, dès lors, mal fondé à se 
plaindre soit de la violation de domicile, soit 
d'atteinte illégale au droit de propriété, à 
l'occasion d'une apposition de scellés, qu'il 
eût pu prévenir par un inventaire contradic- 
toire fait en temps utile et du commun accord 
des parties... » 

Un semblable texte se défend par lui-même. 
Les raisons données par la cour de Bruxelles 
à l'appui de sa solution sont nettes, précises, 
péremptoires. Voyons cependant comment le 
demandeur lente de les critiquer. Le deman- 
deur raisonne ainsi : « L'apposition dés scellés 
est une mesure contraire au droit commun, 
car elle viole le domicile, lequel est inviolable 
aux termes de l'article 10 de la Constitution 
belge, et elle porte atteinte à la propriété, qui 
est le droit de jouir et de disposer des choses 
de la manière la plus absolue, suivant la défi- 
nition de l'article b\A du code civil. Donc, les 
scellés ne peuvent être apposés que dans les 
cas strictement déterminés par la loi ». 

Et, pour appuyer son opinion, le deman- 
deur invoque divers passages de Merlin, des- 
quels il résulte qu'il ne faut pas étendre, par 
analogie, les règles introduites contre Ib raison 
du droit, lez aberrations de droit. Il ajoute que 
telle est la doctrine unanime des commenta- 
teurs du droit romain et des auteurs mo- 
dernes. 

Les règles invoquées par le demandeur 



sont de celles que personne ne conteste ; ce 
que nous contestons seulement, c'est que ces 
règles aient la moindre application à l'espèce; 
c'est ce qui reste à démontrer. 

Merlin n'a pu avoir la pensée que l'apposi- 
tion des scellés est, en principe, une règle 
introduite contre la raison du droit, est une 
aberration de droit. 

L'inviolabilité du domicile, le respect de la 
propriété constituent évidemment le droit 
commun général; mais, si l'apposition des 
sc>ellés est un droit spécial, il n'en est pas 
moins le droit commun à certaines situations 
déterminées où il s'agit de protéger des droits 
dont l'exercice et la réalisation seraient com- 
promis sans cette mesure. 

Carré dit, comme suite au passage cité ci- 
dessus : « En matière civile, il est nombre de 
circonstances dans lesquelles il y a lieu d'ap- 
poser les scellés ; nous en indiquons les prin- 
cipales : 

(( Premièrement, quand un individu dispa- 
raît et qu'il n*y a personne pour veiller ^ la 
conservation de ses effets et papiers; c'est 
ce qui résulte de Tarlicle lU du code civil, 
qui charge spécialement le ministère public 
de veiller aux intérêts des personnes absentes 
(voy. BiocHE et Goujet. Did. de procéd., 
v® Scellé, § 50; Rodièrë, Traité de proc. civ., 
édit. de 1878. Paris, Di^rand, t. Il, p. 4i9); 

(( Secondement, dans le cas d une demande 
en séparation de corps et de biens; 

« Troisièmement, lors d'une demande en 
interdiction, quand il n'y a, auprès du défen- 
deur, personne pour veiller à la conservation 
de ses effets mobiliers, car il est, à cet égard, 
dans le même état que celui qui a disparu 
(PiGEAU, t. III, p. \Ai); 

<( Quatrièmement, quand celui chez qui on 
se propose de saisir-exécuter est absent et 
qu'il se trouve des papiers chez lui ; 

« Cinquièmement, quand un débiteur est 
en faillite; 

(( Sixièmement, enfin, après le décès d'une 
personne... ». 

Toutes ces circonstances ont entre elles 
une analogie, signalée plus haut, à savoir : 
protéger des droits dont l'exercice et la réali- 
sation seraient compromis sans l'apposiiion 
des scellés. 

Bien plus, les circonstances mentionnées 
sous les n^* I et lli montrent clairement qu'un 
texte de loi exprès n'est pas essentiel à l'appo- 
sition des scellés. 

Et nous ajoutons à l'énumération de Carré 
un cas qui démontre encore de plus près la 
thèse de Tarrêi incriminé. 

Aux termes de l'article 61 de la loi du 
25 ventôse an xi, contenant l'organisation du 
notariat : u Immédiatement après le décès du 
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notaire ou autre possesseur des minutes, les 
minutes et répertoires seront mis sous les 
scellés par le juge de paix de la résidence, 
jusqu'à ce qu'un autre notaire en ait été pro- 
visoirement cliargé par ordonnance du pré- 
sident du tribunal de la résidence ». 

D'après la thèse du demandeur, le décès 
seul du notaire pourrait amener Fapposition 
des scellés sur ses minutes et répertoires; et 
cependant la doctrine et la jurisprudence sont 
d'accord pour décider qu'il n'en est pas ainsi. 

Yolci, en eû'et, ce que dit M. Basliné dans 
son Cours de notariat, n° 555 : « ... Quoique 
l'article 61 ne parle que du cas de décès, il 
est certain que les mêmes règles sont appli- 
cables aux cas de destitution ou de démission. 
Les minutes d'un notaire ne peuvent, à au- 
cune époque, rester conflées aux mains d'une 
personne sans caractère officiel... La même 
règle est applicable quelle que soit la cause 
qui empêche le notaire d'être le gardien réel 
des minutes, telles qu'abandon de résidence, 
fuite, arrestation... ». 

Rolland de Villargues enseigne la même 
thèse (v* Minute, n°* 167 et suiv.), à laquelle 
se rallie Dalloz {Rép., ><> Sotaire, n«» 629 
et 65U). 

L'article 57 du décret du G, novembre 1815, 
ordonnant d'office l'apposition des scellés en 
cas de décès d'un évêque, doit, comme l'arti- 
cle 61 de la loi du 25 ventôse an xi, s'appli- 
quer dans les cas où surgit une situation 
analogue à celle créée par le décès. 

Il résulte de ces autorités que Fapposition 
des scellés peut être ordonnée par le juge 
dans les cas ofl'rant de l'analogie avec ceux 
où le législateur l'a spécialement autorisée ou 
prescrite. C'est précisément le contraire de ce 
que le pourvoi soutient. 

La cour d'appel n'a donc pas créé, pour 
l'espèce, un texte de loi pour autoriser l'ap- 
position des scellés ; elle a interprété saine- 
ment les dispositions légales sur la matière. 
Elle a constaté que^ par le fait de l'appelant, 
il y avait, entre parties, non pas seulemeiTt 
une communauté, mais une véritable confu- 
sion et elle a jugé à bon droit que celle-ci 
permettait les mesures conservatoires et pro- 
lectrices autorisées par l'article 909, § l*%du 
code de procédure civile au profit de tous 
ceux qui prétendent droit dans la commu- 
nauté. Le demandeur n'a cité aucun auteur, 
ni aucun arrêt à l'applii de la thèse que le 
pourvoi soutient. 

En terminant, le défendeur ajoutait les 
arrêts suivants h l'appui du système ci-dessus 
développé : Bourges, 17 janvier 1851, J. P., 
1851, p. 1121; Id.,10aoûtl856,/.P., 1857, 
1, p. 544; Rouen, 9 janvier 1841, /.P., 1841, 
I, p. 501 ; Douai, 50 décembre 1857, /. P., 
1859, p. 591. 



M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen pris de 
la violation de l'article 10 de la Constitution, 
de l'article 544 du code civil et de la fausse 
application des articles 907, 909 et9U,nM0, 
du code de procédure civile, en ce que l'arrêt 
attaqué a autorisé, au domicile du demandeur 
et contre son gré, l'apposition de scellés sur 
des objets que le défendeur revendique comme 
lui appartenant à titre personnel : 

Considérant qu aucun texte de loi ne dé- 
clare que le scellé ne pourra être apposé 
qu'après décès; 

Que, si la loi désigne divers cas dans les- 
quels elle prescrit ou autorise cette apposi- 
tion, on ne peut induire de là une interdiction 
à l'application de cette mesure dans des cas 
analogues ; 

Considérant que les articles 907 et suivants 
du code de procédure civile, qui règlent les 
formes à suivre, statuent pour le cas le plus 
ordinaire et ne sont pas limitatifs ; 

Considérant que le scellé a pour but de 
prévenir les soustractions et, par conséquent, 
de protéger les. droits qui pourraient être 
compromis; 

Que, par la nature des choses, il est donc 
permis d'y recourir toutes les fois qu'un in- 
térêt sérieux de conservation l'exige ; 

Considérant qu'il est constaté par l'arrêt 
attaqué que le demandeur s'est mis en pos- 
session du palais épiscopal de Tournai en 
l'absence et à l'insu du défendeur, et sans 
avoir fait dresser, lors ou depuis, un inven- 
taire de ses eff'ets, papiers et valeurs; que la 
prise de possession des appartements du dé- 
fendeur avec le concours d'un serrurier pour 
en ouvrir les portes, est venue ajouter un 
élément de plus à la confusion inévitable, à 
la suite d'une longue résidence, entre les 
effets personnels à l'évêque et ceux dépen- 
dant de l'évêché; que, de plus, les documents 
versés aux débats permettent de supposer 
qu'il existe encore des biens acquis soit en 
totalité, soit en partie, des deniers du dé- 
fendeur et qui pourront donner lieu à des 
opérations de compte, de partage ou de liqui- 
dation ; 

Considérant que, dans un tel état des faits, 
la mesure consenatoire dont il s'agit, et qui 
ne porte aucun préjudice au principal, se 
trouve justifiée par un grave intérêt ; qu'elle 
a, dès lors, été légalement autorisée ; 

Considérant que l'article 829 du code de 
procédure civile permet de s'introduire dans 
une maison tierce pour y pratiquer une saisie- 
revendicatioii ; que la même raison de décider 
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existe, lorsqu'il y a lieu d*apposer le scellé ; 

Considérant que les articles 10 de la Con- 
stitution et 5i4 du code civil ne forment point 
obstacle à pareille introduction ; qu'il ne peut, 
en effet, être question de violation de domi- 
cile, ni d'atteinte à la propriété dans le sens 
que ces dispositions comportent, quand on 
agit, comme dans Tespèce, en exécution de la 
loi et avec le concours du juge ; 

Considérant que de ce qui précède il suit 
que Tarrét attaqué, en décidant, comme il le 
fait, ne contrevient à aucme des dispositions 
légales invoquées par la partie demande- 
resse; 

Par ces motifs, rejette. . . « 

Du 24 mars 18S1 . — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Bon- 
jean.-r ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 
— P/.MBi. Bilaut, De Lantsheere, Vandievoet 
et Paul Janson. 



Se CH. — 28 mars 1881. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Renvoi d'un 

TRIBUNAL A UN AUTRE. — RÉCUSATION SPON- 
TANÉE. 

la cour de cassation connait des règlements de 
juges et des demandes en renvoi d'un tribunal 
à un autre (1). (Loi du 18 juin 1869, arti- 
cle 203; loi du 25 mars 1876, art. 19.) 

(PERREAU, — C. BARTHELS ET SLEGERS.) 

Nous avons rapporté plas haut, p. 1 1 8, Tar- 
rèt préparatoire du 15 février 1881 , autorisant 
le demandeur à assigner la partie défende- 
resse à comparaître devant la cour, pour y 
entendre statuer sur les fins de sa requête en 
règlement de juges. (Arrêté du 15 mars 1815, 
art. 56.) 

Ce devoir rempli, la cause fut ramenée à 
l'aadience et la cour statua définitivement 
comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu en expédition l'arrêt 
rendu par cette chambre, le 15 février der- 
nier : 

Considérant qu'en exécution de cet arrêt, 
le demandeur a fait signifier aux parties dé- 
fenderesses Intéressées : 

1^ Le procès-verbal dressé en chambre du 



M) Cass., 4 juin 1877 (Pasic, 1877, 1^ 24ir;. 

PASIC, 1881. — 1" PARTIE. 



conseil, le 11 août 1880, par le tribunal de 
première instance de Tongres, faisant fonc- 
tions de tribunal de commerce; 

2<^ L'expédition du jugement du même tri- 
bunal du 8 décembre 1880 ; 

5<* La requête présentée par le demandeur 
à la cour le 18 janvier dernier, enregistré; 

4^ L'arrêt susmentionné rendu sur cette 
requête ; 

Qu'il a fait en même temps assigner les 
sieurs Barthels et Slegers à comparaître à 
l'audience de la cour de cassation, 2<^ cham- 
bre, dans le délai de la loi, par exploit de 
l'huissier Quaedviieg, près le tribunal de pre- 
mière instance de Tongres, en date du 11 mars 
1881, dûment enregistré le même jour; 

Considérant que, d'après les circonstances 
relevées dans la délibération du tribunal de 
première instance de Tongres, faisant fonc- 
tions de tribunal de commerce, réuni en 
chambre du conseil le 11 août 1880, et les 
motifs légitimes y consignés, il appert, comme 
le déclare le jugement du 8 décembre 1880, 
que le tribunal s'est trouvé dans l'impossibi- 
lité absolue de se compléter et de se consti- 
tuer conformément à l'article 205 de la loi du 
18 juin 1869; 

Considérant que ledit jugement a, par suite, 
donné aux parties l'acte sollicité à cet égard 
et les a renvoyés devant qui de droit pour la 
désignation d'autres juges ; v 

Qu'il y a lieu, par suite, de faire droit à la 
requête du demandeur ; 

Par ces motifs, et vu l'article 19 de la loi 
du 25 mars 1876, statuant par voie de règle- 
ment de juges, déclare que le tribunal de Ton- 
gres est dessaisi de Tafi'aire que le demandeur 
avait portée devant lui par son exploit du 
12 juin 1880; 

Renvoie la causé et les parties devant le 
tribunal de commerce de Liège qui aura à en 
connaître et devant lequel le demandeur est 
autorisé à la ramener; 

Dit que les dépens de l'instance en cassa- 
tion seront joints à ceux de l'Instance prin- 
cipale. 

Du 28 marô 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — Concl, conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — P/. 
M. Dolez, pour le demandeur. 



2« CH. — 28 mars 1881. 

ELECTIONS. — Contribution* PERSONNEI.LE. 
— Location a l'année. 

La loi ne reconnaît pour débiteur de la contri- 
bution personnelle que le locataire qui occupe 

12 
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une mamn à r année et non pour plusieun 
mois seulement (1). (Loi du iSjuinlSSi, 
art. 9.) 

(de POORTER, — C. MAGRItT.) 
ARRÊT. 

Lx\ COUR ; — Sur Tuniliue moyen déduit 
de la violation de Tarticie 9 de la loi du 
28 juin 18!22, sur les contributions person- 
nelles, en ce que l'arrêt dénoncé, après avoir 
constaté que, d'après l'usage des lieux, la 
maison du défendeur doit être considérée 
comme louée pour plus d'un mois, mais pas 
à Tannée, décide que l'impôt personnel peut 
néanmoins lui être compté pour former son 
cens électoral : 

Considérant qu'il résulte des travaux pré- 
paratoires et notamment du mémoire expli- 
catif et du mémoire en réponse joint au texte 
des lois des 12 juillet 4821 et 28 juin 1822, 
que l'article 9 de cette dernière loi ne recon- 
naît pour débiteur légal des contributions 
afférentes à une maison louée que l'occupant 
qui loue à l'année et nullement celui qui 
loue pour un mois ou même pour plusieurs 
mois ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
que le locataire de la maison dont il s'agit y 
exerce un petit commerce, cl que, dès lors, 
il est d'usage à Matines, comme partout ail- 
leurs» que le bail est fait pour un terme excé- 
dant un mois ; 

Considérant qu'en déduisant de lli que le 
défendeur Magrict avait le droit de se pré- 
valoir des contributions personnelles cotisées 
en son nom, ledit arrêt a faussement appli- 
qué et violé Tarticle 9 de la loi* du 28 juin 
1822; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 mars 1881. — 2'* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — Concl. conf, M. Mesdach de 1er 
Kiele, premier avocat général. 

Même arrêt en cause de De Poorter c. Huy* 
berechts. 



2* CH. — 28 mars 1881. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 

— Trois premières bases. — Exemption. 

— Population. — Aggloméré. — Hameau 
distinct. 

Le dégrèvement de contribution personnelle, ad- 
mis par Vartkk 49 de In loi du 28;ttm 1 822, 



est subordonné à l'importance de la popul(Ui(m 
de l'aggloméré ou du hameau distinct, hatUé 
par le contribuable (2). (Loi du 28 juin mi, 
art. U et 49.) 

(|>E VUYSÏ ET DAVERAE8, — C. CLAUS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen dédoit de la 
violation des articles 3 des lois éleclonles 
coordonnées et 49 ^e la loi du 28 juin 182îel 
de la violation des articles 131 7 du code ivW, 
144 du code de procédure civile et 97 de la 
Constitution, en ce que l'arrêt attaqué refuse 
d'aiiî)liquer la réduction d'impôts, prononcée 
par la Loi, à un habitant d'Alost et abjvi^e 
silencieusement l'offre de preuve relevante, 
faite en ordre subsidiaire^ d'établir la popu- 
lation réelle d'Alost et de la partie ^lo- 
mérée : 

Considérant qu'il résulte de l'ensemble ^^ 
énoncialions de l'arrêt attaqué que la maison 
habitée par le défendeur ne dépend pas de 
l'aggloméré principal de la ville d'Alost; 

Considérant que tout habitant d'Alost uf 
serait pas en droit de bénéficier des exemp- 
tions accordées par l'article 49 de la loi du 
28 juin 1822, alors même que l'autorité com- 
pétente aurait, en procédant à la classification 
des communes, constaté que FaggioméT^ 
principal de cette ville dépasse 10,(MK) habi- 
tants; 

Qu'il est hors de doute, en effet, que cet 
article 19, qui crée' des exemptions corréla- 
tives aux augmentations établies suivaul le 
taux de la population par l'article 15 delà 
même loi, se réfère aux règles tracées par son 
article 14 pour la classification des communes; 
que, d'après ces règles, ce n'est ni la popula- 
tion de l'aggloméré principal, ni la popula- 
tion totale de la commune qui détermine la 
classification de celle-ci, mais que chaque 
ville, village ou hameau compris dans la com- 
mune doit être séparément classé suivant la 
population agglomérée qui lui est propre; 

Considérant que les demandeurs n'ont pas 
prétendu que l'aggloméré dont dépend la mai- 
son du défendeur serait classé comme ayanl 
plus de 10,000 habitants; que, dè-s lors, la 
cour a Tait une juste application des disposi- 
tions citées à l'appui du pourvoi et a virtuel- 
lement motivé le rejet de iâ preuve offerte: 

Par ces motifs, rejette .. 

Du 28 mars 1881. — ** ch. — Vrès. 
M. Vandenpeereboom, président. — flw- 
M. Lenaerts. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



(1) Cass., 28 février 1881 {nuprà, p. 130). 



(^i) Cass., ai utari 1881 (jÊuprà, p. 106). 
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3' cil. — B8 mara 1881. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Boutiquier.— 

ARTKAN vendant ses FABRICATS. — EXEMP- 
TION. 

Les artisans désignés au tableau n^ XII de la loi 
du^\ mai 1819, et notamment les ferblan- 
iien, ne sont passibles d^aucun droit de pa- 
tente powr ta vente des objets qu^ils fabri- 
quent (\). {Loi du 21 mai 1819, Ubl. I, 
n°5elXU.) 

iOE COMINCK ET VERSLUYS, — C. DE BEIR.) 

Les demandears (Contestaient au sieur De 
Beir une patente de 2 francs à laquelle il 
avait été imposé en qualité de boutiquier de 
IT** classe, par le motif que, se bornant à 
vendre exclusivement ses propres fabricats, il 
était exempt du droit, en vertu des tableaux 1, 
n« 5, et Xli de la loi du âl mai 1819. 

Par arrêt du 25 février 1881, la cour d'ap- 
pHdeGand décida « qu'aucune disposition 
de loi n'exempte de la patente de boutiquier 
celui qui ne vend que ses propres fabricats. n 

Pourvoi par De Coninck et Versluys. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen déduit de la 
Molation et fausse application de Tarticle i 
de la loi du 21 mai 1819, du § l"*' du tableau 
n» \ll et des articles 5 et 4 du tableau n® I, 
annexés à ladite loi ; de Tarticle 1*^ de la loi 
dni2 janvier 1819 et, pour autant que de 
besoin, des articles 5 et 7 des lois électorales 
coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué a décidé 
qo'aucune disposition de la loi n'exempte de 
la patente de boutiquier celui qui ne vend que 
ses propres fabricats : 

Considérant qu'il résulte de la combinai- 
son des tableaux n« ï, § 3, et XII, § !•*% de la 
loi du 21 mai 1819, que les contribuables y 
mentionnés sont exempts d'un droit distinct 
pour la vente des objets, productions de leurs 
fabriques, à moins que la vente ne s'en effec- 
tue de la manière indiquée au tableau n° Vil ; 
que sous le n° 25 de la section II du tableau 
n"" \11 figurent les ferblantiers ;. 



(i; Le tableau n» XII dispose que le ^ 3 du tableau 
n« I est applicable aux contribuables désignés au pré- 
sent tableau, et ce ^ 3 est ainsi conçu : « Les contri- 
buables compris au présent tableau ne serout passibles 
d'aucun droit dislinct pour la vente des objets, produc- 
tinns de leurs fabriques, sauf le cas cependant où cette 
vente s'effectuerait de la manière indiquée au tableau 
n° Vn » (c'esl-à-dirè par des marchands ambslants). 



Considérant que, suivant la loi du 22 jan- 
vier 1849, article 1", les artisans qui travail- 
lent seuls ou assistés seulement de leurs 
femmes et de leurs enfants, et qui exercent 
les professions énumérées au tableau annexé 
à la loi, sont exempts du droit de patente; 
que les ferblantiers sont compris sous le 
n" 117 de ce tableau; 

Considérant que le but de cette loi fut d'é- 
tendre les exemptions admises par la loi du 
21 mai 1819 au prolll de certains artisans; 
que le gouvernement prit soin d'indiquer les 
ressources au moyen desquelles le déficit à 
résulter des dégrèvements proposés serait 
compensé et ne mentionna pas le produit des 
patentes nouvelles à payer comme boutiquiers 
par les artisans dégrevés ; 

Qu'il résulte du rapport fait au nom de la 
section centrale à la chambre des représen- 
tants qu'une des sections ayant proposé de 
ne pas ranger parmi les artisans dégrevés 
ceux qui vendent en boutique le produit de 
leur travail, la section centrale déclara qu'elle 
entendait maintenir jusqu'à la présentation de 
la loi définitive l'exemption admise par le } 5 
du tableau n» i et le $ 1""' du tableau n° XII, 
au profit des contribuables qui vendent les 
^objets, productions de leurs fabriques, sans 
les débiter comme marchands ambulants ; que 
lors des discussions rien ne fut dit qui puisse 
faire admettre que la loi provisoire fut votée 
dans un autre esprit; 

D'où il résulte que l'exemption du droit de 
patente admise au profit de certains artisans 
doit concourir avec celle qui leur est accordée 
comme boutiquiers par la loi de 1819 et que 
la cour d'appel de Gand a contrevenu aux 
textes cités à l'appui du pourvoi en décidant 
qu'aucune loi n'exempte de la patente de 
boutiquier le ferblantier qui ne vend que ses 
propres fabricats; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 mars 1881. — 2*^ ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — liapp, 
M. Lenaerts. — ConcL conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



Lors de la discussion de la loi du 2:2 janvier 18>i9, 
qui exempta du droit de patente un gi'and nombre 
d'artisans travaillant seuls, la 6« section de la chambre 
des représentants proposa de ne pas dégrever ceux 
qui vendent en boutique le produit de leur travail, 
mais la section centrale repoussa cet amendemant. 

Contra : Gand, 45 mai 1878 (ScHEYVEN, III, 215). 
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2* en. — 28 mars 1881. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes. 
— Présomption. — Motifs de jugement. — 
Rejet d'un cbef de demande. 

Vinscriplion sur la liste électorale établU, en 
faveur du contribuaffle, une présomption de 
possession des bases du cens qui ne peut éire 
détruite que par une preuve contraire (i). 

Le juge est tenu^ à peine de nullité, de motiver 
le rejet d'une conclusion tendant à justifier la 
base du cens contestée (2). 

(moreels, — c. kerstens.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le seul moyen déduit de 
la violation de Tarticle 97 de la Constitution, 
en ce que Tarrêt attaqué a écarté, sans en 
donner les motifs, les moyens développés dans 
les conclusions déposées au nom de Moreels 
devant la cour d'appel : 

Considérant que rinscriplion sur les listes 
électorales établit, en faveur du contribuable, 
une présomption de possession des bases du 
cens qui ne peut être détruite que par une 
preuve contraire ; 

Considérant que la réclamation de Kerstens 
est uniquement fondée sur ce que Moreels, 
Louis, ne fi{;ure sur les listes qu'en vertu de 
contributions qui, pour Tannée 1880, sont 
portées au nom de Moreels, Henri ; 

Qu'à l'appui de cette allégation, Kerstens 
produit un extrait du registre de la population 
d'Anvers, mentionnant : 1° que Moreels, Louis, 
a été inscrit audit registre comme demeurant, 
le 3 décembre 1879, dans la rue de la Com- 
mune, et ^"^ qu'il en. a été rayé le 18 mai 1880 
et inscrit comme habitant la rue de la Station ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
souverainement qu'il résulte des documents 
de la cause que le demandeur a demeuré, du 
5 décembre 1879 au 18 mai 1880, rue de la 
Commune , et qu'il n'occupe qu'à partir 
de cette dernière date la maison rue de la 
Station ; 

Qu'il en déduit que ledit demandeur est sans 
droit pour s'attribuer, pour 1880, les contri- 
butions afférentes à cette maison; 

Considérant que telle n'est pas nécessaire- 
ment la conséquence légale de ce fait; 

Qu'en effet l'article 61 de la loi du 28 juin 
i8ââ prévoit le cas où le contribuable a 
l'usage de plus d'une habitation dont il doit 



(1 Cass., 17 mai 1880 (Pasic, 1880, l, W.j 
(2) Cass., 31 mai d88D(PASlc., i880, 1,179). Suprà, 
p. idO et iâ8 



légalement payer rimp(^t personnel, sur la dé- 
claration qu'il est obligé de faire aux termes 
des articles 51 et suivants de la même loi; 

Considérant que Moreels a invoqué, comme 
le constatent ses conclusions, les extraits des 
rôles des contributions personnelles versés an 
procès, pour les opposer comme preuve dé- 
truisant absolument les allégations de l'extrait 
du registre de population susmentionné; 

Que ces conclusions ainsi libellées consti- 
tuent un chef de conclusions dont l'apprécia- 
tion était soumise à la cour et sur lequel elle 
avait à motiver sa décision ;* 

Considérant que l'arrêt ne vise que les 
conclusions de la partie Kerstens, sans faire 
mention des conclusions de la partie Moreels, 
et qu'il ne contient aucun motif pour justifier 
le rejet de la preuve alliée par ce dernier; 

Qu'en statuant, dans ces circonstances, 
comme il l'a fait, l'arrêt dénoncé a violé l'ar- 
ticle 97 de la Constitution; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 mars 1881. — 2« ch. — Prâ. 
M. Vandenpeereboom, président. — Baj^. 
M. Pardon. — Cond. conf. M. Mesdacb de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — S8 mars 1881. 

ÉLECTIONS. — Patente.— Commis.— Base. 
— Emoluments de l'année antérieuke. 

La patente de commis se règle d'après le mn- 
tant des émoluments dont l assujetti a joui 
pendant Pexercice antérieur (3). (Loi da 
21 mai 1819, arL 11, § l»".) 

(van DAMME, — c. VOETS ET VANDE PAER.) 

ARRÊT. 

• 

LA COUR ; — Vu le pourvoi accusant la 
violation des articles 1^ et 6 des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué 
refuse de tenir compte au demandeur, pour 
le cens électoral résultant de sa patente de 
commis, des bases de l'année à laquelle ceUe 
patente se rapporte; 

' Attendu que l'arrêt constate en fait que le 
demandeur n'a gagné, en qualité de commis, 
qu'une somme de 840 francs en 1877, ce qui 
donne lieu à un impôt de moins de 10 francs 
au profit de l'Etat; 

Qu'il déduit de là avec raison que le de- 
mandeur n'a pas possédé, pour 1878» la base 



(3) Cass., 30 juin, 7 jaiUet 1H79, 14 juin 18S0 
(PàSTC, 1879» l, 328 et 347; 4880, 1.241). S^a, 

p. leo. 
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de sa patente de commis gagnant 1%100 francs 
par an ; 

Attendu^ en effet, qu'aux termes de Tarti- 
cle 1^ § 1"^, et du tableau XI de la loi du 
21 mai i819, la quotité du droit de patente 
d*an commis est flxée à raison du montant des 
salaires et émoluments dont il a joui pendant 
Tannée qui précède celle de la cotisation ; 

Qae la patente du demandeur ne pouvait 
avoir, dès lors, pour Tannée 4878, d'autre 
base légale que la somme des salaires et émo- 
Inments gagnés par lui en 4877; 

Par ces motifs, rejette... 

I>n 28 mars 4881. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président — Rapp, 
M. Becicers. — Concl, conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



^ CH. — 88 mars 1881. 

ÉLECTIONS. — DoMicms. — Ministre du 
CULTE. — Résidence effective. — Consta- 
tation DE fait. 

lejvge du fond constate souverainement en fait 
k lieu de résidence effective d'un ministre du 
adtè, (Loisélect. coord., art. 21.) 

(VOBTS ET VANDE PAER, — C. FŒRENS.) 

La cour d*appel de Bruxelles avait rendu, 
le U février 4884, Tarrêt suivant : 

« Attendu qu'il est établi que le sieur Fie- 
rens, ministre du culte catholique, recevant 
un traitement de TEtat, résidait effectivement 
à Anvers, à raison de ses fonctions, à Tépo- 
que de la revision des listes, et réunit sous 
ce rapport les conditions requises par Tarti- 
cle 24, pour être porté sur les listes d'An- 
vers; 

« Met rappel à néant. » 

Pourvoi par Voets et Vande Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi fondé sur la 
violation de Tarticle 21 des lois électorales 
coordonnées, en ce que Tarrêt attaqué décide 
que le défendeur a acquis son domicile élec- 
toral à Anvers, à dater du jour de sa nomina- 
tion aux fonctions de vicaire dans cette ville, 
quoiqu'il n'ait commencé à y résider effective- 
ment qu'après le 4''' août 1880 : 

Attendu que Farrêl constate souverainement 
en fait que le défendeur résidait effectivement 
à Anvers, à l'époque de la revision des listes 
électorales; 



Que cette décision échappe à la censure de 
la cour de cassation ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 4884 . — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Beckers. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 

2« CH. — 88 mars 1881. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi collectif. — Af- 
faires DISTINCTES. — Nullité. 

Est irrégulier dans la forme un pourvoi coîlectif 
dirigé contre des arrêts qui statuent sur des 
contestations électorales distinctes, dont la 
jonction n'a pas été prononcée (4). (Code 
élect., art. 58.) 

(VOETS ET VANDE PAER, — C. KWICK.) 

ARRÊT. 

LA COCR ; — Vu le pourvoi : 

Attendu que les demandeurs se sont pour- 
vus en cassation par une seule et même re- 
quête contre les arrêts rendus par la cour 
d'appel de Bruxelles, le 24 février 4884 , dans 
leur cause contre Jacques Kwick et dans les 
causes de Pierre Bogaert contre Chrétien 
Kwick et Jean-Louis Kwick ; 

Attendu qu'à la vérité ils avaient conclu en 
appel, dans l'une de ces causes, à ce que toutes 
fussent jointes, mais qu'il n'a pas été statué 
sur cette demande et que chacun des arrêts 
attaqués concerne une réclamation distincte 
tendant à la radiation, sur diverses listes, du 
nom de personnes différentes; 

Attendu que l'article 58 des lois électorales 
coordonnées, en exigeant à peine de nullité 
un exposé des moyens et l'indication des lois 
violées, veut implicitement une requête spé- 
ciale dans chaque affaire ; 

Qu'il en est d'autant plus ainsi qu'une re- 
quête s'appliquant à des décisions rendues 
dans des affaires distinctes constitue un em- 
piétement sur les pouvoirs des juges, à qui 
seuls la loi permet de joindre les causes qui 
leur sont soumises ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que les 
demandeurs ont méconnu les prescriptions 
dudit article, et, partant, qu'ils ne sont pas 
recevables dans leur recours ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 4884. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

ri) Cass., 26 février 4878 (Pasic. 1878, 1, 490). 
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9«cB. — 28 maim 1881. 



ÉLECTIONS. 

CLARATION. 
TRAIRE. 



Patente. — Base. — Dé- 
Foi DUE. — PRELTE CON- 



La déclaration de patente, émanée d*un contri- 
buable, ne fait pas foi des énondatiom qu'elle 
contient ; te déclarant est recevable à se pré- 
valoir du droit de patente auquel il a été cotisé, 
nonobstant sa contrariété avec la déclara- 
tion (\), (Cod. dv.,art. 1519.) 

(VOETS ET VANDE PAER, — C. VAN DER TON.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le U février 1881, Tarrêt suivant : 

(( Attendu que Tintimé est inscrit sur la 
liste des électeurs provinciaux d'Anvers et 
qu'il doit donc être considéré comme ayant 
justifié des conditions d'âge, d'indigénat et de 
domicile ; que, d'ailleurs, il n'y a pas de con- 
testation sur ce point ; 

« Attendu que sa réclamation tend à être 
porté sur la liste des électeurs généraux ; 

(( Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
à la simple allégation des appelants que l'In- 
timé n'aurait pas possédé en 1878 la base 
d'une patente de li francs pour laquelle il a 
été régulièrement cotisé, et que, dès lors, 
même en réduisant au taux tixé par les agents 
de l'administration, le âO août 1879, la va- 
leur locative de la maison pour laquelle il a 
été imposé, il dépasse encore, pour ladite 
année 1878, le cens de l'électoral général; 

« ... Met l'appel à néant. » 

Pourvoi par Voets et Yande Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation et fausse application des articles 1519 
et 1520 du code civil, tout au moins violation 
du tableau n*" XII (â*" sect., n^" â5) annexé à 
la loi du 21 mai 1819 et de l'article 57, § i, 
de la loi du 28 juin 18ââ, en jce que l'arrêt 
attaqué, méconnaissant la foi duc aux actes 
autbentiques, décide que le défendeur avait 
eu, en 1878, la base d'une patente de peintre 
avec trois ouvriers, alors que sa propre dé- 
claration de patente constate qu'il n'en avait 
eu que deux ; en ce qu'il décide encore que le 
défendeur aurait conservé le cens électoral si 



(i) Cass., 28 juin 1880 (Pasic, 1880, i, 23S). Voyez 
l*arpêt qui suit. Seresia, De h'appel en matière électo- 
rale, n® iiO. « Les extraits, quittances, avertissements 
ou certificats sontrlls des actes authentiques ? Ils font 
foi absolue de toutes les énonciaiions que le receveur 
doit y constater, pourvu qu'il soit en mesure d'en vê- 



la valeur locative de sa maison avait été ré- 
duite dans les limites qu'indiquaient les con- 
clusions du demandeur, alors que les r61es 
des contributions versés au procès déœoi- 
trent que ladite' réduction, entraînant one ré- 
duction de la valeur du mobilier, fixée p»r 
quintuplement, eût suffi pour enlever au dé- 
fendeur le cens électoral : 

Considérant que les déclarations de patente 
émanées d'un contribuable ne font pas foi des 
énonciations qu'elles coniienneNt; 

Que la cour d'appel a pu, dès lors, sans 
contrevenir aux articles 1519 et suivants du 
code civil, admettre le défendeur à se préva- 
loir du droit de patente auquel il a été cotisé, 
comme peintre en bâtiments, employant trois 
ouvriers, alors qu'il n'en avait déclaré que 
deux ; 

Considérant qu'en ce qui concerne le cal- 
cul opéré par l'arrêt dénoncé sur les imposi- 
tions de 1878, le moyen manque de base, 
puisque Teslimation de la valeur locralive, 
faite par les agents du fisc en 1879, ne s'ap- 
plique pas aux contributions de l'année pré- 
cédente; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 1881.— 2« ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, 4)résldent. — Rapp, M. De 
Rongé. -:r- Coficl. conf M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



9« CH. — 28 mars 1881. 

ÉLECTIONS. — Contribution foncière. — 
Base. — Preuve. — Déclaration de suc- 
cession. — Preuve offerte. — Rwet. — 
Pouvoir discrétionnaire. 

Une déclaration de succession ne fait pas foi 
par elle-même de F existence, de la valeur ft 
de V attribution des biens qui en sont l*objeL 

Le juge peut donc s'en écarter, sans méconmi- 
tre la foi due à un acte authentique (â). (Cod. 
civ., art. 1519.) 

Quand les faits allégués se trouvent déjà contre- 
dits par les éléments de la cause^ H est au 
pouvoir du juge d'en repousser la preuve (5). 

(PEETERS, — c. VOBTS ET VANDE PAER.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 2 mars 1881, l'arrêt suivant : 



rifier la réalité, par exemple la date, le montant des 
contributions, leur payement. Mais il en est autremeni 
de la désignation des contribuables. > 

(2) Voy. l'arrêt qui précède. 

(S) Cass., il mai i880 (Pasic, 1880. 1, 175 e* m). 
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« Quant à la patente : 

(( Attendu que Fintimé n'a articulé d'une 
manière précise aucun fait proprement dit 
d*oti il serait permis d'induire qu'il exerce 
réeliemem ia profession qu'il allègue et que, 
dans ces conditions, Toffre de preuve est inad- 
missible, d'autant plus qu'elle est déjà con- 
tredite par les éléments de la cause ; 

« Quant à l'impôt foncier : 

(( Attendu que pour s'en attribuer une part 
suffisante pour atteindre le cens communal, 
l'intimé devrait justifier que le bien grevé de 
cet impôt est un propre de sa mère; 

« Attendu que cette justification n'est pas 
rapportée ni offerte ; 

« Met à néant ia décision attaquée ; évo- 
quant, dit que l'intimé ne sera pas inscrit sur 
les listes électorales d'Anvers. » 

Pourvoi par Peeters. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : 
1** violation des articles 1519, \Tyi\ et sui- 
vants du code civil, 7 et 8 du code électoral, 
en ce que l'arrêt attaqué dit qu'il n'est pas 
établi que le bien dont le demandeur invoque 
pour trois huitièmes la contribution foncière 
.soit un propre de la mère de celui-ci, alors 
que la déclaration de succession versée au 
procès démontre que la succession de la nf)ère 
comprenait ce bien en entier, et que le de- 
mandeur en a recueilli les trois huitièmes; 

î^ Violation des articles 8 du code élec- 
toral, 1319, 1321 et suivants du code civil, 
en ce que la cour dénie que le demandeur ait 
coté, quant aux bases de sa patente, des faits 
de possession précis, alors qu'il avait offert 
de prouver qu'il était surveillant à 1,200 fr. 
depuis 1878; 

Considérant qu'une dé(;laration de succes- 
sion ne fait pas foi par elle-même de l'exis- 
lence, de la valeur et de l'attribution des 
biens qui en sont l'objet ; 

Que la cour d'appel a pu, dès lors, sans 
contrevenir aux dispositions citées par le 
pourvoi, se refuser ^ reconnaître au deman- 
deur, sur la seule production d'une déclaration 
à laquelle il est intervenu, la base de la con- 
tribution foncière dont il se prévaut : 

Rn ce qui concerne ia patente : 

Considérant que l'arrêt attaqué repousse la 
preuve offerte parce que les faits allégués 
sont, dès à présent, contredits parles éléments 
de la cause ; 

Considérant que c^tte appréciation est 
souveraine ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 4881. — 2« ch. — Prén. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 



M. De Rongé. — Cmcl. conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



^« CH. — 28 mars 1881. 

ÉLECTIONS. — CoNTRffiUTioNs personnelles. 
— Trois premières bases. — LacATiON a 
l'année. — Exploitation agricole. 

EXEMPTION. — Popn.ATiON. — Pouvoir 
administratif. — Compétence. 

La durée d'une location peut s'induire de sa 
nature agricole. 

Le pouvoir judiciaire est sans compétence à 
Veffet de modifier une classification de com- 
munes d'après la population, en vue de ra- 
connaître le droit à une exemption de con- 
tribution personnelle,, non admise par Cadmi- 
nistratiott (1). (Loi du 38 juin 18iâ, art. U 
et 19.) 

(de YUVST et DAVERAES, — G. MEERT.) 

La cour d'appel de Gand avait, par arrêt 
du 26 février 1881, déclaré : qu'il n'est pas 
dénié que le sieur Meert, appelant, occupe 
depuis plus de trois ans une exploitation agri- 
cole, que c'est donc à tort que les premiers 
juges ont cofisidéré son habitation comme 
étant louée au mois. 

Pour le surplus, elle rejetait la conclusion 
des sieurs De Vuyst et Daveraes, tendant à 
faire reconnaître à l'appelant un droit à dé- 
grèvement de sa contribution personnelle, eu 
égard à l'importance de la population d'Àlost 
qui excède dix mille habitants. (Loi du 28 juin 
1822, art. i9.) 

Pourvoi par De Vuyst et Daveraes, fondé 
sur des motifs repris dans l'arrêt ci-après. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet des deux moyens 
proposés par les demandeurs, mais il en sou- 
leva un autre d'office tiré de la violation des 
articles 97 de la Constitution et 9 de ia loi du 
28 juin 1822, en ce qu'il ne suffisait pas de 
reconnaître, comme le faisait l'arrêt attaqué, 
que le défendeur ne louait pas au mois, il 
fallait constater que la durée de son bail était 
au moins d'une année,, pour lui attribuer le 
bénéfice de la contribution personnelle, ainsi 
que la cour de cassation l'avait décidé récem- 
ment, par arrêt du 28 février 1881 (suprà, 
p. 130). 

Sans doute, il était au pouvoir du juge du 
fond de déclarer que, dans l'espèce, s'agis- 
sant d'une exploitation agricole qui déjà 
comptait trois années d'existence, Meert avait 
une jouissance d'au moins une année; mais 

i 

fi) Cass., 21 mars 1881 {nuprà, p. 106). 
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celte conséquence la cour de Gand ne Ta pas 
déduite, et elle s*est contentée de proclamer 
que cette habitation n'était pas louée au mois; 
cependant, s'il était établi que, bien qu'elle 
eût pour objet un domaine agricole, elle 
n'avait été consentie que pour moins d'une 
année, comme il arrive pour des cultures ma- 
raîchères ou une reprise de fin de bail, incon- 
testablement le locataire ne serait pas fondé 
à revendiquer le bénéfice de la contribution 
personnelle. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen soulevé d'office 
et déduit de la violation des articles 97 de la 
Constitution et 9 de la loi du 28 juin i822, 
en ce que l'arrêt attaqué n'établit pas que la 
maison du défendeur est occupée k l'année : 

Considérant que la cour d'appel a constaté 
par l'arrêt attaqué qu'il n'est pas dénié que 
le défendeur occupe depuis plus de trois ans 
une exploitation agricole; d'où elle a déduit 
que c'est à tort que les premiers juges ont 
envisagé son habitation comme étant louée 
au mois; qu'elle s'est en outre prévalue de la 
présomption résultant pour le défendeur de 
son inscription au rôle; 

Considérant que la portée de ces motifs est 
d'autant moins douteuse que le défendeur 
avait fondé son appel sur sa qualité de culti- 
vateur et sur l'impossibilité en fait et en droit 
de louer au mois une exploitation agricole ; 
qu'en décidant que l'habitation dont il s'agit 
n'est pas louée au mois par cela seul qu'elle 
constitue une exploitation agricole, la cour a 
virtuellement décidé qu'elle est louée à l'an- 
née et a, par conséquent, satisfait an prescrit 
des dispositions citées à l'appui du moyen ; 

Sur le moyen déduit de la violation du 
même article 97, en ce que la cour d'appel 
aurait implicitement rejeté sans motifs les 
conclusions des demandeurs ayant pour objet 
de faire déclarer l'appel non recevable pour 
défaut de production d'un acte d'appel enre- 
gistré; 

Considérant que le moyen invoqué manque 
de base, l'arrêt attaqué ayant formellement 
constaté que l'appelant a justifié de la régula- 
rité de son recours par la production d'un 
d'acte d'appel dûment notifié et enregistré; 

Sur le moyen déduit de la violation de l'ar- 
ticle 95 de la Constitution, des articles 5, 7, 
35, 36, 59, 46 et 52 des lois électorales coor- 
données ; de la fausse application et, partant, 
de la violation des articles 49 et 14 de la loi 
du 28 juin 1822, en ce que l'arrêt attaqué a 
déclaré le pouvoir judiciaire incompétent 
pour vérifier la population de l'aggloméré 
d'une commune alors que le taux de cette 
population détermine la quotité de Timpôt et, 
partant, la capacité électorale ; 



Considérant que l'autorité administrative 
est seule chargée de la formation des rôles 
devant servir de base à la perception de l'im- 
pôt ; que Tarticle 14 de la loi du 28 juin 18ii 
détermine les règles d'après lesquelles la 
classification des communes doit être faite, 
tant au point de vue de l'assiette de l'impôt, 
que des exemptions admises par l'article 49 
de la même loi; que ces règles se référant, 
non à la population totale de chaque com- 
mune établie par voie de recensement, mais 
à la population des divers agglomérés envi- 
sagés séparément, sans égarid aux maisons 
éparses, il est incontestable que, p^r la na- 
ture même de ses attributions, l'autorité ad- 
ministrative peut seule procéder k ce travail 
de classification ; que le pouvoir judiciaire ne 
pourrait en contrôler le mérite sans contre- 
venir aux*lois qui consacrent le principe de 
la séparation et de l'indépendance des pou- 
voirs; que, s'il entre dans la mission du joge 
électoral de vérifier si les contribuables pos- 
sèdent les bases des impôts pour lesquels ils 
ont été cotisés, ou dont la cotisation leur est 
refusée, il ne lui appartient cependant pas 
d'empiéter sur le domaine administratif, en 
décidant que l'impôt perçu suivant les classi- 
fications faites par l'autorité compétente n'est 
pas dû à raison des défectuosités de ces clas- 
sifications; que celui-là possède les bases de 
l'impôt, qui est cotisé conformément aux lois 
ou aux classifications faites en exécution de 
ces lois et que le juge électoral ne peut qae 
rechercher si les éléments à raison desquels 
cette cotisation a été faite ou est demandée, 
appartiennent réellement au contribuable ; 

D'où il suit que la cour d'appel de Gand, 
en se déclarant incompétente pour vérifier le 
taux de la population d'Âlost, à Teftet de con- 
trôler la classification administrative senant 
de base en cette ville à la perception de l'im- 
pôt, loin de contrevenir aux dispositions citées 
à l'appui du pourvoi, en a fait une juste ap- 
plication ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mars 1 881 . — 2* cb.— Pr^». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Concl. M. Mesdach de ter Kiele. 
premier avocat général. 

irt cB. » 81 mars 1881. 

COLLECTES SUR LA VOIE PUBLIQUE. 

'— Police. — Ordre pi^lic. — Interdic- 
tion. — BomcMESTRE. — Pouvoir. 

Une des fonctions propres au pouvoir munidpal 
est de faire jouir les iuUntants des avandages 
d'une bonne police. — Spécialement, les c^rf- 
lecles sur la voie publique, queUe que smt 
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Vœutfre qui les motive, pouvant devenir un 
obstacle au maintien du bon ordre, Vautorité 
œmmunalepeut, soit les interdire, soit les 
. régler. — Varticle 90 de la loi communale 
donne au bourgmestre le droit d'agir dans 
respèce, et V arrêté royal du 22 septembre i 825 
ne dispose qu*à Végard des collectes à domi- 
cile, (Décret du ii décembre 1789, art. 50; 
loi des ie-24 août HQO, titre XI, art. 5 ; 
décret des 19-22 juillet 1791, art. ^6; loi 
communale, art. 90, 78; arrêté royal 
du 22 septembre 1823; Const., art. U, 
17,19,20.) 

(de PAUW, — C. DE GIETER ET CONSORTS.) 

Le demandeur a cité les défendeurs devant 
le tribunal civil de Gand, aux fins de se voir 
condamner à 3,000 francs de dommages-inté- 
rêts du chef de Tinterdiction qui lui a été 
faite par le premier des défendeurs, com- 
missaire en chef de police de Gand, d'après 
les ordres et, en tous cas, sous la responsa- 
bilité des deux autres défendeurs, de quêter 
dans les rues et à domicile, à l'occasion de 
la procession du 15 août, dans Tintérétetau 
profit de Tœuvre du Denier des écoles catho- 
liques. Cette demande fut écartée par le tri- 
banal de Gand^ confirmé par arrêt de la cour 
d'appel du 4 mars 1880, reproduit dans ce 
Recueil 1880, 11, 179. Le demandeur^ s'étant 
pourvu en cassation, a fait valoir trois moyens. 

Premier moyen. — Violation des articles 78 
et 94 de la loi communale ainsi que de la dis- 
position finale de Tarticle 90 de la même loi, 
telle qu^elle résulte de la loi du 30 juin 1842; 
de l'article 46, titre P', décret des 19-22 juil- 
let 1791; fausse interprétation et fausse 
application de l'article 50 du décret du 
14 décembre 1 789 et de Tarticle 5, titre XI, de 
la loi des 16-24 août 1790, en ce que l'arrêt 
attaqué a admis que l'autorité communale 
avait le droit, en l'absence d'un règlement ou 
d'une ordonnance de police communale, d'in- 
terdire, sur la voie publique, les collectes au- 
tres que celles ayant pour objet des actes de 
bienfaisance dans les cas de calamités et de 
malheurs. 

L'arrêt attaqué, disait le pourvoi, constate 
qa'il n'existe à Gand aucun règlement inter- 
disant ou soumettant à une autorisation préa- 
lable les collectes sur la voie publique. C'est 
ce qui différencie-l'espèce de celles appréciées 
par la cour de cassation en 1861, 1863 et 
1880, dans lesquelles il s'agissait de vérifier 
la légalité des règlements pris par les com- 
munes en semblable matière. Dans le procès 
actuel, la question à résoudre est, au con- 
traire, celle de savoir si, en l'absence de toute 
ordonnance communale, les collectes, autres 
que les collectes de bienfaisance, peuvent être 
interdites dans les rues et lieux publics. 



L'article 78 de la loi communale, qui re- 
produit en d'autres termes une disposiiion 
de la loi des 19-22 juillet 1791, attribue au- 
conseil municipal compétence pour Caire les 
règlements communaux d'administration inté- 
rieure et les ordonnances de police commu- 
nale. La loi du 30 juin 1812 charge le bourg- 
mestre de l'exécution des lois et règlements 
de police. D'autre part, les lois de 1789 et 
de 1 791 investissaient déjà l'autorité commu- 
nale d'attributions de police. 

Si le législateur a, nonobstant ces dernières 
lois, adopté la disposition de l'article 78 de 
la loi communale, c'est que ce dernier article 
prévoit un autre ordre de faits que ceux aux- 
quels les lois de 1789 et de 1791 peuvent 
s'appliquer. Celles-ci ont trait aux faits qui, 
par eux-mêmes, partout et toujours, sont de 
nature à rendre le passage dans les rues im- 
possible ou très difficile, ou qui constituent 
une entrave à la tranquillité publique. L'ar- 
ticle 78 de la loi communale accorde à l'au- 
torité locale le droit de légiférer sur les faits 
qui, par eux-mêmes, ne portent aucune 
atteinte aux droits d'autrui ni à l'ordre pu- 
blic, mais qui, à raison de circonstances par- 
ticulières ou locales, peuvent devenir une 
occasion de troubles. 

Rejeter cette distinction pour admettre la 
théorie de l'arrêt attaqué, c'est, d'une part, 
enlever toute raison d'être à Tarticlle 78 de la 
loi communale, et, d'autre part, investir l'au- 
torité communale du droit d'apprécier arbi- 
trairement, à l'occasion de faits légitimes en 
eux-mêmes, les mesures que la sûreté, la 
commodité du passage dans le& rues, ainsi 
que la tranquillité publique peuvent exiger. 
Cet arbitraire n'est impossible que si les 
conseils communaux interviennent en pre- 
nant des règlements et si le pouvoir judi- 
ciaire est appelé à en contrôler la légalité. 

Les faits de l'espèce, c'est-à-dire une col- 
lecte faite sur la voie publique ayant pour 
objet l'enseignement restent évidemment 
dans la catégorie des faits auxquels s'ap- 
plique la nécessité d'un règlement préalable. 
On ne peut, en effet, soutenir que pareille 
collecte est, par elle-même, en tout temps et 
en tout lieu, une entrave au passage ou au 
maintien de Tordre public. La liberté de 
semblables collectes dans la plupart des com- 
munes est déjà une preuve qu'il n'en est pas 
ainsi, et, d'ailleurs, la cour de cassation, 
dans ses arrêts de 1861 et de 1863, a pro- 
clamé que les collectes ne portent par elles- 
mêmes aucune atteinte aux droits d'autrui ni 
à la tranquillité publique, et que, en principe, 
elles sont des actes permis. 

En l'absence de règlements, et dût-on 
admettre qu'une collecte peut, en fait, et à 
raison de circonstances tout à fait exception- 
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nelles ou locales, provoquer des désordres, 
oê serait le cas pour Tautorité de protéger les 
eollecteurs contre les perturbateurs et non pas 
de donner gain de cause à ceux-ci. En tous 
cas, le bourgmestre pourrait, en vertu de 
Tarticle 9ide la loi communale, prendre pour 
ce cas une ordonnance de police, ratifiée par 
le conseil communal. 

Réponse des défendeurs au premier moyen, -^ 
Â ce moyen, comme aux deux autres, les dé- 
fendeurs opposaient d'abord une fin de non- 
recevoir tirée du défaut d'intérêt. 

Le jugement du tribunal de Gand, après 
avoir établi le non-fondement de Taciion du 
demandeur, ajoute : « Attendu, au surplus, 
que le demandeur n'a essuyé aucun dommage 
personnel, qu'il n'a ni qualité ni droit d'agir 
au nom et dans l'intérêt du comité du Denier 
des écoles catholiques, qui n'est pas en 
cause; que, par •conséquent, son action n'est 
ni recevable ni fondée. » 

L'arrêt attaqué développe de nouveaux mo- 
tifs à l'appui du non-fondement de la de- 
mande, puis il déclare ici confirmer, <( pour 
le surplus, le jugement à quo ». L'arrêt con- 
firme donc le jugement en ce qu'il a déclaré 
. que De Pauw n'a éprouvé aucun dommage 
personnel et qu'il est, par suite, non recevable 
en sa demande. Le défaut d'intérêt du de- 
mandeur est ainsi souverainement et défini- 
tivement établi. Toute voie de recours doit 
lui être fermée. 

Au premier moyen, les défendeurs oppo- 
saient, en outre, sous le nom de fin de non- 
recevoir, une objection tirée des constata- 
tions de fôit qui, d'après eux, se retrouvent 
dans l'arrêt attaqué comme dans le jugement 
que cet arrêt confirme. Les décisions décla- 
rent, en effet, que l'acte défendu par le com- 
missaire de police était contraire à l'ordre 
public, que cet acte, à défaut d'autorisation 
préalable, peut paraître suspect, revêtir les' 
caractères de la mendicité ou de l'escroquerie, 
qu'il est de nature à gêner la circulation. Le 
juge du fond apprécie donc la collecte tentée 
par le demandeur comme pouvant troubler 
l'ordre fHiblic, la tranquillité publique, et cette 
appréciation est souveraine. 11 suit nécessai-; 
rement de là qu'en agissant comme il l'a fait, 
le premier des défendeurs s'est conformé aux 
lois qui chargent les autorités locales d'assu- 
rer aux habitants tes avantages d'une bonne 
police et notamment la tranquillité et la libre 
circulation dans les voies publiques. 

Le moyen manque également de fondement. 

A défaut d'un règlement ou d'une ordon- 
nance de police, l'autorité communale ne 
pourrait interdire les collectes sur la voie 
publique. Telle est la thèse du pourvoi. On 
la concevrait s'il s'agissait de l'application 
d'une peine, mais, prise dans sa généralité, 



elle tend k laisser sans exécution, dans cer- 
tain cas, les lois de 1789 et de 1790, qui con- 
fient à l'autorité locale la mission de mainte- 
nir le bon ordre dans les rues et lieux publics. 

L'article 46 de la loi du n juillet 1791 
déclare que le corps municipal pourra faire 
des arrêtés pour assurer l'exécution des ar- 
ticles 5 et i du titre XI de la loi des \ 6-il aoât 
4790, mais il ne dit pas qu'à défaut d'arrêtés 
les prescriptions de ces articles ne seront pas 
suivies. 

Quant à la* distinction, imaginée par le 
pourvoi, entre les faits qui par eux-mêmes 
sont de nature à constituer une entrave à la 
tranquillité publique et ceux qui n'emprun- 
tent ce caractère qu'à des circonstances ex- 
ceptionnelles, elle ne repose sur aucun texte. 
L'article 78 de la loi communale confirme 
simplement le pouvoir réglementaire que les 
lois antérieures avaient accordé au conseil 
municipal et n'a pas eu pour but de restrein- 
dre la portée du décret des i6-t4 août 1790. 

Au surplus, c'est vainement que le poun'oi 
conteste que, par elles-mêmes, les collectes 
sur la voie publique constituent un danger 
pour l'ordre public. L'arrêt attaqué le dit, 
mais l'arrêt de la cour de cassation du i fé- 
vrier 1880 l'avait dit avant lui. 

Deuxième moyen. — Violation des articles 
H, 17^ 19, 20 de la Constitution, violation et 
fausse application de l'arrêté du ii! septembre 
1825; fausse interprétation et fausse appli- 
cation des articles 78 et 91 de la loi commu- 
nale, des articles 50 du décret du M décem- 
bre 1789, 5 du titre XI de la loi des lO-ii 
août 1790 et 46 du titre I'"' de la loi des 
19-22 juillet 1791 ainsi que de farticle 19 
du code du 5 brumaire an iv, en ce que l'ar- 
rêt attaqué a admis qu'il appartient à l'auto- 
rité communale de soumettre à une autorisa- 
tion préalable et de prohiber les collectes 
faites sur la voie ou dans des lieux publics, 
autres que celles ayant pour objet des actes 
de bienfaisance dans les cas de calamités et de 
malheurs. 

Ce moyen avait une portée plus étendue 
que le premier. 11 contestait, d'une manière 
absolue, à Tautorité communale le droit de 
prohiber les collectes autres que celles pré- 
vues par l'arrêté royal de 1825. Ce moyen 
s'appuyait, d'après le pourvoi, sur trois arrêts 
de la cour de cassation rendus en 1861 et 
1865, lesquels, sans que leurs motife fassent 
aucune distinction entre collectes sur là voie 
publique et collectes à domicile, ont déclaré 
illégaux les règlements communaux soumet- 
tant à autorisation préalable les collectes en 
faveur de l'enseignement (1). 



{{) Voy. arrêts des i^'-âS juillet 1861 (Pasic, 1861, 
2a% 3ti), et du iO août 48«3 (PasiC. 18«3, ÎOI,. 
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Un arrêt plus réceni contredit cette Juris- 
prudence, mais celle-ci consacre les vrais 
principes, et les considérations des trois arrêts 
en question, que le demandeur s'attachait à 
résumer, lui paraissaient justitier amplement 
le s<»cond moyen. 

Réponse au deuxième moyen. — L'arrêté de 
i8i3 ne recelé que lescollecies dans les églises 
et à domicile. Il est absolument étranger aux 
collectes qui se font sur la voie publique. Ces 
dernières, par application des lois mêmes que 
le demandeur invoque, sont soumises au droit 
de police de l'autorité communale, comme la 
cour de cassation Ta déclaré par son arrêt du 
2 février 1880 (i). 

Quant aux arrêts de cette cour rendus en 
1861 et^n 1865, ils ne concernent que les 
collectes à domicile. 

Les articles Li, 17, 19 et 20 de la Consti- 
tution sont cités sans utilité par le pourvoi. 
La faculté d'ouvrir des écoles et d'enseigner 
n'emporte pas le droit de subvenir aux frais 
de renseignement par des moyens que les lois 
ou les règlements répriment. Cette réponse, 
qui se trouve dans l'arrêt du 2 février 1880, 
s'applique h la liberté des cultes r^mme à la 
liberté d'association. Quanl> à la liberté de 
réunion, l'article 19 réserve expressément 
l'action des lois de police. 

Troiaicme moyen. — Violation des articles 
U, 17, 19 et 20 de la Constitution, fausse 
interprétation et fausse application des arti- 
cles 78 et 94 de la loi communale; violation 
et fausse application de l'arrêté royal du 
22 septembre 1825; fausse interprétation et 
fausse application de l'article 50 du décret du 
14 décembre 1 789, de l'article 3, titre XI, de la 
loi des 16-2 i août S 790, de l'article 46, titre F' 
de la loi des 19-22 juillet 179t, et, d'autre 
part, violation de l'article 1519 du code civil : 
i^'en ce que l'arrêt attaqué, en écartant les 
faits posés en ordre subsidiaire, avec offre de 
preuve, a admis que les collectes, autres que 
les collectes de l)ienfaisance, faites à domi- 
cile, pouvaient être prohibées, et 'i^ tout au 
moins, en ce qu il a, au mépris de la foi due 
aux aetes authentiques, changé le caractère 
de ces faits en y voyant une revendication du 
droit de quêter sur la voie publique. 

En appel comme en première instance, le 
demandeur a offert de prouver que le com- 
missaire de police lui avait interdit de quêter 
à domiolle, sous menace d'arrestation. 

L'arrêt attaqué constate cette articulation. 
11 la repousse comme irreievante. Par là il 
reconnaît implicitement que les collectes 
faites à domicile, comme les collectes sur la 
voie|publique, autres que les collectes de bien- 



(1) Pasic, 1880, I, «5. 



faisance, peuvent être interdites par l'auto- 
rité communale. Or, cette doctrine est insou- 
tenable en présence du texte de l'arrêté de 
1825 et de la jurisprudence de la cour de 
cassation. 

11 est vrai que l'arrêt attaqué insinue que 
le demandeur, en réclamant le droit de quêter 
k domicile, n'avait entendu que s'armer d'un 
moyen détourné pour continuer à quêter sur 
la voie publique. Mais, en parlant de là pour 
refuser la preuve offerte, comme irrelevante, 
l'arrêt attaqué a violé l'article 1519 du code, 
car il a substitué an fait posé par le deman- 
deur, un autre fait tout différent, qu'il n'avait 
pas demandé à prouver. 

Réponse au troisième moyen. -— La cour de 
Gand s'est bornée à repousser une offre de 
preuve en se fondant sur ce que les faits 
avancés n'étaient pas relevants dans la cause. 
Or, il est de jurisprudence que l'appréciation 
de la pertinence des faits est dans le domaine 
souverain du juge du fond. (Cass. 22 novem- 
bre 1849, 15 mars 1866, 27 décembre 1806. 
Pas. 1850, 159; 1866, 112; 1867,85.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens déduits : 

Le premier, de la violation des articles 78 
et 94 de la loi communale ainsi que de la dis- 
position finale de l'article 90 de la même loi, 
telle qu'elle résulte de la loi du 50 juin 1842; 
de l'article 46 du titre i" de la loi des 19-22 
juillet 1791 ; de la fausse interprétation et de 
la fausse application de l'article 50 du décret 
du 14 décembre 1789 et de l'article 3, titre XI 
de la loi des 16-24 août 1790, en ce que l'ar- 
rêt attaqué a admis que l'autorité communale 
avait le droit, en l'absence d'un règlement ou 
d'une ordonnance de polio>e communale, d'in- 
terdire sur la voie publique les collectes 
antres que celles ayant pour objet des actes 
de bienfaisance dans les cas de calamités et de 
malheurs; 

Le second, de la violation des articles 14, 
17, 19 et 20 de la Constitution, de la viola- 
tion et de la fausse application de l'arrêté du 
22 septembre 1825; de la fausse interpréta- 
tion et de la fausse application des articles 78 
et 94 de la loi communale, des articles 50 du 
décret du 14 décembre 1789, 5 du titre XI 
de la loi des 16-24 août 1790 et 46 du 
titre I'' de la loi des 19-22 juillet 1791, ainsi 
que de l'article 19 du code du 5 lirumaire 
an IV, en ce que l'arrêt attaqué a admis qu'il 
appartient à l'autorité communale de sou- 
mettre à une autorisation préalable et de pro^- 
hiber les collectes faites sur la voie ou dans 
des lieux publics, autres que celles ayant pour 
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objet des acles de bienfaisance dans le cas de 
calamités et de malheurs : 

Attendu que, d'après r«riicle 50 du décret 
du U décembre 1789 et l'article 5, titre XI, 
de la loi des i6-â4 août 1790, une des fonc- 
tions propres au pouvoir municipal est de 
faire jouir les habitants des avantages d'une 
bonne police, notamment de la sûreté et de la 
tranquillité dansjes rues, lieux et édilices 
publics, de la commodité du passage et du 
maintien du bon ordre dans les endroits où il 
se fait de grands rassemblements; 

Attendu que la loi du 50 mars 1856 n'a 
apporté, à cet égard, aucune modification aux 
droits et aux devoirs de Tautorité communale; 

Attendu .que les c>ollectes faites sur la voie 
publique, quelle que soit n l'œuvre en vue de 
laquelle elles ont eu lieu, peuvent être l'oc- 
casion d'entraves à la circulation, d'attroupe- 
ments et de conflits, et, par suite, être un 
obstacle au maintien du bon ordre ; 

Qu'il résulte de là que l'autorité commu- 
nale a le droit de prendre, au sujet de ces 
collectes, les mesures de police utiles ou né- 
cessaires pour prévenir tout désordre, soit en 
les interdisant d'unç manière absolue, soit en 
les soumettant à certaines conditions ; 

Attendu que l'arrêté royal du 2i septembre 
1825 ne dispose qu'à l'égard des collectes 
faites à domicile, et laisse, par conséquent, 
tout ce qui a rapport aux collectes faites sur 
la voie publique dans le domaine de l'autorité 
communale; 

Attendu que l'exercice du droit de police 
préventive, qui appartient à cette autorité en 
pareille matière, ne saurait porter atteinte 
aux libertés consacrées par les articles 14,17, 
19 et 20 de la Constitution; qu'en effet, les 
manifestations extérieures des libertés con- 
stitutionnelles ne sont protégées que dans 
les conditions et avec les restrictions indi- 
quées par la Constitution elle-même et, spé- 
cialement, en ce qui concerne celles de ces 
manifestations qui se produisent sur la voie 
publique, sous la réserve de leur entière 
soumission aux lois de police (argument de 
l'art. 19 de la Constitution); 

Attendu que le droit de police du bourg- 
mestre n'est pas subordonné à l'existence 
d'une ordonnance prise par le conseil com- 
munal ou par le bourgmestre lui-même, en 
vue de déterminer les faits qui sont de nature 
soit à troubler l'ordre public, soit à gêner la 
liberté ou la commodité du passage dans les 
voies publiques et de les soumettre à des in- 
terdictiofts ou à des conditions; qu'en l'ab- 
sence de semblable ordonnance, le bourg- 
mestre a néanmoins le droit d'agir en vertu 
de l'article 90 de la loi communale pour l'exé- 
cution du décret du 14 décembre 1789 et de 
la loi des 16-24 août 1790; ' 



Attendu que, dans Tordre de justifier la 
nécessité d'une ordonnance préalable, relati- 
vement aux collectes, le pourvoi cherche à 
établir une distinction entre les faits qui, par 
eux-mêmes, sont de nature à rendre le pas- 
sage dans les rues impossible ou très difficile 
ou constituent des entraves à la tranquillité 
publique, et les faits parmi lesquels il range 
les collectes, qui ne portent point par eux- 
mêmes une atteinte aux droits d'autrui ni i 
l'ordre public, mais qui, à raison de circon- 
stances particulières, peuvent devenir une 
occasion de trouble ; 

Attendu que cette distinction n'a point de 
base dans la loi et que, d'aucun des textes 
cités par le pourvoi, on ne peqt induire que 
le droit de police du bourgmestre serait plus 
ou moins étendu d'après la nature plus ou 
moins caractérisée des faits à l'occasion des- 
quels ce droit est mis en action ; 

Que, notamment, l'article 78 de la loi com- 
munale se borne à donner au conseil compé- 
tence pour faire les ordonnances de police 
communale et laisse intact le droit du bourg- 
mestre de prendre, en vertu de l'article 90, 
toutes les mesures que l'exécution des lois de 
police peut provoquer; 

Qu'il en était de même sous l'empire de la 
loi des 19-22 juillet 1791, dont l'article 46 
accordait aussi au conseil du corps municipal 
le pouvoir de prendre des délibérations, ce 
qui n'était pas un obstacle aux actes que le 
bureau exécutif du corps municipal avait le 
droit de poser, en l'absence de toute délibé- 
ration, en vertu du décret du 14 décembre 
1789 et de la loi des 16-24 août 1790; 

Attendu qu'il n'en saurait être autrement, 
en pareille matière, puisque l'ordre public 
peut être instantanément menacé par des cir- 
constances accidentelles et imprévues et que 
le devoir des magistrats de police est de 
veiller à ce que la sécurité et la tranquillité 
publiques ne reçoivent aucune atteinte ; 

Attendu que le pourvoi essaye vainement 
de faire ressortir les abus auxquels peut don- 
ner lieu la latitude nécessaire d'appréciation 
et d'action laissée par la loi au bourgmestre 
comme chef de la police préventive ; que ces 
abus trouvent leur correctif dans la respon- 
sabilité civile et politique de ce fonctionnaire 
et dans le contrôle auquel ces actes sont 
soumis de la part de l'autorité supérieure; 

Que de ces considérations il suit que l'ar- 
rêt attaqué n'a violé aucune des dispositions 
invoquées par les deux premiers moyens; 

Sur le troisième moven déduit de la viola- 
lation des articles 14,17, 19 et 20 de la Con- 
stitution ; de la fausse interprétation et de la 
fausse application de l'arrêté royal du 22 sep- 
tembre 1825; de la fausse interprétation et 
de la fausse application de l'article 50 du dé- 
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cret du 14 décembre 1789, de Tarticle 5, 
titre XI, de la loi des 16-24 août 1790; de 
rarticle 46, titre !«', de la loi des 1 9-ââ juillet 
{791 et, d'autre part, de la violation de Tar- 
ticle i519 du code civil : 1^ en ce que Tarrêt 
attaqué, en écartant les faits posés en ordre 
subsidiaire, avec offre de preuve, a admis que 
les collectes, autres que les collectes de bien- 
faisance, faites à domicile, pourraient être 
prohibées, et ^^ tout au moins, en ce qu'il a, 
au mépris de la foi due aux actes authen- 
tiques, changé les caractères de ces faits en y 
voyant une revendication du droit de quêter 
sur la voie publique : 

Attendu que, pour rejeter la preuve offerte 
par le demandeur, Tarrêt attaqué ne se fonde 
que sur le droit que Tautorité communale au- 
rait d'interdire ou de soumettre à certaines 
conditions les collectes à domicile; qu'il n'a 
pas davantage transformé cette preuve en une 
autre que les conclusions du demandeur ne 
comportent pas ; que le juge du fond s'est 
borné à statuer souverainement sur la non- 
relevance des faits articulés et qu'il déduit 
celle-ci des circonstances particulières à la 
cause; 

Qu'il suit de là que le troisième moyen 
manque de base en fait; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin . 
d'examiner la fin de non-recevoir proposée 
par les défendeurs, rejette... 

Du 51 mars 1881.— 1" ch. — Prés, M. De 
Longé, l** président. —RappM.N^n Berchera. 
— ConcL conf, M. Mélot, avocat général. — 
PL MM. Woeste et Edm. Dolez. 



2« CH. — 4 aTril 1881. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Déclara- 
tion. — Option. — Fixation du domicile 
EN Belgique. — Preuve légale. 

LopOonpour la nationalité belge, faite en vertu 
des lois du 4 juin 1859 et du l*"' avril 1879, 
ne produit ses effets qu'à la condition de four- 
nir la preuve, par un certificat de l'autorité 
communale, que le bénéficiaire a fixé son do- 
micile en Belgique. (Loi du 4 juin 1859, 
art 1«; loi du 1^' avril 1879, art. 2.) 

// ne peut être suppléé à ce document par un 
ode de notoriété (1). 



(i) Laurent, Principes de droit civil, t. IV, p. 45. 
« Il est de principe élémentaire que lès preuves sont 
légales, c'es^i-dire que le juge ne peut admettre, à 
titre de preuves, que celles que la loi consacre et ïivec 
les effets que la loi lui attribue. » 



(salden, — c. voets et VANDE PAER.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 5 mars 1881, Tarrêt suivant : 

LA COUR, — « Attendu que, en faisant, le 
51 octobre 1879, devant M. le gouverneur 
d'Anvers, assisté du greffier provincial, la dé- 
claration prescrite par les articles 1*' de la 
loi du 4 juin 1859 et 2 de la loi du 1" avril 
1879, rappelant n'a pas fourni la preuve, par 
un certificat de l'autorité communale, que, 
dans Tannée qui a suivi sa majorité, il avait 
transféré son domicile à Anvers ; 

« Que vainement il voudrait suppléer à ce 
certificat au moyen d'un acte de notoriété 
reçu en brevet par le notaire Batkin, le 25Té- 
vrier 1881 et relatant qu'il a établi à Anvers 
son principal et unique établissement depuis 
février 1857, c'est-à-dire dans l'année qui a 
suivi sa majorité ; 

u Attendu, en effet, que le notaire n'a au- 
cune qualité pour constater des faits de cette 
nature, lesquels sont uniquement du ressort 
de l'autorité communale et que, d'ailleurs, les 
déclarants à cet acte n'étant pas assermentés, 
leur attestatfbn n'a donc et ne peut avoir au- 
cune force juridique. 

(( Met l'appel à néant. » 

Pourvoi par Salden. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi accusant la 
violation des articles V^ de la loi du 4 juin 
1859, 2 de la loi du 1«' avril 1879 et 97 de 
la Constitution : 

Attendu que le demandeur, devenu majeur 
le â mars 1856 et voulant profiter du bénéfice 
de l'article â de la loi du 1'' avril 1879, a fait, 
le 51 octobre de la même année, devant le 
gouverneur de la province d'Anvers, la décla- 
ration de vouloir conserver la qualité de 
Belge; 

Attendu que la loi précitée subordonne la 
validité d'une telle déclaration à Taccomplis- 
sement des formalités prescrites par l'art. V 
de la loi du 4 juin 1859 ; 

Attendu qu'aux termes de cette dernière 
disposition, le demandeur était tenu, dans 
Tannée de sa majorité, de transférer son do- 
micile dans une commune belge et de produire 
un certificat, émané de Tadministration de la 
commune où il venait se fixer, constatant que 
cette condition était accomplie au moment 
même où il faisait sa déclaration d'option de- 
vant Tautorité provinciale ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur n'a pas fourni, en même temps 
quiil faisait sa déclaration devant le gouver- 
neur de la province d'Anvers, la preuve, par 
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un certificat de rautorité communale, qu'il 
aurait, dans Tannée de sa majorité, transféré 
son domicile dans une commune belge; 

Qu'il déduit de là, avec raison, que, faute 
d'avoir rapporté ce certiticat, le demandeur 
ne peut invoquer le bénéfice de la loi du 
!'•«■ avril! 879; 

Attendu que le pourvoi soutient en vain que 
la condition de transfert du domicile était 
établie par un acte de notoriété et pouvait 
l'être en tout cas par la preuve testimoniale 
qui était offerte; 

Attendu, en effet, que nulle disposition ne 
permet au juge de substituer ces modes de 
preuve à celui qui est formellement exigé par 
la loi du 4 juin 1859; 

Attendu que la cour de Bruxelles, en 
motivant sa décision comme elle Ta fait, a 
pleinement satisfait à Tarticie 97 de la Con- 
stitution ; 

Par ces motifs, rejette... 

Ou 4 avril 1881. — 2' ch. — Prés. M. Van 
denpeereboom, président.— ftapp. M.Beckers. 
— Conci. conf. M. Mesdach de ter Riele, pre- 
mier avocat général. 



2*^^.-4 avril 1881. 

ÉLECTIONS. — Notification. — Lettre 
recommandée. — présentation a domi- 
cile. — réclamation. — capacité. — 
Preuve. — Indigénat. — Naissance sur 

LE territoire. — PRÉSOMPTION. 

La signification par voie postale s'nccomptii au 
moyen de la présentation de la lettre recom- 
mandée renfermant Cexploit à personne ou 
domicile {\). (Lois élect., art. 47 et 48.) 

Cehù qui réclame son inscription sur la limite 
éle4itorak est tenu de justifier de toutes les 
conditions de Vélectorat, 

La présomption de V existence de ces conditions 
ne résulte pas de ^inscription sur les listes 
antérieures. 

Le fait de la naissance sur le territoire n*est, à 
lui seul, pas justificatif de Vindigénat. 

(GODU, — C. KERSTENS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 5 mars 1884, l'arrêt suivant : 

LA COUR, — « Attendu qu'il est suffisam- 
ment justifié par l'attestation de M. le per- 
cepteur des postes d'Anvers que le pli recom- 
mandé au bureau de cette ville par l'huis- 
sier Macs, qui a dressé l'acte d'appel du 
même jour, et portant l'adresse de Pierre 



(1) Cass., U février 1881 {.tuprà, p 106). 



Godu, quai aux Charbons, 4i, à Anters, aéié 
présenté en temps utile à ce domicile, qui 
était l}ien celui de l'intimé, d'après sa récla- 
mation même ; que la fin de non-recevoir ti- 
rée de la nullité de l'acte d'appel n'est donc- 
pas fondée; 

« Attendu que l'appelant conteste à Godu 
la qualité de Belge ; 

« Attendu que Fintimé prétend prouver 
cette qualité uniquement parce que Textrait 
du registre de population porte qui\ serait 
né à Gand, et en outre parce qu'il a fipréen 
4879 et 4880 sur la liste des électeurs d'An- 
vers ; 

« Attendu que le seul fait de sa naissance 
à Gand, à la supposer établie, n'est pas pro- 
bant ni pertinent ; que, n'étant pas inscrit 
sur la liste pour 1881, l'intimé ne peut invo- 
quer comme présomption, de nature à loi 
faire reconnaître jusqu'à preuve contrair^h 
qualité de Belge qu'on lui conteste; 

Attendu que l'intimé n'ofi're pas autrement 
de faire la preuve qui lui incombe sur oe 
point et qu'il prétend à tort avoir fournie de- 
vant la députation permanente. 

« Met à néant la décision dont appel, 
émendant, dit que Godu ne sera pas inscrit 
sur les listes électorales d'Anvers pour 4881.» 

Pourvoi par Godu. 

ARRÊT. 

LA COUU;. — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la violation des articles 47 
et 48 des lois électorales coordonnées et de 
l'article 68 du code de procédure civile, en ce 
que l'arrêt attaqué décide qu'il suffit qu'une 
lettre recommandée contenant l'exploit d'ap- 
pel soit présentée au domicile indiqué et qu'il 
n'est pas nécessaire qu'elle parvienne au no- 
tifié : 

Considérant, en droit, qu'en matière élec- 
torale, les huissiers peuvent signifier les ex- 
ploits par lettre recommandée à la poste ; 

Que, lorsqu'ils usent de cette faculté, la 
signification est accomplie et sa date est fixée 
quand cette letlre a été présentée, par l'eoï- 
ployé de l'administration des postes chargé 
légalement de cet office, soit à la personne 
elle-même ou à son mandataire, soit, si elle 
est absente et non représentée, à son domi- 
cile réel; 

Que, dans l'un et l'autre cas, la notification 
est valable si, d'ailleurs, elle a lieu dans le 
délai fixé parla loi; 

Considérant, en fait, que l'arrêt considère 
comme établi- que la lettre recommandée con- 
tenant la copie de l'acte d'appel a été présen- 
tée en temps utile au domicile du défendeur; 

D'où il suit que ce moyen doit être rejeté; 
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Sur le sacoiid moyen signalanl U violalion 
(ksarlicles 5, 4 ei 55 des lois électorales coor- 
données, en ce que Farrêt dénoncé a d^office 
exigé que le demandeur jusiiflât de la condi- 
lion d'indigénat qui ne lui était pas contestée, 
alors qu il est établi et qu'il était reœnnu 
(|0 il avait fi^ré en i879 et 1880 sur la liste 
des électeurs dWnvers et qu'il est né en Bel- 
gique; 

Considérant que le demandeur, se préten- 
dant indûment omis, a réclamé devant la 
députation permanente son inscription sur la 
liste électorale provinciale d'Anvers pour 
l'année 1881 ; 

Qu'il avait à justifier de toutes les condi- 
tions de Télectorat ; 

Que, contrairement, d'ailleurs, à ce qu'é- 
nonce le pounoi, la cour d'appel certifie et 
les conclusions prises devant elle prouvent 
que Tune de ces conditions, Tindigénat, lui a 
été formellement déniée ; 

Considérant que cette juridiction avait, dès 
lors, à rechercher, ainsi qu'elle l'a fait, si le 
demandeur avait fourni ou offrait de fournir 
sur ce point la preuve qui lui incombait; 

Qu'elle constate qu'il ne figurait pas sur les 
listes électorales pour 1881 ; 

Qu'elle en déduit avec raison qu'il ne peut 
' invoquer, quel qu'ait été le motif de sa radia- 
lion, la présomption qui dériverait d'une 
inscription antérieure sur les listes électorales, 
puisque la présomption légale nç peut subsis- 
ter si l'inscription qui lui sert de base n'a pas 
été maintenue dans l'année où l'électeur veut 
exercer ses droits électoraux ; 

Considérant que la décision attaquée, en 
déclarant que le seul fait de la naissance du 
demandeur à Gand, à le supposer établi, n'est 
ni probant, ni pertinent, ne contrevient nul- 
lement aux principes et aux lois sur la ma- 
tière ; 

Qu'il suit de ce qui précède que ce second 
moyen manque de base et qu'il n'est pas 
fondé ; 

Parées motifs, rejette... 

Du 4 avril 1881 . — 2^ ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard.—- Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CH. — 4 à,YTa 1881. 

ÉLECTiOiNS. — Nationalité. — Option. — 
Déclaration. — Délai. -— Publication 

oc UM. 

Le refus ^ par un gouverneur de prmuce^de re- 
cemr mé dédaraiiati d'option de pairie, en 
vertu de la loi du 4 juin 1859, ne $auraU n 



justifier par le défaut de production, par 
l'inléressé, de son acte de naissance {{), (Loi 
du 4 juin 1859, art. 4".) 

Il est suppléé à ce refus à Vaide d'utie déclara- 
tion notifiée par huissier. 

Le délai d'un an accordé par la loi du i^^ avril 
1879 n'a expiré que le 5 mai 1880 (2). 

La pubUoation de la loi ne résulte pas seulemejit 
de son insertion au Moniteur, mais de la 
fiction quelle est censée connue de tous par 
l'expiration du délai de neuf jours qui suit 
cette insertion. (Loi du 28 février 1845.) 

(VOETS ET VANDE PAER, — C. SWELSCHEN.) 

ARRÊT. 

LÀ COl]I{ ; — Vu le pourvoi accusant la 
violation des articles 1^ des lois électorales 
coordonnées, 2 de la loi du l**** avril 4879 et 
!**>' de la loi du 4 Juin 1859, en ce que l'arrêt 
attaqué attribue la qualité de Belge à un indi- 
vidu qui, ayant perdu cette qualité par suite 
des traités du 19 avril 1859, n*a fait, pour la 
conserver, ni la déclaration prescrite par l'ar- 
ticle 1**' de la loi du 4 juin 1859, ni celle 
autorisée par l'article 2 de la loi du i^'' avril 
1879; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt que le 
gouverneur et le greffier de la province d'An- 
vers ont refusé de dresser acte de la déclara- 
tion que le défendeur a voulu faire, le 20 avril 
1880, pour proflter du bénéfice de l'article 2 
de la loi du l'^'" avril 1879; 

Attendu que ce refus, uniquement motivé 
sur ce que le déclarant ne produisait pas son 
acte de naissance, n'était légitimé par aucun 
texte de loi ; 

Attendu que le défendeur, en faisant noti- 
fier sa déclaration de naturalité, le même 
jour, par exploit d'huissier, aux deux fonc- 
tionnaires précités, a justifié de l'accomplis- 
sement de toutes les formalités prescrites par 
la loi du 1"*' avril 1879, pour autant que ces 
formalités lui incombaient ; 

Attendu que le pourvoi soutient à tort que 
le délai d'un an accordé par la loi du 1'*' avril 
1»79 expirait le 15 avril 1880; 

Attendu, en effet, que ce délai n'a couru, 
aux termes de l'article 1''% qu'à compter du 
jour de la publication de la loi; 

Attendu que la publication, dans le sens 



(4) Cass., !24 janvier 1881, suprà, p. 62. « La décla- 
ralion est absolument inopérante, s'il n'est d'ailleurs 
établi qu'elle a été faite dans la situation que cette loi 
détermine; â elle seule, elle ne crée pas même une 
présomption en faveur du déclarant, le fonctionnaire 
qui la reçoit n'étant chargé d'aucune vérification. »• 

(2) Suprà, p. 106 ; Cloes et BONJEAN, Beeue de 
l'adminifiralion, 1879, p. 'ùiVJ et 1884, p. 143. 
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légal da mol, ne résulte pas seulement de 
rinsertion de la loi au Moniteur, mais encore 
de Texpiration du délai après lequel elle est 
réputée connue de tous les citoyens et 
acquiert force obligatoire ; 

Que ce délai, suivant la loi du i8 février 
i 845, et sauf les cas exceptionnels où le légis- 
lateur en a disposé autrement, expire le 
dixième jour après celui de Tinsertion au 
journat officiel ; 

Attendu que la loi du 1'*' avril 1879, insé- 
rée au Moniteur le 26 du même mois, est de- 
venue obligatoire le 6 mai suivant; 

Que c'est à partir de cette date seulement 
qu'il faut compter Je délai d'un an accordé 
par ladite loi pour Taccom plissement des 
formalités qu elle indique ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Tarrêt attaqué, en décidant que le défendeur 
a satisfait aux conditions requises par la loi 
du A Juin 1859 et celle du l"^' avril 1879 pour 
acquérir la qualité de Belge, loin de violer 
les textes cités, en a fait une juste applica- 
tion ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du l avril 488!.— â« ch. — PrésM, Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CH. — 4 avril 1881. 

ÉLECTlOiNS. — Nationalité. — Établisse- 
ment A l'étranger. — Esprit de retour. 
— Décision de fait. 

Le juge du fond apprécie souverainement, 
d'après les circonstances, l'établissement en 
pays étranger sans esprit de retour (i). 
(Art. 17duC. civ.) 

(BRUDER, — C. AERT8.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pow- 
voi déduit de la violation et fausse applica- 
tion de l'article 17, n° 5 du code civil, en ce 
que l'arrêt attaqué décide qu'il suffit d'aller 
s'établir à l'étranger, de s'y marier, d'y avoir 
des enfants et de ne jamais être revenu dans 
sa patrie, pour devoir être considéré comme 
ayant perdu tout esprit de retour et partant 
sa nationalité d'origine, et a fait application 
de ces principes au grand-père du défen- 
deur: 



(1) Suprà, p.l09. 



Attendu que la décision attaquée est moti- 
vée en fait et ne peut par conséquent donner 
ouverture à cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i avril 1881. — 2« ch. — Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Aa/^j». M. Bayel. 
— Concl , conf. M. Mesdach de ter kiele, pre- 
mier avocat général. 



:2« eu. — 4 avrU 1881. 

ÉLECTIONS. — Interprétation des coscuj- 
sioNS. — Demande limitée. 

L'interprétation des conclusions prises par In 
parties est du domaine souverain du juge du 
fond (2). 

Notamment il apprécie si une réclamat'um rela- 
tive à la liste provinciale s'étend également à 
la liste communale. 

Première espèce. 

(de vuyst et dav'eraes, — c. cornand.) 

L'arrêt attaqué, de la cour de Gand, du 
â mars 1881, constatait que « loin qu'il y ait, 
dans les termes dont les appelants ont fait 
usage dans leur réclamation, rien qui laissât 
supposer que celle-ci s'appliquait également 
à l'inscription de l'intimé sur la liste des 
électeurs communaux d'Alost, le contraire 
semblait résulter de la suppression intention- 
nelle, au moins en apparence, du mot com- 
munale. 

« La dépulation permanente n'a été saisie 
que d'une réclamation relative à la liste pro- 
vinciale. » 

Pourvoi par De Vuyst et Daveraes. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen : viola- 
tion des articles 3 et 56 des lois électorales 
coordonnées et 1317 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué, confirmant un arrêté de la 
députation permanente de la Flandre orien- 
tale, lequel reconnaît que Cornand loue au 
mois, maintient néanmoins ledit Cornand sur 
la liste électorale communale d'Alost, alors 
que, en retranchant des impôts qu'il invoque 
pour former un cens électoral, la contribution 
personnelle afférente à la maison qu'il occupe 
au mois, il n'atteint plus le cens électoral 
communal : 

Considérant que, par appréciation et iDte^ 



(2) Cass., 18 mars 1878 (Pasic, 1878, I, 391V 
âO janvier 1879 (Pasic, 1879, 1, «8). 
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prétâtion de la réclamation et des conclusions 
prises respectivement par les parties, l'arrêt 
dénoncé décide que la députation permanente 
de Gand a été saisie d'une réclamation exclu- 
sivement relative à la qualité d'électeur pro- 
vincial et que, dans les circonstances de la 
cause, ce collège ne pouvait, sans excéder ses 
pouvoirs, apprécier la capacité électorale de 
Cornand à un autre point de vue ; 

Considérant que la cour d'appel de Gand, 
en confirmant la décision de la députalion 
permanente précitée dans les conditions de 
fait qu'elle a souverainement constatées, n^a 
violé aucune des dispositions invoquées par 
le pourvoi;. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril i881. -2« cb. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Par- 
don.— Coud, conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 

Deuxiètne espèce, 

(VAN DK PUTTE, — C. DE VUYST, DAVEKAES ET 

MOERENHOUT.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le i mars 4881, l'arrêt suivant : 

« Attendu que la cour de cassation n'a 
cassé Tarrêt de la cour d'appel de Gand qu'en 
tant seulement que cet arrêt a rejeté la de- 
mande dlnscription de Moerenhout sur la 
liste des électeurs communaux d'Alost ; qull 
ne peut donc être actuellement question que 
de cette dernière contestation ; 

« Attendu que la deman le d'inscription de 
Mnerenbout sur la liste des électeurs provin- 
ciaux d'Alost faite par Van de Putte compre- 
nait implicitement la demande d'inscription 
sur la liste électorale communale; 

a Que, de plus, dans leurs conclusions 
prises devant la cour de Gand, les appelants 
ont demandé formellement cette double in- 
scription ; que l'on ne peut donc considérer 
la demande actuelle comme une demande 
Doavplle; qu'il s'ensuit que la fin de non-re- 
cevoir élevée par Van de Putte ne peut être 
accneillie ; 

« Attendu, au fond, que Van de Putte ne 
eonclut pas ; qu'il faut donc admettre qu'il ne 
conteste plus que Moèrenbout a possédé en 
1878 la base de la patente de cabaretier pour 
laquelle il a été porté au rôle; 

« Reçoit l'appel, émendant et évoquant, 
met l'arrêté àquo k néant, ordonne que le 
nom de Moerenhout sera inscrit sur la liste 
électorale d'Alost. » 

Pourvoi par Van de Putte. 

PASIC, 1881. — l'* PABTIE. 



ARRET. 



LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi pris de la violation et de là fausse 
interprétation des articles 46 des lois électo- 
rales coordonnées, i64 et 465 du code de 
procédure civile, en ce que la demande d'in- 
scripiion sur les listes communales ne pouvait 
être formulée pour la première fois en degré 
d'appel, et en ee que l'objet du litige étant 
déterminé par la réclamation sur laquelle la 
députation avait à statuer, toute demande dé- 
passant cet objet, formée en degré d'appel, 
était une demande nouvelle non recevable à 
ce titre : 

Considérant que, par une appréciation 
souveraine des éléments de la cause, la cour 
d'appel de Bruxelles décide : « que la de- 
mande d'inscription de Moerenhout sur la 
liste des électeurs provinciaux d'Alost com- 
prenait implicitement la demande d'Inscrip- 
tion sur la liste des électeurs communaux » ; 

Que, dès lors, la députation en premier 
degré, la cour en degré d'appel, en procédant 
par voie d'évocation, étaient appelées à pro- 
noncer sur cette dernière demande qui for- 
mait l'un des objets du litige ; 

Qu'en la jugeant, l'arrêt attaqué n'a pas 
jugé une demande nouvelle ou statué au delà 
de l'objet de la réclamation ; qu'il n'a donc 
pu contrevenir à l'article 464 du code de pro- 
cédure civile non plus qu'aux autres disposi- 
tions invoquées; 

Que, par suite, le moyen manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril 1881. — 2«ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. —Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



s* cH. — 4 avril 1881. 

ÉLECTIONS; — Domicile. — Fonctionnaire 
AMOVIBLE. — Officier en détachement. 

Le militaire envoyé au camp ou dans une gar- 
nison- momentanée conserve son domicile 
politique dans le lieu oii il était au moment 
de son départ (1). (Lois élect., art. 21.) 

(DANGOISSE, — c. DE HOLLAIN.) 

L'arrêt attaqué constatait que l'escadron 
auquel appartient le dérendeur avait été en- 
voyé à Bruxelles provisoirement au mois de 
juillet 1880, et que, antérieurement à cette 
date, le sieur De Hollain habiuitSaint-Servais 



Ci) Cass., 25 mai 1880 (Scheyven, IV, 136; infrà, 
p. 198). 
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où il avait son domicile, comme faisant partie 
de la garnison de Namur. 
Pourvoi par Dangoisse. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi fondé sur la 
violation des articles iO et il des lois électo- 
rales coordonnées : 

Attendu quMl est constaté souverainement 
en fait par Tarrêt atUqué et par la décision 
de la députation permanente dont ibadopte 
les motifs, que le défendeur, officier au i*"^ ré^ 
giroent de lanciers, en garnison à Namur, 
résidait à raison de ses fonctions, avant la 
revision des listes, dans la commune de Saint- 
Servals, et qu'il y éult inscrit comme élec- 
teur ; 

Que, pendant le mois de Juillet 4880 et les 
mois suivants, 11 a été envoyé avec son esca- 
dron en déuchement provisoire à Etterbeek; 

Attendu que le pourvoi soutient vainement 
que le défendeur, à défaut de résidence réelle 
à Saint-Servals, k la date du i*" août 1880, 
ne pouvait continuer à être inscrit sur les listes 
de cette commune ; 

Attendu, en effet, qu'une absence passagère 
n'iuitrafne pas en général la perte du domi- 
cile ; que c'est évidemment iwr application 
de cette règle qu'il a été reconnu, dans les 
travaux parlementaires relatifs à rarllcle %i 
précité, que le militaire envoyé au camp ou 
dans une garnison momentanée doit rester 
Inscrit sur les listes au lieu où il était au mo- 
ment de son départ ; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, 
en décidant, dans les circonstances de ta cause, 
que le défendeur devait rester inscrit au 
i«' août 1880 sur les listes de Saint-Servais 
n'a nullement violé les dispositions citées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril 4881. — *» ch. ^Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Ravp. M. Bec- 
licrs. — Concl. conf. M. Mesdach ae ter Kiete, 
premier avocat général. 



ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Locataire au mois. 

Ce tCcii pas assez quHl soit constant que le /o- 
calaire n occupe pas une habitation au mois, 
pour lui attribuer le bénéfice de fa contribu- 
tion fiersonnette, il faut établir que la durée 
du bail est d'au moins une année (4). (Loi du 
28 Juin 4822, art. 9.) 

Cass., Î28 mars 4881 {tuprà, p. 478; infrà, p. WGS^. 



(bURGEON, — C. LEROY.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 5 mars 4884, l'arrêt suivant : 

(( Attendu qu'il est établi que la maison 
grevée de la contribution litigieuse de 21 fr. 
constitue une babltatlon à deux demeura; 
que, sauf l'entrée de l'avant-cour qui est com- 
mune, chaque demeure a une partie dlstincle 
et qu'il n'existe aucune communication entre 
elles à l'intérieur; 

« . Qu'il en résulte que l'inllmé ne possède 
pas la base de la contribution personnelle 
pour la partie constituant une habitation dis- 
tincte qu'il a louée au sieur Barjasse; 

« Attendu qu'en déduisant lesdlts 21 fr. 
de 52 francs, montant du cens mentionné sur 
l'extrait de la liste électorale, rintimé ne jus- 
tifie plus du cens général ; 

« Qu'il n'en justifie plus, même dans le cas 
où il serait permis au juge électoral de fixer 
le prorata pour chaque habitation, pnisqu il 
est constant que Barjasse occupe la partie la 
plus importante... 

(( Attendu qu'il est constant que rimimé a 
loué à Barjasse sans écrit, et qu'il faut, en ce 
cas, déterminer la durée du bail exclusivement 
par l'usage des lieux et sans égard aux con- 
ventions verbales qui auraieiU dérogé k cet 

usage ; 

<( Que d'après les enquêtes mises en rap- 
port avec le prorata de valeur locative, l'ha- 
bitation louée à Barjasse n'est pas dans la 
catégorie de celles qu'il est d*usage, à Hou- 
deng, de louer au mois; que, par suite, le 
propriétaire ne peut non plus à ce titre, s'en 
attribuer la contribution personnelle; 

« Met l'arrêté à néant, en tant qu'il a main- 
tenu l'intimé comme électeur aux chambres; 
émendant, ordonne sa radiation de la liste 
des électeurs généraux, et son maintien snr 
les listes provinciale et communale d'Houdeng- 
Goegnles. » 

Pourvoi par Burgeon. 

ARRÊT* 

LA COUR; —Sur l'unique moyen pris de 
la violation de l'article 9 de la loi du 28 juin 
1822, en ce que l'arrêt attaqué jléclde que 
Thabltatlon louée à Baijasse n'est pas dans la 
catégorie de celles qu'il est d'usage à Hon- 
deng-Goegnies de louer au mois et que, par 
suite, te propriétaire n&peut s'en attribuer la 
contribution personnelle : 

Considérant que, si l'arrêt dénoncé con- 
state quMl est établi que « la maison grevée 
de la contribution personnelle dont il s'agit 
constitue une habitation à deux demeures, 
ayant chacune, sauf l'entrée de l'avant-conr, 
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qui est commune, une porte distincte et s^ns 
aacnne communication à Fintérieur », il n*en 
résoite nullement que le propriétaire, qui oc- 
cupe lui-môme, comme dans Tespôce, la plus 
petite partie des deux demeures de cette mai- 
son, ne soit pas le débiteur légal des contri- 
butions afférentes à ladite maison ; 

Qu'en effet, aux termes des articles 7 et 9 
de la loi du 28 juin 1822 combinés, pour que 
les contributions personnelles d'une habita- 
tion et bâtiment ou partie d'iceux deviennent 
la dette l^ale du locataire, qui en occupe même 
la plus grande partie, il faut qu'il soit établi 
que le bail est fait à Tannée et non au mois ; 

Considérant que Tarrét dénoncé reconnaît 
qu'il s'agit, dans l'espèce, d'un bail fait sans 
écrit ; que, par conséquent, la durée doit en 
être fixée par l'usage des lieux ; que, sur ce 
point, l'arrêt dénoncé déclare que, d'après 
les enquêtes mises en rapport avec le prorata 
de vaiênr locative, Tbabitation louée n'est pas 
(le la catégorie de celles qu'il est d'usage à 
Houdeng-Goegnies de loudr tu mois ; 

Considérant que, par une semblable décla- 
ration en fait, il n'est pas constaté que l'babi* 
tation susmentionnée soit louée pour une 
année au moins; 

Qu'en décidant, dans ces circonstances, que 
le demandeur Burgeon ne peut pas s'attribuer 
les contributions personnelles dont il s'agit, 
la cour d'appel de Bruxelles a contrevenu aux 
articles 7 et 9 de la loi précitée de 1822; 

Par ces motifs, casse... 

Du A avril 4881 . — 2« ch. — Prég. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pardon. 
-— CancL eonf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



9« Gfl. -^ 4 aTVU 1881. 

ÉLECTIONS. — Réciamation. — appel. — 
Notification a L'iNTÉanssâ. 

Vappd d'un arrêté, en matière électorale, est 
interjeté valablement par notification directe 
à la personne de celui dont on demande Vin- 
saription (1). (Lois élect., art. 48.) 

(UBCLEF, — C. FRANÇOIS.) 

La cour d^appel de Liège, avait rendu, le 
2 mars 1881 , l'arrêt snivani : 

« Attendu que l'appel de Leclef a été formé 
par exploit notifié directement à François, 

{{) A consulisr, c«ss., 29 juin iS63 (Pasic, i>m, 
1, 4i9), et 22 janvier 1873 (Pasic, 1872, 1, ^). 

L'ioUné, <ian& U »eiu 4e rarticle 48de9loi8 électo- 
rales, n*est pas nécessairement l'adversaire et le con* 
indictear de rappelant, o*est, dans le sens large du 



dont il avait réclamé l'inscription sur les listes 
électorales ; 

tt Que François n'est donc pas un intimé ; 
que, dès lors, l'appel n'a pas été fait d'après 
Pun des modes indiqués par l'article 48 des 
lois électorales coordonnées, que, par suite, 
cet appel est nul ; 

« Dit l'appel nul. » 

Pourvoi par Leclef. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation et fausse interprétation des articles 56 
et 48 des lois électorales coordonnées, en ce 
que l'arrêt dénoncé annule un appel interjeté 
par exploit signifié au citoyen dont l'inscrip- 
tion est demandée : 

Considérant que Je demandeur Leclef a ré- 
clamé rinscription du défendeur François 
sur la liste des électeurs communaux de Vo- 
nêche; 

Que, débouté de son action, il a appelé de 
Tarrêté de la députalion permanente par un 
exploit notifié à François ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 48 
des lois électorales coordonnées, l'appel peut 
être interjeté par un exploit signifié à la 
personne ou au domicile de la partie in- 
timée; 

Considérant que cette partie intimée n'est 
autre que la partie à laquelle, suivant l'arti- 
cle 47 de la loi communale, la requête d'ap- 
pel doit être notifiée, c'est-à-dire la partie 
intéressée; 

Considérant que le citoyen dont la capacité 
électorale est en question a incontestablement 
intérêt à connaître et à discuter la demande 
formée par un tiers à Teffet de le faire inscrire 
sur la liste des électeurs; 

Que c'est sur cet intérêt, qui existe à tous 
les degrés de l'instance, qu'est fondée la dis- 
position du § 2 de l'article 48 des lois élec- 
torales coordonnées, aussi bien que celle des 
articles 56 et 58 desdites lois; 

D'où il suit qu'en déniant au demandeur la 
faculté d'interjeter appel de la décision inter- 
venue dans la cause par un exploit notifié à 
François, l'arrêt dénoncé a contrevenu à l'ar- 
ticle 48 prérappelé; 

Par ces motifs, casse... 

Du 4 avril 488i. — 2« ch. — Prés, 
M. Yandenpeereboom, président. — Ràpp. 
M. De Rongé. — Cand, conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



mot, celui qui est assigné, parce qu'une assignaiion 
n'est autre chose qu*une intimation pour l'aire quel- 
que chose. (Denisart, v« Inlimé; MERLIN, Rép. hov 
verbo.) Intimare, signifie dénoncer et déclarer. 
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!• eu. — 4 avril. 1881. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Dépôt. — 

Délai. 

En matière électorale, la requête en cassatûm 
ainsi que l'exploit origiml de significatiott au 
défendeur doivent être remis au greffe de la 
CQur d'appel, dans les dix jours du prononcé 
de Van et, à peine de déchéance, (Lois élect., 
art. 58.) 

// ne suffit pas du dépôt, en temps utile, d'une 
copie authentique, mais non enregistrée, de 
rexploit, 

(de VUYST ET DAYERAES, — C. DAELMAN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
soulevée d'office et déduite de la tardiveté du 
pourvoi : 

Considérant qu'aux termes de Tarticle 58 
des lois électorales coordonnées, la requête 
à la cour de cassation, préalablement signifiée 
au défendeur, doit être remise au greffe de la 
cour d*appel dans les dix lours du prononcé 
de Tarrêt, à peine de déchéance; 

Considérant que Tarrêt attaqué a été pro- 
noncé le 49 février; que le dernier jour utile 
pour la remise de la requête au- greffe était 
donc le 1*' mars; 

Considérant que Toriginal de cette requête, 
portant la signature des demandeurs, n'a été 
remis au greffe que le â mars; que les deman- 
deurs y ont, il est vrai, déposé, le 1^ mars, 
une copie non enregistrée de la signification 
faite au défendeur, copie qui relate la teneur 
et les signatures de la requête, mais que ce 
dépôt ne peut tenir lieu de la remi^ de la 
requête même, exigée à peine de déchéance 
par l'article 58 précité; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 avril i881 . — 2« ch. — Prés. H. Van- 
denpeereboom, président. — Ranp. H. Le- 
naerts.— Conc/. conf M. Mesdach ae ter Kîele, 
premier avocat général. 



S'en. - 11 aTrtl 1881. 

ÉLECTIONS. — Contribution. — Inscru»tion 
AUX RÔLES. — Présomption. — Preuve 
contraire. — Défaut de cotisation. — 
Pertinence de faits. 

La ffrésomptiott résultant de Finscription aux 
rôles des contributions est anéantie par la 
preuve d*une absence de cotisation (1). (Lois 
élect., art. 7.) 

(1) Code électoral armoti, â« éd., p. 83, D« 7. 



Le juge du fond apprécie souverainement la va- 
leur probante de quittances sous seing priné, 
produites à l'effet d'établir le bénéfice au Uen 
foncier rural, (Lois élect., art. 44.) 

(MALADRUS, — c. VALLEZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 4, 6, § 4^, 44, 7, j 4**, 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
Tarrêt attaqué admet que la présomption 
résultant en faveur du demandeur de son in- 
scription sur la liste des électeurs communaux 
est détruite par la simple production du re- 
gistre des subdivisions des cotes foncières où 
son nom ne figure pas; en ce que cette déci- 
sion conclut erronément de cette absence 
d'inscription à Tobligation pour ledit deman- 
deur de prouver qu'il a réellement occupé, 
pour 4878 et 1879, des terres à raison des- 
quelles il pourrait se compter un tiers fonder; 
et en ce qu'elle juge que les jusiifications 
fournies par lui pour établir qu'il a possédé 
le cens pendant l'année 4879 ne sauraient 
prévaloir contre la présomption résultant de 
sa non-inscription aux rôles des impôts : 

Considérant que la cour d'appel reconnaît 
« qu'il ressort d'un extrait du rôle des con- 
tributions versé au procès que le demandeur 
a payé, pour l'année 4879, une contribution 
foncière de 5 fr. 77 c.^ mais qu'il n'a payé 
aucun autre Imp6t »; 

Qu'elle en déduit avec raison que la pré- 
somption résultant de son inscription sur la 
liste des électeurs communaux est détruite 
pour cette année 4879, puisqu'il est éubli 
qu'il n'a pas été imposé jusqu'à concurrence 
de la somme exigée pour prétendre à l'élec- 
torat ; 

Que si, à côté de l'insuffisance de sa coti- 
sation, elle invoque aussi l'absence de son 
inscription sur le registre de subdivision des 
cotes foncières, ce motif surabondant ne peut 
vicier La solution rendue ; 

Considérant que le demandeur excipait, il 
est vrai, d'un tiers foncier, mais que, ne pou- 
vant se prévaloir, pour en justifier, d'aucune 
inscription sur les rôles, il lui incombait de 
prouver qu'il avait occupé réellement en 
4879 les terres auxquelles cet impôt se rap- 
portait; 

Considérant qu'il a tenté de faire cette 
preuve en produisant des quittances, mais 
que le juge du fond, appréciant souveraine- 
ment les éléments de fait du débat, a pu les 
rejeter comme dépourvus de force probante 
sans que sa décision sur ce point puisse don- 
ner ouverture à cassation ; 

Que, si cette même décision constate l'ab- 
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sence d*offre de preuve du fait de roccupation 
des terres, pour Tannée 1878 comme pour 
Tannée 1879, cette mention est indifférente, 
ia radiation du demandeur étant motivée « sur 
ce que, tout au moins pour Tannée 1879, le 
demandeur ne possède pas le cens requis »; 

D'où il suit que ce moyen n*est pas fondé ; 

Sur le second moyen fondé sur la viola- 
tion de Tarticle 55 des lois électorales, en ce 
que Tarrêt dénonce ne fournit pas la preuve 
que les débats aient eu lieu en séance publi- 
que, puisqu'il ne vise pas les conclusions des 
parties : 

Considérant qu'il résulte du plumitif d'au- 
dience que le rapport de l'affaire, Taadition 
des parties et le prononcé de l'arrêt ont eu 
lieu en séance publique; 

Que ce second moyen manque de base ; 

Considérant, dès lors, que Tarrêt de ia cour 
d'appel de Gand n'a contrevenu à aucun des 
textes cités à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du M avril 1881. — ^ ch,— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Cond. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« GH. — 11 avrU 1881. 

élections. — contbtbution personnelle. 
— Exemption. — \icaire. — Indemnité de. 
logement. 

// est facultatif aux communes qui accordent à 
des vicaires de paroisses un traitement sup- 
plémentaire, de V affecter spécialement à cou- 
vrir les frais qu'ils ont à faire pour se procu- 
rer un logement, (Loi du 9 janvier 4857, 
art. 2.) 

Dans ce cas, Vailocation revêt le caractère d^une 
indemnité de logement, dans le sens de Var- 
itcle ^ de la loi du 26 août 1878, et procure 
au bénéficiaire exemption de la contribution 
personnelle, à raison des deux premières 
bases. 

Le juge du fond apprécie souverainement V exis- 
tence des conditions légales auxquelles est 
subordonné le bénéfice de cette exemption (1). 

(DELEU, — C. LE GOUVERNEUR DE LA FLANDRE 

OCCIDENTALE.) 

La cour d'appel de Gand avait rendu, le 
11 mars 1881, Tarrêt suivant : 

« Attendu que l'intimé Deleu, vicaire à 
Boesinghe, paye, pour son logement, 175 fr. 



(t) V074S eass., S8 juin 1880 (Pasic, 1880, 1, 233). 



par an; que le budget de la commune porte 
qu'une somme de 200 francs lui est allouée 
pour indemnité de logement; 

« Attendu que, par ces mots, la commune 
a rattaché le subside alloué à cette destination 
spéciale de couvrir les fïrais que Tintimé a à 
faire pour se procurer une habitation, ce qui 
résulte de tous les faits et circonstances de la 
Cause ; qu'ainsi i'intimé se trouve dans le cas 
d'exemption pour les deux premières bases 
de Timp6t personnel, prévu par Tarticle 2 de 
la loi du 26 août 1878; de sorte que Timpôt 
dont il peut se prévaloir li'est plus que de . 
15 francs; 

« Met l'arrêté à néant, ordonne la radiation 
du nom de Tintimé de la liste provinciale de 
Boesinghe. » (Rapp. M. De Schryver.) 

Pourvoi par Deleu. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du pour- 
voi : violation des articles 1^ et 6 des lois 
électorales, fausse interprétation et violation 
des articles 2 de la loi du 9 janvier 1 837, et 2, 
§ 5, de la loi du 26 août 1878, en ce que 
l'arrêt attaqué, se fondant sur le libellé d'un 
subside que le demandeur reçoit de la com- 
mune de Boesinghe, libellé ainsi conçu : 
« Traitement du vicaire : indemnité de loge- 
ment 200 francs », en a conclu que celui-ci 
Jouit d'une indemnité de logement dans le 
sens de la loi de 1878, et en ce qu'il a, par 
voie de conséquence, ordonné sa radiation de 
la liste électorale : 

Cousidérant qu'aucune disposition de la loi 
du 9 janvier 1857 ninterdit aux autorités 
communales, lorsqu'elles accordent aux vi- 
caires des paroisses une allocation de traite- 
ment supplémentaire, de l'affecter spéciale- 
ment à couvrir les frais qu'ils ont à faire pour 
se procurer un logement ; 

Considérant que cette allocation constitue 
alors, en tant qu'elle reste égale ou inférieure 
à la valeur locative des locaux occupés, une 
indemnité de logement dans le sens du § 5 
de Tarticle 2 de la loi du 26 août 1878 ; 

Qu'en effet, si la commune fournit, dans un 
immeuble qui lui appartient, une habitation 
gratuite à ces personnes ; celles-ci, en pré- 
sence de la généralité des termes de la loi, 
seront alors exemptes de la contribution per- 
sonnelle à raison des deux premières bases ; 

Que, par une conséquence nécessaire, la 
même exemption leur est applicable lorsque 
Tacte administratif qui fixe le chiffre du sub- 
side, Taffecie à cette destination spéciale de 
tenir lieu d'un logement gratuit; 

Considérant'que, par la décision attaquée 
la cour d'appel constate que le demandeur 
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paye pour son logement 175 francs par an et 
que le budget de la commune de Boesfnghe 
porte qu'une somme de 200 francs lui est 
allouée pour indemnité de logement ; 

Que, se fondant, en outre, sur les faits et 
circonstances de la cause, elle ajoute que : 
« par ces mots indemnité de logement, la com- 
mune a rattaché le subside alloué à oette des- 
tination spéciale de couvrir les frais que le 
demandeur doit faire pour se procurer une 
habitation »; 

Considérant que, par c«tte appréciation 
souveraine, elle établit en fait l'existence des 
conditions légales auxquelles est subordonnée 
Tapplication du § 5 de' l'article précité; 

D'où il suit que son arrêt ne contrevient 
ni à cette disposition, ni h aucune des dispo- 
sitions légales invoquées ; 

Par ces motifs, r^ette... 

Du ii avril 1881.— 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



i« CN. — 11 avril 1881. 

ÉLECTIONS. — Inscription. — Présomp- 
tion. — Nationalité. — Naissance a 

l/ÉTRANGER. — DOMICILE. — MlLFrAIRE. — 

Absence temporaire. 

Linscription tur les listes électoraies constitue 
pour linsait une présomption de possession 
des qualilés reipUses pour Nlectorat (1). 

La circonstance que le père de l'inscrit est né à 
Vétranger n'implique pas nécessairement que 
c0(i<TAt^*«ot/éfrait{)rer.(Codeciv.,art.9etlO.) 

Une absence temporaire n'entrtUm pas, en géné- 
ral, le changement ou la perte du domicile 
électoral. 

Il en est ainsi des militaires envoyés dans une 
garnison momentanée (2). (Code élect., 
art. 31.) 

Le caractère de cette absence est apprécié souve-^ 
rainement par le juge du fond. 

(kerstens, — c. marot.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 16 mars 1 881 , Farrét suivant : 

« Attendu que l'appelant n'a pas produit 
la preuve que le père de l'intimé est étranger, 
la naissance de celui-ci à Paris ayant eu lieu 
sous l'empire du code civil (1806); 

« Attendu qu'il est constant que le régi- 
■ ■ ' < ■ ■ I ■ ■ .1. . . ■ I ■ ■ Il 

(1) Cass., 3, 17 et 88 mai 1880 (Pasic, 4880, 1, ItiO, 
187 et 193; tuprà, p. 461 ; m/Vô, p. «48). 

(J) Ctis., S8 mai 4880 'Scheyven, IV, 438; »uprà, 
p. 199). 



ment auquel appartient rintimé était en gar- 
nison k Anvers au i*^ août i880, et que si 
Marot se trouve actaellemenl à Bruxelles, 
c'est comme déucbé à l'instilttt cartogra- 
phique et pour un terme limité; 

« Attendu que le militaire déucbé teapo- 
ralrement doit être censé résider an lien de 
garnison du corps auquel il appartient, qu il 
s'ensuit que le domicile électoral de l'Intimé 
est à Anvers; 

« Ecartant toutes conclusions eoniraîres 
et tontes offres de preuves, met l'appel à 
néant. » (Rapp. M. Du Pont.) 

Pourvoi par Kerstens. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen accu- 
sant la violation des articles 9 et 10 du code 
civil, et l'' des lois électorales» en ce que 
l'arrêt attaqué a déclaré Belge un électeur 
dont le père est né à Paris, sans qu ii soit 
prouvé que ce père descendait d'un Belge; 

Attendu que l'inscription du dérendeur 
Marot sur les listes électorales d'Anvers con- 
stituait en sa faveur la présomption qu'il pos- 
sédait les qualités requises pour l'électoral ; 

Attendu que c'était au demandeur qui lui 
déniait la qualité de Belge, de fournir la 
preuve de son allégation ; 

Qu'il s'est borné, à cet égard, à établir que 
le père du défendeur est né à Paris en 1806; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
n'autorise à tirer de ce fait la conséquem'e 
que le défendeur n'est pas Belge; 

Que la cour de Bruxelles, en le décidant 
ainsi, n'a contrevenu à aucun des textes cités; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 31 des lois électorales coor- 
données, en ce que l'arrêt a attribué au dé- 
fendeur un domicile fictif dans le lieu où son 
régiment tient garnison, sans avoir égard à la 
circonstance qu'ayant été détaché à l'institut 
cartographique, ii possède à Bruxelles une 
résidence réelle et nullement provisoire, fait 
dont la preuve était offerte ; 

Attendu que l'article 21 précité, en dehors 
des deux exceptions qu'il indique, a érigé en 
principe que le fonctionnaire amovible et 
révocable doit être inscrit sur les listes élec- 
torales, au lieu où il réside réellement à raison 
de ses fonctions; 

Que cette disposition est une conséquem^ 
de la règle que le domicile d'un citoyen est 
au lieu où il a son principal établissement ; 

Attendu qu'une absence temporaire n'en- 
traîne pas, en général, le changement ou la 
perte du domicile électoral ; 

Attendu que c'est évidemment par applica- 
tion de cette règle qu'il a été réconnu, dans 
le rapport de la section centrale à la chambre 
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des représentaots sar ranicle 63 de la iûi du 
9 juiUeti877, que le miliuire envoyé au camp 
ott dans une garnison momentanée doit res- 
ter inscrit au lieu où 11 était au moment de 
son départ; 

Attendu qu'il appartient au juge du fait 
d'apprécier souverainement si le service qui 
oblige un militaire à quitter sa résidence lui 
crée un nouvel établissement ou donne lieu 
seulement à une absence temporaire; 

Attendu qu'il ressort des motifs de Tarrèt 
attaqué que la «'our de Bruxelles, s'appuyant 
sur les documents du procès, a considéré 
comme temporaire le séjour du défendeur à 
Bruxelles; 

Que cette décision échappe au contrôle de 
la cour de cassation ; 

Par ces rootife, rejette... 

Du il avril 1881. — «• ch. — Pré8. 
M. Vandenpeereboom , président. — Rapp, 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Mesdach de 
1er Kiele, premier avocat général.. 



2« CH » 11 avril 1881. 

ÉLECTIONS. — Contribution foncière. — t 
coicmunacté conjugale. — acquêts. — 
Prédécès db l'épouse. — Titre successif. 

L'héritier d'une femme commune en Mens a 
drùU à la moitié de la contribution foncière 
afférente aux immeublei de la communauté. 
(Lois élect., art. Ô.) 

// n'importe que la cotisation ioit, pour la tota- 
lité, au nom du mari. 

En r absence de toute prétention, quant à la pro- 
priété exclusive des immeubles, ih sont répu- 
tés acquêts de -communauté (1). (Code civ., 
art. 1402.) 

(VOKTS et VANDE PAER, — C. VAN RY8WYCK.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le moyen proposé : vio- 
lation des articles i''^ 2, 3, i et 7 des lois 
électorales coordonnées, 1402 du code civil, 
en ce que Tarrét dénoncé attribue au défen- 
deur une part des impôts foncier? inscrits au 
nom de son père, en se fondant sur ce que sa 
mère est décédée et que, tout immeuble étant 
réputé acquêt de communauté, les biens frap- 
pés desdits impôts étaient présumés avoir 
appartenu k la communauté : 

Considérant qu'il ne conste point que le 
père du défendeur ait réclamé, comme lui 
étant propres, les biens dont Timpôt foncier 
est partiellement attribué à celui-ci ; 

Qn*en Tabsence de toute prétention élevée 



(\) Inffà, p. 904. 



quant k la propriété exclusive desdits biens, 
l^article 1402 les réputé acquêts de commu- 
nauté ; 

Qu'ils doivent, dès lors, se partager, aux 
termes de Tarticle 1474 du code civil, entre 
répoux survivant et le représentant de l'autre : 

Que rimpôt foncier qui les grève se répar- 
tit de la même manière et dans la même pro- 
portion ; 

D'où il suit qu'en comptant au défendeur, 
pour l'évaluation de son cens électoral, la 
contribution foncière afférente à la part qu'il 
a recueillie dans la succession de sa mère, 
l'arrêt attaqué a fait une juste application des 
dispositions invoquées par le pounoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du il avril 1881. — 2" ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
H. De Rongé. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 

î* CB. — 11 avril 1881. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Coioiunauté 
d'imtéréts. — Part proportionnelle. 

Bien qu'une patente unique ait été prise pour 
une communauté d'intérêts^ au point de vue 
électoral elle est susceptible de division et pro- 
fite à chaque associé dans la mesure de son 
intérêt (2). (Loi du 21 mai 1819, art. 8.) 

(dejaiffe, — c. Gérard.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur l'unique moyen, accu- 
sant la violation de l'article 8 de la loi du 
2i mai 1819 et tableaux IV et XII joints à la 
même loi, en ce que Tarrét dénoncé, adoptant 
purement et simplement les motifs de la dé- 
cision de première instance, déclare que le 
demandeur, quoique seul et personnellement 
patenté pour l'exercice de la profession de 
tailleur de pierres, de scieur et polisseur de 
marbre, qu'il exerce pour le compte de sa 
mère et de ses frères et sœurs en même temps 
que pour son propre compte, ne peut s'attri- 
buer le montant total des patentes inscrites 
en son nom et, par suite, ordonne sa radiation 
de la liste des électeurs généraux de la com- 
mune de Mazy; 

Considérant que nul ne peut être inscrit 
sur les listes électorales, s*il ne justifie qu'il 
possède la base des impôts qu'il s'attribue; 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
souverainement qu'il existe entre le deman^ 
deur, sa mère, ses frères et sœurs, une com- 
munauté d'intérêts pour l'exploitation de 

- - ' r - I 

(3) Cass. 10, 17 el24janvier 1876 (Pasic, 76, 1,118; 
26avriH88i, tn/Wi,p.âi7;. 
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diverses industries, dans laquelle la part du 
demandeur doit être fixée à un dix-huitième; 

Considérant que celui qui n'exerce pas pour 
son compte exclusif l'industrie ou la profes> 
siôn soumise à Timpôtde la patente, n'en 
possède les bases que dans la proportion de 
sa part d'intérêt ; . 

Qu'il importe peu qu'il s'occupe seul du 
commerce, qu'il agisse seul en vertu d'un man- 
dat tacite, et qu'il soit personnellement et 
seul cotisé pour l'exercice des professions 
soumises aux droits; que ces circonstances 
ne sont pas de nature à faire fléchir la règle 
que, pour la formation du cens, la patente ne 
peut être comp!ée à celui qui la paye qu'au 
prorata de son intérêt propre et exclusif dans 
la communauté d'intérêts qu'il gère ; 

Qu'aucune disposition légale ne déclare 
indivisible, au point de vue électoral, l'impo- 
sition de patente; 

Considérant queTarrêt dénoncé constate 
que ce n'est qu'en s'atlribuant la totalité de 
l'impôt afférent aux patentes dont il s'agit, 
que le demandeur a été inscrit sur la liste des 
électeurs pour les chambres législatives ; que, 
par suite, en ordonnant sa radiation de cette 
liste, ledit arrêt, loin de contrevenir aux dis- 
positions invoquées à l'appui du pourvoi, en 
a fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du a avril 4881. —2« ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Par- 
don. — QmcL coitf. M. Mesdach de terKiele, 
premier avocat général. 



3* ca. — 11 avrU 1881. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Notification. 
— Requérant. — Mandataire. 

' Eit nul le pourvoi notifié à la requête du man- 
dataire du demandeur (i). 

(DANGOISSE, — p. DURANT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité du 
pourvoi : 

Vu l'article 57 des lois électorales coor- 
données; 

Attendu qu'il est de principe que nul « ne 
plaide par procureur »; 

Attendu que la seule partie en cause dans 
l'espèce était lesieur Djihant, qui avait réclamé 
son inscription sur les listes électorales de 
Namur; 

Que celui-ci a donné, à la vérité, mandat 

(\) Cass., âS août 4854 (Pasic, 48H4, 1, 408;. 



au sieur Dangoisse de se pourvoir contre l'ar- 
rêt attaqué : 

Mais, attendu que la requête encassatioD a 
été formée par Dangoisse en son propre nom 
et sans qu'il y soit même fait mention de sa 
qualité de mandataire; 

D'où il suit qu'elle n'est pas recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i\ avril i88i.— 2*ch.— Préfe.M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Beckers, 
— ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



i« en. ~ 11 aTrtl 1881. 

ÉLECTIONS. — Notification. — Remise de 
l'exploit. — Qualité. 

Esl nul r exploit remis à uh tkn au dtmicHe Hu 
par le nolifié, sans constafation des rapports 
de parenté ou de service existant entre 
eux(^}, (Code de proc. civ., art. 68-70.) 

(nnxEWAERT, — G. de coninck.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-reeevoir 
soulevéi' d'office et déduite de la violation des 
articles 61 et 68 du code de procédure civile, 
en ce que l'huissier qui a notifié le pourvoi 
n'a pas constaté par l'exploit la relation de 
parenté ou de service qui existe entre les 
notices et celui à qui il a laissé les copies : 

Considérant que la notification de la requête 
en cassation a été faite, par exploit d'huissier, 
au domicile élu par les notifiés au Café ds 
Théâtre, rue Flamande, n^ 40, à Bruges, « ou 
étant, porte l'exploit, et parlant à M, Tangbe, 
ainsi déclaré, j'ai laissé pour chacun d eax 
copie de mon présent exploit » ; 

Considérant qu'il résulte de la combinaison 
des articles 61, 68 et 70 du code de procé- 
dure civile que l'une des conditions requises 
pour la validité d'un exploit, c'est qu'il men- 
tionne non seulement le nom de la personne 
à qui la copie est remise, mais encore la qua- 
lité qui la rend habile à recevoir cette copie; 

Considérant qu il n'est pas dit, dans la noti- 
fication du pourvoi, que lesieur Tangbe, à qui 
l'huissier a parlé, est un parent ou servitear 
des notifiés, ou une pecsonne ayant qualité 
pour recevoir les copies à raison du mandai 
dérivant de l'élection de domicile; que toute 
personne trouvée au Café du Théâtre n'avait 
certes pas qualité à cette fin ; et que les noti- 
fiés n'ayant pas répondu au pourvoi, rien ne 

(2) Cass., 6 mars 18T7 (Pasic, 1877, ï, 440). 
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prouve que les copies lear soient parvenues ; 
que, dans ces circonstances, la notification 
produite ne peut être admise comme valable ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du ii avril 4881 .—2« cb. —Prés. M. Van- 
denpeereboom , président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — ConcL conf, H. Mesdach de 1er 
Kiele, premier avocat général. 



i«€ii.~u avrU 1881, 

ÉLECTIONS. — Époux combiuns en biens. — 
Décès de l'épouse. 

Le chef de la communauté matrimoniale ne 
cesse pas, par le décès de son épouse, d'être 
occupant principal de la maison qu'il habite 
avec sa famille, ni d'exploiter le domaine 
rural qu'il a pris en location. 

tt possède la base des contributions qu'il paye 
de ce chef postérieurement au décès de la 
femme commune (1). (Code élect., art. 9.) 

(tAMBRECHT, — G. VALLEZ.) 

La cour d'appel de Gand avait rendu, le 
8 mars 4881, Tarrêt suivant : 

« Attendu que Lambrecht ne figure en nom 
personnel sur aucun des rôles de la contribu- 
tion foncière, de la contribution personnelle, 
ni des patentes. 

« Que son père, Auguste, figure aux rôles 
des contributions avec les impositions sui- 
vantes : 



1878 
1880 



( foncier 47-85. 

j pers. 5*â-42. 

foncier 47-90. 

I pers. 34-60. 



1879 



( foncier 47-55. 
I pers. 52-42. 



« Qu'il a, en outre, le droit de se compter, 
pour chacune desdites années, un tiers foncier 
de 57 fr. 55 c. ; 

« Attendu que la mère de Tintlmé est dé- 
cédée le 25 août 4880, laissant un enfant d'un 
premier mariage et deux enfants, parmi les- 
quels l'intimé, de son mariage avec Auguste 
Lambrecht. 

Que, de son propre aveu, l'intimé ne 
peut s'attribuer, à titre successif, pour 4878 
et 1879 et à titre de propriétaire pour 1880, 
qu'on huitième de la contribution foncière de 
47 fr. 85 c, inscrite au nom de son père, soit 
6 francs. 

« Attendu que l'intimé ne peut se compter, 
à titre successif, une part quelconque, ni 
dans les contributions personnelles, ni dans 



(1) Cass., S avril 1880 (Pasic, 1880, 1, 112). 



les cotés du tiers foncier payées par son père, 
en qualité de chef de famille, d'occupant 
principal et de locataire pendant Texistence 
de la coimnunauté. 

« Qu'il ne peut davantage s'attribuer une 
part de ces contributions payées depuis la 
dissolution de la communauté, à moins de 
prouver, ce qu'il n'offre pas même de faire, 
qu'il est occupant principal et locataire con- 
curremment avec son frère. 

« Qu'il suit de ces considérations que l'in- 
timé ne peut se prévaloir d'autres imposi- 
tions, pour chacune des années utiles, que 
d'une contribution foncièi^de 6 francs, somme 
inférieure au cens communal. 

« Ordonne que le nom de l'intimé sera rayé 
de la liste des électeurs communaux de Re- 
naix. » 

Pourvoi par Lambrecht fondé sur la vio- 
lation de Tarticle 9 des lois électorales coor- 
données. 

Avec la dissolution de la communauté, 
le rôle prépondérant du mari se dissout, la 
communauté devient indivise entre le survi- 
vant des époux et les héritiers du prédécédé. 

Il est indifférent que l'héritier de la 
femme soit occupant principal et locataire 
concurremment avec le mari survivant. 

L'arrêt constate que les contributions 
dont se prévaut le demandeur ont été payées 
par le père pendant l'existence de la commu- 
nauté. 

Donc 1® il est successeur par dérès, 2® il 
a le droit de s'attribuer les contributions 
payées par son auteur. 

L'héritier ne doit pas occuper lui-même. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation de l'article 9 des lois électorales coor- 
données, en ce que Tarrêt dénoncé refuse de 
compter au demandeur, à titre successif, une 
part quelconque dans les contributions per- 
sonnelles et dans les cotes du tiers foncier 
payées par son père pendant l'existence de la 
communauté : 

Considérant que la dissolution de la com- 
munauté par la mort de l'épouse, quelques 
changements qu'elle amène dans la position 
juridique du mari survivant, relativement aux 
biens communs, ne met fin ni à l'occupation 
de la maison qu'il habite avec sa famille, ni k 
l'exploitation du domaine rural qu'il a pris en 
location ; 

Que c'est à raison de son occupation que 
le mari est tenu des contributions person- 
nelles afférentes à ladite maison, comme il pro- 
fite, à raison de son exploitation, de l'impôt 
foncier dont est grevé le fonds qu'il cultive; 

Qu'aussi longtemps que le mari c?[>ntinue 
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d*occuper cette maiMii, il esl seul Sébiteur 
envers TEtat des contributions personnelles, 
dont seul par conséquent il possède la base, 
de môme qu'il jouit seul, tant que dure son 
exploitation, de Tavantage assuré au fermier 
par l'article n"* 14 des lois électorales coor- 
données; 

D'où il suit qu'en déniant au demandeur le 
droit de se prévaloir des contributions- per- 
sonnelles et des cotes du tiers foncier payées 
par son père, l'arrêt dénoncé a fait une juste 
application des dispositions invoquées par le 
pourvoi ; 

Par ces motifs, cejette... 

Du 11 avril 1881. — 2* ch.—Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
kiele, premier avocat général. 



2*cH. - 11 avril 1881. 
ÉLECTIONS. — Preltk. — Pertinbncb des 

FAITS. — APMIÉCIATIOÎC SOl'VEaAtNE. 

Le juge du fond apprécie Houverainement la 
jfréà'sion et la perUnence des faits dont la 
preuve est demandée (\), 

(THEYS, — C. VOETS ET VANDB PABR.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation du tableau n° XII, § 2, de la loi du 
21 mai 1819, en ce que l'arrêt attaqué décide 
(|u*un tailleur qui prouverait qu'il fournit les 
étoffes des habits qu1l confectionne, serait 
sans droit à la patente de marchand ; 

Considérant que l'arrêt attaqué se borne à 
décider que l'articulation faite par le deman- 
deur, à Teffet de prouver qu il fournit les 
étoffes des habits qu*il confectionne, manque 
de précision, et par suite de pertinence ; que 
c'est là une décision en fait, qui échappe au 
contrôle de la cour de cassation et. que le 
moyen, tel qu*il est produit, manque de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 avril 1881. — 2« ch. — Prés, 
M, Vandenpeereboom, président. — Rapj), 
M. Lenaerts. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avoi;at général. 



(1) Cass., H mai 18S0 (Pasic, 1880, I, W), 
28 mars 1881 {suprà, p. 18:2). 



i' eu. - 11 AvrU 1881. 

ÉLECTIONS. — Appel RÉctPROotE.— RAu. 

— Affichage. 

En cas d'appel réciproque, chaque recours for- 
tnani une coftiesUUion distincte est soumis à 
la formalité de ragichage au greffe et dans k 
salle des audiences de la cour. (Code elect. 
art. 50, § 5.) 

(allard, — c. van dahiie.) 

ARRÊT. 

La COUR; — Sur Tunique moyen du 
pourvoi pris de la violation de l'article 50, §5 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
l'arrêt dénoncé a été rendu sans que l'appel 
de Van Damme C4)ntre Allard ait été affiché 
au rôle des affaires à plaider au greffe et dans 
la salle des audiences ; 

Considérant que, le 29 décembre 1880, la 
députation permanente de la Flandre orien- 
tale a statué sur la réclamation électorale di- 
rigée contre l'inscription du demandeur, le 
sieur Allard t par le défendeur Van Damroe ; 

Que tous deux ont interjeté appel de celte 
décision, l'un par acte du 8 janvier, le second 
par exploit du 20 janvier dentier; qu'il ré- 
sulte de Textrait délivré par le greffier et pro- 
duit au procès, que le premief de ces appels, 
inscrit au rôle général sous le n^ '/iSo, a été 
affiché tant au greffe que dans la salle des 
audiences de la cour de Gand, mais^u'tl n'a 
été fait aucune mention, sur ces affiches, de 
l'appel du 20 janvier; 

Considérant que l'expédition de la feuille 
d'audience atteste, il est vrai« que, les 8 et 
22 février et le i*^ mars, jours auxquels la 
cause figurant sous le n* 7455 t été appelée, 
les parties ont été entendues, mais que leur 
comparution n*esl établie par \k que dans 
cette seule cause et non dans celle née de 
l'appel du défendeur; que si le demandeur a, 
le 17 février, déposé des conclusions, elles 
sont aussi uniquement relatives h la première 
affaire; 

Considérant que ces deux contestations 
sont distinctes l'une de Tautre; qu'elles ont 
donné lieu à deux instances séparées jusqu'au 
moment où, par l'arrêt attaqué, leur jonction 
a été prononcée; que, pour Tune et pour 
l'autre, la formalité de l'affichage devait être 
observée , qu'à raison de son omission, le de- 
mandeur, en ce qui concerne l'appel du 
défendeur Van Damme, n'a pas été interpellé 
à l'effet de comparaître et de présenter ses 
movens de défense ; 

Oue rien n'établit, d'autre part, qu1l ait 
été représenté ou qu'il ait comparu ; 

D'où il suit que la décision dénoncée, en 
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act^ttetilant Tappel du défendeur, alors qu*une 
formalité subsuntlelle n*avait pas été remplie, 
a contrevenu à rarticle 50, § 5 des lois élec- 
torales coordonnées; 
Par ces motife, casse.*. 

Du i\ avril 4881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Happ, 
M. Bougard. — Concl. conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 

2* cR. — 11 avHI 1881. 

ÉLECTIONS. — Patewté. — Déclaration. 
— Cotisation postiîrieure a la clôture 
des listes. 

Le contribuable, dont In cotisation n*a été éta- 
blie qu'après la clôture définitive des listes, 
n'est pas tenu de justifier d'une réclamation 
devant lejugefUtcal (1). (Lois élecl., an. l*'', 
6, 8; loi du 5 juillet 4874, art. 8; loi du 
Î6 août 1878, art. 5.) 

(MASTBOOH, — ^ G. JANSSENS ET KERSTENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 10 mars 1881, ainsi conçu : 

(( Attendu que, le 42 juillet 1880,Mastboom 
a fait une déclaration de patentes de courtier 
en diamants et de négociant en diamants, aux 
droits de 66 francs et qu'il a seulement été 
cotisé de ces chefs, le 29 octobre 4880, sans 
avoir formé de réclamation devant le juge 
fiscal; qu'ainsi, lors de la clôture définitive 
des listes électorales (5 septembre 1880), Tin- 
tlmé ne pouvait justifier de l'existence du 
cens qu'il invoque, ni d'un titre légal suscep- 
tible de sauvegarder sein droit électoral (Lois 
élecl. coord., art. 4, 6 et 8) ; 

a Attendu que, à part cette cotisation de 
56 francs, qui est tardive et Inopérante dans 
l'espèce, l'intimé ne justifie d'aucun autre 
cens pour 4880. 

« Que, dans ces conditions, la réclamation 
de l'appelant contre l'inscription de lintimé 
sur les listes électorales d'Anvers est fondée. 

« Met à néant la décision attaquée ; émen- ^ 
dam, dit que le nom de Mastboom sera rayé 
de toutes les listes électorales d'Anvers, 
iftapp. M. Mans.J 

« Pourvoi par Mastboom. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 4<^^ 6 et 8 des lois élec- 
torales coordonnées, 8 de la loi du 5 juillet 
1871 et 5 de la loi du â6 août 4878, en ce 



(t) Pasicrisie, 1880, 1, 21.3. 



que Tfarrêt dénoncé a refusé de tenir compte 
au demandeur d'une déclaration de patente 
faite en temps utile, déclaration k la suite de 
laquelle il a été imposé régulièrement après la 
date fixée pour la clôture définitive d<'S listes : 

« Considérant qu'il résulte de l'arrêt atta- 
qué que le demandeur a fait, le 4â juillet 4 880, 
une déclaration de patente comme courtier et 
comme négociant en diamants et qu'il n'a été 
cotisé de ces chefs que le 49 octobre suivant: 
que la cour a ordonné sa radiation par le mo- 
tif qu'à défaut de toute réclamation devant le 
juge fiscal, il n'aurait pu justifier, lors de la 
clôture définitive des listes, ni de la posses^ 
sion du cens, ni d'un titre légal de nature à 
sauvegarder son droit; 

Considérant que le demandeur a été inscrit 
sur les listes électorales, et que son droit 
ayant été contesté, il avalableroent pu établir, 
au moyen de la cotisation intervenue le 
19 octobre, qu'il possédait réellement le cens 
lors de son inscription; qu'ayant fait, en 
temps utile, la déclaration nécessaire pour 
être régulièrement imposé, il n'a pu encourir 
une déchéance par les lenteurs du fisc, alors 
qu'il ne dépendait pas de lui d'obtenir une 
cotisation avant la clôture définitive des listes ; 
que cette cotisation ne lui ayant pas été refu- 
sée, il n'avait pas à justifier d'une réclama- 
tion au juge fiscal; 

D'où il suit que la cour d'appel de Bru- 
xelles, en ordonnant sa radiation par le motif 
ci-dessus indiqué, a contrevenu aux textes 
cités à l'appui du pourvoi; 

Considérant que le défendei^r Janssens n'a 
pas été en cause devant la cour d'appel ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 44 avril 1881.— 2* ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Happ. M. Le- 
naerts. — Conct. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2e en. - 11 avril 1881. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Quotité. — Indécision. 

Le juge, après avoir reconnu à une partie le 
droit de s'attribuer différents impôts, est tenu 
d*en déterminer ta somme à Veffet de consta- 
ter si elle atteint ou non le chiffre du cens 
légat. (Lois élect. coord., art. 5.) 

(de DECKERS, — C. KERSTENS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 46 mars 4881, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il résulte des documents du 
procès que l'appelant est le principal occu- 
pant d'une maison qui lui appartient et qui 
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est située derrière celle longeant la longue 
rue des Aulnes, appartenant à son frère Cor- 
neille, lesdites maisons ne portant qu'un seul 
numéro, le n'* 78 ; que la contribution per- 
sonnelle de la maison occupée par l'appelant 
ne s'élève qu'au chiffre de 5 fr. 46 c. 

« Attendu que, d'après les extraits du rôle 
de la contribution foncière versés au dossier, 
les maisons ci-dessus, appartenant aux deux 
frères, Jean et Corneille, sont grevées ensem- 
ble d'un impôt foncier de 9 fr. 54 c. pour 
1880, et que l'appelant n'a pas établi qu'il ait 
droit de s'attribuer plus de la moitié dudit 
impôt, soit 4 fr. 67 c; d'où il suit que les 
contributions, tant personnelle que foncière 
à charge de r;ippelant n'atteignent pas en- 
semble le taux du cens communal. 

u Ordonne la radiation de rappelant des 
listes électorales d'Anvers, tant comme élec- 
teur communal que comme électeur provin- 
cial, (liapp. M. Motte.) 

« Pourvoi par DeDeckers. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen fondé 
sur la violation de l'article 5 des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué 
décide qu'il faut être imposé au delà de 10 fr. 
en contributions directes pour être électeur 
communal ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 5 
des lois électorales cx>ordonnées, pour être 
électeur communal, il faut, outre les condi- 
tions d'âge, d'indigénat ou de naturalisation, 
verser au trésor de l'Etat, en contributions 
directes, patentes comprises, la somme de 
dix francs; 

Considérant que l'arrêt dénoncé, par une 
appréciation souveraine des documents de la 
cause, constate : 1° que le demandeur est le 
principal occupant d'une maison qui lui appar- 
tient et qui est située derrière une autre appar- 
tenant à son frère Corneille, lesdites maisons 
ne portant qu'un seul numéro, le n*" 78 ; 

â° Que la contribution personnelle de la 
maison du demandeur s'élève à 5 fr. 46 c; 

y Que les maisons appartenant aux deux 
frères, Jean et Corneille, sont grevées ensem- 
ble d'un impôt foncier de 9 fr. 54 c. pour 
1880, et que le demandeur peut s'en attri- 
buer la moitié, soit 4 fr. 67 c; 

Considérant qu'après avoir ainsi reconnu 
que le demandeur avait le droit de s'attribuer, 
pour l'électoral, ces deux chefs différents 
d'impôts, la cour d'appel de Bruxelles avait le 
devoir de déterminer et de constater la quan- 
tité totale d'impôts que le demandeur pouvait 
faire valoir, afin d'en induire ensuite s'il rem- 
plissait ou non les qualités légales pour être 
inscrit sur les listes électorales ; 



Qu'au lieu de ce faire, l'arrêt dénoncé se 
borne à indiquer le chiffre de Timpôt per- 
sonnel ainsi que le chiffre de l'impôt foncier 
dont le demandeur est le débiteur légal, et à 
déclarer que les cx>otrlbutions tant person- 
nelles que foncières, k charge du demandeur, 
n'atteignent pas ensemble le taux du cens 
communal, sans déterminer le chiffre de cet 
ensemble, ni le chiffre du cens communal; 

Qu'une semblable décision laisse incertaine 
la question de savoir si Tarrêt dénoncé con- 
state que l'ensemble de Timpôt personnel et 
de l'impôt foncier dont il s'agit n'atteint pas 
la somme de 10 francs ou s'il suppose que 
le cens communal excède cette somme de 
10 francs ; 

Que, dans ces circonstances, l'arrêt a con- 
trevenu à l'article 5 des lois électorales coor- 
données; 

Par ces motifs, casse... 

Du 11 avril 1881. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — ùmcl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



Se CB. ~ 11 aTril 1881. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Naissance 
sur le territoire belge. — présomption. 
— Appréciation. — Communauté cokjc- 
GALE. — Immeubles. — Acquêts présumés. 

En Vabsence de toute allégation contraire, il est 
mi pouvoir du juge du fond d'affirmer la m- 
tionalilé d'une personne déterminée d'après k 
fait de sa naissance sur le territoire national. 
(Code ci V., art 9 et 10.) 

Les immeubles'dont la propriété exclusive n'est 
pas établie au profit de l'un des époux ma- 
riés sous le régime de la communauté, sont 
réputés acquêts (l.)^Code civ., art. U02.) 

(vOETS et VANDE PAER, — c. SIMONS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 1 6 mars 1 8K1 , constatant que 
Simons est né à Anvers, en 1838, d'un père 
né à Vorsselaer (Belgique) en 1828, ce qui 
constitue une présomption d'indigénat valable 
jusqu'à preuve contraire; et que, les immeo- 
h\ës étant réputés acquêts de communauté, le 
premier juge avait décidé, avec raison, que 
Simons avait droit au douzième des biens 
frappés d'un impôt foncier de 97 francs. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur les moyens proposés : 
1. Violation des articles 2, 5 et 4 des lois 



(t) Suprà, p. 199. 
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électorales coordonnées, des articles 9 et iO 
du code civil, ence que Tarrêt attaqué décide 
que le défendeur, né en Belgique en 1858, 
d'un père né en Belgique en 4828, Justifie à 
règle de droit de la qualité de Belge ; 

11. Violation des articles 1402 du code civil 
et 7 des lois électorales coordonnées, en ce 
que Tarrèt dénoncé se fonde sur le principe 
que tout immeuble acquis pendant le mariage 
est réputé acquêt de communauté, pour attri- 
buer au défendeur une part des impôts fon- 
ciers inscrits au nom de sa mère « veuve 
Simons et enfants », quand rien n'établissait 
que lesdits biens dépendaient de la commu- 
nauté ; 

Considérant que Tarrèt attaqué ne dit pas 
et n'implique en rien que la naissance sur le 
territoire belge soit une présomption légale 
de nationalité; 

Considérant que la nationalité d'origine 
s'établissant par tous moyens de preuve, la 
cour d'appel, dans les circonstances que son 
arrêt expose et qu'elle a souverainement 
appréciées, en l'absence notamment de toute 
allégation qui mit en doute la nationalité du 
père du défendeur, a pu reconnaître à celui-ci 
la qualité de Belge sans contrevenir aux dis- 
positions invoquées par le pourvoi ; 

Considérant que les immeubles dont la pro- 
priété exclusive n'est pas établie au profit de 
Tun des époux, sont, aux termes de Farti- 
cle 1402 du code civil, réputés acquêts de 
communauté ; 

Considérant qu'il ne conste point que l'un 
des époux ou ses représentants aient réclamé, 
comme lui étant propres, les biens grevés de 
la contribution litigieuse; 

Qu'il s'ensuit qu'en tenant ces biens pour 
acquêts de communauté et en attribuant, par 
conséquent, au défendeur, dans l'impôt fon- 
cier qui les concerne, une quotité proportion- 
nelle à sa part héréditaire, l'arrêt dénoncé a 
fait une juste application des textes cités par 
les demandeurs ; 
' Par ces motifs, rejette... 

Du H avril 4881. — 2« ch. — Prés. 
H. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Rongé. — Cùud, conf. M. Mesdach de 
1er Kiele, premier avocat général. 



2«cH. — 11 aTrU 1881. 
ÉLECTIONS. — Patente. — Exercice 

EFFECTIF DE LA PROFESSION. — GREFFIER. 

— Ventes, MOBILIÈRES. — Prisées. 

// est au pouvoir du juge du fond de reconnaXtre 
r existence d'une profession, bien qu'aucun acte 
qui la caractérise n'ait été accompli, si Vas- 
sujetU s'est mis à la disposition du public pour 



rexercer (4). (Loi du 24 mai 4849, art. 4^'^) 
Uartide 479 de la loi du i^juin 4869 n'enlève 
pas aux greffiers le droit de passer des actes 
de juridiction volontaire. 

(van de PUTTB, C. DE VUYST, DAYERAES 

ET PAPPAERT.) 

La cour d'appel de Gand avait rendu, le 
8 mars 4881, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il ressort des enquêtes, ainsi 
que des nombreuses ventes mobilières aux- 
quelles il a été procédé par Pappaert, en sa 
qualité de greffier du tribunal de commerce 
pendant une période d'années qui s'étend de 
4860 à 4875, que ledit intimé a l'habitude et 
fait profession de passer des actes de juridic- 
tion volontaire ; 

(( Que si aucun des procès-verbaux de 
ventes mobilières, versés au procès, ne se ré- 
fère aux années 4878, 4879, 4880, cette cir- 
constance, à laquelle on peut, il est vrai, 
reconnaître une certaine valeur, n'est pas 
néanmoins de nature k constituer la preuve 
que l'intimé Pappaert a renoncé complètement 
à passer des actes de juridiction volontaire; 

<( Qu il est à considérer que lintimé susdit 
a le droit, en sa qualité de greffier, de pro- 
céder à des ventes publiques de meubles et à 
des prisées, à la seule condition de se munir 
d'une patente; 

« Qu'en continuant, comme il l'avait fait 
antérieurement, à se munir d'une patente 
pour les années 4878, 4879, 4880, l'intimé, 
loin d'avofr manifesté l'intention de renoncer 
à passer des actes de juridiction volontaire, 
doit être présumé, an contraire, s'être mis à 
la disposition du public, pour passer de sem- 
blables actes; 

« Attendu, au surplus, que, s'il est avéré que 
depuis 4875 l'intimé n'a procédé à aucune 
vente publique de meubles, l'intervenant Van 
de Putte n'allègue cependant pas que ledit 
intimé aurait refusé de procéder à des ventes, 
alors qu'il en aurait été requis ; 

a Qu'il suit des considérations qui précè- 
dent que Pappaert possède la base de la pa- 
tente de 40 fr. 48 c, à laquelle il a été assu- 
jetti pour les années 4878, 4 879, 4 880, et que, 
partant, il a droit à l'électorat communal; 

« Ordonne que le nom de Pappaert sera 
inscrit sur la liste des électeurs communaux 
d'Alost )>. 

Pourvoi par Van de Putte. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les moyens proposés : 
I. Quant à l'arrêt interlocutoire et à l'arrêt 

(4) Infrà, p. 244. 
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déQnitif : violalion de l'article i79 de la loi 
da 18 juin 1869, en ce que les arrêts dé-* 
nonces admettent quun membre de Tordre 
judiciaire peut être patenté comme exerçant 
une profession sans Tautorisation préalable 
du roi: 

il. Quant à Tarrêt déllnitif : violation de 
Fartirle l*"' de la loi du <21 mai 1819, des 
articles 5 et 6 des lois électorales coordon- 
nées, eu ce que cet arrêt, tout en constatant 
que, depuis 1875, Pappaert n'a procédé à 
aucune vente publiiiue de meubles, lui attribue 
cependant la patente qu'il invoque comme 
passant de pareilles ventes: 

Considérant que Tarticle 179 de la loi du 
18 juin 1869 sur l'organisation judiciaire 
n'enlôve pas aux greffiers le droit qui leur 
est légalement attribué et que leur reconnaît 
la loi du Si mai 1819, au Ubleau XIV, n«25 
(570) de passer des actes de juridiction vo- 
lontaire; 

Considérant que l'arrêt dénoncé du 8 mars 
1881 constate souverainement que Pappaert, 
greffier du tribunal de commerce d'Alost, a 
fait, de 1860 à 1875, de nombreuses ventes 
mobilières et qu'il a continué, depuis 1875, 
à se tenir à la disposition du public pour des 
opérations de ce genre; 

Considérant que, dans ces circonstances, 
en décidant que Pappaert possède la base de 
la patente que le demandeur lui conteste, et 
en ordonnant, en conséquence, son inscrip- 
tion sur la liste des électeurs communaux 
d'Àlost, la cour d'appel de Gand n'a pas 
contrevenu aux textes cités ^ l'appui du 
pourvoi ; 

Par ces molifs, rejette... 

ÎMi 11 avril 1881. — *» ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Rongé. — CmcL conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



!• ca. — 11 avrtl 1861. 

GARDE CIVIQUE.— Recensement.-- Appel. 

— DÉLAI. 

Le délai d'appd des dédsiotis du comeil de re- 
censement pour la garde civique est de dix 

(1) €«88., IS mai 1879 (Pasic, 1879, 1, 240). 

(2) Cette décision revêt une importance particulière 
en ce qu'elle détermine avec précision les devoirs du 
juge électoral, qui sont plus ou moins étendus suivant 
que les conditions de capacité sont contestées ou non. 
Il va de soi que, lorsque la contradiction opposée par 
un intervenant ne porte que sur un seul dÂ ces élé - 
ments, le sUenoe qu'il garde sur les autres est comme 
un aveu de leur existence, et pour lors la mission du 
juge n*est pas différente de celle du coUége éeherinal, 



jùurs, à partir de la déciêian (1). (Loi da 
8 mai 1848, art. 18.) 

(CULUS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi fondé sur la violation de rârtlclè 18 de 
la loi du 8 mai 1848, en ce que la décision 
attaquée a déclaré Fappel du demandeur en 
cassation non recevable à cause de tardiveté; 

Attendu que le délai de dix Jours endéans 
lequel celui qui se croirait 1^ par une déci- 
sion du conseil de recensement de la garde 
civique peut en appeler, court du jour de la 
décision même; que les discussions aux- 
quelles a donné lieu Farticle 18 invoqué, ne 
laissent aucun doute à cet égard ; 

Attendu que c'est à la date du 50 janvier 
1881 que le conseil de recensement de la 
garde civique de Saint-Josse-ten-Noode a su- 
tué sur la réclamation du demandeur et que 
c'est le 1 1 février seulement que Tarte par 
lequel celui-ci a Interjeté appel a été déposé 
au gouvernement provincial ; que cet appel 
était donc tardif, et qu*en le déclarant non re- 
cevable, la députation permanente, loin de 
contrevenir à la loi, en a fait une Juste appli- 
cation ; 

Par c^s motifs, rejette... 

Du 11 avril 1881. — î« ch. — Prà. 
M. Yandenpeereboom, président. — Bof^, 
M. Bayet. — Concl. couf, M. MM^ch de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2* en. — S6 avril ISSl. 

ÉLECTIONS. — CoNDiTKMis d'aptitude. - 
Devoir du jugb. — Nationauté. — Aras- 
DON DU PAYS. — Esprit de retour. — 
Constatation souveraine. 

En cas de demande d'inscription sur les Mes 
électorales, le juge n'est pas tenu de subor- 
donner Vexistence de certains éléments de ca- 
pacité à des preuves déterminées, krs^u'ih 
ne soni pas conUestés (2).. (Code électoral, 
art. l'', î, 5, 55.) 

quand il procède à l'inscription. — Dans l'espôee 
actuelle, la cour d'appel s'est contentée du fait de la 
naisaanee de De Wandeleer à Anvers, pour en induirr 
qu'il éuit Belge, attendu que sa Qationalité n'était pas 
contestée ; et elle n'avait rien à oonatater au delà, 
puisque le litige ne portait pas sur cet objet. S'il en 
avait été autrement, si l'intervenaat Groëmeis avaii 
mis en question, outre l'onsteiiee du ooia, eioore 
oûUe de rindî^fénat, sans doute que la cour eàt poussif 
BM inveatigalions pliu loin et il ne lui eût pas été 
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Ujitge du ftmd amtaU sowerainemeni raban- 
(km de la pairie sans esprit de retour (i). 
(Code civ.,arl. 17). 

U naissance sur le sol belge, antérieurement a 
la promulgation de la loi fondamentale de 
1815, de parents étrangers, qui y sont domt- 
ciliés, a fmféré VindigéwU (2). (toi fond, 
du 24 août 1815.) 

(CRBIIER5, — C. ACRTS ET DE WANUEUiER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, 
déduit de la violation des articles 9 eilO du 
code civil, en ce que l'arrêt dénoncé décide 
que De Wandeleer est Belge, parce qu'il est 
né à Anvers, en 1843, et que la qualité de 
Belge ne lui est pas contestée : 

Attendu que, si, dans le cas où il est saisi 
d une réclamation tendant à Tinscription sur 
les listes, le Juge électoral a le devoir de re- 
chercher si le réclamant réunit les conditions 
de l'électoral ; en Tabsence de contestation, 
pon plus que le collège échevinal procédant à 
la formation de* listes, il n'est tenu par aucun 
lexie h n'admettre rexisteuce de ces condl- 
lions que sur la production de preuves déter- 
minées; que, partant, l'arrêt attaqué ne 
contrevient pas a la loi en reconnaissant au 
défendeur De Wandeleer la qualité de Belge 
m le simple motif qu'il est né à Anvers, et 
que lanationalité belge ne lui est pas contestée ; 

Que le premier moyen ne peut donc être 

accueilli * 

Sur le second moyen, déduit de la violation 
de l'article 97 de la Constitution et de Tarii- 
cle 17 du code civil, en ce que l'arrêt dé- 
noncé reconnaît à Eugène Aerts, demandeur 
originaire en demande d'inscription, la qua- 
lité de Belge, par application de l'article 8 de 
la loi fondamentale et décide que son père, 
Norbert Aerts, a perdu la qualité de Hollan- 
dais en venant s'établir en Belgique; 

Attendu, d'abord, que l'arrêt décide en fait 
et en s'appuyanl sur diverses circonstances 
qu'il énumère, que l'aïeul du défendeur Aerts 
avait abandonné sans esprit de retour la Hol- 
lande, sa patrie d'origine, et était domicilié 
en Belgique, à la date du 16 prairial an xii, 
époque de la naissance de son fils Norbert, 
père dndlt défendeur ; 

Que te premier ppint est jugé souveraine- 



diffidie 4e reconnalure que U père de De Wandeleer 
«Uit p«i«iUemeQt ué sur notre sol, ^ Eeckeren, d«as 
raiToiiclis96»ent d'Anvera; ibaia il lui a paru que 
cette rechercbe éuit superflue, en Tabseace de con- 
ieaUUoa, 



ment et ne peut être l'objet d'un recours en 
cassation ; 

Attendu, ensuite, que la conséquence en 
droit de ces oonsutations, est, comme le dé- 
cide l'arrêt, qu'Eugène Aerts, né en 1850, est 
Belge ; qu'en e£fet, celte qualité lui a été trans- 
mise par son père, qui l'avait lui-même acquise 
en vertu de l'article 8 de la loi fondamentale 
des Pays-Bas, étant né, antérieurement à la 
mise en vigueur de cette loi, dam ce royaume, 
de parents sans nationalité, partant étrangers 
et qui y éuient domiciliés; 

Que le second moyen manque, par consé- 
quent, aussi de fondement; 
. Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1881. — 2' ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Cond. conf. M. Mesdach de 1er 
Kiele, premier avocat général. 

ÉLECTIONS. — CoNTKiauTioN personneli^. 
— Communauté conjugale.— Dissolution. 
—. Veuve acceptante. 

En cas de prédécès du mari, la veuve .wm- 
vante qui accepte la communauté a droit à 
la moitié de toute la eontribution personnelle 
à laquelle son époux a été cotisé, durant 
Vannée de son décès (5). (Code élect., art. 9.) 

(DELBEKE, — c. VOETS ET VANDE PAER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi, déduit de la violation des articles S, 
6, 0, 15 du code électoral, en ce que l'arrêt 
dénoneé refuse de reconnaître au demandeur 
un imp6t personnel supérieur ii 10 francs qui 
lui a été légalement délégué ; en ce que, tout 
en reconnaissant que sa mère peut se compter, 
comme commune en biens, la moitié des im-- 
pots personnels inscrits au nom de son mari 
pour 1878, cet arrêt lui dénie cependant le 
droit de s'en prévaloir pour l'année entière 
et ne lui compte cet impôt qu'à partir du 
décès de son mari: 

Considérant que le principe de la transmis- 
sion du cens dans le cas de dissolution de la 
comnumauté par la mort du mari doit rece- 
voir son application; 



(i) Cass.. 4 avril 1881 {auprà, p. 492) i 25 avril 1881 
{infré, p. 812). 

(2) Cass., 14 février 4881 i»uprà, p. 107). 

(3) Caas., e imU«t 18(>3 (Pasig., 1863, I, 349) ; 
5 avril 1880 (Pasic, 1880, 1, 112); 27 dtombrc 1880 
{iuprà, p. 33). 
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Considérant que la contribution personnelle 
à laquelle le mari a été cotisé pour Tannée du 
décès doit être comptée au profit de la veuve 
acceptant la communauté proportionnellement 
à la part qu'elle prend dans Tavoir commun; 

Qu'en effet, si Ton ne peut la considérer, 
dans Tacception stricte et juridique du mol, 
comme « un successeur par suite de décès », 
son droit s'ouvre et se réalise en vertu d'un 
titre qui écarte, pour elle aussi bien que pour 
rhéritier, loute possibilité de fraude; 

Qu'en se fondant sur cet unique motif, le 
législateur de 187i a voulu que le bénéfice de 
la disposition de l'arlide 9 du code électoral 
fût acduis à celui qui n'est que l'ayant cause 
du défunt tout comme à celui qui représente 
sa personne; 

Que, par identité de raison, il faut accorder 
ce même bénéfice à la femme qui; par la dis- 
solution de la communauté ré>ultant de la 
mort du mari, obtient, en vertu d'un droit de 
copropriété préexistante, la libre disposition 
de sa part ; 

Considérant qu'elle peut donc joindre, dans 
la mesure de ses droits, à sa possession cen- 
sitaire celle qu'avait ce dernier et computer, 
pour la formation du cens électoral, h moilié 
de la contribution personnelle à laquelle son 
mari avait éié imposé pour l'année ; 

Considérant que la cour d'appel constate 
souverainement que le demandeur est le dé- 
légué de sa mère veuve ; que la contribution 
personnelle invoquée pour justifier le cens de 
la délé^çante pour Tannée 1878, a été inscrite 
sous le nom de son mari; que ce dernier est 
décédé le 6 mai de cette même année; 

Considérant que de ces faits elle déduit en 
droit une conséquence erronée en décidant 
que la mère du demandeur peut se compter 
la moilié de la contribution personnelle, non 
de Tannée entière, mais des huit derniers 
mois seulement ; 

Qu'en refusant l'inscription sur les listes 
électorales, parce que le chiffre d'impôts ainsi 
obtenu ne la justifie pas, l'arrêt dénoncé a 
faussement interprété l'article 9 des lois élec- 
torales ; qu'il a, par suite, contrevenu à ce texte 
ainsi qu'aux autres dispositions invoquées ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 avril 1881. - 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — ConcL conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 

3« CB. — 06 avril 1881. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 

-— Habitation. 

Le droit à la œtUributUm personnelle à raison 
de Voccupaiion d'une maison cesse avec celle- 
ci. (Loi du 28 juin 4822, art. 6.) 



(CARON, — G. KERSTENS, VAN GANSEN ET JACOBS.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen du pounoi 
fondé sur la violation et fausse application des 
articles 4, 20 et 21 des lois électorales coor- 
données, 6, 9 et 54 de la loi du 28 juin18ii, 
en ce que l'arrêt dénoncé a décidé que le de- 
mandeur n'a pas droit à la contribution per- 
sonnelle d'une maison située à Anvers, parce 
qu'il est domicilié à Berchem ou que, do 
moins, il habite dans cette dernière commune 
depuis 1 879, et en ce que cet arrêt ne constate 
pas que le demandeur ne se trouvait pas dans 
le cas prévu par l'article 9 delà loi du 28 juin 
4822, cas auquel celui qui n'habite pas une 
maison peut cependant s'en compter la con- 
tribution personnelle; 

Considérant que l'arrêt dénoncé du 16 mars 
1881 est fondé sur ce qu'il est établi par l'en- 
quête que, depuis le mois de juillet 1879, le 
demandeur n'occoipe plus la maison sise à 
Anvers dont il veut s'attribuer la contribution 
personnelle pour les années 1 880 et 1881 ; 

Qu'aux termes des articles 6 et 7 de la loi 
du 28 juin 1822, il cessait d'être débiteur de 
cette imposition et n'en possédait plus la base, 
à moins qu'il ne fût établi que, quoique non 
occupant cette habitation, il la louait au mois 
ou à la semaine ; 

Considérant que l'arrêt interlocutoire dn 
9 février 1881 constate que le demandeur est 
resté en dé aut de justifier, par bail écrit, que 
ladite maison serait louée au mois ou à la 
semaine; 

Que du rapprochement de ces deux déci- 
sions il appert que le pourvoi manque de 
base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1881. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Concl, conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



S« CM. — 86 avril 1881. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Possession des 
BASES. — Contestation. — Constatation. 
— Contribution personnelle. — Bau. sans 
ÉCRIT. — DimÉE. — Usage des lkux. 

Pour être inscrit sur les listes électorales, il ne 
suffit pas d'avoir 'acquitté le montant des im- 
positions, il faut encore justifier de la posses- 
sion des bases. rLois élect., art, 7 et 8.) 

En cas de contestation, cette possession doU être 
constatée par le juge. (Const.« art 97; lois 
élect., art. 6, 7 et 8.) 

Le locataire d'une halnlation, sans terme con- 
venu, n'en supporte la conirilnUion que pour 
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autant tfue la location soU au moins d'une 
année. (Loi da 28 juin 4822, art. 9.) 
// M iu/fU donc pas, pour lui en attribuer le 
bénéfice^ de constater aue cette habitation est 
de celles g»f , d'après Vusage des Heux, ne se 
louent pas au mois (i ). 

(VOETS ET VANDE ^ER, — C. DE LATHOim'ER.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 10 février 4881, Tarrêt suivant : 

a Attendu que Tintimé justifie avoir effec- 
tué pour 1880 le payement de 12 francs 
imposés du chef de la patente due pour le 
commerce de blanchissage de linge exercé 
par sa femme; qu'il justifie, en outre, avoir 
satisfait en temps utile aux prescriptions de 
Farticle 8 des lois électorales coordonnées, 
pour omission d'impositions du chef de cette 
même patente pour les années 1878 et 1879^ 
et qu'il se trouve ainsi dans les conditions 
voulues pour être électeur communal ; 

(( Mais, attendu que la contribution person- 
nelle dont 11 se prévaut figurant au nom du 
propriétaire, ce serait à Tintimé d'établir qu'il 
a le droit de s'attribuer le payement de cette 
contribution, ce qui jusqu'ores n'est point 
établi ; 

m Que tant à raison de l'importance de la 
maison occupée par l'Intimé, qu'à raison du 
commerce qu'il y exerce, il y a lieu d'ad- 
mettre qu'elle n'est point de celles qui, d'après 
l'usage des lieux, se louent au mois ; 

« Avant de statuer sur la partie de l'appel 
relative à l'inscription de l'intimé sur les listes 
provinciales à Anvers, admet ledit intimé à 
prouver partons movens qu'en 1878, 1879 
et 1880, et même avant 1878, il a été le 
principal occupant de la maison rue de 
Deurne, 102; 

« Met, pour le surplus, l'appel à néant, 
ordonne, en conséquence, que l'intimé sera 
inscrit sur la liste * communale d'Anvers». 
(Rapp. M. Ed. De Le Court.) 

Pourvoi par Voets et Vande Paer. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Considérant que le pourvoi 
dirigé contre l'arrêt du 10 février 4881, et 
celui dirigé contre l'arrêt du 17 mars ont été 
rendus dans la même contestation électorale 
et entre les mêmes parties ; que, par suite, il 
y a lieu de joindre les deux pourvois; 

Sur le premier moyen fondé sur la violation 
et la fausse application des articles 7 et 8 des 
lois électorales coordonnées et 8 de la loi du 
5 juillet 1874, en ce que l'arrêt attaqué a 
admis le défendeur à se prévaloir pour le cens 

(1) Cass., 4 avril 4881 {suprà, p. 194; infrà, p. !2âb'). 
PASIC, 1881. — !'• PARTIE. 



électoral d'une patente pour laquelle il n'avait 
pas été porté au rôle des contributions et 
relativement à laquelle les versements exigés 
par les dispositions des lois précitées ont été 
faits d'une manière illégale et irréguliêre : 

Considérant que le défendeur De Lathouwer 
s'est adressé à la députation permanente du 
conseil provincial d'Anvers pour réclamer son 
inscription sur les listes générales, provin- 
ciales et communales ; 

Considérant que pour être inscrit sur les 
listes électorales, il ne suflSt pas d'avoir versé 
au trésor de l'Etat la somme exigée pour le 
cens dans l'année de l'inscription, ni de s'être 
conformé aux prescriptions de l'article 8 des 
lois électorales coordonnées, en effectuant le 
versement des contributions qu'on prétend 
devoir pour chacune des deux années anté- 
rieures; qu'il faut de plus qu'il soit établi 
qu'on possède les bases des contributions dont 
on veut se prévaloir; 

Considérant que l'arrêt dénoncé, sans con- 
stater que les deux réclamations faites par le 
défendeur pour 4878 et 4879 ont été admises 
ou rejetées, et sans rechercher et décider 
s'il possédait ou non les bases formellement 
contestées du cens de la patente qu'il invo- 
quait pour ces deux années, s'est borné à 
déclarer « qu'il avait justifié d'avoir satisfait, 
en temps utile, aux prescriptions de l'arti- 
cle 8 des lois électorales coordonnées pour 
omission d'impositions du chef de cette même 
patente pour les années 4878 et 4879, et qu'il 
se trouve ainsi dans les conditions voulues 
pour être électeur communal » ; 

Considérant que, par la conséquence en 
droit que l'arrêt déduit des faits qu'il con- 
state, il contrevient non seulement i l'art. 97 
de la Constitution par l'omission de statuer 
sur les conclusions des appelants, mais éga- 
lement aux articles 6, 7 et 8 des lois électo- 
rales coordonnées, en laissant sans solution 
la question essentielle de la possession con- 
testée des bases de la patente invoquée ; 

Sur le deuxième moyen : violation de 
l'article 9 de la loi du 28 juin 4822, en ce 
que l'arrêt attaqué du 10 février 1881 a re- 
jeté une offre de preuve relative à la durée 
d'un bail, sans constater qu'il était établi que 
cette durée était au moins d'un an, et sur la 
violation des articles 1351 du code civil, 452 
du code de procédure civile et de ht maxime 
que l'interlocutoire ne lie pas le juge ; en ce 
que l'arrêt attaqué du 17 mars 1881 a décidé 
que l'offre de preuve faite par les deman- 
deurs était non recevable par le motif que 
l'arrêt interlocutoire avait déjà rejeté une 
offre de preuve analogue : 

Considérant qu'il est constaté par les deux 
arrêts dénoncés qu'il s'agit, dans l'espèce, 
d'un bail fait sans écrit et dont, par consé- 

14 
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quent, la durée doit être déterminée par 
Tusage des lieux ; 

Considérant qu'en constatant qu'il s'agit 
d'une maison qui n'est point de celles qui, 
suivant l'usage des lieux, se louent au mois, 
l'arrêt attaqué laisse incertaine et indécise la 
question principale, à savoir si la maison est 
donnée en location pour une année ; 

Considérant que c'est la location à l'année 
qui seule constitue le locataire débiteur 
légal des contributions personnelles, le pro- 
priétaire étant, aux termes de l'article 9 de la 
loi du 28 Juin 18i2, considéré comme ayant 
l'usage des habitations et bâtiments loués 
pour moins d'une année, devant seul payer 
l'impôt personnel, sauf son recours contre 
les locataires ; 

Considérant qu'en admettant, dans les cir- 
constances de la cause, le défendeur à prouver 
qu'il était le principal occupant de la maison 
louée, l'arrêt attaqué du 10 février i88i a 
ordonné une preuve frustratoire et sans por- 
tée aucune au procès; 

Considérant que l'arrêt déiinitif, fondé en 
premier lieu sur ce que l'arrêt du 10 février 
précité aurait souverainement jugé que la 
maison louée n'est point de celles qui, d'après 
l'usage des lieux, se louent au mois, et en 
second lieu sur ce que le défendeur a admi- 
nistré la preuve frustratoire ordonnée, a 
contrevenu, comme l'arrêt interlocutoire lui- 
même, aux lois ci-dessus rappelées ; 

Que, dans cet état de la procédure, il y a 
lieu d'annuler l'arrêt du 10 février tant dans 
sa disposition définitive qu'interlocutoire, 
ainsi que l'arrêt du 17 mars 1881 ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 avril 1881. — 2* ch. — Prés, 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — Qmcl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 

2* CR. ~ 06 a^rU 1881. 

ÉLECTIONS. — Défaut de motifs. — Viola- 
tion DU CONTRAT JUDICIAIRE. 

Est dépourvue de motifs la décision qui, tout en 

reconnaissant le fondement d'une demande, 

.s'abstient d'y faire droit et laisse subsister la 

situation que cette réclamation avait pour 

objet de faire cesser. {Consi., art. 97.) 

Le juge est tenu de statuer dans les limites du 
contrat judiciaire formé devant lui (1). (Code 
civ., art. 1134.) 

(PEETERS, — C. VLOEMANS.) 

Peeters avait demandé à la députation 

(!) Gas8., ch. réunies, 29 ami 1878 (PASIC, 78, 1, 
:«7). 



permanente d'Anvers la radiatloii du nom de 
Vloemans, porté sur la liste communale de 
Berchem. 

29 octobre 1880. Interlocutoire autorisant 
Vloemans à prouver qu'il exerce la profession 
de cordonnier avec deux ouvriers. 

Sur appel par Peeters, arrêt interlocutoire 
du 12 Janvier 1881, qui met l'arrêté à nénnt, 
évoque la cause et autorise Peeters à preuve 
de certains faits. 

Après enquête» arrêt définitif du 16 man, 
qui, tout en reconnaissant ces derniers falLs 
établis, met une seconde fois à néant l'arrèlé 
à quo, mais s'abstient de statuer au fond et 
de faire droit à la réclamation bien établie de 
Peeters. il en résultait que Vloemans conth 
nuait à -figurer indûment sur les listes. 

Pourvoi par Peeters. 

ARRÊT. 

CA COUR; — Sur le moyen proposé: 
violation des articles 1317, 1519 do code 
civil, 97 de la Constitution, Ml du code de 
procédure civile, 1*', 2, 5, 5 et 6 des lois élec- 
torales coordonnées, 1351 du codechj), en 
ce que la cour d'appel, après avoir, par on 
arrêt interlocutoire, déterminé la preuve i 
faire, et tout en reconnaissant que le défen- 
deur avait fait cette preuve, n'a pas ordonné 
la radiation de rappelant : 

Considérant qu'après avoir mis k néant 
l'arrêté de la députation permanente ordon- 
nant une enquête, évoqué la cause et autorisé 
Peeters à fournir, par toutes les voies légales, 
la preuve de certains faits, la cour d'appel, 
tout en reconnaissant que ces faits sont éta- 
blis, a mis une seconde fois à néant la décision 
de la députation permanente, sans statuer aa 
fond et sans qu'aucun motif de son arrêt du 
16 mars 1881 se rapporte à ce dispositif; 

Qu'elle contrevient ainsi à l'article 97 de 
la Constitution, en même temps qu'elle mé- 
connaît le caractère obligatoire du contrat 
judiciaire intervenu entre les parties; 

Qu'aucun des moyens du pounoi œ s'ap- 
plique, d'ailleurs, à l'arrêt du 12 janvier 1881 . 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 avril 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Rongé. — Concl. conf. M. Hesdacli de 
ter Kiele, premier avocat général. 

3« CH. — £6 avril 1881. 

ÉLECTIONS. — Patente. — BocTiQUffiR.— 

Négocunt. 

ùe ce que les bmUiquéers ne sont pas nietsm- 
rement assujettis à la patente de commerpiaU, 
il ne s*ensuU pas qu'Us ne pmësetU à kfbu 
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être patentée des deux ehefê lorsqu'ils ven- 
dent en gros et en détail. (Loi du t\ mai 
1819, tâbleaa n« XIY, § 5, ir> 365.) 

(VOETS ET VAHDB PAER,— C. 8MITS.) 
ARftÉt. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
TiolatioD du tableau n° XIY, § 6 (n« 565), 
annexé à la loi du 21 mai i819, en ce que 
l'arrêt attaqué décide que le défendeur pos- 
sède la base d*une patente de négociant 
n** 6 en charbons, alors qu'il est déjà patenté 
cx>mine boutiquier, et, par suite, non impo- 
sable conraie négociant : 

Considérant que la cour d'appel a constaté 
souverainement en fait que le défendeur vend 
aux consommateurs des quantités de charbon 
trop considérables pour être placées ou expo- 
sées dans sa boutique; d*où elle a induit 
qu'il n'est pas seulement patentable comme 
boutiquier, mais qu'il possède aussi la base 
de la patente de marchand de charbons, pour 
laquelle il a été cotisé ; 

Considérant que cette décision n'est en rien 
contraire aux textes cités k l'appui du pour- 
voi; que si le § 6 du tableau n* XIV impose 
au droit de patente, classes 7 à 15 du tarif B, 
les négociants, commerçants ou trafiquants 
antres que les boutiquiers, marchands de 
vin, etc., c'est en ce sens que les contri- 
buables déjà patentés comme boutiquiers ne 
sont pas, en outre et par cela même, sujets à 
patente comme négociants, commerçants ou 
trafiquants; mais qu'il ne résulte d'aucune 
disposition de loi qu'il suffit d'être patenté 
comme boutiquier pour être exempt de toute 
autre patente comme négociant; que le pour- 
voi n*est donc pas fondé ; 

Par ces motifs, recette... 

Du 25 avril i88i. — ^ ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lenaerts. — dmd. eonf. If. Hesdach 
de ter Kiele, prentàer avocat général. 



2«cB. — S6 avril 1881. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Délégation. — 

Minorité. 

La délégation de cens donnée par une mère 
veuve à son fils, en état de minorité, peut être 
in90(piée par iuida montent ok il réunit touies 
kê aatres eondiOans de féleetarat (1). (Lois 
élecc, art. 15.) 



(i) CaM., l5iéTrier ilSèi {tmprà, p. iiS). 



(STOELBN, — C. VOETS ET VANI>E PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 17 mars 1881, qui refuse 
rinscription de Stoelen sur les listes électo- 
rales, par le motif qu'il ne justifie du cens 
qu'à Taide d'une délégation consentie par sa 
mère veuve, pendant sa minorité. Cette délé- 
gation, dit la cour, étant donnée à un inca- 
pable, était nulle à son origine et inopérante. 
(Rapp. M. De Preile, premier président.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion tiré des articles 3, 3, 4 et 15 des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
attaqué décide qu'une délégation donnée par 
une mère à son fils, à un moment où il est 
mineur, ne peut produire ses effets à partir 
du jour où ce fils est devenu majeur : 

Attendu que la délégation donnée en vertu 
de l'article 13 des lois électorales par la mère 
veuve payant le cens, subsiste jusqu'à révo- 
cation ; que, partant, si elle n'est révoquée, 
le fils qu'elle désigne peut légalement en 
faire usage dès qu'il réunit les autres condi- 
tions requises pour être électeur, et alors 
même qu'à l'époque où elle lui a été délivrée, 
l'une ou l'autre de ces conditions lui faisait 
défaut ; 

Attendu qu'en décidant le contraire et en 
reftisant l'inscription du demandeur par cela 
seul qu'illétait mineur lorsque sa mère veuve 
lui a délégué son cens électoral, l'arrêt atta- 
qué contrevient à l'artide 13 précité; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 avril 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



» CB. ^ 86 aTrU 1881. 

ÉLECTIONS. — DoMiciiJS. — Fonctionnaire 
civil réyocarle. — congé temporaire. — 
Service actif. 

Le fonctionnaire civil révocable ne perd pas le 
bénéfice du domicile d'origine quHl s'est con- 
servé, par le fait d'un congé temporaire. (Lois 
élecl., art. 21.) 

L'expression en service actif dans Varlicle 21 
des lois électorales se rapporte exclusivement 
aux militaires. 

(vOETS et VANDE PAER, — C DIERCKX.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 21 des lois électorales 
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coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué décide 
que cet article est applicable aux fonction- 
naires qui se trouvent en non-activité de ser- 
vice pour cause de santé ; 

Attendu qu'il est constaté par Tarrêt atta- 
qué et la décision de la députation perma- 
nente, confirmée par cet arrêt, que le défen- 
deur Dierckx, commis à Tadministration du 
chemin de fer de TEtat, à Anvers, mais habi- 
tant Borgerhout, a fait, en 1879, conformé- 
ment à Tarticle t\ précité, la déclaration 
qu'il voulait conserver son domicile électoral 
à Anvers; 

Attendu que les demandeurs soutiennent à 
tort qu'il n'a pu bénéficier de cette déclara- 
tion, lors de la revision des listes en 1880, 
par le motif qu'il a obtenu un congé de deux 
ans, par arrêté ministériel du 25 février de la 
même année, et que, par suite, il n'était pas 
en service actif au 1*^' août; 

Attendu, en effet, que le congé temporaire 
accordé au défendeur ne lui a pas fait perdre 
sa qualité de fonctionnaire ; que rien ne s'op- 
pose, dès lors, à ce qu'il conserve le domi- 
cile électoral qu'il avait k l'époque de son 
entrée en fonctions; 

Attendu que les expressions « en service 
actif », employées dans l'article 21 , se rappor- 
tent exclusivement aux militaires et ne peu- 
vent être invoquées à l'appui du pourvoi ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt attaqué, en maintenant, dans les cir- 
constances de la cause, le nom du défendeur 
sur les listes électorales d'Anvers, n'a nulle- 
ment contrevenu au texte cité ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — S6 avril 1881. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Années utiles. — 
Preuve frustratoire. 

// est superflu de rechercher V existence du cens 
pour les années antérieures à Vinscription, 
dès là qu'U manque pour Vannée présente, 
(Lois élect. coord., art. 6.) 

(yànderschoot, — c. janssens et kerstens.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : 
violation des articles 5, 6, 7 et 9 des lois 
électorales coordonnées, du tableau n^ XI et 
du tarif A annexé à la loi du 21 mai 1819 et 
modifiée par les lois du 6 avril 1825 et du 



22 janvier 1849, en ce que l'arrêt attaqué dé- 
cide que le demandeur ne peut se prévaloir 
pour 1878 et 1879 du sixième des contribu- 
tions personnelles et de la patente payées par 
sa mère, décédée le 25 avril 1879, parce que, 
depuis la mort de celle-ci, les sœurs du de- 
mandeur sont devenues les principales occu- 
pantes de la maison grevée de l'impôt ; en ce 
que, de plus, il s'agit d'une patente de com- 
mis à 1,500 francs d'appointements et que 
pareille patente dépasse le chiffre du cens 
électoral communal; 

Considérant que le demandeur, à l'effet 
d'établir son cens électoral, s'attribue : 

Pour 1878 et 1879, le sixième des contri- 
butions personnelles et de la patente inscrites 
au nom de sa mère, la veuve Yànderschoot, 
décédée le 25 avril 1879; 

Pour 1880 : l^une quote-part des contri- 
butions personnelles et de la patente payées 
par ses sœurs ; 2® une patente à lui person- 
nelle de commis à 1,500 francs; 

Considérant que l'arrêt attaqué décide que 
le demandeur est étranger au commerce 
exercé par ses sœurs et qu'il occupe seule- 
ment, à titre de locataire, une chambre de 
leur maison ; qu'en ce qui concerne sa pa- 
tente de commis, le montant en est inférieur 
au taux du cens électoral communal ; 

Considérant que de ces constatations, qui 
échappent au contrôle de la cour, l'arrêt dé- 
duit avec raison que le demandeur ne justifie 
pas, pour 1880, de contributions suffisantes; 

Qu'il est, dès lors, superflu de rechercher 
le chiffre de ses cotisations en 1878 et 1879, 
puisque aux tennes de l'article n® 6 des lois 
électorales coordonnées, nul n'est inscrit sur 
les listes d'électeurs s'il ne possède point le 
cens pour l'année de l'inscription ; 

Qu'il s'ensuit qu'en ordonnant la radiation 
du demandeur, l'arrêt attaqué a Mi une juste 
application des lois sur la matière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. De Rongé. — Cond. conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2« cB. ~ S6 aTril 1881. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Patrie 
d'origine. — Abandon. — Question de 

FAIT. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
perte de la nationalité par ^abandon du pays 
sans esprit de retour (1). (Code ci?., art. 17.) 



(1) Cass., tiSavnl 1884 (suprà, p.â07). 
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(DICTUS, — C. AERTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion fondé sur la violation de Farticle 97 de 
la Constitution et de Tarticle 17 du code civil, 
en ce que Tarrêt attaqué décide, sans donner 
aucun motif, qu'à la naissance de Norbert 
Aerts, père du défendeur, Taîeul de ce der- 
nier, Arnold Aerts, était établi à Anvers sans 
esprit de retour et avait ainsi perdu sa natio- 
nalité d'origine; 

Attendu que la question de savoir si Faleul 
du défendeur, h Tépoque de la naissance du 
père de ce dernier, a abandonné la Hollande, 
sa patrie d'origine, sans esprit de retour, est 
une simple question de fait ; que les con- 
sidérations qui ont déterminé les Juges du 
fond à se prononcer pour l'affirmative 
échapperaient, en toute hypothèse, au con- 
trôle de la cour de cassation; 

Que, partant, l'arrêt attaqué motive suffi- 
samment cette solution en énonçant d'une 
manière générale qu'elle repose sur des faits 
acquis au procès ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1881. — 2« ch. — Prés, 
M. Vaodenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Cond. conf, M. Mesdach de ter 
Kieie, premier avocat général. 



S« cB. — 06 avrtl 1881. 

ÉLECTIONS. — RÉCLAMATION. — Notifica- 
tion. — Lettre recommandée. — Remise. 

— DÉIAI. 

// suffit que la notiftcaiion de la réclamation par 
lettre recommandée ait été présentée au domi- 
cile du notifié dans le délai légal pour satis- 
faire à la loi, alors même que le destinataire 
ne VawraU effectivement reçue qu'après res- 
piration de ce délai (i). (Lois élect., art. 56 
et 57.) 

(JEUNEJEAN, — c. JACOB.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
pris de la violation et de la fausse application 
des articles 56 des lois électorales coordon- 
nées et 68 du code de procédure civile, en ce 
que l'arrêt attaqué décide qu'il suffit qu'une 
lettre recommandée contenant une réclama- 
tion ait été présentée au domicile du notifié 



(1) Cm., 44 févtier488i («uprd, p. i03), 4 avril i88i 
ffuffà, p. 490). 



I dans le délai légal et qu'il n'est pas nécessaire 
qu'elle soit remise effectivement à celui-ci 
dans ce même délai ; 

Considérant, en droit, qu'en matière élec- 
torale les huissiers peuvent signifier des 
exploits par lettre recommandée à la poste ; 

Que s'ils usent de cette faculté, la significa- 
tion est accomplie et sa date est fixée lorsque 
cette lettre a été présentée par l'employé des 
postes chargé légalement de cet office soit à 
la personne elle-même ou à son mandataire , 
soit, si elle est absente et non représentée, à 
son domicile réel ; 

Que, dans l'un et l'autre cas, la notification 
est valable dès qu'elle a eu lieu dans le délai 
fixé par la loi ; 

Considérant, en fait, qu'il est établi par 
l'arrêt attaqué que la réclamation électorale 
a été, sous le couvert de lettres recomman- 
dées, présentée au domicile des demandeurs 
à la date du 25 septembre ; 

D'où il suit qu'en déclarant cette réclama- 
tion recevable, la cour d'appel n'a contrevenu 
à aucun des textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 avril 1881. — 2* ch. - Prés, 
M. Yandenpeereboom, président. — Bapp, 
H. Bougard. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



9< cfl. * 86 aTTU 1881. 

ÉLECTIONS. — Notification. — Voie pos- 
tale. — Constatation. — Motifs impli- 
cites. — Contribution personneu.e. — 
Absence de bail écrit. — Location au 
mois. 

Uaffirmation d*une notification par lettre recom- 
mandée à la poste implique V observation de 
toutes les formalités inhérentes à ce mode de 
transmission, (Const., art. 97.) 

Le juge du fond constate souverainement, en r ab- 
sence de bail écrit, la location d'une maison 
au mois, d'après Vusage des lieux, à raison 
de sa minime importance, (Loi du 28 juin 
1822, art, 9.) 

(GOVAERTS, — c. LAUWERS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 24 mars 1881, l'arrêt suivant : 

« Sur la fin de non-recevoir : 

« Attendu que l'intimé ne justifie pas et ne 
demande même pas à prouver que la copie de 
l'exploit d'appel, lui notifié par voie de la 
poste, ne lui serait point parvenue; que c'est 
donc à tort qu'il conclut h la nullité dudit 
exploit. 
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« Au fond : 

« Âltenda qu>n Tabsence de bail écrit, la 
minime importance de la maison occupée par 
l*lntimé doit faire admettre qu'elle n'est pas de 
celles qui, d'après l'usage des lieux, se louent 
à Tannée; que, partant, rintimé ne peut se pré- 
valoir de la contribution personnelle affectant 
cette maison et qu'il ne réunit plus dè^ lors 
les conditions de cens requises pour l'électo* 
rat communal. 

« L'Intimé ne sera pas inscrit sur la liste 
communale de Contich. n (Rapp. M. Ed. De 
Le Court.) 

Pourvoi par Govaerts. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen accu* 
sant la violation des articles 5, 8 et 6i des 
lois électorales coordonnées ainsi que de Tar* 
ticle 1^"^ de la loi du 36 août 1878, en ce que 
i"" Tarrèt dénoncé a mis à charge du deman- 
deur le fardeau de la preuve relative à la remise 
de Tacte d'appel, remisé que le demandeur 
contestait ; 2° en ce qu'il a'écarté une contri- 
bution personnelle régulièrement établie, par 
cela seul que, eu égard à' son peu d'impor^ 
tance, il jugeait, sans enquête, que Tusage 
des lieux à Conticb devait être la location 
pour une durée moindre qu'un an ; 
En ce qui concerne la première branche : 
Considérant que Tarrêt dénoncé n'a nulle- 
ment mis à la charge de Govaerts le fardeau de 
la preuve relative à la remise de Tacte d'appel ; 
, Que Tarrêt déclare, au contraire, que 

(i) Cass., H avril 1874 (Pasic, 1»74, 1, 477); (J mars 
4876 (ibid., 4876, J. 444); haute cour des Pdy»*aas, 
47 févr*er4857 (Van OppEN, Sederlandnche Pçinorisie' 
v« Patent, n» 5); cour de Bruxelles, 8 juillet 4820 
arrêt inédit : « Attendu que, peuF être soumis à Tobli- 
gation de prendre patente, il suffit d'exercer des actes 
de oommerco ou un débit quelconque d'objets que la 
loi soumet à la patenta, et qu'il n'est pas nécessaire 
que l'individu qui débite ou exerce ces actes ep fasse 
sa profession habituelle. 

« Qu'ainsi le premier juge a admis à ton le minis- 
tère public à prouver cotte profession k l'égard du 
prévenu. 

« Par ces motifs, annule le jugement à qw). » 

L'administration des contributions a toujours inter- 
prété la loi de 4849 en ce sens. — Dès le 31 décembre 
4820, elle posait la question eu ces termes : « L'opi- 
nion que le droit de patente, attribué aux négociants, 
n'est applicable qu'à ceux qui se lÎYrent hi^bituelle- 
meut iiu commerce peut-elle se coueilier avec le texte 
et l'esprit de U loi sur les patentes et être motivée sur 
les dispositions de l'article 4«>'dv code de commerce 7 p 

HéponH. « D'après les dispositions des artielçs \n Qt 
5 de la loi du %\ mai 4 1149. tout commerce, profes^ 
sion, industrie, métier ou débit donnent, sauf les I 



Govaerts né jusliOe pas et ne demande pas 
même à prouver que la copie de l'exploit 
d'appel, lui notlUée par la voie de la poste, ne 
lui serait point parvenue ; 

Qu'il constate ainei implieitement que toutes 
les formalités requises par la loi pour la 
validité.de l'exploit ont été observées; d'où 
il conclut avec raison que c'était à tort que 
Govaerts concluait à la nullité dudit exploit ; 

En ce qui concerne la seconde branche : 

Considérant qu'il résulte des constata* 
tions de Tarrêt attaqué que le demandeur 
occupe la maison qu'il loue sans bail écrit ei 
que cette maison, à raison de sa minime im- 
portance, n'est pas de celles qui, d'après 
l'usage des lieux, se louent à Tannée; 

Que ces constatations sont souveraines, et 
qu'il s'ensuit que le demandeur, qui n'est pa( 
le débiteur légal de l'impôt personnel afTéreot 
il la maison qu'il occupe, ne peut se préva- 
loir dudit impôt pour l'électoral; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 avril 1881.— 2* ch. — Pr^. M. Van- 
denpeereboom, préf^ident. — Rajtp. M . Pardon. 
— ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



3« qn. — 96 «ttU 188t. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Profession. — 
Exercice non RABrruEL. 

La patente est due à ramn d*une profession, bUm 
que V exercice n'en constitue p({s une i)rofessm 
habituelle (1). (Loi du 24 mai 4819, art. i*^.) 

exceptions stipulées à Tarticle 8, généralement lieu 
au droit de patente, soit que la personne qui s'y livre 
le fasse Habituellement ou non ; il parait que cest en 
vertu de oes dispositions que la oour supérieure de 
justice, séant à Bruielles, a annulé, le 8 juillet ISâO. 
un jugemept interlocutoire rendu p9r le tribunal de 
police correctionnelle de rarrondissemepl de Gand. 
au sujet d'une eontravention constatée à la charge 
d'un négociant et par lequel le tribunal de Gand exige 
du ministère public la preuve que le contrerenant 
exerçait habituellement la profession de négociant. » 
{Recueil de l'adminùtratiùn, <«83, n» 403, p. i7Û. 
28* question.) 

L'adminisl^teur des contributions énonça la même 
opinion, le 30 juin ISiS, dans une résolution ajnsi 
conçue : « De Administrateur der directe belastingen 
« heeft aan een der heeren Gouverucurs te kennea 
« gageven, dat de meening door hem, als een alge- 
a raeen regel uitgedrukt, dat dç doorloopepde uiloefe- 
« ning van een beroep zoU moeten zijn bewezen, om 
« de patentpligtigheid van iemaqd daar te stellen, 
« geheel strijdig is met de wel, en aUoo ook, om der 
« gevolgen wille, ten deze door den administrateur 
fc stellig moei Forden tegeugesprekôn. » {VtrsQme' 

ling, 4828, no 417). {Suprà, p.âOT) ) 
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(XORPES, — C. KER6TEN8.) 

La cour d*appel de Braxelles avait rendu, 
le 19 mars 4881 , Tarrêt suivant ; 

« Attendu que, sauf les deux frères de l'in- 
timé Korpes, aucun autre témoin, ni de Ten- 
quête directe, ni de l'enquête contraire, ne 
déclare avoir traité avec lui comme négociant 
en diamants, ou savoir qu'il 1 ait fait, bien 
qu'il soit connu de presque tous comme cour- 
tier en diamants ; 

« Attendu que, d'après l'enquête, il y a 
incompatibilité entre la profession de courtier 
dont U patente n'est pas contestée et celle de 
négociant en diamants ; que le négociant voit 
de mauvais œil le courtier qui opère pour 
son compte et que le courtier qui serait connu 
comme tel perdrait la confiance des négo- 
ciants auxquels il sert d'intermédiaire. 

« Qu'il faut donc reconnaître que le fait du 
courtier de profiter d'une bonne affaire, selon 
I expression d'un témoin, est, de sa nature, 
exceptionnel et qu'il ne constitue Texercice 
d'une profession spéciale que lorsqu'il est 
constant qu'il s'est reproduit assez souvent 
pour caractériser l6& habitudes prévue par 
larticle 1*^' du code de commerce. 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que, 
en réalité, Tintimé ne possède pas la base de 
la patente de négociant en diamants qu'il 
avait d'abord déclarée comme supplément k 
celle de courtier et dont lui-même a, au moins 
pour partie, réclamé la mise en non^valeur 
pour 1878. 

c Attendu que, déduction faite de cette pa- 
lente,rintiméJu6tifieencop6doc^n6 provincial. 

« Met l'arrêté dont appel à néant, en ce 
qu'il a maintenu l'intimé sur la liste des élec- 
teurs généraux d'Anvers pour 1881. 

tt Emendant, dit qu'il sera rayé comme 
électeur aux chambres et maintenu comme 
('lecteur provincial et communal. » (Rapp, 
MM. Eeckroan, président). 

Pourvoi par Korpes, fondé sur la violation des 
articles l'', lOet 32 de la loi du 21 mai 1819. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne l'arrêt 
Interlocutoire du 13 janvier 1881 : 

Considérant que, dans sa requête en cassa* 
tion, le demandeur n*a indiqué aucune loi 
violée par cet arrêt; 

En ee qui concerne l'arrêt définitif du 
19 mars 1881 ; 

Sur le moyen déduit de la violation des 
articles P^ 10 et %% de ia loi du 21 mai 1819, 
en ce que cet arrêt décide que le demandeur 
ne possède pas la base d'une patente de négo- 
ciant en diamants, parce qu'il résulte des èn- 
qqètes que ses opérations comfnerclales ne se 



sont pas reproduites assez souvent pour ca- 
ractériser l'habitude prévue par l'article 1'^ 
du code de commerce; 

Considérant que, suivant l'arrêt attaqué; le 
demandeur patenté comme courtier en dia- 
mants ne possède pas la base d'une patente 
distincte comme négociant en diamants, 
parce que le fait du courtier de vendre ou 
d'acheter à son profit personnel est excep- 
tionnel et ne peut constituer l'exercice d^une 
profession spéciale que lorsqu'il se reproduit 
assez souvent pour caractériser l'habitude 
prévue par rarlicle 1"* du code de commerce ; 

Considérant que l'article i^ de la loi du 
21 mai 1819 soumet au droit de patente toui; 
ceux qui exercent par eux-mêmes ou qui font 
exercer en leur nom un commerce, une pro* 
fession, une .Industrie, un métier ou débit 
non exemptés; que cette disposition est géné- 
rale et ne se réfère nullement à la définition 
que donne du commerçant l'article i^ du 
code de commerce ; que, pour être sujet à 
patente à raison de l'exercice d'un commerce, 
il n'est pas indispensable que cet exercice 
constitue la profession habituelle de celui qui 
s'y livre et qu'en exigeant cette habitude 
comme condition de la possession des bases 
de la patente invoquée par le demandeur, la 
décision attaquée a ajouté aux prescriptions 
de la loi et a, par suite, contrevenu aux textes 
cités à l'appui du pourvoi ; 

Considérant qu'Antoine Janssens, auquel le 
pourvoi a été notifié, n'a pas été en cause de« 
vant la cour d'appel ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi en tant 
qu'il a pour objet l'arrêt interlocutoire du 
12 janvier 1881; cassa l'arrêt rendu entre 
parties le 19 mars suivant par la cour d'appel 
de Bruxelles. 

Du 26 avril 1881 . —2^ ch.-^Prés, M. Van» 
denpeeereboom, président. — Rapp, M. Le** 
naerts. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, i)remier avocat général. 



ÉLECTIONS, — Cens, — Inscription sur 
LES LISTES. — Présomption. 

VéltcieuT inscrit a pour lui la présomption de 
la base du cens et ne peut être rayé, sous le 
seul prétexte quHl n'en justifie pas (1). (Lois 
élect.,art. 6,22, 25.) 

(ARNOUTS, — c. EERSTENS.) 

La cour d*appel de Bruxelles avait rendu, 
le 24 mars 1881, l'arrêt suivant : 
a Attendu que l'appelant con^ste à l'in- 

(1) Cass.. 41 avril 1881 f#uf>rà, p. 198). 
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timé le droit de se prévaloir d'un impôt fon- 
cier de ^9 francs, sans lequel il n'atteint pas, 
en 4879, le cens de l'électorat même com- 
munal, et qui, en 1880, ne flgure plus en son 
nom. 

« Attenéu que cette dernière circonstance 
détruit la présomption résultant, en faveur de 
rintimé, de son inscription au rôle en i879, 
et doit faire présumer que Fimmeuble auquel 
se rapporte Timpôt a été aliéné au plus tard 
au cours de ladite année; que c'était, dès lors, 
à rintimé de prouver qu'il s'attribue à juste 
titre cet impôt pour le tout, ou au moins pour 
une partie suffisante pour parfaire, en 1879, 
le cens qu'il revendique. 

« Attendu que cette preuve n'a été ni rap- 
portée ni offerte. 

« Met la décision attaquée au .néant; émen- 
dant, dit que le nom de l'intimé sera rayé de 
toutes les listes électorales d'Anvers. » (Rapp. 
M. Terlinden.) 

Pourvoi par Arnouts. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 6, 22 et 23 des lois 
électorales coordonnées : 

Attendu que le demandeur était inscrit sur 
les listes électorales d'Anvers ; 

Que le défendeur a réclamé sa radiation en 
se fondant sur ce qu'il n'avait pas possédé en 

1879 la base d'un impôt foncier de 29 francs 
pour lequel il avait flguré aux rèles des con- 
tributions de cette année; 

Qu'à l'appui de cette allégation, il se bor- 
nait à prétendre que le demandeur ne figurant 
plus au rôle de la contribution foncière en 

1880 avait dû nécessairement cesser de pos- 
séder, dans le cours de Tannée 1879, l'im- 
meuble auquel se rapportait l'impôt ci-dessus 
indiqué ; 

Attendu que l'inscription du demandeur sur 
les listes électorales constituait en sa faveur 
une présomption qui le dispensait de la preuve 
de la possession des bases du cens; 

Que c'était à son adversaire qu'il incombait 
de justifier quces bases avaient faitédfaut; 

Attendu cependant que l'arrêt attaqué, 
méconnaissant cette règle, a ordonné la radia- 
tion du nom du demandeur par le seul motif 
qu'il n'a pas prouvé, ni offert la preuve que 
l'impôt foncier de 29 francs, qu'il revendique 
pour l'année 1879, avait été dû par lui pour 
le tout ou au moins pour partie suffisante pour 
parfaire le cens ; 

Qu'en le décidant ainsi, la cour d'appel de 
Bruxelles a violé les articles 6, 22 et 25 des 
lois électorales coordonnées ; 

Par ces motifs, casse... 



Du 26 avril 1 881 . — 2« ch. — Préi, M. Van- 
denpeerel)Oom, présiôenU—Rapp. M.Beckers. 
— Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat généraL 



2* en. — 86 avrU 1881. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Signification a 

IJL PARTIE intéressée. 

Est nul, à défaut de signification au défendeur, 
le pourvoi qui n'a pas été notifié à celui dont 
le demandeur réclame Vinscription surlet 
listes électorales (1). (Lois élect. coord., 
art. 58.) 

Cette nullité, d'ordre public, doit être prononcé/ 
même d'office, 

(de HENEFFE en FA\'EUR de ROLAND.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu, If 
30 mars 1881 , l'arrêt suivant : 

« Attendu que De Heneffe a demandé Tin- 
scripnon du nom de l'intimé Boland sur la 
liste des électeurs communaux de Namur, et 
que sa réclamation a été écartée par la dépu- 
tation permanente; qu'il a formé appel contre 
cette décision, par déclaration faite au greffe 
de la province, mais qu'il n'a pas notifié celle- 
ci à Boland ; 

a Attendu que l'article 48 des lois électo- 
rales porte que l'appel fait dans ces conditions 
doit être dénoncé par exploit à la partie inti- 
mée, de même que l'article 38 exige que celui 
qui réclame devant la dépntation notifie sa 
requête à celui dont l'inscription est pour- 
suivie; 

« Attendu que tout citoyen est intéressé à 
connaître la demande formée par un tiers 
pour le faire inscrire sur la liste des électeurs; 
qu'il lui importe, en effet, de pouvoir indiquer 
sa position réelle et d'éviter les erreurs ; que 
cet intérêt suffit pour lui faire reconnaître la 
qualité de partie en cause, et la jurisprudence 
a, du reste, consacré cette interprétation de 
la loi depuis de longues années ; 

« Attendu que les considérations qui jus- 
tifient la nécessité de faire intervenir devant 
la députation permanente celui dont Finscrip- 
tion est demandée s'appliquent également à 
l'instance d'appel ; 

(( Attendu que la dénonciation prescrite 
par ledit article iS est une formalité substan- 
tielle, qui a pour but d'assurer à l'intéressé le 
moyen d'exercer ses droitis légitimes et que, 
k défaut d'accomplissement de cette forma- 



(1) Voy. cass., 19 février 1878 (Pasic, 1878, IJ86). 
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lité, l^appel n*est pas ré^lièrement intro- 
duit; 
u Déclare l'appel nui. » 

Pourvoi par De HenefTe, en faveur de Ro- 
land. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation et foasse application des articles 56, 57 
et -iS des lois électorales coordonnées, en ce 
que Tarrêt attaqué décide que lorsqu'un tiers, 
qui a demandé Tinscription d'un contribua- 
ble, interjette appel de la décision par la- 
quelle sa réclamation est rejetée, il doit 
bignifier son appel audit contribuable, bien 
que celui-ci ne soit pas intervenu' devant la 
députation permanente : 

Considérant que l'article n^ 58 des lois élec- 
torales coordonnées exige qu'avant d'être 
remise au greffe de la cour d'appel la requête 
en cassation ait été signifiée au défendeur; 

Considérant que ce défendeur, comme l'in- 
timé à qui, d'après l'article AS des mêmes 
lois, l'appel doit être dénoncé, n'est autre 
pe la partie qui a intérêt à être avertie du 
recours; 

Qae le citoyen dont la capacité électorale 
est en question est incontestablement inté- 
ressé à connaître, à tous les degrés de l'in- 
stance, la réclamation formée par un tiers à 
TefTet de le faire inscrire sur la liste des 
électeurs; 

Que la signification prescrite par l'article 58 
constitue une formalité substantielle, tenant 
à Tordre des juridictions, puisqu'un juge ne 
peut être valablement saisi d'un débat par 
une demande irrégulière; 

Que la nullité qui résulte de ce que cette 
formalité n'a pas été remplie doit, dès lors, 
être prononcée d'office; 

Considérant qu'il ï\e conste point que la 
requête en cassation dirigée contre l'arrêt du 
50 mars 1881, relatif à l'inscription de Ro- 
land sur la liste des électeurs de Namur, ait 
été signifiée h celui-ci ; 

Qu'il s'ensuit qu'aux termes de l'article 58 
prérappelé ladite requête est nulle et le de- 
mandeur, partant, non recevable en son 
pounoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 avril 1881 . — 2« ch.— Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé.— Ccmc/. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



s* CB. — 86 aTrU 1861. 

ÉLECTIONS. — Patente.— Société en nom 
COLLECTIF.— Commissionnaire en marchan- 
. dises. 

Bien que ki professions indiquées par le ta- 
bleau XIV de la loi du 21 mai 1819 assu- 
jettissent chaque associé cosignataire à une 
patente personnelle, une patente unique déli- 
vrée à plusieurs associés en nom collectif n'en 
est pas moins susceptible de division, au point 
de vue du cens électoral, entre les divers in- 
téressés, s*il est constant qu'ils ont versé au 
trésor le montant de cette cotisfllion, (Loi du 
21 mai 1819, art. 7.) 

(kÈRSTENS, — C. BAUDUIN.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 24 mars 1881, l'arrêt suivant : 

« Attendu que la patente dont il s'agit est 
inscrite au nom d'une société en nom collectif 
composée de deux personnes ; 

(( Qu'en l'absence d'une disposition con- 
traire, il y a lieu de décider que semblable 
patente peut se diviser, pour l'électorat, entre 
ceux qui en réalité la supportent chacun pour 
moitié ; 

tt Que l'intimé est l'une des personnes com- 
posant la société dont il s'agit et qu'il n'est 
pas contesté que les associés n'exercent réel- 
lement la profession à raison de laquelle la 
firme est patentée; 

« Attendu que la moitié que l'intimé peut 
s'attribuer ainsi est suffisante pour l'électorat 
communal; 

« Met l'appel à néant. » (Rapp. M. Best.) 

Pourvoi par Kerstens. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 5 des lois électorales 
coordonnées, 7, 8 et 9 de la loi du 21 mai 
1819, en ce que l'arrêt attaqué décide qu'une 
patente de commissionnaire en marchandises, 
bien que ressortissant au tableau n® XIY an- 
nexé à ladite loi de 1819, est divisible entre 
associés cosignataires : 

Considérant que, suivant l'arrêt attaqué, 
la patente dont il s'agit est inscrite au nom 
d'une société en nom collectif composée du 
défendeur et d'un associé ; 

Considérant que, si chacun des associés 
était passible d'une patente personnelle et 
distincte,, il résulte de l'arrêt attaqué que les 
deux associés ont versé au trésor de l'Etat à 
titre d'impôt la somme dont, suivant la coti- 

(1) Suprà, p. 199. 
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sation faite, ils ont été reconnus débitears en 
commun ; que le défendeur est. dès lors, fondé 
k se prévaloir de ca versement pour établir 
son cens électoral ; d'où il suit que la cour 
d'appel, en lui attribuant le bénéfice de la 
moitié de la patente payée, loin de contreve- 
nir aux textes cités, en a fait une juste appli- 
cation ; 
Par ces motifs, rejette,.. 

Du 36 avril 1881. — 2^ch. — Pr<^. M. Van- 
denpeereboom, président. -^ Rapp. M. Le- 
naerts. — ConcL oonf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



':• cR - 26 avril 1881 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
-^ Domestique. — Maison habiti^e en fa- 
mille. — Cotisation distincte. 

La loi fie s'oppose pas à ce que des membres 
(Tune même famille, kaMtant ensemble, décla- 
rent comme attaché à letir service exclusif un 
des domestiques, pourvu que la cotisation ne 
détruise pas la progression de contribution qui 
dérive de leur pluralité (1). (Loi du 28 juin 
4822, art. 5i.) 

(VOBTS ET VANDB PAER, — 0. COGELS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : 
violation des articles pi et 41 de la loi du 
28 juin 1822, en ce que Tarrêt dénoncé a r^ 
connu au défendeur, du chef d'un doipestique, 
une imposition de U fr. 8i c, alors qu il 
n'avait à scn service qu'une servante uni- 
que, donnant lieu à une contribution de 8 fr. 
48 c. : 

Considérant que, si l'article ii de la loi du 
28 juin 1822 ne fait pas obstacle à ce que des 
parents ou alliés au dep;ré qu'il indique, dé- 
clarent comme attaché à leur service exclusif 



(1) Cire, du département des finances du 24 sep« 
tembre 1874. 

(9) Gass. 8 mars 187S (Pasic, 187S, I, IKH), 
29 juillet 1878 (Pasic, 4878, I, 3T3), Crahay, Dê9 
contravtvition» de police , n» SOI ; Seresiâ , Df la 
légalité de» riglemtntt romm%»nauaf, n*' 78 et 480 j 
JOUSSELIN/ De9 iervitudeê d'utilité publique, I, 
p. 49^4. Celle démolition, qui n*est qu'une des formée 
de la réparation de Tinfraotion et qui, partant, ne 
doit être prononcée que dans les ras où il y a dom- 
mage fart. 44 du code pénal) était déjà preserite 
par un ancien règlement de la Tille de Gand, eonoer- 
nant la Toirie, du 8 janvier 4(f74, dont l'article i^ por- 
tait ; « Eerst dj^t niemant wie hij SU, SQO geestehck als 
K wereltlick , ter straten ofle W0(ar-w&6ri9 on aal 



un des domosllques de la maison btbitée «n 
famille, il empêche du moins qu'on ne puisse, 
par des déclarations séparées, arriver k payer 
pour un seul domestique une cotisation infé- 
rieure au taux déterminé par l'article 34 de 
la même loi; 
D'où il suit, qu'en ûxant à ce taux la con- 
I tribution due pour la servante que le défen- 
i deur a déclarée quand il demeurait chez son 
I beau-père, en maintenant, par suite, le dé- 
I fendeur sur la liste des électeurs communaui 
d'Anvers, l'arrêt attaqué a fait une Juste ap- 
plication des dispositions invoquées par les 
demandeurs ; 
Par ces motifs, rejetle... 

Du 26 avril 1881.— 2' ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp. M. De 
Ron^é.— Concl.conf, M. Mesdacb de ter Kiele, 
premier avocat général. 



i« CH. ~ 86 aTrtl 1681. 
VOIRIE URBAINE. — Batissb. — Aug«- 

MENT. — DEFAUT D* AUTORISATION. — DÉMO- 
LITION. 

En cas de construction le long de la voirie ur- 
baine, $ans autorisation, U est au pouioir da 
triimîiauj: de décider, suivant chaque espèce, 
si elle porte préjudice à VinUrit général et 
si la démolition en doit être ordonnée (i), (Loi 
du 1*' février {U\, art. 9 et 10.) 

(commune p'ETTK{t3£EI|, — C, VAN DEN HENDK.) 

A la suite du renvoi au tribunal correction- 
nel de Mallnes, par l'arrêt de cassation do 
5 janvier 1881 (suprà, p, 45). |e Jugement du 
tribunal de police de SaInt-iosse-ten-Noode 
fut conflrmé quant â l'amende, mais réformé 
en tant qu il avait ordonné de rétablir leslieax 
dans leur état primitif, « attendu que Tordre 
public n'est aucunement Intéressé à la démo- 
lition dont s'agit, n 

m Termogen af te brekan, of te doen aflireken, eenigo 
« edificlen. hoedanigh die zUn ofle nîet, om die un 
m nieunra op te maken, tan zij hij alfooren versoecke 
« commissarissen ait het collegie van schepenen vaa 
« dcr keure, om ter intenrentle van den onlfanger 
■ vap de wercken, onde erf-sobeeder^ deser stade, 
« den ouden grondt op-gonomen endc a^gesteken Se 
<« worden, daer op men van nieuws ^^\ mogen bauven, 
«« op penc van den gonen, in faute blijTende, lal Tcr- 
M bcuren eene boele van hondert guidons, ende bij 
« soo verre bij sijnen ouden grondt in bel minute 
« geexcedeert badde, sijn werck, ^sijnen cotte :al af- 
gebroken worden» » {Costumen ende icetten der stadi 
Gendt, met notulen van M. Vnn den Hane, p. 382.) 
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U poarvol form^ par la commune d'Etter- 
beek, partie civile, a M rejeté par larrèt 
f^aivant : 

AltItÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation des articles ^, 96 et 97 combinés du 
r^^leroent de la commune d^Etterbeek sur les 
bâtisses, du 1 1 juin i863, 9 et 10 de la loi du 
1*^ février 18i4, en ce que le jugement dé- 
noncé a refusé d'ordonner le rétablissement 
des lieux dans leur état primitif, alors que 
louvrage dont la démolition était réclamée 
avait été élevé en violation flagrante du règle* 
ment communal et que la demanderesse oon*» 
dnait formellement à la démolition : 

Considérant que Tarticle 97 du règlement 
invoqué est ainsi conçu : n Indépendamment 
des pénalités, le tribunal prononcera, le cas 
échéant, la suppression du corps du délit, en 
condamnant les contrevenants à rétablir les 
lieux dans leur état primitif, parla démolition, 
la destruction ou Tenlèvement des ouvrages 
constituant la contravention »; 

Considérant que cet article reproduit la 
disposition de Tarticle iO de la loi du 1«' fé- 
\Tier 1844, en remplaçant les roots sHl y a 
lifu de ce dernier article par ceux-ci le cas 
échéant; 

Considérant que ces deux expressions ont 
le même sens et que la portée est nettement 
précisée par les travaux préparatoires aux- 
quels la loi du 1*^ février 4844 a donné lieu ; 

Que le législateur a voulu laisser aux tri- 
bunaux le $oin de décider en fait si les con- 
structions illégalement élevées peuvent porter 
préjudice à Hntérêt général ,et si la démo- 
lition doit en être, par suite, ordonnée ou 
non; 

Considérant que le jugement dénoncé, 
apr^s avoir constaté que l'ordre public n'est 
nullement intéressé à la démolition des ou- 
vrages exécutés par le défendeur, en déduit 
qu'il n'échet point d'ordonner le rétablisse- 
ment des lieux dans leur état primitif; 

Considérant que cette appréciation échappe 
au contrôle de la cour ; 

Qu au surplus, la procédure est régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du W avril i 881 . — «• ch. — Frés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Kon^é.—Concl.conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. — PL MM. De Mot, 
Dechamps et Slosse. 



)• en. - a l»«t IMI. 
ÉLECTIONS. — PUBUCATIOli incobipUte, — 

Publication nouvelle. — Effets. — Ré- 
clamations ANTÉRIEURES. — CONCLUSIONS 
PRÉUIUNAIRES. .— AHRÊT AU FOND. 

L'arrêté royal qui prescrit une pMication à 
nouveau des listes électorales, la première 
étant insuffisante^ n'a im pour effet d'annu- 
ler les réclamations antérieures, non plus que 
les décisions qui seraient survenues. (Code 
élect.,art. ^4.) 

La cour d'appel fuge contradictoirement toutes 
les affaires électorales dont elle est saisie, 
même en Vahsence d'aucune conclusion des 
parties. (Cod. élect., art. 51.) 

(dECAMPS, — C. GOTALK.) 

La cour d*appel de Liège avait rendu, le 
51 mars 1881, Tarrêt suivant : 

« Attendu que Tintimé Decamps soutient k 
tort que la réclamation qull a faite contre 
Tinscription du sieur Gotale et la décision 
rendue sur cette réclamation sont nulles par 
le motif qu'un arrêté royal a ordonné une 
nouvelle publication des listes électorales de 
Lierneux, du 15 au 50 mars courant, et a 
ainsi, prétend-il, annulé les listes qui avaient 
d*abord été affichées; 

« Attendu, en effet, que, si le gouverne^ 
ment a cru utile d'ordonner un second affi* 
cbage des listes électorales afln de permettre 
à Tautorité locale de les compléter et de leur 
assurer toute la publicité que le législateur a 
voulu leur donner, il ne résulte nullement de 
là que cette nouvelle publication doive avoir 
pour conséquence d'annuler les listes précé- 
demment affichées; qu'autrement il dépen- 
drait du pouvoir de faire tomber des décisions 
régulièrement prises par les juridictions 
électorales et de remettre en question, quand 
il le jugerait convenable, les droits politiques 
des citoyens; que tel ne peut être reffet d'un 
arrêté royal, qui ne peut suspendre les lois, et 
dont le but est, au contraire, d'en assurer 
l'entière exécution; 

« Attendu, d'ailleurs, que, dans l'espèce, 
les irrégularités qui ont eu lieu lors du pre* 
mier affichage des listes n'ont infligé ,iucun 
grief à l'appelant, puisqu'il n'a été entravé en 
rien dans l'exercice de son droit et qu'il a été 
mis à même de réclamer contre l inscription 
de l'intimé; 

« Au fond : 

« Attendu qu'il résulte des documents de 
la cause que Gotale peut légitimement s'attri* 
buer la moitié d*une contribution foncière dé 
i% fr. 95 0. inscrite au r$le de Bovigny, au 
nom de Michel Gotale père, décédé; 
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« Attendu, en effet, qu'à défaut de produc- 
tion de testaments dérogeant à Tordre des 
successions, il faut admettre que les biens 
ont été transmis régulièrement aux héritiers 
légaux ; 

« Qu1i est établi que Michel Gotale avait 
trois enfants dont Tun est mort sans laisser 
d'héritier, qu'ainsi l'appelant a dû recueillir 
la moitié de l'héritage paternel et a, par suite, 
le droit d'invoquer la moitié des impositions 
afférentes aux biens compris dans la succes- 
sion ; 

« Attendu qu'il n'est pas contesté que ledit 
appelant paye en outre à Liège 24 fr. 14 c. et 
à Lierneux 13 fr. ai c. d'impôts directs au 
profit de l'Etat; que le montant total de ses 
contributions s'élève donc à 43 fr. 82 c. 
chiffre supérieur au cens électoral pour les 
chambres ; 

« Réforme la décision dont est appel, dit 
que le nom de Gotale sera maintenu sur les 
listes électorales de Lierneux. » 

Pourvoi par Decamps. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen déduit 
de la violation de l'article 25, § 2, de la Con- 
stitution et des articles 20, 24, 26, 28, 31, 
36 et 37 des lois électorales, en ce que l'arrêt 
dénoncé a violé le principe de la séparation 
des pouvoirs, puisqu'un arrêté royal, ayant 
ordonné que les listes électorales de Lierneux 
seraient de nouveau affichées du 1 5 au 30 mars 
1881, avait par là même annulé les premières 
listes, ainsi que toutes les réclamations et 
décisions qui s'y rapportent, et en ce que, 
dès lors, la cour ne pouvait statuer sur 
l'appel de la décision de la députation per-^ 
manente : 

Considérant que l'arrêté royal du 4 mars 
1881, en ce qui concerne la commune de 
Lierneux, n'ordonne pas et n'autorise pas une 
nouvelle revision ou la rectification des listes 
électorales par le collège échevinal ; 

Qu'il se borne à prescrire, du 15 au 30 mars 
inclusivement, l'affichage de ces listes, telles, 
dès lors, qu'elles avaient été arrêtées définiti- 
vement, le 3 septembre précédent ; 

Considérant que, par là, le gouvernement 
a voulu rendre à tous les intéressés les garan- 
ties et les facilités de contrôle dont ils avaient 
été illégalement privés par une première pu- 
blication incomplète ; 

Qu'il en résulte une prorogation de délais 
en leur faveur, mais qu'il n'existe aucune 
raison d'annuler des réclamations faites dans 
les délais légaux et les décisions intervenues 
sur ces réclamations antérieurement à l'ar- 
rêté; 



Que par le fait même qu'une demande a été 
portée devant la juridiction électorale, il esi 
manifeste que celui qui l'a intentée a été mis 
à même, malgré l'omission de certaines for- 
malités légales, d'user librement de ses 
droits ; 

Qu'obliger les parties à de nouvelles pror^ 
dures serait contraire à leur intérêt C4)mman et 
à la volonté du législateur, qui a cherché à 
assurer la solution des débats électoraux dans 
un bref délai; 

D'où il suit que ce moyen doit être rejeté: 

Sur le second moyen signalant la vioUtion 
de l'article 54 des lois électorales coordon- 
nées, en ce que la cour a prononcé un arrêt 
au fond, sans avoir entendu au préalable le 
demandeur qui n'avait déposé que des codcIq- 
sions préliminaires relatives à la nullité de la 
décision de la députation : 

Considérant que, d'après les articles 51 et 
54 des lois électorales combinées avec les 
articles i^ et 6 de la loi du 14 février 1878, 
les cours d'appel jugent contradictoirement 
tontes les causes qui leur sont déférées, soit 
que l'une des parties, soit que toutes deux 
fassent défaut ; 

Qu'elles doivent, dans tous les cas, staUier 
au fond, qu'il y ait ou non des conclusions 
prises par les parties et à plus forte raison 
si l'une d'elles s'est bornée à opposer une 
exception ; 

Que l'arrêt dénoncé a donc fait une juste 
application de la loi ; 

Sur le troisième moyen (jugé en foit); 

Par ces motifs, rejette.. 

Du 3 mai 1881. — 2* ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Boo- 
gSLvd.—CancL conf, M. Mesdach deterKîele, 
premier avocat général. 



3« ce. — 8 mal 1881. 

ÉLECTIONS. — Appel. — Forme. — Ab- 
sence d'adversaire. — Déclaration ac 

GREFFE. 

A défaut d'intimé, lorsque l'intérêt de f appelant 
se trouve seul engagé, Vappel ne peut être 
interjeté que par déclaration au greffe du con- 
seil provincial, (Lois élect. coord., arti- 
cle 48.) 

(HAVENJTH, — c. THIELENS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 7. avril 1881, l'arrêtsuivant : 

tt Attendu qu'aux termes de l'article 48. 
§ 1^, des lois électorales coordonnées, Tap- 
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pel est fait par déclaration au greffe de la pro- 
vince ; 

« Que, si le § 2 permet d'interjeter égale- 
nient appel par exploit, c'est uniquement dans 
le cas où rappelant a un adversaire auquel il 
peut notifier son appel et qu'il est tenu de 
mettre en cause comme intimé ; 

« Attendu que l'appelant, qui était seul en 
muse, ne pouvait donc interjeter appel que 
par déclaration au greffe ; qu'il s'ensuit que 
son appel interjeté par exploit notifié au gref- 
fier provincial est nul et non recevable ; 

« Déclare l'appel nul et non recevable. » 
(Rapp. M. DeBavay.) 

Pourvoi par Havenith. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen piK)posé : vio- 
lation de l'article 48 des lois électorales coor- 
données, en ce que l'arrêt attaqué décide que, 
lorsqu'on n'a pas d'adversaire, l'appel ne peut 
se faire par une déclaration signifiée au greffe 
par huissier : 

Considérant qu'aux termes de l'article 48 
des lois électorales coordonnées l'appel des 
décisions de la députation permanente se 
forme de deux manières; par déclaration au 
greffe de la province, ou par exploit signifié à 
la partie intimée ; 

Que le second mode d'appel suppose un 
intimé, c'est-à-dire une partie intéressée au 
résultat de la contestation ; 

Que c'est le seul cas où les lois électorales 
admettent l'appel par exploit d'huissier; 

Qu'à défaut d'intimé, lorsque l'intérêt de 
rappelant se trouve seul engagé, lors donc 
qu'il n'y a personne qui puisse être ajourné 
devant le juge du second degré, l'appel doit 
être interjeté par déclaration an greffe, ce qui 
implique la comparution personnelle de l'ap- 
pelant ou de son fondé de pouvoir et la vo- 
lonté d'appeler, directement exprimée par lui 
au greffier, qui la constate; 

D'où il suit qu'en prononçant la nullité de 
l'appel que le demandeur, seul en cause, a 
interjeté par exploit signifié au greffier de la 
province d'Anvers, l'arrêt dénoncé a fait 
une juste application de la disposition invo- 
quée parle demandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1884. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé.— Conc/. canf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2* CH. — 8 mai 1881. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Etablisse- 
ment EN PAYS ÉTRANGER SANS ESPRIT DE 
RETOUR. 

Vétablissemenl en pays étranger, sans esprit 
de retour, peut bien entraîner la jferte de la 
nationalité d'origine, mais ne fait pas acqué- 
rir Vindigénat dans la patrie d'adoption, no- 
tamment en Belgique. (Cod. civ., art. 17.) 

(VOETS ET VANDE PAER, — C. ANTOINE VAN 

PEETERSEN.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le â avril 1881, l'arrêt suivant : 

« Attendu que Jean-François Van Peeter- 
sen, natif d'Anvers, a épousé, à Amsterdam, 
la dame Marie DeLibotton,et que, avant 1795, 
il est venu se fixer à Anvers, où il se trouvait 
encore en 1815; que, dès lors, il doit être 
considéré comme Belge ; 

<c Attendu que, si son fils Jean-Joseph Van 
Peetersen est né à Amsterdam, le 8 octobre 
1790, il n'en avait pas moins la qualité de 
Belge, puisque son père Jean était Belge; 

« Qu'en admettant que Joseph eût, par le fait 
de sa naissance à Amsterdam, été Hollandais 
au lieu d'être Belge, il aurait perdu sa qualité 
de Hollandais et acquis celle de Belge, par 
suite de son établissement en Belgique, sans 
esprit de retour ; qu'il ne peut exister aucun 
doute à cet égard, si l'on considère que, né à 
Amsterdam, le 8 octobre 1 790, il était à An- 
vers avec son père Jean antérieurement à 1 795; 
qu'il est ensuite allé demeurer à Beveren, 
qu'il s'est, le 5 avril 1815, marié à Beveren 
avec Marie Vande Perre, domiciliée à Beve- 
ren, qu'il n'a jamais quitté Beveren et qu'il y 
est décédé le 2 avril 1808 ; 

« Attendu que Jean-Joseph van Peetersen 
ayant qualité de Belge a également transmis 
cette qualité à son fils Jean; 

« Attendu que Jean Yan Peetersen a éga- 
lement transmis la qualité de Belge à son fils 
Antoine, ici appelant; 

« Attendu qu'Antoine Van Peetersen jus- 
tifie de toutes les autres conditions de l'élec- 
torat général ; 

« Met à néant la décision dont appel, 
ordonne que l'appelant sera maintenu sur la 
liste des électeurs généraux d'Anvers. » 
(Bapp. M. Schollaert.) 

Pourvoi par Voets et Vande Paer. 

ARRÊT. 

LA COUB; — Sur les deux moyens du 
pourvoi tirés, le premier, de la violation du 
principe de l'ancien droit en vertu duquel la 
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nationalité se déterminait par le lieu de la 
naissance et des articles 1*'% 2 et 5 des lois 
éleôtorales coordonnées, en ce que Farrét 
dénoncé décide que Jean-Joseph Peetersen, 
né à Amsterdam le 8 octobre 1790, possède la 
qualité de Belge, parce que son père était Belge; 

Le second, de la violation et fausse appll^^ 
cation des articles 9, iO, 12, i 7 et 48 du 
code civil, en ce que Tarrèl dénoncé décide 
qu'en admettant que Jean-Joseph Van Peeter- 
sen eût, par le fait de sa naissance à Amster- 
dam, été Hollandais au lieu d^être Belge, il 
aurait perdu sa qualité de Hollandais et acquis 
celle de Belge en s'établissant en Belgique 
sans esprit de retour; 

Attendu que Tarrêt attaqué concède au 
défendeur la condition contestée de Tindi- 
génat, sans qu'aucun de ses motifs justifie 
celte décision ; 

Attendu que c'est par erreur d'abord qu'il 
attribue à l'aïeul du défendeur Jean^Joseph 
Van Peetersen, né k Amsterdam le 8 octobre 
1790, la qualité de Belge, par la raison que le 
père de celni«ci était Belge; que cette pre- 
mière décision est en opposition avec la légis- 
lation en vigueur dans les provinces belges 
en 1 790 et suivant laquelle le lieu de la nais- 
sance et non la filiation déterminait la natio- 
nalité; 

Attendu que c'est sans plus de raison que 
l'arrêt décide qu'en le supposant Hollandais 
par le fait de sa naissance, Jean-Joseph Van 
Peetersen aurait acquis la qualité de Belge 
par son établissement en Belgique, dès 1 795, 
sans esprit de retour; que, dans ces circon- 
stances, celui-ci a bien pu perdre sa natio- 
nalité d'origine, mais ne s'est pas trouvé par 
cela seul dans une des situations où la loi con- 
fère à l'étranger la qualité de Belge; 

Attendu que les motifs ci-dessus rappelés 
étant les seuls sur lesquels l'arrêt s^appîiie, il 
s'ensuit qu'il accorde au défendeur l'inscrip- 
tion sur les listes en l'absence d'une des condi- 
tions de l'éleclorat et contrevient par là aux 
articles l""', 2 et 5 des lois électorales ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 mai 1881. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— ConcL conf, M. Mesdach de ter Klele, pre- 
mier avocat général. 



^< CH. — 8 mal iSttl. 

ÉLECTIONS. — Contribution foncière. — 

Justification. 

Celui qui récUtme mm mcriplim iur les listes 
électorales ne peut se prévaloir d'un impôt 
foncier étahli au Roui d'tui tiers, et qu'il ne 



juMifitpaslui appartenir (1). (Lolsélect., 
art. 1«^, (> et 7 ; loi du 5 frimaire an vn, 
arc. 56.) 

(VAM DYCX, — G. CKEEMERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation et la fausse application des art. 1"; 
6, 7 et 55 des lois électorales coordonnées, 
1*^' de la loi du 26 août 1878 ; 1519, 155â, 
1 556 du code civil; 480 et 1 028, n"» 5, du code 
de procédure civile ; 1 à 6 de la loi hypothé- 
caire du 16 décembre 1851 ; 2 de la loi du 
5 frimaire an vu : 6 à 9 de la loi do 28 jaio 
1822, en ce que Creemers s'est borné en ap- 
pel à contester le droit de Van Dyck de sai- 
tribuer une part dans deux contributions 
personnelles à Borgerhout figurant aa nom 
de Huygens et frappant des immeubles dont 
Van Dyck s'attribue aussi une part du fon- 
cier : 

Considérant que le demandeur a réclamé 
son inscription sur les listes générale, pro- 
Yinciaie et communale de Borgerhout, qae, 
par conséquent, c'était à lui de justifier qu'il 
avait la possession de la base du cens électo- 
ral, base qui lui était contestée par l'intene- 
nant Creemers ; 

Considérant qu'appréciant les pièces pro- 
duites à l'appui de la réclamation du deman- 
deur, l'arrêt attaqué, par une décision qui 
rentre dans le domaine exclusif du juge du 
fond, déclare qu'il n'est pas établi et que le 
demandeur Van Dyck n'onre pas de prouver 
qu'il aurait le droit de se prévaloir d'une pan 
quelconque dans les contributions inscrites 
au nom de Huygens- Weyns, Guillaume, uu 
Huygens, Guillaume, tant dans les extraits 
cadastraux délivrés le 7 février 1880, que dans 
tous les billets de contributions; 

Que l'arrêt constate également qu'à défaut 
de pouvoir s'attribuer une part dans ces con- 
tributions, le demandeur ne Justifie plus que 
du payement d'une somme inférieure au cens 
prescrit par la loi pour être électeur général; 

Considérant qu'en présence de cette consta- 
tation souveraine, l'arrêt n'avait pas à exami- 
ner, comme le prétend le pourvoi, la question 
de savoir si Huygens, qui n'est pas en cause 
au procès, était ou non le principal occupant 
des maisons inscrites en son nom, ou si ces 
maisons étaient louées an mois ou à l'année, 
la solution de ces questions étant indifférente 
dans l'espèce ; 

Qu'il suit de ce qui précède que Tarrêt at- 
taqué n'a ni faussement appliqué ni violé les 



(1) Cass., 28 juin 4880 (Pasic, 1880, 1, 1277). 
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dispositions invoquées à l'appui du pourroi; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 3 ma! 1884. — 2» ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboora, président. — Rapp, M. Par- 
don. — CottcL conf. M. Mesdach de terKiele, 
premier avocat général. 



^ cB. — 8 mal 1881. 

ÉLECTIONS. —Pourvoi. — MandaTaike.— 
Défaut de pouvoir. 

Le fondé de pouvoirs qui a0 d4)U justifier ré- 
gulièremeta de son mandât, A défaut de cette 
justificaiiûn, le pourvoi qu*U forme n'est pas 
TecevableiX), (Lois élect., art. 58.) 

(van seyïiortier, — c. t'wnî.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que Daneels, à 
la requête duquel le pourvoi a été formé et 
signifié, ne justifie d'aucun pouvoir qui le 
désigne comme mandataire du demandeur; 

Par CCS motifs, rejette... 

Du 5 mai 1881. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. —Kopp. M. Par- 
don. -— Conct. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat générât. 



^GR. — 8 mal 1881. 

ÉLECTIONS. — Intervention. — Significa- 
tion. — Constatation. 

Le juge du fond c&nstate souverainement le fait 
de la signifiealtoH d'une intervention. (Lois 
éieel. coord., art. 58.) 

(V ALLEZ, — c. DE KEYSBR ET DELARUEU.E.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application des articles 58, 
§ 4, 65, S !•', 51 des lois électorales coordon- 
nées, 1515 et 1519 du code civil, 56 et 67 de 
l'arrêté royal du 18 juin 1855, en ce que Tar- 
rêt attaqué a déclaré recevable la demande en 
intervention du sieur Delaruelle, bien qu'il 
ne li^ulte pas de Texploit de notification de 
cette demande au sieur Valiez qu'il ait été 
laissé à celui-ci copie de la requête en inter- 
vention : 

Attendu que l'arrêt dénoncé déclare qu'il 



(1) Suprà, p. 446. 



résulte de la coniexture de Texploit de notifi- 
cation dont il s'agit que copie de la requête 
en intervention a été signifiée au sieur Valiez 
en même temps que l'exploit lui-même; 

Attendu que celte constatation, qui repose 
sur l'interprétation de l'acte contesté, est sou- 
veraine ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 mai 1881. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Beckers. 
— Concl. conf M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



i* CB. — 8 mai 1881. 

ÉLECTIONS. — Inscription au rôle. — Pa- 
tente. — Présomption. -=- Preuve con- 
traire. 

La présomption de la possession des bases résul- 
tant de rinscriptiott au rôle des patentables, 
est détruite par la constatation faite par le 
juge que Vassujetti n'est que journalier. (Lois 
élect. coord., art. 5.) 

(DEVADDER, — C AERTS.) 
ARRET. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de rarticle 5 des lois électorales 
coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué impose 
au demandeur inscrit sur' bss listes électorales 
la preuve qu'il a la base de la patente qu'il 
s'attribue ; 

Considérant que, suivant Tarrêt attaqué, il 
résulte de l'extrait de la liste électorale et de 
l'extrait du registre de la population versés 
au dossier que le demandeur n'est que jour- 
nalier ; 

Considérant qu'en piésenc^ de ces éléments 
de preuve, souverainement appréciés par la 
cour, et reconnus suffisants par elle pour dé^ 
truire la présomption résultant au profit du 
demandeur de son inscription aux rôles à rai- 
son d'une patente de surveillanjl, la cour a 
constaté que le demandeur n*a pas prouvé et 
n^a pas offert de prouver qu'il possède réelle- 
ment la base de cette patente; 

Considérant que cette décision n'Implique 
pas pour le demandeur l'obligation de prou- 
ver qu'il possède la base des impôts pour les- 
quels H est Inscrit, mais uniquement t'obliga- 
ilon de détruire par une preuve certaine celle 
produite à rencontre de la présomption résul- 
tant de l'inscription, ce qui n*est en rien con- 
traire au texte cité à Tappui du pourvoi; 

Par ces moiife, rejette... 

Du 5 mai 1881. — a« ch. — Prés. M. Van- 
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denpeereboon), président. — Rapp. M. Le* 
naerls.— Cond. conf. M. Mesdachdeter Kiele, 
premier avocat général. 



2< cH. — 8 mal 1881. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Locataire a l'année. — Constatation 
souveraine. 

Il appartient au juge du fond de constater sou- 
verainement qu'une maison qui, d'aprèit 
r usage des lieux ^ se louerait au mois, est 
effectivement louée à r année, à raison de la 
profession du locataire, (Loi du 22 juin 
1822, art. 9.) 

// lui appartient pareillement de constater que, 
dans une localité déterminée, ce sont les 
seules maisons ouvrières qui sont louées au 
mois. 

Des décisions de cette nature échappent au con- 
trôle de la cour de cassation, 

(van GANSEN, — C. CEULEHANS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sar l'unique moyen pris de 
la violation de Tarticle 9 de la loi du 28 juin 
1822 en ce que Tarrêt dénoncé attribue au 
défendeur la contribution personnelle de la 
maison qu'il habite, et qu'il ne loue pas au 
mois, mais pas à Tannée non plus : 

Considérant que, sur l'appel interjeté par le 
défendeur Ceulemans de la décision rendue 
par la députation permanente d'Anvers, l'ar- 
rêt de la cour d'appel de Bruxelles, après 
avoir rejeté comme frustratoire la preuve tes- 
timoniale illégalement ordonnée de la durée 
d'un bail fait sans écrit, constate que le dé- 
fendeur Ceulemans est instituteur ; que la sta- 
bilité de ces fonctions est exclusive de la 
location d'une maison qui, d'après l'usage des 
lieux, se louerait au mois ; 

Qu'il constate également que, d'après 
l'usage vanté comme existant à Berchem, ce 
sont les seules maisons ouvrières qui sont 
louées au mois et que la maison occupée par 
le défendeur ne rentre pas dans cette caté- 
gorie; 

Considérant que ces constatations, qui ne 
peuvent être soumises au contrôle de la cour 
de cassation, impliquent évidemment que, 
d'après l'appréciation de la cour, la location, 
dans l'espèce, était faite à l'année; qu'il suit 
de là que l'arrêt n'a pas contrevenu à la dis- 
position invoquée par le demandeur; 

Par ces motifs, rejette. . . 



Du 3 mai 1881.— 2* ch,— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Par- 
don. — Concl, conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



3c CH. — 8 mat 1881. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Principal occupant. — Suffisance de 
motifs. 

La contestation du cens, fondée sur ce que le ré- 
clamant n'est pas le principal occupant d'une 
habitation qu'il tient en sous-location, e$t re- 
poussée, à suffisance de droit, par l'affirma' 
tion faite par le juge, que Vintéressé en est k 
principal locataire, (Loi du 28 juin i8i2, 
art. 7; Const., art. 97) 

(kERSTENS, — c. LE BASTARD.) 
ARRÊT. 

Sur le seul moyen de cassation déduit de la 
violation des articles 1^' des lois électorales 
coordonnées, 7 de la loi du 28 juin ISâi, 
97 de la Constitution, en ce que l'arrêt atta- 
qué attribue au défendeur la contribution per- 
sonnelle d'une maison que celui-ci tenait, non 
du propriétaire, mais d'un locataire ayant di- 
rectement traité avec ce dernier, et en ce 
qu'il n'a pas rencontré l'exception que le de- 
mandeur opposait de ce chef au défendeur; 

Attendu que le demandeur suppose une 
situation qui n'est nullement constatée; qu'il 
soutenait, à la vérité, dans ses conclusions 
d'appel, que, suivant l'enquête, le défendear 
était simple sous-locataire, au même titre qne 
d'autres, d'une partie de la maison qu'il habi- 
tait ; mais que telle n'a pas été l'opinion delà 
cour d'appel, qui lui attribue le bénéfice de 
l'impôt contesté, par la raison qu'il est prin- 
cipal occupant; que ce motif justifie la déci- 
sion attaquée et repousse en même temps 
l'allégation du demandeur et par conséquent 
l'argument qu'il en tirait; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
moyen manque de base et qu'il n^est contre- 
venu, par l'arrêt attaqué, à aucun des textes 
invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 mai 1881. — 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Aapp. M. Bayei. 
— Concl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, p^^ 
mier avocat général. 
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2< CH. - ;9 mal 1881. 

ÉLECTIONS. — Appel. — Notification 
A l'intervenant. — Cassation, moyen 

NOUVEAU* 

L'appelant âoii, à peine de déchéance^ notifier 
son appel à celui qui est reconnu comme 
intervenant (I). (Lois éiect., art. 48.) 

N'est pas recevable en cassation un moyen non 
présenté devant le juge du fond (2). 

(CUPERS, — C. LEVEAL'X ET CORMAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application des articles 56, 
57, 58, 4â et 48 des lois électorales coordon- 
nées, en ce que Tarrêt attaqué décide que le 
demandeur Cupers devait noiiOer son appel 
au sieur Leveaux, auteur d'une prétendue in- 
tervention devant la députation permanente : 

Attendu que l'arrêté de la députation rendu 
dans la cause déclare, à la vérité, que la récla- 
mation formée par Cupers en faveur de Cor- 
man n'a pas rencontré d'opposition de la part 
des tiers; 

Mais attendu qu'il appartient au juge d'ap- 
pel de reciifier les énonciations de fait de la 
décision àquo; 

Que l'arrêt attaqué constate que Leveaux 
était intervenu devant la députation dans la- 
dite instance et qu'il avait notifié son inter- 
vention tant à Cupers qu'à CorAian; qu'il 
ajoute que, par suite, il n'y a pas lieu de 
s'arrêter h la déclaration contraire contenue 
dans la décision dont appel ; 

Attendu qu'en décidant, dans ces circon- 
stances, que l'apiiel interjeté par Cupers était 
non recevable, faute d'avoir été notilié à Le- 
veaux, l'arrêt attaqué a fait une juste appli- 
cation de l'article 48 des lois électorales 
coordonnées ; 

Attendu que le pourvoi soutient en vain 
que l'intenention de Leveaux devant la dé- 
putation permanente n'était pas valable; 

Qu'il ne consie pas, en effet, que ce moyen 
ait été produit en instance d'appel ; 

Que, dés lors, il n'est pas recevable en 
cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 maH88r. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bec- 
kers.— Cond. conf. M. Mesdach deterKiele, 
premier avocat général. 

(l)Ca8s.,«janYicrl«rr7(PASlc.,1877.I,70);13mai 
t878(i6id.,l«78, 1,313), 
(â) Cass., 6 décembre 1880 (suprà, p. li). Yoy . l'arrèl 

<\ ul suit. 

PASIC, 1881. — 1^ PARTIR. 



2c eu. -> 8 mal 1881. 
ÉLECTIONS. — Domicile. — 

EFFECTIVE. — CONSTATATION. 
IMPLICITE. — UÉCLAMATION. — 

TiON. — Ordre, public. 



Résidence 
— Motif 

NOTU^JCA- 



Lejuge du fond constate souverainement la réa- 
lité du domicile (5). (Code civ., art. 105.) 

Un motif implicite suffit à la justification d'une 
décision (i). (Const., art. 07.) 

Le défaut de notification de la réclamation ne 
peut être opfmé pour la première fois en cai^ 
sation (5). (Lois élect., art. 56.) 

(de KERCHOVE de DENTERGHEM, — c. DECAMPè 

ET PALET.) 

ARRÊT. 

LA COUK; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation de Tarticle 20 des lois 
électorales, en ce que Farrêt attaqué décide 
que le citoyen qui a fait la double déclaration 
prescrite par Tarticle 104 du code civil n*a 
pas acquis son domicile réel dans la com- 
mune où il s'est fait inscrire, alors que, 
comme dans Tespèce, il y a loué une maison 
où il a demeuré en attendant qu il pût y ache- 
ter une habitation convenable. 

Considérant que Tarrêt attaqué, après avoir 
rappelé les deux conditions requises pour 
Texistence du domicile réel, a apprécié en 
fait les circonstances de la cause, et en a 
induit que le demandeur n'avait, h Spa, au 
1" août 1880, qu'une résidence passagère ; 
que celte décision est souveraine et échappe 
au contrôle de la cour de cassation ; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
lion de l'article 97 de la Constitution, en ce 
que l'arrêt attaqué n'a visé, ni dans ses con- 
sidérants, ni dans son dispositif, la demande 
de preuve formulée par les conclusions d'au- 
dience; 

Considérant qu'il suffit de mettre en pré- 
sence de l'offre de preuve les motifs de la dé- 
cision attaquée pour constater que la cour a 
eu égard aux faits articulés et en a recherché 
la pertinence : que ces motifs constatent no* 
tarament que* dans les circonstances de la 
cause, le fait d'avoir été rayé des registres de 
la population dans une autre commune, fait 
dont la preuve était offerte, est sans impor- 
tance; que la cour a ainsi, à suffisance de 
droit, motivé son rejet implicite ; 

Sur le troisième moyen, déduit de la viola- 



(3) Cass., 7 juin 1880 (Pasic, 1880, 1, 2l)6^ 
(■'0 Cass., 28 juin 4880 rPASIC, 1880, l, 277). 
(5) Voyez l'arrêt qui précède. 
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tion de l'article 56 d€s lois électorales, en ce 
que larrêi attaqué n'a pas déclaré nulle la 
réclamation de Palet, qui n'a pas été notifiée 
à la requête de celui-ci au demandeur ; 

Considérant que le demandeur a comparu 
devant la cour d'appel, y a formulé des con- 
clusions et ne s'est pas prévalu de la nullité 
qu*il invoque ; que la réclamation de Palet lui 
ayant été notifiée à la requête de Decamps, 
auquel Palet avait donné, par la réclamation 
même, tout pouvoir, et la validité de celte no- 
tification n^ayant soulevé aucune critique. 
Tordre pubHe n*est en rien intéressé à la cou- 
testation soulevée peur la première fols per le 
pourvoi ; que ce moyen n'est donc pas rece- 
table; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1881. — 2" ch.— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naern. — Cand. cmf, H. Mesdach de ter 
Ktéle, premier avoeat général. 



t' CH. - 3 mai 1881. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Commis. — 
— Preuve. — Décmion fiscaus. 

// n'appartient pas aux parties, par une de-- 
mande d'acte hidiscrète, de circonscrire l'ap- 
prédaiUm du jnge dam un cercle délerminé ; 
notamment de faire constater que, à Veœcep- 
tion de décidons fiscales, U n'existe pas au 
dosmr de documenês propres à établir un fait 
contesté. 

Une décisiùn est suffisamment moHvée quand elle 
se fonde sur tes documents de la cause ^1). 
(Coii6t.,art. 97.) 

(D£Y0S, — C. VOBTS ET VANM PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pourvoi 
fondé sur la violation de rariicie.97 delà 
Constitution, en ce que l'arrêt attaqué écarte 
implicitement et sans motifs la demande 
d'acte du demandeur; 

Attendu que, par les conclusions auxquelles 
le pourvoi fait allusion, l'intimé,, présente- 
ment demandeur en cassation, demandait 
qu'il lui fût donné acte de ce que, en dehors 
4es décisions des autorités fiscales, le dossier 
ne contenait aucun élément de preuve .se rap- 
4K)rtant au fait coté : à savoir, qu'en 1878 et 
1880, il était, depuis le i" janvier, employé 
chez son père, chargé de tenir les écritures, 
de surveiller les travauii dont l'exécution 



(1) Cass., 3 mai 1880 (Pasic, 4880, 1, i70). 



appartenait à celui-ci, et qu'en cette qualité, 
il gagnait 1,100 francs par an ; 

Attendu que l'arrêt, fondé sur une appré- 
ciation ÇA fait dont il n>p|iArienaU pas an 
demandeur de circonscrire les éléfseats» ré- 
pond à la demande dont il s'agit et en moiive 
péfemptoirement le rejet m éîeaol qu'il ré- 
sulre de ions les documeMs de la cause ^ue 
Devos ne possède point la base de hr patente 
de connis au traitement de I,t00 Ihuocs, et 
en ajoutant qu*oa peiit d'aulmt Mioins ëoater 
du mérite des décisions prises à son égard 
par l'administratioR ttscale, qu-*tt est ioscrii 
sur le registre de la population comme jardi- 
nier et que son père, dont il prétend être le 
commis, n*exerce aucun commerce. 

Par ces motifs» rejette... 

Du 5 mai 4981. ~ d* ch. -- Près. M. Van- 
denpeereboom, président. — t^ÊPP» M. Bayet. 
— Cond, conf M. Heedacb de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2«cH. -^ 8 miU 1881. 

ÉLECTIONS. — €oNTR»uTiei» mhis(W!œi.u. 
— Locataire au mois. 

Le locaUnre d'une haîntatian ne devient dékitm 
légal de la contribuiion perswneUe y fjfé- 
rtuie, quepour tmtani qu'il roccupe à rtamèe. 
(Loi du 28 juin i8à^ art. ».) 

H ne suffUr donc pas d'^aètir qu'il Poccupe psv 
un terme supérieur à um mms; ik est Mi^ca- 
sMe de canslater que k durée dubàdai 
d'au wuÀn» une année, pour tuà attribuer k 
bénéfice de cette iu^^iiûm (2). 

(CREBIERS, — C. NAHOEL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur runiqiie moyen pris 
de la violation de l'article G des lois électo- 
rales coordonnées et de l'article 9 de la loi du 
28 jftin itSè% en ee qjue Tarrèt attaqué déddf 
que le défendeur Natlioet est en droit de s'st- 
trribiier, pour la formation du een^ électoral, 
la contribution persomielle de la maison qa'il 
habite, parce que cette maison est louée pour 
un terme plus long qu'un mois; 

Considérant qu'aux terme» de Tartiele C 
des lois électorales coordonnées, il faut, pour 
être inscrit sur . les listes, justifier que Ton 
possède le cens pour Tannée de rioscription 
et que l'on a payé le cens pour les deux années 
antérieures, lorsqu'il s*agit d'impôts aotr&s 
que l'impôt foncier ou les redevances sur les 
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Considérant que possède seul les bases du 
ceRS celui qui est le débiteur légal des con- 
tributions; 

Considérant que ie locataire d'une habita- 
tion on bâtiment ne devient le débiteur légal 
de rimpôt personnel y afférent que pour au- 
tainl qu'il est loeataire à Tannée et non pour 
un ou plusieurs mois ; 

Considérant que Tarrêt attaqué, en déci- 
dant qu il résulte des. documents de la cause 
que la maison occupée par Nahoel doit être 
rangée dans la catégorie de celles qui» à Bor- 
gerhout, à défaut de bail écrit, sont, d'après 
Pasage, louées pour un terme supériecnr à un 
mois, ne constate nullement que cette maison 
sôit louée à Tannée ou pour une année an 
moins; 

Qu'en Tabsence d'une semblable constata- 
tion, les habitations et bâtiments sont, aux 
termes de Tarticle 9 de la loi du 28 juin 1822, 
considérées, au point de vue fiscal, comme 
étant à Tusage des propriétaires ou bailleurs, 
qui, bien que non habitant, en doivent la 
contribution, sauf leur recours contre les lo- 
cataires ou preneurs ; 

Considérant qu'en décidant que le défen- 
deur peut se prévaloir de la contribution per- 
sonnelle de la maison qu'il habite, Farrêt a 
contrevenu à l'article 6 des lois électorales 
coordonnées, ainsi qu'à l'article 9 de la toi 
du 28 juin 4822: 

Par ces motife, casse... 

Du 3 mai 1881. -- 2« ch. - Prés, M. Van- 
defifeer«lM6iii, prësident. — Rapp, M. Par- 
don. — ConcL ewf. M. Mesdach de te? Kiele, 
premier avoeat général. 



S« €R. — 8 mai 1881. 

ÉLECTIOISS. — Contribution personnelle. 
— Location a l'année. 

La contriinUion personnelle est due par lotis 
cenx qui occupent des habitations. (Loi dt) 
^ Juin 1822, art. 6.) 

Le juge du fond constate souverainement, en 
tabsence de convention, la durée d'un bail, 

(tassé,— c. voets et vanbë pabr.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : vio- 
lation de» articles !<'',&, 7 et 55 des lois élec- 
torales, l** de la loi du 26 août 1878, 6, 7, è 
et 9 delà loi du 28 juin 1822, 1519 du codo 
tM\, 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt 
dénotfeé n'a pas tenu compte de l'offre de 
yfeave feita par Texposant, que lu maison, 
rue de Tournai, était par lui louée par par- 



celles, sans bail écrit, et que l'importance de 
ces parcelles était telle que, d'après l'usage 
des lieux, ces parcelles devaient être réputées 
'louées pour moins d'un an; 

Considérant qu'aux termes de rarticle 6 de 
la loi du 28 juin 1822, la contribution per- 
sonnelle est due par tous ceux, propriétaires 
ou non, qui occupent des habitations ou bâti- 
ments; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
souverainement qiie le demandeur Taàsé 
n'habite point la maison dont il est proprié- 
taire et dont il veut s'attribuer la contribution 
personnelle ; 

Que cette maison, louée sans bail écrit, eu 
égard k son importance, est de celles qui, 
d'après l'usage des lieux, se louent à l'année; 

Qu'en présence de cette constatation en 
fait, c^'est à bon droit que l'arrêt a décidé 
que le propriétaire ne peut s'en attribuer 
l'impôt personnel, et qu'il n*a pas tenu 
compte.de l'offre faite par le demandeur de 
prouver les faits articulés qu'il déclare devoir 
être tenus pour con trouvés ; 

Qu'il suit de ce qui précède, que l'arrêt n'a 
contrevenu à aucune des dispositions invo- 
quées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette. . . 

I>u 5 mai 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — Concl. eonf. M. Mesdach dé 
1er Kiete, premier avocat général. 



2<cu. — 8 mal 1881. 

ÉLECTfONS. — Pourvoi. — Signification. 
— Défaut d'enregistrement. 

Est nul le pourvoi dont la signification n*est pas 
enregistrée (1). (Lois élect., art. 65; loi du 
22 frim. an vu, art. 5i.) 

VOETS ET VANDE PAER, — C. JEAN VAN PEETERSEN. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que la formule de l'enregistrement 
existant au bas de l'original de la notification 
du pourvoi n'est pas signée par le receveur : 
que, partant, il n'est pas prouvé que cette 
formalité ait été acteomplie ; 

Attendu qu'aux termes des articles 65 des 
lois électorales, 20 et 54 ée la loi du 22 fri- 
maire an vir, cette irrégularité frappe ie pour- 
voi de nullité ; 

Far ces motifs, rejette.... 



(1) Gass., 7 juillet 1879 (Pasic, 1879, l, 346). 
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Du 5 mai 1881. — i*^ th. — Prés, M. Van- 
denpeercboom, président. — Raffp. M. Bayet, 
— ConcL covf. M. Mesdach de 1er Kièle, 
premier avocat général. 



ï« eu. — 8' mat 1881. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Absence de coti- 
sation. — Réclamation fiscale. — Consi- 
gnation. 

En cas de réclamation du chef de cotisation insuf- 
fisante, l'intéressé est tenu de consigner^ non 
une somme équivalente au cens électoral, mais 
la totalité de l'impôt qu'il prétend devoir et 
qui ne peut être inférieure au minimum fixé 
par la loi, (Loi du 5 Juillel 1871, art. 8; 
Code éiect., art. 8.) 

(VOETS ET VANDE PAER, — C. BRL'S.SELEEUS.) 

ARRÊT. 

Lâ cour ; -- Sur le moyen déduit de la 
violation de Tarlicle 8 du code électoral et 
de i*articlc 8 de la loi du 5 juillet 1871, en 
ce que les arrêts attaqués ont déclaré valable 
la consignation faite par le défendeur, bien 
qu*il irait consigné qu'une partie de Fimpôt 
qu'il préf'ndait devoir : 

Considérant que le défendeur s*étant vu 
refuser en 1878 une patente de courtier en 
marchandises, a fait de ce chef une réclama- 
tion au juge liscal, et a versé dans Tannée en 
mains du receveur, h titre de consignation, la 
somme de 1 5 fr. 56 c. pour le montant en 
principal et additionnels de la patente récla- 
mée; 

Considérant que, suivant le nHd du tableau 
n<» XiV annexé h la loi du 21 mai 1819, la 
somme réellement due de ce chef ù TEtat, en 
principal et additionnels, était, ainsi que le 
constate Tarrêt attaqué, au minimum de 
24 francs; 

Considérant qu'aux ternies de Tarticle 8 des 
lois électorales, celui qui réclame, conformé- 
ment à la loi flscale, du chef d'absence ou 
d'insuffisance d imposition, peut, s'il s'agit 
des années antérieures h l'inscription, sauve- 
garler son droit électoral en versant en mains 
du receveur, dans l'année à laquelle le paye- 
ment se rapporte, les contributions qu'il pré- 
tend devoir; 

Considérant que ces contributions sont 
évidemment celles dont la loi aurait autorisé la 
perception si la cotisation avait été admise; 
que certes le contribuable ne peut être tenu, 
sous peine de déchéance, de prévoir la clas- 
sitication qui lui sera imposée en cas d'accueil 
de sa réclamation, mais que son versement 



n'en doit pas moins être en rapport avec Tim- 
pôt établi par la loi, et ne peut être inférieur 
au minimum de c«t impôt ; qu'une consi;;nah 
tion partielle ne peut suffire, alors même qu'elle 
atteindrait le taux du cens, puisque la dispo- 
sition exceptionnelle précitée subordonne la 
conservation du droit électoral au versement 
en mains du receveur de Pimpôt en contesta- 
tion ; que les décisions attaquées, en mécon- 
naissant ces principes, ont contrevenu au 
textes cités ù l'appui du pounoî ; 
Par ces motifs, casse... 

Du 3 mai 1881. — 2^' ch. — Prés, M. Yan- 
denpeereboom, président. ^- Rapp, M. Le- 
naerts. — ConcI, conf. M. Mesdacb de ter 
Kiele, premier avertit général. 



s* Gu. — 8 mai 188l. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Principal occupant. — Demande db 
PREUVE. — Appréciation souveralne. 

// est au pouvoir du juge du fond de rejeter tue 
demande de preuve, par des motifs de fait 
qui la rendent inutile et frustratoire. 

Une erreur de fait ne donne pas ouverture à 
cassation. 

(REYNEN, — C. VOETS ET VANDE PAER.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rcpdo, 
le 7 avril 1881, l'arrêt suivant : 

(( Attendu que, dans le libellé delà demande 
qu'il a adressée à la députation permanente ii 
l'effet d'être inscrit sur la liste des éleciears 
d'Anvers, le réclamant a déclaré demeurer 
Allée des Capucines 7, et que c'est sous cette 
indication de domicile que la décision à quoi 
été portée ; 

« Attendu que les documents produits 
devant la cour se rapportent soit au sieur 
Paul Reynen qui demeurerait à Anvei-s rue de 
la Nacelle, 52, depuis 1866, soit à un Paul 
Reynen qui demeurerait rue Teniinckx, 18, 
et ne démontrent nullement ridentilé de ces 
personnes, ou même simplement de l'une 
d'entre elles avec le réclamant; 

« Dans ces circonstances, il serait inutile 
et frustratoire de recourir aux devoirs de 
preuve offerts par l'appelant ; 

« Rejetant toutes conclusions contraires, 
sans s'arrêtera la preuve offerte, met au néant 
la décision à quo; dit, pour droit, que l'appe- 
lant ne justifie pas de la possession des bases 
des contributions qu'il s'attribue, rejette ^a 
demande d'inscription ». (Rapp.M.Cambier.) 

Pour\oi par Reynen. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cas- 
sation déduit de la vîoUtion et fausse inter- 
prétation des articles l»^', 2, 5,4,6, 7,20 et 35 
des lois électorales coordonnées; 1^*^ de la loi 
du 26 août 1878; i'', 6, 7, 9, 15 et 5 i de la 
loi du 28 juin 1822, en ce que Tarrêt attaqué 
refuse au demandeur d'apporter la preuve 
offerte psir lui qu'il était le principal occupant 
de la maison qui lui sert d'habitation; 

Attendu que l'arrêt attaqué, après avoir 
signalé la difBculté de démontrer l'identité du 
réclamant avec la personne à qui chacun des 
documents produits dans la cause se rappor- 
tait, décide que, dans ces circonstances, la 
preuve offerte serait inutile et frustratoire ; 

Attendu que ce motif de la décision atta- 
quée, le seul qu'elle contienne, repose sur 
une appréciation en fait et partant souveraine ; 
qu'en admettant avec le pourvoi qu'une con-' 
fusion de dates explique seule le rejet par la 
cour d'appel des conclussions subsidiaires du 
demandeur, l'erreur de l'arrêt ne s<>.rail pas 
moins en fait et ne donnerait pas davantage 
ouverture h cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Duo mai 1881.— 2*ch.— Pr^s.M.Vanden- 
ppereboom, président.— Rapp. M. Bayet. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



s* en. -> 8 mal 1881. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Option de 
patrie. -^ déclaration. — signification. 
— Contribution personnelle. — Location 
AU mois. 

A défaut pan le gouverneur de la province de 
recevoir une déclaration d*opiion de patrie^ 
rintéressé manifeste valablement sa volonté 
par exploit d'huissier (1). (Loi du l*^' avril 
1789, art. 2.) 

De ce qu'un locataire soit le principal occupant 
d'une maison, il ne résulte pas qu'il Vhabile 
à Vannée. (Loi du 28 juin 1822, art. 9.) 

(VOETS et VANDE PAER, — C. GERRITS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen déduit 
de la violation et fausse application des arti- 
cles I'*' de la loi du i juin 1859, Interprétée 
parcelle du 1""* juin 1878, et 2 de la loi du 
1-' avril 18"î9: 

Attendu quMl est constaté en fait par les arrêts 
dénoncés que le gouverneur et le greffier de la 
^ I I ■ I .1 « 

(I) Sttj»rô, p.l9t. 



province d'Anvers ont refusé de dresser Tacie 
de la déclaration que le défendeur Gerrits a 
voulu faire le 26 avril 1880. pour profiter du 
bénéfice dftrarticlc2 delà loi du 1'' avril 1879; 

Attendu que ce refus, uniquement motivé 
sur ce que le déclarant ne produisait pas son 
acte de naissance, n'était légitimé par aucun 
texte de loi ; 

Attendu que le défendeur, en faisant noti- 
fier sa déclaration de naturalité le même jour 
par exploit d'huissier aux deux fonctionnaires 
précités, a justifié de Taccom plissement de 
toutes les formalités prescrites par la loi pour 
autant que ces formalités lui incombaient; 

Attendu qu il suit de Ih que la cour d'appel 
de Bruxelles, en considérant comme valable 
la déclaration faite par le défendeur, n'a nul- 
lement contrevenu aux textes cités à l'appui 
du premier moyen ; 

Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 
tion des articles l'^'^ et'6 des lois électorales 
coordonnées et 9 de la loi du 28 juin 1822: 

Attendu que Gerrits a réclamé son inscrip- 
tion sur les listes d'Anvers ; 

Que les demandeurs lui ont dénié le droit 
de se prévaloir d'une contrilHition person- 
nelle de 21 francs inscrite sur les rôles au nom 
du propriétaire de la maison qu'il habite; 
qu'un arrêt interlocutoire du 24 février 1881 
l'a admis à prouver qu'il était le principal 
occupant do ladite maison; 

Attendu qu'après l'enquête tenue en exé- 
cution de cet arrêt, les demandeurs ont con* 
cla au rejet de la réclamation de Gerrits en se 
fondant, entre autres moyens, sur ce que le 
réclamant n'avait ni prouvé, ni ofl'ert de 
prouver que la maison habitée par lui était 
louée à l'année et sur ce qu'ils offraient eux- 
mêmes de fournir la preuve contraire ; 

Attendu que l'arrêt définitif du 51 mars 
1881, après avoir déclaré que Gerrits a établi 
la réalité des faits dont la preuve avait été 
ordonnée par l'arrêt du 21 février, décide 
que, dans cet état du litige, la nouvelle en- 
quête sollicitée par les demandeurs serait 
frustratoire et sans objet; 

Attendu qu'aux termes de l'article 9 de la 
loi du 28 juin 1822, les habitations qui ne 
sont louées qu'au mois ou h la. semaine sont 
considérées comme étant à l'usage des pro- 
priétaires ou bailleurs, et que ceux-ci en doi- 
vent la contribution ; 

Attendu que s'il a été établi par l'enquête 
que Gerrits était le principal occupant de sa 
maison, il ne résultait nullement de là que celle- 
ci îùi louée pour un terme d'un an au moins; 

Attendu qu'en déclarant frustratoire et sans 
objet la preuve off'crle par les demandeurs, 
l'arrêt attaqué a contrevenu à Tarticle 9 de la 
loi précitée du 28 juin 1822; 

Par* ces motifs, rejette le pourvoi en tant 
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qu*il est dirigé contre Karrèt du 2i février 
18Ki, casse l*arrét rendu le 51 mars 4881, 
en cause d'entre les parties ; 

Du 5 mai 1881 . — î« cb. — Prés, M. Van- 
den peereboora , président. — Rapp. M . Beckers. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Klele, pre- 
mier avocat général. 



ir« CB. — 5 mal 1881 

MINISTÈRE PUBLIC. — Action d'oftice. — 
Matière civile. — Ordre mbuc. — Rece- 
vabilité. — Appel. 

Le minhtère ptûflk, en matière civile, peut exer- 
cer une action d'office non seidetneni dans 
les cas spécifiés par la îoif mais encore lorsque 
rintérét de Vordre public exige son intervenu 
tiott. (Loi du 20 avril 1810, art. 46.) 

Cette intervention est redevable en tout état de 
cause : spécialement, le ministère public petd 
interjeter appel d'un jugement rendu sur une 
contestation civile dans laquelle il n'a pas eu 
recours en première instance à Vactim directe 
qui lui est dévolue, 

(le procureur général près la cour d'appel 
de liège, — c. de monge et consorts.) 

Faits. — Par requête du «7 juin 1877, 
MM. de Monge et consorts ont demandé au 
tribunal de première instance de Dinant d'or- 
donner la rectification de certains actes de 
rétat civil concernant leur famille, par suite 
d'erreurs et û'omissions. 

Le tribunal, par son jugement du 1«' dé- 
cembre 1877, a ordonné la rectification des 
erreurs, et s'est déclaré incompétent pour 
connaître des omissions : celles-ci ayant trait 
au litre de comte de Fenal dont les requérants 
demandaient l'adjonction au nom de de Monge. 

Sur l'appel de ceux-ci, la cour de Liège a, 
par arrêt du 9 mai 1878, déclaré que le pre- 
mier juge était compétent pour connaître de 
ces omissions, et a renvoyé l'affaire devant 
le tribunal de Dinant composé d'autres juges. 

En exécution de cet arrêt, une nouvelle re- 
quête a été adressée aux membres de ce tri- 
bunal, et transmise aux fins d*avis au procu- 
reur du roi près de ce siège. 

Le procureur du roi a soutenu qu'il n'y 
avait pas lieu d'ordonner l'adjonction du titre 
revendiqué. Mais le tribunal a, au contraire, 
ordonné cette adjonction par un jugement du 
17 mai 1879, dont le procureur du roi a inter- 
jeté appel par exploit du 15 août suivant. 

Les intimés ont conclu à la non-recevabilité 
de l'appel, à défaut de qualité dans le chef de 
l'appelant, et la cour de Liège a accueilli cette 
fin de non-recevoir, par arrêt du 2$ mars 
1880, inséré dans ce recueil 1880. II. 25i. 



C'est contre cet irrêl qu'était dirigé le 
pourvoi de M. le procureur général de Liège, 
qui se fondait sur ce que Tarrét attaqué, en 
déniant d*une manière absolue au ministère 
public le droit d'agir d'office en matière de 
rectification d'actes de l'état civil, et en !e dé- 
clarant non recevable dans son appel du juge- 
ment rendu par le tribunal de Dînant, le 

17 mai 1879, a violé les articles l'', 4 et 5, 
titre vni, de la loi des 16/i4 août 1790 et 
46 de la loi du iO avril 1810, et faussement 
interprété ces dispositions, ainsi que les avis 
du conseil d'Etat du 15 nivôse an x et do 
li brumaire an xi, les articles 99 du cùût 
civiL 855 à 858 du code de procédure civile, 
lâi du décret du 18 juin 1811 et 101 du tarif 
du 18 juin 1853. 

Le mémoire à l'appui du pourvoi débutait 
par rindicatien des autorités qui ont adopté 
sa thèse. Il citait Daltoz, U. P. 1861, i, 2i; 
186!2, 1, 5 et s. ; 1867, 2, 121 ; Alglave, Ac- 
tion du min, jmb. en madère civile, édition de 
1874, p. 75; Girard de Vasson {Revue criti- 
que de législation et de jurisprudence, t. VIU, 
p. 50 à 71); Lafontaine {ibidem, t. XX, p. 585 
à 592); Fournier (Journal des awués, 18&0, 
p. 205 à 215); Beltjens {Code annoté, sur Tar- 
licle99, D" 3, 4, 9 et 14); Corbisier, discours 
de rentrée de 1861 {Belg. jud., t. \1Y, 
p, 1442). 

Le demandeur déclarait s'en rapporter aai 
considérations développées par ces autorités, 
et se borner à rencontrer les arguments de 
l'arrêt. 

Il admettait que le ministère public est une 
création de la loi et qu'il ne peut avoir que 
les attributions que U loi lui confère expres- 
sément; mais il puise le droit d'agir d'office 
en matière civile dans la loi des 16/24 août 
1790 et dans celle du 20 avril 1810. 

Ce droit est consacré par l'avis du conseil 
d'Etat du 12 brumaire an xi, par le décret du 

18 juin 1811 et par Tarrèlè royal du 18 juin 
1855. 

Les articles T' et 5 de la loi de 1790 portent, 
en effet : 

« Art. I''. Les officiers du ministère publie 
sont agents du pouvoir exécutif auprès des 
tribunaux. Leurs fonctions consistent à faire 
observer dans les jugements à rendre les lois 
qui intéressent l'ordre général et à faire exé- 
cuter les jugements rendus. Ils porteront le 
titre de commissaires du roL 

u Art. 5. Les commissaires du roi, chargés 
de tenir la main à l'exécution des jugements, 
poursuivront d'office cette exécution dans 
toutes les dispositions qui intéressent l'ordre 
public. » 

Il est vrai que Tartide 2, porte : « Au 
civil, les commissaires du roi exercent ienr 
ministère, non par voie d'action, mais seule- 
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ment p^r celle de réquisition, dans les procès 
dont les Juges auront été saisis. » Mais à côté 
de cet article ^, le législateur a posé cet autre 
principe que le ministère public pourra néan- 
moins agir d'office dans les matières qui inté- 
ressent l'ordre public. 

Le même principe est déposé dans Tarti- 
de 46 de la loi de i 810, ainsi conçu : « En 
matière civile, le ministère public agit d'office 
dans les cas spécifiés par la loi ; il surveille 
l'exécution des lois, des arrêts et des Juge- 
ments. 11 poursuit d'office cette exécution, 
dans les dispositions qui intéressent l'ordre 
public. )) 

Le texte est clair et précis : au civil, le mi- 
nistère public agit d'office pour l'exécution 
des lois, dans les dispositions qui intéressent 
Tordre public. 

Interpréter en ce sens cette dernière dispo- 
sition de Tarticle 4G, ce n'est pas rendre inu- 
tile la première disposition, attribuant au 
ministère public l'action d'office dans les cas 
spécifiés par la loi ; puisque tous ces cas spé- 
cifiés n'intéressent pas essentiellement Tordre 
public dans le sens de l'article 46, par exem- 
ple le cas d'absence. 

II faut entendre l'article 46 comme si le lé- 
gislateur avait dit qu'en matière civile le mi- 
nistère public agira d'office dans tels ou tels 
cas spécifiés par la loi et, en général, dans 
tous ceux qui intéressent Tordre public. 

Ainsi entendues, les deux dispositions n'of- 
frent rien de contradictoire. Elles conservent 
Tune et l'autre leur utilité. 

Après avoir dit que Taction directe du mi- 
nistère public s'exercera dans tous les cas 
spécifiés par la loi, il restait à prévoir le cas 
où. Tordre public étant Intéressé, Taction 
d'office avait sa raison d'être et était justifiée 
par un puissant' intérêt social, il était donc 
nécessaire et logique de proclamer Texlstence 
de cette action dans les deux ordres d'idées. 

Mais si, comme le prétend l'arrêt, la der- 
nière disposition de l'article 46 n'est que le 
développement de la première, dont elle em- 
prunte, par conséquent, le caractère excep- 
tionnel; si, au civil, Taction d'office ne peut 
jamais s'exercer que dans les cas spécifiés par 
la loi, le législateur aurait fait chose inutile 
en disposant, dans la partie finale de l'arti- 
cle 46, que cette action peut s'exercer pour 
l'exécution des lois d'ordre public. 

Du reste, on pourrait soutenir qu'au nombre 
(les cas spécifiés par la loi se rencontre la 
rectification des actes de l'état civil, lorsque 
l'ordre public est intéressé à celte rectifica- 
tion. Cela résulte de l'avis du conseil d'Etat 
du ii brumaire an xi. 

Invité à se prononcer sur la question de sa- 
voir s'il ne conviendrait pas, en cas d'omis- 
sions d'actes de l'état civil, dans les délais 



prescrits, que les commissaires du gouverne- 
ment intervinssent d'office pour requérir les 
jugements, le conseil d'Etat répond : « qu'il 
est plus convenable de laisser aux parties in- 
téressées à faire réparer l'omission le soin de 
provoquer les Jugements, sauf Je droit qu'ont 
incontestablement les commissaires du gou- 
vernement d'agir d'office, en cette matière, 
dans les circonstances qui intéressent l'ordre 
public. » 

« En cette jnatière », c'est-à-dire d'après 
Tarrêt, en matière d'omissions. Mais pourquoi 
pas en matière de rectifications? 

Quoi qu'il en soit, et en supposant même 
qu'il feille adopter Tinterprétation étroite de 
Tarrêt, il n'en est pas moins vrai que Tavis du 
conseil d'Etat est une application du principe 
de la loi précitée de 1 790, d'après laquelle 
les officiers du ministère public ont le droit 
d'agir d'office pour l'exécution des lois qui 
intéressent l'ordre public. 

L'article 422 du décret du 48 juin 1811 
consacre une nouvelle application de ce prin- 
cipe, en fixant en quelque sorte législative- 
meni le sens des mots : « en cette matière » 
employés dans Tavis précité. 

En effet, ce décret, après avoir réglé dans 
Tarticle Î21 les frais des actes de procédure 
faits sur la poursuite d'office du ministère pu- 
blic dans les cas prévus par le code civil, 
ajoute (art. 422; : « Il en sera de même lors- 
que le ministère public poursuivra d'offi(re les 
rectifications des actes de Tétat civil, en con- 
formité de Tavis de notre conseil d'Etat du 
42 brumaire an xi. » 

« En conformité de Tavis de notre conseil 
d'Etat du 42 brumaire an xi », c'est-à-dire 
seulement dans les circonstances qui intéres- 
sent l'ordre public. 

Sans doute, ce décret de 4844 est abrogé 
et remplacé par les arrêtés royaux du 48 juin 
4849 (art. 405) et du 48 juin 1855 (art. 401), 
lesquels ne prévoient la poursuite d'office 
du ministère public en matière civile que 
« dans les cas prévus par la loi ». 

Mais, en employant celte expression, les 
auteurs de ces arrêtés, loin de vouloir en res- 
treindre l'application, ont voulu y comprendre 
tous les cas prévus. et tous ceux que la loi 
pourrait prévoir dans la suite ; car leur for- 
mule, plus large, s'applique à tous. 

On ne peut donc entrevoir aucune abroga- 
tion du droit d*agir d'office en matière de rec- 
tifications, droit recon;)u par le législateur de 
Tan xt (année de. la promulgation du code 
civil), et par celui de 4844, immédiatement 
après Tinsertion de Tarticle 40 dans la lo^ 
de 4810. 

Aussi, de deux choses Tune : 

Ou bien l'action d'office en matière de rec- 
tifications rentre dans les cas spécifiés par la 
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loi : ravis de brumaire an xi ayant eu pour 
i)ut et pour effet de l'établir, et /dans ce cas, 
il n'y a plus de discussion possible. 

Ou bien Tavis n*a pas celle pori<^e, et alors 
il a au moins celle de commenter avec la plus 
grande aulorilé la disposition f^éndrale de la 
loi de 1790, en matière d action d'office du 
ministère public au civil, et d'en tirer une 
conséquence que maintient le léitislateur de 
1811, en présence du princi|)e formulé de 
nouveau dans la loi de 1810, article 46. 

Los discu>sions et les travaux préparatoires 
de l'article 99 du code civil ne prouvent rien 
contre le système du pourvoi. 

Â la vérité, le droit de réquisition y est seul 
réservé pour le ministère public; mais il ne 
Test pas d'une manière excîusive de son droit 
d'action, le cas échéant. Aussi avons-nous vu 
le droit d'action d'office, en cette matière, 
maintenu par différentes dispositions, soit 
oontemporaines, telles que l'avis du conseil 
d'Etat de l'an xt, soit postérieures, telles que 
le décret de 181t. 

La discussion de Tarticle 09 a, d'ailleurs, 
porté sur un autre terrain. Le système qu'elle 
a fait rejeter, pour faire place à celui de l'ar- 
ticle 99, allait jusqu'à permettre aux tribu- 
naux de statuer d'office et sans y être invités 
par aucune des parlies intéressées. C'est ce 
qu'on appelait : les rectifications officieuses. 

L'avis du conseil d'Etat du 15 nivôse an x, 
n*a pas, non plus, d'autre portée, 

11 ne s'ensuit pas qu'on ait voulu écarter 
l'action d'office dans les circonstances qui 
Intéressent l'ordre public. Il est alors l'une 
des parties intéressées. Et, comme son droit 
d'agir d'office en cette matière venait d'être 
proclamé parletonseil d'Etat (avis du 12 bru- 
maire an Xi), il re pouvait être supprimé par 
une simple prétention. Si l'article 99 avait 
eu pour but de supprimer ce droit, il aurait 
dû s'en expliquer. 

La même observation s*applique aux arti- 
cles 855 à 858 du code de procédure civile : 
on ne s'y occupe que des cas les plus ordi- 
naires, où le ministère public est sans intérêt 
pour agir d'office, et l'on n'y dit rien qui fasse 
obstacle à ce qu'il use, le cas échéant, du 
droit qu'il puise dans d'autres dispositions 
de loi. 

Nous n'avons pas fondé îe droit à Taction 
d'office en matière de rectifications d'actes de 
l'état civil, sur les articles 230 et 251 du 
code pénal, abstraction faite de toute autre 
disposition spéciale établissant ce droit. Ces 
deux articles ont été invoqués pour démontrer 
que la demande en rectification d'actes de 
l'état civil, aux fins d'y faire insérer soit un 
changement, soit un supplément de nom, soit 
un litre de noblesse, intéresse nécessairement 
l'ordre public. 



En effet, d'après les lois existantes, et no- 
tamment d'après la loi du 11 germinal an h, 
le gouvernement seul peut autoriser des 
changements de nom. Quant aux tiires de no- 
blesse, le roi seul peut les conférer (Const., 
art. 75). Il s'agit donc bien de droits intéres- 
sant l'ordre public. Aussi, unt-ils pour sanc- 
tion les articles 250 et 251 du code pénal. 

Sans doute, ces dispositions ne s'appliquent 
qu'au cas de mauvaise foi; mais elles ne dé- 
montrent pas moins que dans la pensée do 
législateur il y a\ait un véritable intérêt social 
h sauvegarder^en matière de noms et de litres, 
les prérogatives du pouvoir exécutif. 

C'est pour éviter les atteintes qui pourraient 
être portées h ces prérogatives, au grand pré- 
judice de l'ordre public, que la circulaire 
ministérielle du 18 mal 1865 (signée Tesch) 
prescrit, d'une manière générale, aux procu- 
reurs du roi d'interjeter appel des décisions 
rendues contrairement à leurs conclusions, 
en matière d'étal civil. 

Telles étaient les considérations invoquées 
à l'appui du pourvoi. 

Le mémoire en défense se divisait en deux 
parties. 

La première partie tencTait à prouver que 
le ministère public n'avait pas, dans l'espèce, 
l'action d'office. C'est la thèse de l'arrêt aUa- 
qué. 

La seconde a pour but de démontrer que, 
le ministère public eût-il l'action d'office, le 
pourvoi devrait encore être rejeté parce que 
le demandeur a agi, dans l'espèce, non par 
voie d'action, mais par voie d'appel, contre 
un jugement auquel II n'était pas partie. 

Première partie. Le ministère public n'a 
pas, dans l'espèce, le droit d'action d'office. 

Ce droit ne peut résulter que d'une dispo- 
sition légale expresse. Semblable disposllion 
n'existe pas. 

En vain le demandeur invoque-t-îl, à ceue 
fin, les articles l^'^et 5 de la loi des 16/24 août 
1790. 

L'article 1*' détermine les fonctions des 
officiers du ministère public, d'abord dans 
les jugements à rendre, ensuite dans les juge- 
ments rendus. 

L'organisation de la première fonction fait 
Tobjet de l'article 2; l'organisation do la se- 
conde fait l'objet de l'arllcle 5. 

Pour faire observer les lois qui intéressent 
l'ordre public dans les jugements à rendre au 
civil, l'article 2 refuse en termes exprès l'ae- 
tion au ministère public, il ne lui accorde que 
la réquisition. 

Les fonctions du ministère public, par rap- 
port aux jugements rendus, sont l'objet exclu- 
sif de l'arliclo 5, dont argumente le pounoi. 

S'agit-il, dans ces jugements, de disposi- 
tions qui intéressent l'ordre public, les offi- 
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dcrs du parquet en poursuivent d*offlce Texé- 
culion. 

L*arlic1e 5 est sans application h l'espèce ; 
car faction judiciaire précède les ju$rements; 
elle s'éieînt par le fait qu'elle est jugée. 

La loi de 1790 exclut donc expressément 
Taclion que le demandeur revendique. 

Sous l'ancienne jurisprudence, ii n'existait 
aucun texte qui accordât aux gens du roi le 
droit d'agir d'office, au civil, dans tous les cas 
d'intérêt public. 

Il est vrai qu'après 1790, des lois spéciales 
ont admis cette action ; mais dans des cas 
nettement déterminés. Ces exceptions contir- 
ment la règle. 

Le pourvoi ne cite qu'un texte qui aurait 
conféré au ministère public le droit d'agir 
d'office en matière de rectiflcation des actes 
de l'état civil : c'est l'article 40 de la loi du 
20 avril 1810. 

Les autres dispositions citées, les avis du 
conseil d'Etat, les tarifs de frais, les articles 
855 à 858 du code de pro<:édure civile ne 
sont invoqués que comme supposant l'exis- 
tence antérieure de ce droit. 

Avant d'examiner l'article 46 de la loi de 
1810, il importe de remarquer que, depuis la 
loi de 1 790, une législation spéciale était venue 
réglementer la matière des actes de l'état 
civil. Le titre II du livre 1**' du code civil, et 
notamment les articles 99 et suivants, avaient 
été adoptés et publiés. 

Or, cette législation spéciale n'a pas con- 
sacré le droit d'action d'office pour la rectili- 
cation des actes de l'état civil. Aucun texte ne 
confère ce droit. 

H y a plus, les travaux préparatoires du 
code civil attestent que le législateur de ce 
code a intentionnellement repoussé l'action 
d'office. 

A ce point de vue, les défendeurs invoquent 
spécialement : 

i^ L'exposé des motifs de Thibaudeau.(Lo- 
cré, L 11, p. 71, et Dalloz, Rép., v<> Actes de 
Vèîat civil^ p. 499, note.) 

^ Le rapport de Duchesne au Tribunat, 
séance du 2 nivôse an x (25 décenibre 1801). 
(Locré, t. II, p. 85, n<> 55, et p. 100 ; Dalloz, 
t^/d.,p. 500, note.) 

5*" Le rapport de Chabot au Corps législa- 
tif, séance du 20 ventôse an ii. (Locré, t. H, 
p. 100: Dalloz, ibid., p. 505, note, p. 76.) 

De c^s documents, les défendeur^ reprodui- 
saient les passages suivants : 

« On a pensé que rien ne justifiait une véri- 
fication d'office requise par le commissaire 
du gouvernement près le tribunal; que les 
rectifications ne peuvent être ordonnées qu'à 
la demande des parties, et contradictoirement 
avec les intéressés; qu'aucune autorité ne 
peut Caire des rectifications d'office; que les 



tribunaux seuls peuvent les ordonner, à la 
réquisition des parties, après y avoir appelé 
tous ceux qui y ont intérêt et entendu le com- 
missaire du gouvernement pour l'intérêt pu- 
blic ; que le commissaire du gouvernement 
près le tribunal ne peut requérir de son propre 
mouvement la rectifii^alion d'un acte de l'état 
civil ; que dans tous les cas et pour toutes les 
rectifications quelconques, il faut la réquisition 
préalable de l'une des parties intéressées, et 
que tontes soient appelées pour le jugement. » 

Comment l'article 46 de la loi de 1810 au- 
rait-il pu donner au ministère public le droit 
qui lui était si énergiquement refusé par la 
loi spéciale de la matière; et cela, sans qu'il 
reste la moindre trace d'une expliciition ? 

Il est de principe que la loi générale ne dé- 
roge pas à la loi spéciale. 

Mais que porte cet article 46 ? 

H pose d'abord le principe restrictif de 
l'action du ministère public au civil. Il faut 
que, pour chaque matière, la loi spéciale l'au- 
torise. 

Dans l'espèce, la loi spéciale la repousse. 

On doit, dit-on, ajouter à ces cas ceux ncn 
spécifiés, où l'intérêt public est engagé. Mais 
alors l'action d'office n'est plus restreinte aux 
cas spécifiés par la loi : le § l*'*' de l'article 46 
disparait. 

il y a, objecte le pourvoi, des cas où l'ac- 
tion civile appartient au ministère public sans 
que l'intérêt public soit engagé, et il cite 
l'absence. 

En admettant le fondement de cette objec- 
tion, il n'en serait pas moins vrai que la pres- 
que totalité des cas spécifiés ne le sont que 
pour cause d'utilité publique. 

Toutes ces dispositions, spéciales, de même 
que le § l""^ de l'article 46 seraient donc inu- 
tiles, dans le système du pourvoi. Il eût suffi 
de dire que le ministère public avait l'action 
civile toutes les fois que l'intérêt public était 
engagé. 

Le pourvoi fait du § l'*^ de l'article 46, qui 
consacre un principe général, une disposition 
exceptionnelle; si exceptionnelle qu'il ne cite 
qu'un cas d'application : le cas de l'absence. 

Mais, quoi qu'en dise le pourvoi, dans ce 
cas même l'action d'office n'est légitimée que 
par l'intérêt général. 

Le système du demandeur aboutit à cette 
conséquence que le ministère public a l'action 
d'office dans tous les cas où, de par l'arti- 
cle 85 du code de procédure civile, l'affaire 
est communicable, ce qui est inadmissible. 

Au surplus le § 2 de l'article 46 qu'invoque 
le pourvoi est étranger au droit d'«iction du 
ministère public. C'est le § 1**^ qui règle ce 
droit; le § 2 ne traite que du droit d'exécu- 
tion, lequel suppose un titre exécutoire. 

Quant aux avis du conseil d'Etat, dont le 
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demandeur argumente ,ils ne peuvent lui venir 
en aide. 

Les avis du conseil d'Etat ne peuvent créer 
le droit d*action. 11 faut qoMl existe en vertu 
d'une lof spéciale antérieure. Aussi le pour" 
voi concède que le conseil d'Etat n*a pas créé 
de droit nouveau. 

En effet, les délibérations du conseil d^Etat 
étaient réglées par l'article 52 de la constitu- 
tion du 22 frimaire an vin et par Tarticle 11 
du règlement du 5 nivôse suivant. 

fl en résulte à l'évidence : 

!• Que le conseil d'Etat n'est pas législa- 
teur, dans le sens que ce corps serait investi 
du droit de prendre l'initiative pour le règle- 
ment d'un point quelconque. 

2<^ Que s'il participe de la puissance légis- 
lative, c'est seulement pour résoudre les diffi- 
cultés et développer le sens des lois. 

5* Que son pouvoir, ainsi déOni, ne peut 
s'exercer que sur les questions qui lui sont 
soumises et dans les limites de ces questions. 

L'avis du conseil d'Etat du 15 nivôse an x, 
relatif aux rectifications des actes de l'état 
civil, proscrit formellement toute autre nîcti- 
flcation que celle provoquée par les parties 
intéressées ; et l'on sait ce qu entendait par 
parties intéressées le code civil, auquel l'avis 
renvoie. 

Il est vrai que cet avis concerne une de- 
mande de rectification par arrêté admi;iistra- 
tif. Mais s'il la repousse, c'est non seulement 
parce qu'il faut restreindre aux tribunaux le 
droit de rectifier, mais aussi parce qu'il faut 
que le Jugement soit provoqué par les parties 
intéressées à demander .ou à contredire la 
rectification. Il faut, dit le conseil, s'opposer 
ù tonte autre rectification. 

Or, il est inadmissible que le conseil d'Etat 
aurait, dix mois après (le 12 brumaire an xi), 
émis un avis diamétralement opposé à celui 
qu'il avait donné en l'an x, et qu'il rappelle, 
un avis diamétralement opposé aussi à l'esprit 
du coûe civil, d adoption si récente. 

Mais cet avis de l'an xi n'admet l'action 
d'office qu'en la matière dont il traite : « en 
celle matière ». Or, celle matière était celle 
de l'omission d'un acte de l'état civil. 

Pourquoi, dit-on, distinguer entre le cas 
de reclification et celui d'omission? 

N'y eût-il aucun motif, le pourvoi ne pour- 
rait invoquer l'avis de l'an xi, parce qu'il doit 
justifier d'une loi expresse et formelle qui lui 
confère le droit revendiqué. 

Mais cette distinction a deux motifs : 

Le premier, parce qu'en matière d'omis- 
sions d'actes, à la difl'érence de ce qui existait 
en matière de rectifications, un texte préexis- 
tant réservait expressément an ministère pu- 
blic le droit d'agir d'office lorsque Tintérèt 
public l'exigeait ; ce texte, c'est l'article 1 i. 



titre XX, de l'ordonnance de 1967, que com- 
mente l'avLs du conseil d'Etat de l'an x. 

Le second motif, parce que la raison qai a 
folt écarter l'action d'office pour les rectifica- 
tions est que « l'état civil des citoyens est une 
propriété inviolable » que « tes actes sont ud 
dépôt sacré ». 

Or, quand il n'y a pas d'acte du tout, il ne 
peut y avoir ni propriété inviolable, ni dépôt 
sacré. 

Quand l'acte manque, la lacune doit être 
comblée. Tout citoyen doit avoir un acte de 
naissance et, le cas échéant, un acte de décès. 
11 ne peut dépendre ni de lui ni de ses héri- 
tiers qu'il n'en ait pas. L'action d'office s'im- 
pose. 

Les arguments puisés dans les tarifs des 
frais sont réfutés dans l'arrêt attaqué. 

Les articles 855 à 858 du code de procé- 
dure civile confirment les obsenations qol 
précèdent; car on chercherait vainement à 
côté de la procédure en rectification organisée 
pour la partie intéressée, la procédure qae 
devrait suivre le nnnistère public. 

De ces considérations les défendeurs con- 
cluaient que le ministère public n'a pas Tac- 
tion d'office pour la rectification des actes de 
l'état civil. 

Dejtxidme partie. Le ministère public eût-0 
le droit d'action, il n'aurait pas le droit d'ap- 
pel, tel qu'il a été exercé en cause. 

Ce moyen subsidiaire, purement Juridique, 
que les défendeurs ont fait valoir devant la 
cour de Liège, est recevable en cassation, 
bien que le juge d'appel ne l'ait pas apprécié; 
parce qu'il justifierait, à lui seul, le rejet du 
pourvoi. 

Le ministère public n'a pas le droit d'appel 
d'un Jugement rendu, non sur son action, 
mais sur l'aclion d'un, intéressé, sans qne 
lui-même soit intervenu au Htige, sinon pour 
donner ses conclusions dans les limites ordi- 
naires de l'article 99 du code civil. 

Le droit d'action et le droit d'appel sont 
essentiellement distincts. Le droit d'appel 
suppose le droit d'action, mais le droit d'ac- 
tion ne suppose pas nécessairement le dn)il 
d'appel. 

Le droit d'appel suppose nécessairement 
que l'appelant a été partie au jugement de 
première instance; que ce Jugement peut for- 
mer chose jugée contre lui. 

Dans l'espèce, l'action originaire n'est pas 
celle du ministère public qui n*est pas inter- 
venu en première instance comme partie. 

Ce Jugement n'aurait pu former chose jugée 
contre lui. 

Les défendeurs n'avaient pas et ne pom-aienl 
pas avoir à lui signifier ce jugement. 

Le délai d'appel ne pouvait donc pas courir 
fcede de procédure civile, art. 445). 
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Le ministère public aurait donc pu inter- 
jeter appel du Jugement du 17 mai 1879, ûH 
ans après la décision rendue. 

Si le ministère pui)lic avait l'action, il de- 
vait l'intenter en première instance; et il 
fallait que ses adversaires pussent y combat- 
tre ses prétentions. 

Dans l'espèce, les défendeurs ont dû^ en 
première instance, se borner à écouler les 
réquisitions du ministère public, sans avoir 
le droit d'y répondre. 

Dans le système du pourvoi, ils seraient 
privés d'un premier débat contradictoire. 

Celte situation est légalement inadmissible. 

M. ie procureur général Faîder a conclu k 
la cassation dans les termes suivants : 

« I. Vous eonnaissezla question principale 
qui vous est posée; le ministère public au 
civil, dans les matières où Tordre public est 
intéressé, n'a-t-il action que dans les cas dé* 
terminés par la loi? 1/arrêt attaqué a résolu 
cette question affirmativement. Le pourvoi du 
procureur général de Liège vous convie h 
examiner cette grave question, qui a suggéré 
depuis plus de soixante et dix ans des discus- 
sions aussi nombreuses qu approfondies et 
des décisions variées dans une jurisprudence 
qui a été constamment tenue en éveil, dans 
une doctrine dont les éléments se multiplient 
sans cesse. Des volumes ont paru sur la ques- 
tion ; les principaux arrêts ont été précédés, 
surtout en France, de rapports de magistrats et 
de conclusions de procureurs généraux qui, en 
développant les arguments, semblent avoir 
épuisé la matière: il y a peu d'années, le ^2 jan- 
vier 1 862, la cour de cassation en France a pro- 
noncé un arrêt de principe qu'avaient précédé 
des conclusions très puissantes et conçues 
dans des termes très généraux du procureur 
général Dupin et un rapport des plus remar- 
quables de M. le conseiller Laborie. Cet arrêt 
admet l'action du ministère public en vertu de 
l'avis du conseil d'Etat du iâ brumaire an xi, 
dans une manière analogue à celle qui nous 
occupe, où il s'agissait de titres de noblesse 
et de reclificAtion d'état civil où l'ordre public 
est intéressé (1). Vers la môme époque, le 
19 juin i86f , la cour de Bruxelles a jugé dans 
le. sens de l'interprétation extensive (â), sur 
des conclusions conformes de M. l'avocat 
général Corbisier, qui a fait de la question le 
sujet d'un discoursde rentrée plein de sagesse, 
du 15 octobre 1864. Votre cour est appelée 



(1) D. P., i8tt2, i, S. Les notes très soignées de l'ar- 
rëtisie résument les principaux précédents. 

(i) Voy. Belg, judic, 1861, p. UM; Pasic, 4862, 
II,2S0. . 

(3) Voy. Pardessus, Merlin, Bernardi, Meyer. 



pour la première fois à se prononcer : elle ne 
manquera certes pas d'éléments d'apprécia* 
tlon. Pour nous, nous ne pouvons vous répé- 
ter tout ce qui a été dît dans ce grand débat, 
qui a produit une véritable bibliothèque spé- 
ciale; nous vous soumettrons en résumé une 
opinion qui s'est fortifiée après une étud« 
att*»ntive ; en vous proposant la cassation de 
l'arrêt dénoncé, nous nous bornerons à mo- 
tiver tievant vous le jugement de notre con- 
science. 

(( H. Les historiens du ministère public 
ont essayé d'en rappeler les origines (5) ; ils 
en ont retracé l'extension excessive sous l'an- 
cien régime : la Constituante, sous l'influence 
d'abus nombreux et en l'absence de règles 
précises, arriva avec la résolution de sup- 
primer les parlements, de refondre l'organi- 
sation judiciaire et de reconstituer fondamen- 
talement les tribunaux et le ministère public. 
Les travaux de la Constituante sur l'ordre 
judiciaire sont fort beaux (i) : toutes les 
garanties des justiciables y sont consacrées, 
et on ne les a plus at)andonnées; mais cette 
assemblée se méfiait beaucoup des parlements 
et de leurs organes, les gens du roi; pour c^ 
qui concerne le ministère public, le grand 
discours de Thouret, du \ août 1790, est 
caractéristique. Du reste un bon apprécia- 
teur, Boissy d'Anjîlas, qui fut rapporteur de 
la constitution de l'an in, constate, dans son 
rapport du 5 messidor de cette année, que la 
Constituante a eu le tort de se trop ressou- 
venir des institutions qu'elle détruisait, qu'elle 
a vu dans l'ancien pouvoir judiciaire un 
ennemi qu'il fallait détruire : « elle a poussé, 
« dit-il, jusqu*^ la pusillanimité la crainte de 
« reproduire les parlements (5) ». Aussi, 
voyons quelle est l'attribution des commis- 
saires du roi suivant les termes de la consti- 
tution de i 791 : « requérir l'observation des 
« lois dans les jugements à rendre, faire exé- 
« cutor les jugements rendus; ils ne sont 
« plus accusateurs publics, mais Ils seront 
« entendus sur toutes les accusation» et re^ 
« querront pendant le cours de l'instruction 
« pour la régularité des formes, et avant le 
« jugement pour l'application de la loi (6) ». 
Il n'est question là que de réquisitions. La loi 
du Si août 1 790 avait été formulée dans cet 
esprit; avant la publie4ition de cette loi, les 
principes constilulionnels avaient été arrêtés, 
dès. le 10 août, à la suite des discussions les 
plus solennelles; d'après cette loi, les officiers 



ScHENK , Henrîo.v DE Pansey et bien d'autres. 

(4) Voy. le vol. II! du recueil Choix de rapports, 
dincours. etc. 

(5) Voy. le même recueU, vol. XV, p. i09. 

(6) Const. de t79t, lit. 1», chap. V, art. 23. 
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da ministère public doivent faire observer, 
dans les jugements à rendre, les lois qui in- 
téressent Tordre général ; après avoir formulé 
cette attribution : « Au civil, dit la loi, les 
tt commissaires du roi exerceront leur mihis- 
(( tère, non par voie d'action, mais par voie 
« de réquisition, dans les procès dont les 
« juges auront été saisis. » La loi ordonne 
leur réquisition dans les causes des incapa- 
bles, de l'Etat, des communes, des absents, 
lis ont le droit de réquisition dans les affaires 
criminelles, car ils ne sont pas accusateurs 
publics : ils sont chargés d'exécuter ou de 
faciliter Texécution des jugements et de veil- 
ler à la discipline et au service des tribu- 
naux (i). Ainsi les agents du roi n'ont point 
la voie d'action au civil ; on leur a retiré la 
poursuite au criminel, laquelle appartient aux 
accusateurs publics nommés par le peuple. A 
cet égard, la loi de 1790 et la constitution de 
1791 se soutiennent Tune l'autre, s'expliquent 
l'une par l'autre, et servent h montrer que les 
attributions des organes choisis par le roi ont 
été renfermées dans des limites étroites. Ce 
système fut adopté apl*ès une discussion ap- 
profondie où triompha le système de Thouret, 
qui ne voulait plus des gens du roi de l'ancien 
régime. Ceci semblant évident, on doit dire 
que ce n'est pas dans la législation de i 790- 
i 79 1 que l'on peut trouver le titre des préro- 
gatives que nous réclamons aujourd'hui pour 
le ministère public, et ce titre nous ne l'invo- 
quons pas devant vous : nous savons que 
d'éminents jurisconsultes y ont trouvé le droit 
d'action, mais ils ne l'ont soutenu que par 
des arguments peu solides et trop cherchés. 
([ III. Ce qu'il importe surtout de con- 
stater depuis la Constituante, c'est une exten- 
sion non interrompue des attributions du 
ministère public. Nous n'entendons certes pas 
argumenter de l'avis du conseil d'Etat du 
15 nivôse an x : cet avis ne s'occupe en aucune 
façon de ministère public; il dit que les rec- 
tifications des registres de l'état civil doivent 
être ordonnées par les tribunaux sur la de- 
mande des intéressés, que telle est l'intention 
du projet de code civil alors en discussion, 
qu'il ne faut pas suivre les formes de la loi du 
â floréal an ni. Or, cette loi confie au gouver- 
nement et par des formalités purement admi- 
nistratives, le soin de réparer dans les dépar- 



(1) Lo discours de Thouret sur le ministère public 
est du 4 août 1790; le -10 août, après une discussion 
approfondie, le système de Thouret Tut adopté. C'est 
ce systèmequ'expose le ministre de la Justice, Duport- 
DUTERTRE, dans sa première circulaire sur les fonc- 
tions du ministère public, insérée au Moniteur uni- 
vtrêêl du iS novembre 1790 (supplément). 



tements de l'Ouest les déplorables désordres 
des registres, situation qui en Tan x s'était 
reproduite dans TArdèche et h laquelle le 
gouvernement proposait de faire appliquer la 
loi de l'an m par le préfet. Or, c'e>t prérisé- 
mcnt ce que n'a pas voulu le conseil d'Etat, 
qui préférait « laisser opérer les reclificaiions 
« par les tribunaux à la demande des parties 
« intéressées {i) ». 

<( En l'an xi, là question avait fait des pro- 
grès au conseil d'Etal, certaines attributions 
étaient dès lors conférées au ministère public. 
Le 1â brumaire an xi (octobre 1802), ce con- 
seil émit un avis dans lequel, se référant 
d'ailleurs au principe fondamental de l'avis 
de l'an x en matière de rectiOcation on d'omis- 
sion, il ditque les tribunaux doivent intenenir 
en grande connaissance de cause, contradic- 
toircment avec les parties intéressées ou elles 
appelées, et sur les conclusions du ministère 
public, et qu'il est convenable de laisser aus 
parties le soin de provoquer les jugements, 
« sauf le droit qu'ont incontestablement les 
« commissaires du gouvernement d'agir d'of- 
<f fice en cxtiie matière, dans les circonstances 
(( qui intéressent l'ordre public (5) ». 

« Cet avis consacrait certainement le droit 
d'intervention d'office conféré au ministère 
public dans une série d'affaires nombreuses 
et importantes : tel fut l'esprit aussi du code 
civil, titre des Actes de l'état civil, publié 
peu de temps après l'avis de l'an xi, en mars 
1805. — On a beaucoup discuté sur le sens et 
la portée de cet avis, en rapport avec les arti- 
cles 55 et 90 du code civil, avec des exten- 
sions autorisées ou prescrites par des instruc- 
tions ministérielles relatives k la rectification 
d'actes de l'état civil relatifs à des indigents 
et en matière de recrutement (i) : une juris- 
prudence respectable et récente a consacré 
une extension importante de l'avis de bru- 
maire an XI. 

« 1 V.Nous ne nous arrêterons pas à ce débat; 
nous continuons à constater les progrès con- 
stants de l'action du ministère public pour la 
garde de l'ordre public et des bonnes mœurs 
en matière civile.: rappelez-vous l'ensemble 
du code civil et du code de procédure; rap- 
pelez-vous un grand nombre des lois spé- 
ciales : ainsi, on peut citer le décret du 
50 décembre 1809 sur les fabriques (90), le 



(â) Nous avons sous les yeux le rapport aux consuls 
motivant l'avis de l'an x. 

(3) Nous n'avons pu nous procurer les rapports reli- 
tifs à ravis de l'an xi ; on ne les a pas retrouvés à la 
chancellerie de Paris. 

(4) Voy. circulaires du 6 brumaire an xi, du SS bra- 
maire an xiv ; Marcâdé, sur l'article 99 du code 
civil et le discours de M. Corbisibr. 
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décret du 6 novembre 1815 sur Tadministra- 
lion des biens du clergé (2â), la loi sur les 
aliénés du 18 Juin 1850 (39), la loi hypothé- 
caire de 1851 (60, 65, 70). J^artout surgit le 
ministère public, partout surgit la sollicitude 
(lu législateur moderne pour protéger des 
intérêts qui touchent ù Tordre public (1). 
Dans Tensemble de la législation, et particu- 
lièrement jusqu*à 1810, on peut donc constater 
les progrès dMntervention du ministère public, 
mais plutôt avec un caractère de délégation 
spéciale, pour des cas déterminés. 

« Vers 1810, se produisent des faits impor- 
tants, certains et dont on a souvent méconnu 
la i)ortée historique. Ces faits ont été indi- 
qués avec une autorité qui devait entraîner 
les esprits les plus rebelles. En 1808, en 1809, 
les cours de Bruxelles et de Pau prononcèrent 
sur des appels interjetés d'office par les pro- 
cDrcursgénéraux,etcesappelsfurentaccueillis 
par des motifs de droit que Merlin critique, 
en présence de la loi de 1790 (2). Voici ce que 
dit ce grand jurisconsulte, initié personnelle- 
ment aux détails et aux conséquences de ces 
deux arrêts : « Je le dis sans hésiter, juger 
« autrement dans cette espèce (arrêt de Pau), 
a c*eût été un scandale affligeant pour Tordre 
« public; mais h qui eût été la faute? A Tim- 
(r perfection de la loi... » Imperfection de la 
loi, dit Merlin; est-ce la loi obscure, la loi 
incomplète? Est-<'e le ministère public non 
autorisé à intervenir dans un cas spécifié, non 
autorisé à intervenir en termes généraux par 
une loi organique? — Quoiqu'il en soit, qu*ar- 
rive-t-il? Merlin continue : « Mais en même 
« temps le législateur, averti par les arrêts 
a de ces deux cours de la nécessité qu il y 
« avait (le faire cesser, pour les magistrats, la 
« position pénible où les plaçait lechocde la loi 
« et de la morale publique, devait se hâter de 
« rectifler Tune et de la remettre en harmo- 
« monie avec Tautre, et c'est ce qu'il a fait 
« par Tarticle 46 de la loi du 20 avril 1810 
« sur l'organisation judiciaire. » Entrant dans 
le commentaire de cet article, dont il connaît 
avec certitude les origines, comparant cet 
article à la loi de 1790 et à la situation des 
choses en 1810 pendant la discussion du con- 
seil d'Etat, il conclut avec décision et une 
logique frappante : « Ce que cette loi (1790) 
« disait des jugements seulement, l'article 46 
« de la loi du 20 avril 1810 le dit des lois, 
« comme des jugements et des arrêts. Elle 
« étend donc évidemment à Tcxécution des 
« lois, dans celles de leurs dispositions qui 



(1) Nous rap{)elons ici l'arrôt de cass. belge, 
19 mars 1874 {Belgjudic, 1874, p. 59 i). 

{% Ces arrêts sont cités, avec dos aperçus décisifs, 
par Merlin, Répert., v« Mariage, scet. 6, S «^• 



(( intéressent Tordre public, le droit d'agir au 
« civil, que la loi 1790 restreignait à Texécu- 
. <( lion des jugements aux dispositions desquels 
« Tordre public est intéressé. Or, cette exten- 
« sion, elle la prononce indéliniment; cette 
« extension embrasse donc toutes les lois qui 
« intéressent Tordre public. Les procureurs 
« généraux et du roi ont donc la voie d'ac- 
« tion an civil pour poursuivre l'exécution de 
« toutes ces lois. » Voilà l'exposé des motifs 
de notre article 46, voilà les conséquences 
puisées dans la volonté certaine des auteurs 
de la loi,, voilà les limites tracées en vue des 
lois d'ordre ou de morale publics. Si vous 
continuez bi lecture de Merlin, vous verrez 
avec quelle lucidité il donne l'interprétation 
de Tarticle 46, dont il développe l'esprit et 
la juste signification. 

« Depuis ces arrêts, si magistralement 
appréciés par le jurisconsulte qui a certaine- 
ment connu les raisons de la rédaction défl- 
nitive de Tarticle 46, que de variations dans 
la jurisprudence, quelle constance d'ailleurs 
dans les tendances des arrêts d'appel pour 
reconnaître k'ordre public à défendre, en 
même temps que la compétence du ministère 
public pour agir, quelles inexplicables incer- 
titudes dans la jurisprudence de la cour de 
cassation de France, quels pénibles dissenti- 
ments entre la chambre des requêtes et la 
chambre civile de cette cour ! Que de polé- 
miques ardentes parmi les écrivains, et 
disons-le, quels flots de subtilités sont venus 
éteindre en quelque sorte les vives lumières 
répandues, dès l'origine, autour de la loi de 
1810; le rapprochement des célèbres arrêts de 
Bruxelles et de Pan et de cette loi constitue 
le plus énergique des commentaires sur la 
formation historique, incontestable de la loi 
même : « Comment peut-on dire, s'écrie le 
« procureur général Chaix-d'Est-Ange dans 
a un mémorable réquisitoire, lorsque ainsi la 
« loi est éclairée par le flambeau de Thistoire, 
(( par l'esprit du temps, qu'elle manque de 
« clarté (5) ? » 

« V. Il n'est sans doute pas trop présomp- 
tueux de le dire après tant de discussions 
ardentes, nous avouons que, pour nous, Tar- 
ticle 46 ne manque pas de clarté, et nous 
allons nous expliquer simplement sur ce 
point : après avoir, dans Tarticle 45, départi 
aux procureurs généraux l'action centralisée de 
la justice criminelle dans son ressort et la sur« 
veillance des agents inférieurs, la loi (art. 46) 
porte : 1*^ en matière civile, le ministère pu- 
blic agit d'office dans les cas spécitiés par la 
loi ; ^^ il surveille Texécution des lois, des 
arrêts et des jugements ; 5*^ il poursuit d'ofSce 



(3) Cour deParis,â2févrierl86i(D.P.,61,2,18«l). 
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€«tle exécation daos lesdUpositior-s qui inté- 
ressent Tordre public. 

u La première disposiiion confirme d*abord, 
comme Ta dit Merlin, l^altribution déjà faite 
depuis 1790, par des lois spéciales, au droit 
(l'action do ministère public, sans distinguer 
s il s'agit de Tordre public essentiellement, 
ou d'iniérêls privés respectables. Getle même 
disposition lui conUrme toutes les délégations 
spéciales qui lui conféraient le droit d'agir 
d'office dans les cas spécifiés par la loi ou qui 
pourraient lui être conférées par des disposi- 
tions ex^presses. Cette disposition esi com- 
plète en elle-même, elle est sans équivoque ; 
elle est le premier titre d'une série d'atiribu- 
tions qu'une loi organique, reposant sur des 
principes déterminés et nouveaux et sur une 
reconstitution complète du ministère public, 
a voulu départir aux procureurs généraux des 
cours 4'appel (impériales) revêtus d'une auto- 
r'ûé centralisée (art. 47). Le ministère public 
au civil a tout d'abord le droit d'action daos 
des cas spécifiés et, ici, il n'est pas dit un mol 
d'ordre public ; il y est dit : en matière civile, 
c'est-à^-dire dans les cas où la^rotection du 
ministère public a paru nécessaire, ce cpii se 
montre dans un grand nombre d'articles des 
codes et de lois spéciales (i). 

« Dans la seconde disposition, quelle attri- 
bution la loi confère-t-elle au ministère pu- 
blic au civil î La surveillance sur l'exécution 
des Fois, des arrêts et des jugements. La loi 
de 1790 avait dit que les commissaires du 
roi sont chargés de tenir la main in Texécutioa 
des jugements, poursuivant d'office cette exé- 
cuiioadans toutes les dispositions qui inlé- 
reësent Tordre public. Ici, dans la seconde 
dtsi)osition de T;irticle 46, nous aperc>evons 
la surveillance sur Texécution, non plus des 
jugements seulement, mais des lois, jugements 
et arrêts. Des lois, vous savez parfaitement,, 
historiquement, incontestablement pourquoi,^ 
dans quelles vues sociales ces deux mots 
tt des lois » ont été introduits daos l'article 46 
à côté des arrêts et jugements. L'attribution 
est complète également dans les limites de ce 
que la loi de iSlO appelle surveiller Texécu- 
tion, de ce que la loi de 1790 appelait tenir 
la main à Texécution : dans cette attribution 
d'une surveillance habituelle de la régulière 
exécution des lois et des jugements, nous 
reconnaissons l'exercice d'une attribution 
journalière et constitutive : assurer la régu- 
lière application des loLs, Texacte exécution 
des jugements. Jusqu'ici encore on n'a pas 
parlé d'ordre public : il n'est pas qpiestion 



(1) U faut revoir, dans LocRÉ, vol. XIII, p. 179 et 
STiiv., la grande discussion du conseil d'Etat sur la 
réunion de la jusiice civile et de la justice criminelle, 



du droit d'aetioB du ministère public dans 
cette surveillance : surveillance, à savoir quïl 
est du devoir du ministère public de veiller, 
d'exécuter, de requérir. 

« Vient la troisième attribution : drok d'ac- 
tion, poursuite d'office de Texécution des lois 
et arrêts dans les dispositions qui intéresseoi 
Tordre public : ici le ministère public fsl 
garant de la juste, opportune et nécessaire 
exécution de ces lois et arrêts dans les dis- 
positions qui intéressent Tordre publie. Cest 
évidemment une attribution distincte des 
deux autres ; elle aurait pu, elle aurait dû sans 
doute faire le sujet d'un troisième paragraphe 
séparé, mais le second membre du second 
paragraphe se liait étroitement là Ténuméra- 
tion des lois, des arrêts, des jugements dont 
d'abord la surveillance est confiée en termes 
absolus air ministère public, et dont Texéco- 
tion pour les dispositions d'ordre public doit 
être poursuivie d'office : et cela par une in- 
tervention imposée dans des vues que Tbis- 
toire certaine de la rédaction de la loi a 
révélées. 

« Dans l'exposé des motifs de Treilbard et 
dans le discours de Noailles, nous ne tron- 
vons aucune explication détaillée sur Tarti- 
cle 46 : après avoir tracé les attributions des 
procureurs généraux en matière criminelle, 
le premier ajoute que, en matière civile, « il 
a n'est aucune affaire d'ordre public qui lui 
tf soit étrangère, » paroles un peu vagues, 
auxquelles Noailles donne une détermination 
remarquable, en répétant le texte de Tarti- 
cle 46, mais en spécifiant, sans éc^oivoque 
possible, les trois ordres d'attributions que 
nous venons de signaler, a En matière civile, 
« dit-O, le procureur général agit d'office 
« dans les cas spécifiés par la loi ; il surveille 
« Texécution des lois, des arrêts et des jnge- 
(( ments ; il poursuit cette exécution dans les 
« dispositions qui intéressent Tordre public. » 
Et répétant la pensée de Treilbard et Te.\- 
pression d'une haute et absolue confiance du 
gouvernement dans ses procureurs généraux, 
Noailles ajoute : « il doit assurer le règne des 
(( lois en signalant tous les abus qui pour- 
(( raient les altérer. » Ces expressions ne 
sont pas de pur hasard : réprimez, dit le lé- 
gislateur, les abus qui altèrent les fois, assu- 
rez leur règne en surveillant d'une part, en 
agissant d'office d'autre part (i). 

«< Ceci constilue bien l'attribution générale 
de surveiller et de poursuivre, de maintenir 
le règne des lois et Tordre public qu'elles 
conservent : la spécification dans trois for- 



qu'a décrétée la loi du 20 avril 1810 et qui subsiste 
encore. 
(â) Voy . les discours dans LocRÉ, XIV, p. 13â et 14S. 
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roules indépendantes est libellée dans les 
travaux préparatoires, arec une précision de 
style et de ponctuation peut-être phis évi- 
demment énumérative que dans le texte de 
la toi même. 

i( Ainsi, d'abord la foi spécifie les cas pré- 
vus d'action du ministère public; il n'est pas 
question là d'examiner s'il s'agit d'ordre 
public ou non : la loi a parlé, elfe a dit à son 
organe Judiciaire : Agissez. En parlant ainsi, 
elle a reconnu l'existence d'un puissant inté- 
rêt, que ce soft un intérêt d'ordre public, 
un intérêt d'ordre privé : l'action du parquet 
est tracée, imposée ; le parquet agit, fa loi 
lui ordonne d'agir avec les hautes préroga- 
thes qui lui appartiennent pour se foire en- 
tendre. 

« Ensuite, la for dit au ministère public : 
vous surveillerez l'exécution des lois, arrêts 
et jugements ; cette attribution s'est élargie, 
depuis 1790, avec la confiance renaissante et 
progressive que nous avons retracée et qui 
est manifeste, avec cette attribution centra- 
lisée « d'assurer le règne des lois », « de si- 
« gnaler les abus qui pourraient les altérer ». 
Ici, ni action d'office, ni ordre public : c'est 
l'accomplissement journalier, ordinaire, con- 
servateur dune mission générale, qui saisit 
les négligences ou les omissions dans l'exé- 
cution générale des lois, arrêts et jugements, 
par réquisition, non par action. 

tt Enfin, apparaissent à la fois Tordre pu- 
blie et faction d'office, pourquoi ? Parce que, 
indépendamment de cette spécftlcation légale 
ilont parie le premier paragraptie, if y a évi- 
demment en feit, comme dans les apprécia- 
tions mêmes du législateur, les cas non pré- 
vus où des abus altèrent les lois, où des 
fraudes les dénaturent, où des attentats com- 
binés les violent sous les yeux de la justice, 
en dépit de la surveillance du ministère public; 
ici l'ordre pui>lic réclame : ministère public, 
vous avez 1 action, vous devez agir. 

« VI. Nous voyons donc ceci, et nous en 
sommes si frappé que cela seu! aurait en- 
traîné notre conviction : première attribution, 
spécification de la toi, termes absolus, sans 
mention d'ordre public, mais action d'office ; 
seconde attriimtion, surveillance habituelle 
et constante, sans mention d'ordre public, 
sans action d'office; troisième attribution, 
mention d'ordre public et en même temps 
action d'office. Trois attributions composées 
d'éléments divers, ayant une source, un objet, 
m domaine différent, confiées au même agent, 
dans des circonstances distinctes. Ici le pro- 
cnrenr général agit parce que, dans le cas 
spécifié, la loi lui dit d*agir ; là il n'agit pas, 
il surveille; là il agit pour l'ordre public, il 
délibère, it discerne le cas d'ordre public qui 
se présente, fe mépris de la loi ou Tabos^^^ 



réclame, et il soumet à la justice à la fois les 
circonstances où il intervient, et les motifs 
qui lui font croire que Tordre public doit être 
écouté, toujours écouté. 

« Nous nous demandons comment une 
montagne de livres, d'arrêts, de discussions 
et, disons-le, de subtilités a pu s'élever au- 
tour du trop célèbre article 46. Nous avons la 
témérité de le trouver clair, logique et com- 
plet, comprenant les diverses circonstances 
que la tradition, les principes sociaux et les 
révélations historiques ont indiquées au légi&- 
tateur. Ce législateur, ne le perdons pa^ de 
vue, était animé en 18i0 d'un esprit centra- 
lisateur; il venait de supprimer la di&tinction 
de la justice civile et criminelle ; il venait de 
supprimer la distinction de Taccusateur pu- 
blic et du commissaire du gouvernement ; il 
venait de décréter la réunion de la justice 
civile et criminelle dans les cours impériales ; 
il venait de concentrer le pouvoir exécutif 
judiciaire, civil et criminel entre les mains du 
procureur général, organe unique de l'Etat 
auprès des tribunaux, n'ayant pour ^assistant 
que des subordonnés faisant un avec lui dans 
le ressort (i). Tout cela, c'est de Thistoire, 
tout cela est absolument incontestable : eh 
bien, n'en résulte- t-il pas que cet article 46, 
concentrant Tactlon civile et crimioelle dans 
le parquet du procureur général, a confié à ce 
dernier et en même temps Taclion d office ou 
publique au civil pour assurer Tordre dans 
l'exécution des lois civiles, l'action d'office 
ou publique au criminel pour assurer la paix 
et la sécurité publiques ? 

« VU. Nous disons donc qu'il ne peut y 
avoir, comme on Ta allégué souvent, comme 
le répète l'arrêt attaqué* contradiction entre le 
premier et le troisième paragraphe de l'arti- 
cle 46 ; ii ne peut y avoir non plus répétition 
dans leâ deux paragraphes; il y a distinction 
et parfaite harmonie : la loi n'a sans doute 
pas voulu énumérer tous les cas d'ordre pu- 
blic, elle ne Taurait pas pu d'ailleurs : le 
domaine comme les circonstances de Tordre 
public sont sans limites ou sans nombre ; la 
foi se borne à dire, lorsqu'elle spécifie : Voici 
un cas d'ordre public ou privé assez grave 
pour ordonner au ministère public d'accom- 
pagner* de compléter, de suppléer même l'in- 
térêt privé mal défendu ou abandonné : mais 
n'^ayant pu prévoir tous les cas d'une spéci- 
fication légale, que reste-t-ii au législateur 
et que peut-il dire au procureur général ? 
Exécution des lois, exécution des arrêts^ sur- 
veillez avec constance, vous êtes à l'audience 
ou au parquet, scrutez, vérifiez, constatez. 
Voilà une attribution déjà passablement im- 



(1) Voy. art. 4â da décret du 6 juillet 1810. 
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portante, peosons-noiis. La surveillance 
B*exerce, qoe peal-il arriver? Ces abus pré- 
yus dans la marche des choses buniaines, ces 
atteintes à Tordre pablic dans les contrats, 
dans les combinaisons journalières de Tinté- 
rét, tous les cas enûn non prévus sont conflés 
k la vigilance et à Tinten ention en justice du 
ministère public, qui appelle cette justice à 
la défense de la loi méprisée on de Tordre 
public compromis. 

« Nous le répétons et nous terminons ici 
cette partie de notre discussion : en soute- 
nant que loin de n*avoir donné action civile 
an ministère 'public que dans les cas spéciflés 
par la loi de 1810, celle-ci a voulu élargir le 
cercle d'une double action civile et criminelle, 
a voulu suneiller el défendre partout Tordre 
public par son procureur général, aussi bien 
au civil qn*au criminel : ce qu*atteste Tbistoire 
de Tartîcle 46, ce qui repose sur le solennel 
témoignage de Merlin, initié à tous les secrets 
d'une rédaction claire par elle-même. 

a Tel est donc, suivant notre humble avis, 
le commentaire historique, juridique et ra- 
tionnel de Tarticle 46 si tounnenté, trop sou- 
vent dénaturé, énergiquement défendu par les 
plus vigoureux lutteurs. Nous espérons avoir 
bien fait comprendre les motifs de notre con- 
viction. Vous vous direz sans doute, comme 
nous, qu'un bon juge, qui interprète la loi, 
doit plutôt y rechercher Tharmonie que la 
contradiction. 

« VIII. Nous abandonnons à votre appré- 
ciation Targument, caractéristique du reste, 
que les meilleurs jurisconsultes ont puisé 
dans le décret contemporain du 18 juin 18 H , 
qui règle, article 122, le mode de liquidation 
des frais a sur les poursuites d'office du mi-- 
« nistèrc public dans les cas prévus par le 
« code civil, par Tavis du conseil d'Otat des 
u iâ-25 ventôse an xi, et généralement dans 
« tous les cas où le ministère public agit 
a dans Tinlérôt de la loi et pour assurer son 
« exécution )». « Ces expressions, dit ici 
« M. Tavocal général Corbisier, rencontrent 
« les deux dispositions de la loi de 1810, et 
« elles leur donnent une signiGcation distincte 
« et indépendante (I). » Il semble, en effet, 
assez difficile d*équivoquer sur les termes 
très généraux d'un décret publié en 1811, en 
pré.*^encc de la loi de 1810 et des pouvoirs 
conférés au ministère public. 

tt Nous n*avons pas Tintention de discuter 
les arguments produits par les nombreux 
partisans des deux doctrines. Nous vous 
convions à mettre en présence Tarrêt de la 



(1) Voy. aussi le rapport de Lâborie sur Tarréldo 
cass. franc, du !2!2 jnnvicr 186:3. 
(22) Voy. Recueil des circulaire» du ministère de la 



cour de Bruxelles du 19 juin 1861 et Tarret 
aujourd'hui attaqué de la cour de Liège. Sor 
le point spÀrial de Tarticle 46, cette dernière 
cour refuse d'admettre aucune distinction 
entre les dispositions de cet article, argumen- 
tant dans ce cas d'une contradiction qo'il si- 
gnale, tandis que la cour de Bruxelles, ea 
établissant cette distinction, reconnaît on 
sens clair et précis à ce même article. Noos 
nous sommes rallié 2i la doctrine de Tarrêl de 
Bruxelles; nous nous refusons à croire quil 
soit permis d'interpréter dans un sens res- 
trictif les attributions conférées au ministère 
public dans un temps où le législaleur s'atta- 
chait à les étendre, qu'il soit permis' d'inter- 
préter étroitement cette disposition sans tenir 
aucun compte des révélations de Meriin, qui 
sont la base même des célèbres conclusions 
de Dupin (arrêt Laborie du 22 janvier 1862). 

ft IX. Nous voulons cependant, an point 
de vue pratique, vous signaler quelques faits 
qui prouvent que cette action du minisière 
public devant les tribunaux a pris place dans 
le droit commun, sous le couvert de Tarti- 
cle 46 de la loi, et parfois sous le couvert de 
Tavis du 12 brumaire an xi. Nous voulons 
parler d'abord d'un arrêté royal du 21 janvier 
1827, non inséré au journal officiel, mais 
adressé aux parquets : cet arrêté prescrit au 
ministère public des tribunaux de première 
instance, sous Tempire de la loi de 1816, 
d'interjeter appel d'office de tout jugement 
sur requête relatif k la vente d'immeubles 
appartenant à des mineurs, dans les cas où, 
d'après Topinion du ministère public, ce juge- 
ment serait contraire aux intérêts des mineurs 
ou aux lois existantes. 11 s'agissait, suivant 
les documents relatifs à cet arrêté, documents 
que nous possédons, de jugements blessant 
évidemment les intérêts des mineurs. L'ar- 
rêté est porté à la suite d'un rapport du pro- 
cureur général près la haute cour de justice 
de La Haye. Les lois qui protègent les inté- 
rêts des mineurs tenant au premier chef à 
Tordre public, il semblait évident que l'inter- 
vention du parquet même en appel devait 
être prescrite (2). 

<c D'autre part, nous nous sommes assuré 
que, d'usage commun, devant le tribunal de 
Bruxelles, lorsqu'il s'agit de Tintérêt d'un 
indigent, lorsque, pour faciliter par exemple 
un mariage, ulie rectification d'acte de l'état 
civil est nécessaire, le procureur du roi de- 
mande d'office au tribunal cette rectification, 
qui lui est toujours accordée : nous pouvons 
affirmer que, dans les cinq dernières années. 



justice, 2' série, vol. III, n© 986. Consultez l'ouTrage 
de M. ic procureur du roi TiMMERUAMS sur la loi du 
lâjuinlSie, p. 488, no4. 
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quaire-vingts jugements de l'espèce ont été 
prononcés sans réclamation, sans hésitation, 
tous dans Tintérêt de i^ordre public, en \ue 
de régulariser les actes d'état civil de malheu- 
reux incapables de faire les frais. 

n Dans le ressort de la cour de Gand, les 
tribunaux ont toujours autorisé le ministère 
public à provoquer lui-même l'inscription 
(l'office d'actes nombreux omis, ou la correc- 
tion d actes défectueux, et cela dans rintéi*ét 
qui s'attache k la régularisation de registres 
mal tenus et compromettant ainsi Tes familles. 
Tout ceci repose sur les pouvoirs conférés au 
ministère public par la loi de 1810. 

M X. On prétend que le ministère public, 
lancé dans les espaces judiciaires, va abuser 
de l'ordre public, qualifier d'ordre public ce 
qui ne Test pas, bouleverser de nombreuses 
situations et de grands intérêts. Cet argument 
est d'une grande puérilité. D'abord, rien ne 
définit l'onlre public; on en parle en termes 
très généraux dans Farticle 85 du code de 
procédure civile, tout comme dans l'article 46 
de la loi du 6 avril 1810 ; lorsque Farticle 6 
du code civil en a fait, comme des bonnes 
mœurs, une sorte d'être juridique ou de puis- 
sance légale, une force qu'il fallût proléger 
et défendre, la loi ne l'a pas défini ; elle n'a 
rien défini dans cet important article 1155, 
qui parle de cause illicite, de bonnes mœurs, 
d'ordre public, a<xumulant ainsi des expres- 
sions légales définissables par le juge seul et 
suivant les cas ; la loi s'est gardée de définir 
et pourquoi? Parce que cette définition est 
impossible : elle est impossible par voie d'ex- 
pressions générales ou abstraites; elle est 
impossible par voie d'énumération, tous les 
cas ne pouvant être prévus ou indiqués, ou 
bien, un grand nombre de cas étant prévus, 
elle a dû, comme elle l'a fait dans l'article 46 
de la loi de 1810, îi côté des titres particuliers 
indiqués, créer un titre générai dont serait 
armé le ministère public au point de vue de 
l'action, comme il en est revêtu au point de 
vpe de la réquisition. 

tt Ainsi l'a voulu la loi ; elle a eu confiance 
dans le ministère public qu'elle a créé par 
ressort de cour d'appel, avec un magistrat de 
la plus haute éminence, de la plus vaste com- 
pétence, surveillant ses subordonnés indivi- 
sibles, les stimulant, les dirigeant et les sup- 
pléant au besoin. La loi a cru que cette 
magistrature dont, en 1810, elle organisait 
l'ensemble en élargissant ses attributions, 
agirait avec sagesse et ne se livrerait pas à 
ces abus de pouvoirs que l'on redoute, que 
l'on annonce, que l'arrêt attaqué lui-même 
semble entrevoir. Mais nous répondrons que 
ces magistrats ont leur responsabilité, leur 
discipline; ils agissent prudemment, et leur 
réserve, nous le proclamons, est admirable : 

PASIC, 1881, 1'* PARTIE. 



nous disons plus, il est des circonstances où 
l'action au civil du ministère public |)Ourrait 
se produire là où elle s'abstient en vertu de 
6cru|iules que nous trouverions facilement 
excessifs. 

« Mais, quoi qu'il en soit, le ministère 
public n'est pas un maître, un despote ; il ne 
prononce pas le hoc voh, sicjubfo : il s'adresse 
aux tribunaux, il les interroge : Voilà, dit-il, 
ce qui me paraît l'ordre public engagé et 
compromis ; je convie le juge h contrôler mes 
appréciations pour les accueillir ou les anéan- 
tir ; et c'est le juge, la magistrature indépen- 
dante ou souveraine, qui décidera si l'oidre 
public existe là où l'agent chargé par la loi 
1 indique, m cet ordre public est menacé et 
s'il sert vraiment de fondement à l'action. 

« XI. Non, on ne sait pas à priori ce qui 
c^nsthue l'ordre public. Il faut bien se con- 
tenter d'en confier la détermination à la ma- 
gistrature et de donner au ministère public 
la mission d'appeler cette magistrature à se 
prononcer. « Attendu qu'aucune loi n^a pré- 
« cisé ni défini ce qui est contraire aux 
« bonnes mœurs ou à l'ordre public, d'où il 
« résulte que le juge du fait apprécie souve- 
« rainement si une convention est contraire 
« à l'ordre public ou à la morale... » Ce 
principe, qui confirme nos appréciations, est 
puisé dans votre arrêt du â8 janvier 1859 
(Belg. jud,, 1859, p. 198), rendu sur nos 
conclusions conformes, où nous avions déve- 
loppé le même principe. C'est le commen- 
taire de l'article 4 du code civil, auquel se 
rattache Tarticle 6. Depuis la célèbre disser- 
tation de Mauguin, au commencement de ce 
siècle, jusqu'au livre d'un habile écrivain 
tout 'récent, Alglave, la définition de l'ordre 
public a été vainement recherchée. Ce dernier 
auteur n'a pas été plus heureux dans ses abs- 
tractions que ses nombreux devanciers. Que 
reste-t-il comme critérium dans chaque cas? 
L'arbitrage, c'est-à-dire l'arbitraire, c'est- 
à-dire la sagesse et la loyauté du juge. Et 
que ce mot arbitraire du juge n'efl*raye pas 
plus que son équité : le législateur a voulu 
de cet arbitraire, il l'a voulu de préférence à 
ses propres définitions reconnues périlleuses 
dès l'antiquité. D'ailleurs, qui a judiciaire- 
ment ou doctrinalement défini tant de mots 
employés dans la langue de la loi : nécessité, 
force majeure, bonnes mceurs, fraude, lésion, 
bien public et cent autres? Qu'est-ce que ce 
règlement de parts d'associés évidemment 
contraire à l'équité, dont parle l'article 1854 
du code civil ? Qui a défini l'équité, qui a dé- 
fini l'évidence dans ce cas ? C'est la sagess:e du 
juge. 11 en est de même de l'ordre public : 
c'est à la magistrature que la garde en est 
confiée. 

« Nous venons de parler d'arbitraire, de 
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VarbUrium boni viri : partout Texercice de cet 
arbitraire est manifestement reconnu comme 
une des grandes missions des juges, comme 
une des garanties de la paix publique. « L'ar- 
(( bitraire du juge, a dit Cambac^érès, est sou- 
« vent mollis à craindre que Tarbitraire de 
« la loi : cette assertion, qui parait un para- 
ff doxe, sera vérifiée dans plusieurs cas (1). » 
De son côté, Portails s'exprime ainsi : « Une 
« foule de choses sont abandonnées à i*em- 
« pire de l'usage, à la discussion des hommes 
« instruits, à Tarbitraire des juges (2). n Ces 
maximes se trouvent partout, nous ne les 
multiplierons pas. Et Taccompagnement né- 
cessaire de cet arbitraire et ce qui le justifie, 
c'est la nécessité, autre puissance qui légitime 
une foule d'appréciations, de décisions et de 
verdicts ; car, comme le constate encore Por- 
tails : « la nécessllé constitue un véritable 
« droit (5) 1). Et notre savant prédécesseur, 
M. Leclercq observait « que la force des choses 
a est toujours implicitement respectée dans 
« les lois les plus générales (i). » 

a Xll. Ces maximes sont inattaquables 
dans la marche des choises judiciaires comme 
dans celle des choses humaines : la nécessité 
est un droit ; ici la nécessité de défendre, de 
maintenir Tordre public est de l'essence même 
de la société ; la conséquence est de voir pré- 
posée à cette défense une autorité puissante 
et sûre, qui est le ministère public; cette au- 
torité a été proclamée par la loi permanente 
comme la nécessité même, cette autorité a été 
armée d'un droit d'intervention perpétuelle. 
Or, le ministère public intervient dans cette 
cause, et que dit-il? Je m'adresse à la justice; 
je ne décide rien ; je demande aux tribunaux 
d'apprécier mon action : suis-je recevable en 
la forme comme au fond ? En agissant, suis-je 
iothbé sous cette suspicion, aussi hasardée 
que sévère, qu'a formulée l'arrêt attaqué 
comme argument pour me repousser et dans 
les termes suivants : « l'interprétation sur 
« laquelle se fonde l'appel (du ministère pu- 
« blic) serait dangereuse, puisqu'elle liverait 
« les intérêts les plus saclrés des citoyens aux 
« caprices de l'arbitraire et n'apporterait au- 
« cuiie limitation précise aux nécessités si 
a souvent variables de riniérêt public. » Nous 
avons déjà écarté cette crainte du caprice, de 
l'arbitraire du ministère public : cette crainte 
est chimérique et ne repose sur aucun fait, 
sur aucune base positive; elle doit s'évanouir 
devant le contrôle inévitable de la justice ; et 
d'autre part, si la nécessité de l'intérêt public, 
si les éléments de l'ordre public sont varia- 



(1) Gaxbacérés aa conseil d'Ëtat, 16 fmaidor 
un IX. 
v^ POBTJtUS, i>tfc. prHim, du code dvil. 



bles et peuvent se modifier avec la censtito- 
tlon d'un ordre politique ou social déterminé, 
il n'en reste pas moins incontestable, néces- 
saire qu'il existe toujours un ordre public qui 
doit être défendu, parce que c'est sur luiqoe 
toute société organisée repose, et c'est préci- 
sément pour cela que la loi doit appeler li 
justice et le ministère public, sous son sou- 
verain contrôle, à en réprimer la viola- 
lion. 

a 11 semble donc exact de dire que des faits 
d'ordre public surgissant dans des conditioDs 
déterminées et détinles par le ministère pu- 
blic, vérifiées et constatées par les tribunaux, 
peuvent légitimer cette action d'office dont la 
loi même a reconnu l'existence et a désigné 
les organes. 

« XIII. S'il s'agissait de justifier l'inter- 
vention du ministère public dans celle cau^ 
et dans la qualité qu'il a prise, s'il s'agissait 
d'apprécier les motifs qui l'ont déterminé à 
dénoncer un jugement portant un dispositif 
qui semble donner atteinte h un ordre d'attri- 
butions ou de prérogatives déterminées, il 
suflirait, ce nous semble, de savoir de quoi il 
s'agit. 11 s'agit précisément des faits déjà ré- 
vélés par divers arrêts de cours de France, 
particulièrement par les arrêta Laborie-Dupin 
de i HUi : à savoir, de reconnaissance d'un 
titre de noblesse. Le tribunal de Dînant, jn- 
géant dans sa compétence ici reconnue par an 
arrêt passé en force de chose Jugée, a-t-il pn 
au fond, en vertu des principes admis, en 
présence des documents discutés par le mi- 
nistère public, reconnaître ou conférer ce titre 
aux défendeurs ? L'a-t-il pu en présence de 
l'article 75 de la Conslttutioa, qui n'accorde 
qu'au roi le droit de conférer des titres de 
noblesse, ce qui comprend la x^rification, la 
reconnaissance de ces titres, ce qui est sanc- 
tionné par la loi pénale qui n'a été cooçoe 
qu'en « exécution de la Constitution i», ce qui 
a été organisé par arrêté royal. Nous relroa- 
vons en France une loi du ^8 mai 1858 qui 
n'a été faite que pour rétablir au code pénal 
l'article réprimant les mêmes faits. Sous l'em- 
pire de la loi fondamentale des Pa>'s-Ba.s, on 
avait organisé le conseil sup^ême de noblesse 
par l'arrêté royal du iK6 janvier 18ii et la 
sanction se trouvait dans l'article 259 du code 
pénal de 1810. 

« Le titre d'une action d'ordre iiublic de 
la f)ai*t du ministère public dans une pareille 
matière est donc bien sérieux, cette action 
repose sur des appréciations relatives aax 
prérogatives constitutionnelles du roi, elle 



(3) PORTALIS, Eœp. des tnoi. du titrt de iaprofnèk. 

(4) M. Leclkrcq, (k>Qcl. <>Uo-B«um {Pasic.> 1890. 
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ippanll dans une matière qui est tellemeui 
d*ordre publio qa'eile a été réglée par arrêté 
royale saiictionliée par là loi pénale. Tout 
justifie eA fait Tat^lon d'office du ministère 
publie qui appelle la justice à !*examiner; 
tont écarte dans la cause le reproche sévère 
de caprice ou d'arbitraire { tout autorisait 
rapt)el du ministère public» C^est la receva- 
biliié de cet appel que nous allons raaibtenant 
examiner. 

« XiV. Lé procureur générai demandeur 
estime que i'ohire public est intéressé dans 
la eause^ il établit que son Intervention est 
légale* il soutient que son appel dans là (brme 
est recevable. En fait, la requête des défen- 
dears a été communiquée au procureur du roi 
de Dînant, celui-ci a exprimé uiie opinion 
motivée, contraire à la requête dont les iins 
ont été concédées par le Jugement frappé 
d'appel, les éléments de la discussion contra-^ 
dictoire ont été parfaitement connus en pre-^ 
nière instance. Les défendeui^ soutiennent 
que le ministère public n'était dans la cause 
qoeeomme partie jointe en première iiistaiice, 
qull ne peut en degré d'appel changer de 
rèle^ agir comme partie principale et modifier 
ainsi sa qualité en privant son adversaire d'uik 
degi^ de Juridiction ; notis nous demandons 
d'abord quelle est la position vraie des défeii^ 
denrs; ils dut gagné leur cause en première 
instance» leurs movens, leurs arguments, leurs 
documents ont été produits^ le tribunal les a 
aecaeillis au fond^ la rectiflcation ou plutôt 
Tâddilion de leur nouveau titre a été ordon^ 
née, conirairemeut à l'avis motivé du minis- 
tère public : il y a eu contestation en cause ( 
en ^alité, les défendeurs ont Joui pleinement 
de leur premier degré de Juridiction; à ce 
point du vue, le grief serait sans fondement et 
il n'y aurait pas lieu de s'y arrêter, puisque 
en toute hypothèse l'appel du promrefiT du 
roi serait recevable. En appela -que ph^nd 
le procureur du M on te procureur général 
qui parle pour le ministère public? Exacte- 
ment ce qu'il prétendait en première instance; 
à savoir que la demande des défendeurs ne 
doit pas être accordée. Quant au titre de 
eomie^ ceux-ci savent parfaitement de quoi il 
s'agit devant la cour d'appel et ils peuvent se 
défendre, sans un échange d'écrits que l'arti- 
cle 4^2 du code de procédure civile n'exige 
pas, du reste* à peine de nullité (i) 

c Màiè, sans nous arrêter à ce point, nous 
soutenons que l'existence d'une question d'or- 
dre public, que la défense, la conservation, 
le triomphe de l'ordre publie autorisent le 
ministère publie^ qui en est le conservateur, à 



(i» Vof .^nff sai aitiëa, tKBMn«Aii<«duaKi; 

(3) Uaffiire de 1S08 est exposée en déUiU dtni IM 



inièrvenir k tous les degrés de Juridiction « 
Cela n'a Jamais été contesté, ni en Belgique 
ni en France» sons l'empiré des mêmes lois, 
par les tribunaux; nous allons tont d'abord 
le démontrer, car ce droit d'èppi I n'est que la 
nécessité de défendre Tordre public. Ainsi» 
en Belgique» lors du fameux arrêt, chambrei 
réunies, de la cour d'appel de Bruxelles» dq 
i'* août 180^, le t>rocureur général, autorisé 
par le thihistre de la justice^ avait interjeté 
appel du Jugeaient rendu conformément aux 
conclusions du ministère public dé première 
instance : or, la vraie discussion roulait alors 
sur la recevabilité de l'appel, et la cour, par 
des motifs essentiels d'ordre public, déclarait 
que « le procureur général a eu intérêt el 
a qualité pour appeler ». La même position 
se représente lors de l'arrêt de Pau, du 
88 Janvier i809; le procoi'eur général a été 
admis à interjeter appel dans Taifaire où le 
ministère public de pi^èmièk'e instance avait 
adhéré au Jdgemeitti 

« Il est bon d'insister sur ce qui s'est paésé 
en 18G8 devant la cour d'appel de Bruxelles i 
que disait l'intéressé au procureur géhérah 
appelant» sur ié recevabilité de son appel? 
Tout ce qu'on dit aujourd'hui. Que répondait 
le ihinistère public? Ce qu'il a toujours ré* 
pondu aux fins de non-recevbir qu'on lui a 
souvent op))osées : il établissait la recevabi- 
lité de son appel sur la nécessité de conserver 
l'action de la loi» d'empêcher que les ceneiu-» 
sions du ministère pul)iiceri première instancci 
è défaut d'une opposition dilrede comme par- 
tie agissante, ne rende l'action eoitservatrice 
de la loi nen recevable eu ne la frappe du 
tardiveté : il fallait reconnaît k« l'ihtérêt du 
ministère public d'appel, démontrer que si 
l'appel n'était pas reçu, un Jugement qiii con- 
sacrait une collnâoh immorale sur laquelle le 
premier juge» d'accord avec le ministère public ^ 
avait pris le change, aurait pour effet, fe'ii 
n^étidt attaqué au nom de l'ordre public el 
des bonnes mœurs» de consacrer une viola- 
tion de l'Article 462 du code dvil. Si le minis- 
tère public de première instance n'use pas du 
recours, du moins la mesure conservatoire 
de l'appel maintient le titre de l^licllen d'or- 
dre public (t). 

« Tous rémaiHiderec qu'en 1808 le pro« 
curéur général fbndait son ap^l d'office sur 
la nécessité de conseirer l'arition de la loi, 
action qui avait été abolie par un mauvais 
jugement et qu'il fallait sauvegarder en fai- 
sant réformer ce Jugement. Cette nécessité est 
la force même de l'ordrepublic qu'il importa 
de défendre Jusqu'au bout» celte nécessité est 
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une puissance dans la loi même. Nous vous 
Tavons rappelé plus haut. 

tt Ce qu'avait jugé la cour de Bruxelles en 
1808, la même cour Ta jugé par son arrêt du 
19 juin 1861 ; ici on avait aussi soutenu que 
l'appel du ministère public n*était pas receva- 
ble parce que ce dernier n'aurait pas été 
partie en première Instance, et la cour a ré- 
pondu ce que nous répondons aujourd'hui : 
« Attendu que le J 2 de Tarticle 46 de la loi 
« de 1810 précité lui donne la vole d'action 
a à tous les degrés de juridiction et ne le 
« déclare pas forclos d'en user en appel, 
a quand il s'est borné à se porter partie jointe 
« en première instance; qu'il s'ensuit que, 
« sous ce rapport encore, l'appel du procu- 
« reur du roi d'Anvers est recevable. » 

tt XV. Ce que reconnaît cette jurisprudence 
belge, la jurisprudence française le reconnaît 
avec autorité : on peut choisir parmi les nom- 
breux arrêts qui l'établissent. Ainsi, le 29 dé- 
cembre 1861, la cour d'Orléans déclare « que 
« les règles ordinaires ne peuvent être appli- 
quées au ministère public, qui ne peut ni 
tt abdiquer ni compromettre ; que le principe 
« que celui-là seul peut appeler qui a été par- 
ti tie en première Instance ne lui est pas ap- 
« plicable, non plus que le principe que l'on 
« ne peut appeler quand la décision accorde 
« la demande ; que, d'une part, le ministère 
« public, partie jointe, n'est pas étranger au 
« procès de première instance; que d'autre 
« part, la nécessité de se porter partie prin- 
« cipale en appel peut résulter du jugement 
« même (i) ». Le 22 février 1861, la cour de 
Paris, sur les conclusions conformes du pro- 
cureur général Chaix d'Ëst-Ange, qui s'ap- 
puyait sur la cour de cassation, dit que 
« s'agissant d'une action fondée sur l'ordre 
« public, les conclusions de première Instance 
« n'ont pu le compromettre, que l'appel est 
« l'unique moyen d'action que le ministère 
« public puisse exercer contre un juge- 
« ment (2) ». C'est ce que ki cour de cassa- 
tion avait jugé le 2 décembre 1851 en déci- 
dant que « le ministère public peut se pourvoir 
« en cassation encore qu'il n'ait pas été partie 
« à l'arrêt d'appel; car le droit du ministère 
« public est indépendant du droit de la partie 
« et fondé sur la défense de l'ordre public qui 
<f peut être présentée, pour la première fois, 
« devant tous les degrés de juridiction (3) ». 
La même cour de cassation, chambres réunies, 



. (l)Yoy. D. P.,188t,2,i8. 

(9)ibi(i.,186l, 9, 41. 

(3) md., 18B2, 1, 81. 

(4)V^. cette iffiire rapportée par Dupin, an 
v«l. UV, p. 900, de son Rêe^ta iê réqmtiMrêt, — 
Nous signalerons énooré ici l'espèe» jvfée parnotre 



a jugé, le 21 juin 1858, sur les condosions 
de Dupin, un pourvoi formé d'office par le 
procureur général de la cour d'appel de Paris, 
dans une affaire où l'arrêt d'appel avait été 
rendu conformément aux conclusions de l'a- 
vocat général : Il s'agissait d'une question 
capitale d'ordre public que le procureur géné- 
rai à la cour de Paris, d^accord avec le muis- 
tre de la justice, voulait faire décider par la 
cour suprême. Nulle fin de non-reeevoir, que 
les chambres-réunies auraient dû prononcer 
d'office, si le procureur général demandeor 
avait été sans action : dans ses conclusions, 
en révélant ces circonstances, Dupin accueille 
parfaitement le pourvoi d'office du procureur 
général d'appel et la cour l'admet comme rece- 
vable, en le rejetant au fond (i). 

« Nous pourrions multiplier ces précé- 
dents : ils suffisent pour montrer à quel point, 
de quelle inébranlable façon le principe de la 
recevabilité des recours du ministère public 
formés dans les matières d'ordre public est 
reconnu : on y exige naturellement l'obser- 
vation des délais organisés par la loi, et cela 
est juste, parce que les intéressés ne peuvent 
pas être constamment menacés de surprise; 
les délais sont déterminés dans l'intérêt com- 
mun des parties, à l'effet de conserver la fixité 
des droits, par la consolidation que leur don- 
nent les temps légaux : mais le droit du mi- 
nistère public d'agir, dans ces délais, pour la 
défense et le triomphe des lois d'ordre public, 
réside en lui-même, en lui seul ; il sert d'es- 
corte et de garde en quelque sorte à Tordre 
public qu'il accompagne devant toutes les 
juridictions. 

« Sans qu'il existe sur tout cela autre chose 
que des principes, que la nature des choses, 
que la nécessité toujours réservée dans les 
lois, on est autorisé à rappeler ici des axiomes 
ou règles que personne ne conteste, qui sont 
de droit commun. Ainsi le principe de l'indi- 
visibiiité du ministère public a pour effet de 
permettre à deux officiers de ce ministère de 
siéger dans la même affaire; le ministère pu- 
blic est toiJ^ours présent et complet (5); ainsi 
un jugement est toujours contradictoire vis- 
à-vis du ministère public. Jamais absent; le 
ministère public agissant au civil n'a pas 
besoin d'avoué; il fait lui-même ses actes (6); 
il ne peut être condamné aux frais ou aux 
amendes civiles : il peut exercer un recours 
quoique le jugement critiqué ait été rendu 



eour de csss., sur les concl. conf. de M. OE Wandrc. 
du « août 1842 (Pasic. 1843, 1, 296). 

(5) Arrêt csss. franc., 10 mai 1875 (D. P., 1S76, i, 

m). 

(6) Arrêt casi. belRe, 19 mars 1874 {Bétg. juêic^ 
1874, p. 894). 



COUR DE CASSATION. 



«45 



sur ses codcIusIods, et, en lout cas, l*officier 
do ministère public supérieiir n*est pas tenu 
par les condasions de son inférienr (1). Toal 
cela est fondé sur une ancienne ei constante 
jarispradenee, sur une uniforme et aniverselle 
doctrine. Cela n'est fondé sur aucune loi en* 
presse, mais sur des principes, c'est-k-dire 
sur des vérités faisant loi, sur certains textes 
étendus par analogie, sur des privilèges recon- 
nus d'ancienneté, sur desdevoirsimposés dans 
tous les temps. 

« XVI. Nous avons vu que, si Ton Jette un 
coup d*œil sur Thistoire du ministère public, 
on vérifie que, sous Fancien régime, les bail- 
lis, U$ adoret pubOci, les gens du roi avaient 
pris une autorité considérable et beaucoup 
étendu leurs attributions : en 1790, la Con- 
stituante restreignit ces attributions, qui ne 
forent réglées définitivement qu'en 1810, dans 
an esprit de haute confiance, de centralisation 
et d'extension d'attribution, esprit qui rap- 
proche la constitution du ministère public de 
ceue époque de celle qui précédait la révolu- 
tion, sans cependant lui rendre ses anciennes 
prérogatives pariementaires; ce qui est cer- 
uin, c'est que, en tenant compte des attribu- 
tions essentielles de la loi de 1810, l'interven- 
tion du ministère public, soit par conclusion, 
action, réquisition ou exécution, est immense 
et repose sur un nombre de lois et de textes 
si considérable qu'on ne serait pas certain de 
pouvoir citer tous les cas où son intervention 
est prévue ou prescrite, qu*on ne saurait dé- 
finir avec certitude toutes les circonstances 
où l'ordre public lui permet ou lui commande 
d'intervenir. 

« Souvenons-nous qu'en l'an xm, le con- 
seil d'Etat s'occupa longuement de la réunion 
de la justice civile et criminelle dans les cours 
d'appel : les discussions de cette époc[ue sont 
remarquables; les projets ne reçurent leur 
formule définitive qu'en 1810. On s'occupa 
beaucoup du ministère public, confié essen- 
tiellement au procureur général des cours 
d'appel ; on proclama le principe fondamental 
et fécond de rindivisibilité du ministère pu- 
blic, principe dont nous venons de signaler 
les princifiales conséquences; on discuta en 
même temps le principe non moins caracté- 
ristique de l'indépendance du ministère pu- 
blic, tant par rapport à l'émission de son 
opinion que dans ses relations avec les tri- 
bunaux. Ainsi, il est reconnu que le ministère 
public ne peut être censuré par les tribunaux 
00 cours : c'était un vieux principe consigné 
déjà dans un arrêt du parlement de Paris, du 
ai janvier 16â8, que les gens du roi sont hors 



(t)Voy. Merlin, Reparu, y Notaire, p. 334, «rt*t 



de la censure des Juges. Et à cette occasion, 
rapportant l'espèce où il s'agissait d'tin Juge- 
ment des présidiaux rendu par six au lieu 
de sept juges, et dont l'avocat du roi avait 
interjeté appel à l'audience, le célèbre arré- 
liste Henrys remarque : « Etant k l'audience 
« comme des surveillants, si les juges vou- 
« talent entreprendre au delà de leurs pou- 
« voirs et contre les ordonnances, les avocats 
« du roi s'y doivent opposer. Ils le doivent 
« empècheretmèmeenappelersur-le-champ, 
« s'il est nécessaire, pour en arrêter ou en 
« suspendre reflet (2). » 

« Voilà un exemple des pouvoirs fort éten- 
dus, on peut dire fort rationnels, concédés aux 
gens du roi. En 1790, on aurait dû régulari- 
ser les jpoovoirs et non les restreindre, comme 
on Ta fait sans résultat. Quant aux principes 
d'indivisibilité et d'indépendance, ils ne sont 
pas douteux ; comme il n'est pas douteux non 
plus que l'officier du ministère supérieur ne 
peut en aucun cas être forclos par son infé- 
rieur du droit d'exercer les recours légaux. 

« Nous le répétons donc, ces principes sont 
fondés sur la nature des choses, sur les né- 
cessités de l'ordre public, sur le caractère 
propre et vraiment traditionnel du ministère 
public. 

a XYII. Le droit d'appel ou de cassation au 
civil, dans l'intérêt de l'ordre public, à tous 
les degrés, repose donc sur une base aussi 
solide que tous les autres droits ou préroga- 
tives que nous avons mentionnés. Tous ces 
droits ou prérogatives, le droit d'appel comme 
les autres, sont consacrés par une jurispru- 
dence et une doctrine dont l'ensemble et la 
constance doivent frapper l'esprit (5) : les 
défendeurs prétendent vainement établir une 
assimilation, dans les matières d'ordre public 
au civil, entre le simple plaideur individuel 
et le ministère public intervenant, agissant, 
réclamant à titre d'office et obligatoirement. 
Car ne le perdons pas de vue : l'exercice des 
fonctions du ministère public, dans ce der- 
nier cas, se rapproche beaucoup plus de ses 
fonctions relatives à l'action publique, que 
des formes tracées pour l'exercice des actions 
des particuliers. Là où apparaît l'ordre pu- 
blic méconnu, là agit le ministère public qui 
y veille par mission, qui en réclame le respect 
par devoir. Dans la cause actuelle, il s'est 
opposé, par des motifs développés, à la conces- 
sion de la demande des défendeurs; il a cru 
que l'intérêt public s'opposait à cette conces- 
sion : la concession est pourtant délivrée par 



(3) Œuvres de HR^RYS-BBETOXNlE]t,vol.I,p.417, 
q.88. 

(8) Voy. Debacq, dans Bon récent ouvrage sur la 
minifUAre public 
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jugemenl; en préianae éê ee Jugemeot, sans 
attti^ partie en eanse, relevant un griqfi il 
inierjette appel dans la délai, il notifle eet 
appel dont les motifs sont eonnus; il a cru 
faire son devoir en citant les intéressés devant 
la cour, qui jugera ; le procureur du roi eût>il 
eonclu favorablement sur la requête qu'il eût 
pu, lui-même ou son procureur général, dé* 
t'érer au juge supérieur les doutes ou les 
inœrtitudes d!une fiffaire où l'ordre public, 
où la nature de prérogatives constitution- 
nelles, où 11» appréciations les plus délicates 
sont en débat. Tout semble démontrer que 
rappel dans cette cause était régulier, rece- 
vable, efficace, et que vainement on vous sou- 
met une fin de non-recevoir que tout doit 
vous déterminer à écarter. 
Hi Nous concluons à la oassation. » 

ARRtT. 

LA COUil ; — Sur Tunique moyen de casr 
sation, pris de la violation des articles i^', S 
et 9, titre VI1|, de la loi des 16-24 août 1790 
et 'la de la loi du 20 avril 1810, de la fausse 
interprétation, tant de ces dispositions que 
des avis du conseil d*£tat du 13 nivôse an & 
et du là brumaire an xi, des articles 99 du 
code civil, 855 à 858 du code de procédure 
civile, 122 du décret du 18 Juin 1811 et 101 
du tarif du 18 Juin 1853, en ce que Tarrêt 
attaqué dénie d'une manière absolue au mi* 
Qistôre public le droit d'agir d office en ma- 
tîAre de rectification d'actes de l'état civil et 
le déclare, par sqite, non recevable dans son 
appel du Jugement rendu par le tribunal de 
Dînant, le 17 mai 1879 : 

Attendu que le ministère publie, création 
de la loi, n*a d'auires attributions que oelies 
que la loi lui confère expressément; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2, ti- 
tre ViU de la loi des 16-24 août 1 790, les fonc- 
tions du ministère publie, au civil, s'exer- 
çaient, non par voie d'action, mais seulement 
par voie de réquisition dans fes procès dont 
les juges avaient été saisis; 

Qu'au vœu de l'article Q du même titre, le 
ministère publie, phargé de tenir la m^in à 
l-exécution des jugements, poursuivait d*of-* 
flce cette exécution dans toutes les disposi- 
tions qui intéressaient l'ordre public ; 

Attendu que la disposition restrictive de 
l'urticle 2 interdisait donc au ministère pur 
blic l'action d'office dans toutes les causes 
civiles, rariicle 5 ne laissant à cette magistra- 
ture, dans les matières d'ordre public, que le 
soin de poursuivre l'exécution des jugements ; 

Attendu qu'une telle interdiction, inspirée 
à la Constituante par un sentiment excessif de 
déQanee, ne tarda pas à produire de sérieux 
inconvénients ; 



Qu'aussi la loi de 1790 fîtt bientèt suivie 
de pIttsieuBS actes iégialatift qql reeenniirem 
aux parquets le droit d^agir d'offiee, au civil, 
dans certains cas déterminés ; 

Mais que, en dehors de ces cas, la sqclélé 
menacée restait sans défiBnse contre les 
atteintes les plus graves portées à la norale 
et à l'ordre public; 

Attendu qu'au moment où lajurispradenee 
révélait les, dangers de semblables abus (1), 
s'élaborait le projet de la loi ii^pfgtBisation 
judiciaire du 20 avril 1810; 

Que l'obligation d'élargir la sphère d'attri- 
butions des organes de la loi, en vue de ces 
dangers, s'imposait dès lors an législateur; 

Attendu que c'est sous Templre de ces 
préoccupations que fut rédigé rartide 46 de 
la loi de 1810, qui porte : k En matière dvile, 
le ministère public agit d^office dans les cas 
spécifiés par la loi; 

a II surveille l'exécution des lois, des arrête 
et des Jugements : il poursuit d'office cette 
exécution dans les dispositions qui iptéres- 
sent l'ordre public » ; 

Attendu que cet article comprend deux dis- 
positions distinctes : la première, rappelant 
le droit déjà accordé antérieurement au mi- 
nistère public d'agir d'office dans les cas spé- 
cifiés; la seeonde, créant un droit nouveau et 
donnant aux officiers de parquet l'action d'of- 
fice pour l'exécution des lois d'ordre public: 

Attendu que ces dispositions sont indépea- 
dantes l'une de l'autre, qu'elles se concilient, 
se complètent et ont chacune leur raison 
d'être; 

Que d'une part, en effet, les pouvoirs spé- 
ciaux du premier paragraphe sont maintenus 
par énonciation nouvelle, parce que la loi de 
1810 est organique et que lartioltt 46 doit 
oonstituer l'ensemble des règles suivant les- 
quelles le ministère public remplit ses fonc- 
tions au civil ; que ces pouvoirs spéciaux ne 
peuvent s'exercer dans les cas non prévus ; 
que, d'autre part, le pouvoir général du se- 
cond paragraphe n'autorise pas faction d'of- 
fice dans tous les cas où l'intervention dn 
ministère pubiic est spécialement requise, 
puisque, dans un grand nombre de ees cas, 
il est le défenseur d'intérêts individuels, bien 
plus que des intérêts généraux de la société ; 
qu'en un mot, la première disposition n est 
pas subordonnée à Tordre public, dont la se- 
conde fait une condition essentielle ; 

Attendu qu'à tort l'arrêt attaqué décide 
donc qu'en vertu de Farlicle 46 précité, le 
ministère public n'a l'action directe que dans 
les cas spécifiés par la loi. parce que la se- 



(i) BruieUes, 1« août 1808; Pau. 28 javTicr tses. 
Merlin. Képert., v» Mariage, sect. 6, J8, n» S. 
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conde disposition est le simple développe- 
ment de la première, et qu'en les isolant, on 
rend celle-ci complètement inutile ; 

Attendu que, dans ce système, il est au con- 
traire évident que la seconde disposition ne 
serait que la répétition surabondante et inu- 
tile delà première; 

Que cependant, c'est avec intention que le 
législateur de 1810, remaniant le texte de Tar- 
ticle 5, titre VIU de la loi de 1700, a ajouté 
au droit de poursuivre d'ofiBce l'exécution 
des jugements le droit de poursuivre d'office 
Texécuiion des lois ; 

Attendu que la théorie de Tarrèt dénoncé 
aboutit à cette autre conséquence inadmis- 
sible que Tadjonction au texte de rarticle 46 
des mots a exécution des lois », adjonction qui 
accuse la pensée d'étendre les attributions du 
ministère public, aurait pour effet de les res- 
treindre, puisque la disposition finale de 
l'article étant commune à l'exécution des 
arrêts et des jugements et à celle des lois, si 
celle-ci no peut être poursuivie que dans les 
cas spécifiés, il en est de même de celle-là, 
dont rarticle 5, titre VIH de la loi de 1700 
permettait la poursuite dans tous les cas inté- 
ressant l'ordre public: 

Attendu qu'il ne résulte pas de la loi de 
1810 que le ministère public ait le droit de 
s'immiscej arbitrairement dans les intérêts 
de famille; que l'article 83 du code de procé- 
dure civile, qu'on invoque pour le prétendre, 
prouve par lui-même qu'il faut ne pas con- 
fondre les matières où les intérêts privés sont 
mêlés à l'intérêt public avec celles où l'inté- 
rêt public domine essentiellement et qui 
seules autorisent l'action directe du parquet; 

Attendu que c^tie action directe, loin de 
présenter des dangers dans l'application, 
offre, le plus souvent, le seul moyen de pré- 
venir les fraudes, surtout en ce qui touche les 
actes de l'état civil ; 

Que, partant, l'interprétation de l'article 46 
de la loi de 1810 dans le sens de l'arrêt atta^ 
que priverait le parquet d'une de ses préro- 
gatives les plus utiles; 

Attendu que cet article, clair et précis dans 
son texte, ne nécessite aucune interprétation ; 
qu'il attribue formellement au ministère pu- 



(}} Art. 4 et s de la loi du ii gorminal an xi et 
art. 73 de la constitution. 

(9) Alglave, Action du minisière public en maiière 
civile, édil. de 1874, p. 75 ; G^.B ARD DE Vasson, Revue 
critique de légUl. et de jurispr,, t. VIII, p. SO ot 71 : 
Ufontainb, Utid,, t. XX, p. 385 à 413; FOORNIEH, 
Journal du avouée, ISiJO, p. SÛj et 21.3^ Dalloz, 
RépeH., j9 Actee de l'état cieil, p. 499, QOie ; TlE- 
LQIANS, Ripert. de droit adminielratif, v« Actes de 
l'état civil, sect. 6, n«« 1 à 6; GoRRisiER, Discours de 



blic le droit d'agir d'office en matière civile, 
chaque fois que l'ordre civil est engagé ; que 
la portée de l'article, ainsi définie, est con- 
firmée, au surplus, par la comparaison de ses 
termes avec ceux de la loi de 1700, par le 
souvenir des circonstances au milieu des- 
quelles il a été décrété, et aussi par le souve- 
nir des tendances du législateur impérial, 
cherchant en toutes choses à étendre l'action 
de l'autorité publique ; 

Attendu que l'objet du procès est le point 
de savoir si les défendeurs ont, comme ils le 
soutiennent, le droit de faire ajouter le titre 
de comte de Fenal à leur nom patronymique 
dans les actes de leur état civil, droit que leur 
conteste le demandeur ; 

Attendu que cette contestation touche k 
un intérêt prédominant d'ordre public ; 

Qu'en eflet, les articles 250 et â51 du code 
pénal, défendant à toute personne de porter 
publiquement un- nom ou un titre de noblesse 
qui ne lui appartient pas, ont pour but, d une 
part, de sauvegarder l'un des attributs de la 
souveraineté, le droit d'autoriser les change- 
ments de nom et de conférer des titres de 
noblesse (1), et, d'autre part, d'assurer la 
constatation de l'identité des citoyens, aq 
point de vue de leurs droits et de leurs de- 
voii's ; 

Que ce double but serait sans garantie 
lorsque, comme il arrive souvent, l'action ré- 
pressive est paralysée par une exception de 
bonne foi, par exemple, si le ministère publie 
n'avait pas l'action directe au civil, pour 
empêcher les infractions à ces prohibitions 
d'ordre public ; 

Attendu que, spécialement, dans U aaus« 
actuelle, l'addition du titre de comte de Fe- 
nal, en la supposant erronément admise* 
pourrait être de nature à rattacher d'une ma- 
nière indue les de llonge aux comtes de fe- 
nal, et à jeter, dans l'état civil des uns e( des 
autres, une confusion qui altérerait dans leur 
essence les actes de Télat civil, base fonda- 
mentale de la famille et, par suite, de la so- 
ciété ; 

D'oii la conséquence que le ministère pu- 
blic a le droit et le devoir de se pourvoir 
d'oflSce pour prévenir ces abus (2) ; 



rentrée de la cour d'appel de Qruxe|le8, et le3 noip- 
breusës autorités de doctrine et de jurispr. eitties 
{Bêlg. judic, 1861, p. 144:2): Reltjens, Code civil 
annoté, aur l'article 99, n«" S, 4, 9 et 14; cass. franc., 
2âjanvierl86â, IROPLONG, prû9., Laboris, rapp., 
DupiN, conc. conf. {Joum. du Pç^l., p. !273) s S4 no- 
vembre d86â [iàid., 18H3, p. m); ^ giar^ 48S7 {ibid,, 
p. 318); 25 mai 1869 {ibi4., p. 769); Besançon. 6 fé- 
vrier 4866 (iWcf., p.8âS). 
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. Attendu que Tarrêt attaqué, en décidant le 
contraire, contrevient à l'article 46 de la loi 
du 20 avril 1810; 

Attendu qu*en ordre subsidiaire, les défen- 
deurs concluent au rejet du pourvoi, parce 
que le ministère public, eût-il Faction d'of- 
fice, ne pouvait la porter d'emblée devant le 
juge d'appel ; 

Attendu que l'action d'office comprend le 
droit d'appel ; 

Attendu que cette action, par sa nature et 
par la nature de l'intérêt qui en est la base, 
doit s'exercer en tout état de cause, à moins 
qu'un texte spécial n'ait déterminé les formes 
de la procédure à suivre, et n'ait attaché à 
leur inexécution la peine de l'extinction du 
droit; 

Que ce texte spécial n'existe pas en ce qui 
concerne l'action des officiers du parquet, au 
civil ; 

Attendu que ceux-ci, représentants de la 
société, n'ont l'initiative de cette action que 
dans l'intérêt de l'ordre public: qu'un tel 
intérêt n'est pas à leur libre disposition; 
que, dès lors, il ne saurait leur appartenir ni 
d'abdiquer les droits attachés à la défense de 
cet intérêt, ni de les compromettre; 

Attendu que de ce principe dérivent, pour 
le ministère public, la faculté d'appeler d'un 
iugement rendu selon ses propres soutène- 
ments (1), et celle de se pourvoir contre une 
décision à laquelle il a acquiescé tacitement v^) 
ou même sous forme expresse (5) ; 

Attendu que le principe de l'inaliénabilité 
des droits d'ordre public entendre également 
la faculté attribuée au procureur du roi et au 
procureur général dlnterjeter appel d'un ju- 
gement rendu sur une contestation civile dans 
laquelle le ministère public de première 
instance n'a pas eu recours îi l'action directe 
qui lui était dévolue (4) ; que l intérêt général 
exige, en effet, que le droit de la protection 
sociale ne se perde pas par le fait de celui qui 
a mission de l'exercer; 

Attendu qu'au surplus, la nécessité pour le 
ministère public de se constituer partie prin- 
cipale peut résulter, comme dans l'espèce, de 



{i) Merlin, /îép«r<., /oc. ctï./CARNOT, Instr» crim., 
t. ni, p. 406; Legrayerend, t. U,cliap.iii, p. 335; 

MANGIN, Act. publ., t. I", p. 63; BERRIAT-SAINT- 
PRTX, Procédure civile, p. 23, note 33; cass. franc., 
i4 thermidor an vtii, 48 ventôse an xii, 18 aTril 
1806, 20 novembre i8tl, 7 janvier et 45 février 4813, 
2â décembre 4815, Bruxelles, !«' août 4808, Paris, 
22 juillet 4815, Colmar, 15 mai 4860, MeU, 31 juillet 
4860, Rouen, 48 mars 4861, Paris, 22 février 4861, 
Nîmes. 6 mai 4861, Orléans, 4^^ août 48^3. 

(2) Cass. franc., 20 novembre 4814, 23 février 182*, 
43 décembre 4825, Nlmcs, 6 mai 4861 . 



la décision même ix)i]trc laquelle il doit se 
pourvoir; que Taction d'office. Inutile en pre- 
mière instance, la justice ayant été saisie par 
une partie privée et le ministère public ayant 
dû espérer que ses conclusions seraient sui- 
vies, devient indispensable lorsque les par- 
ties privées acceptent la solution; et que 
l'appel est le seul moyen d'action que le mi- 
nistère public puisse employer contre ce juge- 
ment, considéré comme attentatoire à l'ordre 
public ; 

« Attendu que vainement on objecte que la 
voie de l'appel n'est ouverte qu'à celui qui a 
été partie en première instance ; que ceUe 
objection aurait son importance s'il s'agissait 
d'un débat portant exclusivement sur des 
intérêts privés; mais que, s'appiiquant à un 
litige dont l'objet est éminemment dlDlérêt 
général, elle n'a pas plus de valeur que n'en 
ont en semblable litige les fins de non-rece- 
voir fondées sur une renonciation, une recon- 
naissance ou un acquiescement. 

Attendu que les défendeurs allèguent sans 
raison que la recevabilité de l'appel du pro- 
cureur du roi de Dînant les priverait d'un 
degré de juridiction ; qu'en première instance, 
ils ont, dès l'origine du procès, connu l'op- 
position motivée du parquet ; qu'ils l'ont com- 
battue et qu'ils ont, à cette fin, joui de toute 
leur liberté de critique et de justidcation; que 
la décision intervenue a accueilli leur préten- 
tion, et que c'est cette même prétention et 
cette même opposition qui sont soumises au 
juge d'appel ; 

Attendu que, fût-il vrai que l'action du mi- 
nistère public, exercée comme elle Ta été dans 
l'espèce, puisse préjudicier à des intérêts 
individuels, encore faudrait-il l'admetire, 
parce que, devant l'intérêt général, tous les 
autres intérêts s'effacent; 

Qu'il en est de même lorsque, au cours 
d'un procès quelconque, on invoque pour la 
première fois en cassation des moyens d'ordre 
public; que le motif qui légitime l'emploi de 
ces moyens en tout état de cause, à savoir, 
qu'on ne peut renoncer k ces moyens, justifie 
au même titre la recevabilité de l'action d'of- 



(3) Cass. franc., 48 avril 480S, 20 novembre 1811. 
7 janvier et 45 février 4813, 2 août 1815. 22 octobre 
4818, 23 février 482i, 43 décembre 4824, 7 fémet 
4835,Poitiers,5août4&31. 

(4) Merlin, loc. cit.; DBBACQ. AcUon du minisière 
public en matière civile, p. 439; Paris, 43 août 1851 
{Joum. du Pa/.,4852, 2, 443); cass. franc., 2 décembre 
4851 (ibid., 4852, 4, 44); Orléans, 47 mars 1860 (i&tVi., 
80i); Agen, 26 juin 48(fÛ {ibid., 80)): MeU, 31 juillet 
4860 (i6td., 806); Paris, 22 février 4864 {ibid.,if]S}; 
cass. belge, 46 août 48i2 (Pasic, 1, 250); Bruxelles. 
49juin486t(iW</..H, 250). 
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ttce du ministère pablic, se produisant, au 
civil, pour la première fois en appel ; 

ÂUendu, toutefois, que ce droit d'appel ne 
peut être indéfini et sans limites ; qu1i est 
inadmissible que les intérêts privés mêlés à 
an intérêt général restent, de ce chef, à ja- 
mais en SQspens; qu'il faut, à cet égard, com- 
biner le principe de l'inaliénabilité des droits 
d'ordre public avec le principe également 
fondé sur des considérations d'intérêt social, 
et relatif à la fixité des décisions judiciaires, 
laquelle trouve sa consécration dans l'expira- 
tion des délais légaux ; 

Que, partant, l'exercice par la voie de l'ap- 
pel de l'action directe du ministère public 
doit s'accomplir dans un certain délai; 

Attendu que la loi ne déterminant pas spé- 
cialement ce délai, il faut recourir aux délais 
d'appel fixés par le code de procédure civile; 

Attendu que l'appel du demandeur contre 
le jugement rendu par le tribunal de Dinant 
le 17 mai 1879 a été formé par exploit du 
13 août suivant ; qu'en conséquence, il s'est 
effectué en temps utile, soit qu'on admette le 
délai de l'article 443 du code de procédure 
civile, soit qu'on applique celui de l'article 858 
du même code; 

Que, sous ce rapport, l'appel est donc aussi 
recevalile; 

Attendu que, d'après ces considérations, il 
reste vrai que l'arrêt attaqué, en rejetant ledit 
appel à raison de sa non-recevabilité, contre- 
vient à l'article 46 de la loi du 20 avril 1810 ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 mai 1881. — l"* ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Bapp. M. le 
chev. Hynderick. — ConcL conf. M. Faider, 
procureur général. — PI, M. Louis Leclercq. 



2* tu. — 9 mai 1881. 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — Mandat d'ar- 
rêt. — Confirmation. — Evocation par 

LA CODR d'appel. — CASSATION SANS RENVOI. 

Le mandai d'arrêt décerné par un conseWer 
innimctettr, délégué par la cour d*appel en 
suite d'évocation, eut sujet à confirmation dans 



(i) M. De Le Court, procureur général, Discours 
de rentrée du 15 octobre 4874 (Mg. judic, XWII, 
1456). ■ Aujourd'hui, comme dans la loi de i85â, la 
chambre du conseil du tribunal de 1'« instance est 
appelée à décider, au bout de cinq jours, si un man- 
dat d'arrêt décerné par la chambre des mises en accu- 
sation de la cour d'appel sera ou non maintenu. » 

Rapport par M. Nypcls, au nom do 1« commission 



le mois, au même titre qtte ceux qui émanent 
déjuges d^instruction (1). (Loi du 20 avril 
1874, art. 5.) 
Le mandat se trouvant périmé par rexpiration 
du mois de sa date, la cassation de l*arrét 
qui décide qu'il n'est pas susceptible de con- 
firmation est prononcée sans renvoi. 

(raveaux.) 

Par arrêt du 6 janvier 1881, la cour d'ap- 
pel de Bruxelles, chambre des mises en 
accusation, évoqua une poui-suite du chef 
d'escroqueries, dirigée par le parquet de 
Charleroi, à charge de Léocadie Raveaux, 
épouse Lignan, et délégua les fonctions de 
juge instructeur à M. le conseiller Du Pont. 

Le 8 février, ce magistrat décerna à charge 
de la prévenue un mandat d'arrêt, qu'il sou- 
mit, le 12 du même mois, pour conflrmalion 
à la chambre des mises en accusation ; mais, 
par arrêt du même jour, la cour déclara que 
l'article 4 de la loi du 20 avril 187i ne de- 
vait pas recevoir son application dans l'es- 
pèce. 

Par suite de cette décision, qui, faute de 
recours, passa bientôt en force de chose 
jugée, le conseiller instructeur ne crut pas 
devoir demander à cette même juridiction la 
confirmation mensuelle du mandat, confor- 
mément à l'article 5 de ladite loi. 11 en ré- 
sulta que bientôt, et par requête du 18 mars, 
la détenue introduisit une requête de mise eu 
liberté, qui lui fut refusée par arrêt du 25 du 
même mois. 

Pourvoi par l'épouse -Lignan. 

M. le premier avocat général Mesdach 
de ter Kiele, en concluant à la cassation, 
s'appuya principalement sur cette double 
considération, d'abord que le mandat d'arrêt, 
d'après notre législation nouvelle, n'a plus 
qu'une durée provisoire, s'il n'est confirmé 
dans les délais que la loi détermine; il tombe 
de lui-même, il est frappé de péremption, s'il 
n'est ravivé et vivifié par une ordonnance 
opportune, rendue à l'unanimité. C'est là un 
stimulant précieux pour le zèle du magistrat 
instructeur; il n'est pas bon que les instruc- 
tions languissent. 

En second Heu, les pouvoirs du magistrat 
délégué par la cour ne diffèrent en rien de 



du gouvernement, sur le projet de code de procédure 
pénale (Session parlementaire de 1878-1879, p. 1S3, 
n»9i). 

« Le conseiller instructeur remolit les fonctions 
de juge d^instruetion et, à ce titre, il est investi de 
tous les pouvoirs et soumis à toutes les obligations de 
ce dernier magistrat. Les dispositions du titre II de 
notre projet lui sont, conséquemmt^nt, appIicablaH. * 
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ceux d'un Jiige d'in8truciion coniinis par le 
gouvernement; investi des mêmes droits, il 
est soumis aux mêmes devoirs. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé: 
violation et fausse application des articles 255, 
256, 257, 240 du code d'instruction crimi- 
nelle et 5 de la loi du 20 avril i87i, en ce 
que Tarrêt attaqué décide qu un mandat d ar- 
rêt n'est pas sujet à confirmation quand il est 
décerné par le conseiller délégué pour Tin* 
struction, en cas d'évocation d'une affaire par 
la cour d'appel ; 

Considérant qu'aux termes des articles 255, 
256 et 257 du code d'instruction criminelle, 
la cour d'appel, lorsqu'elle évoque une affaire 
dont le Juge* inférieur a été saisi, délègue un 
de ses membres pour remplir les fonctions 
de juge instructeur; 

Que le conseiller délégué est investi de 
toutes les attributions du juge d'instruction, 
mais qu'il n'en a pas de plus étendues, et qu'il 
est, par conséquent, tenu de se conformer aux 
règles auxquelles le Juge d'instruction est 
soumis lui-même dans l'accomplissement de 
son office; "^ 

Considérant que le pouvoir conféré au 
Juge d'instruction de décerner des mandats 
a été modifié par la loi du 20 avril 1874 ; 

Que cette loi, pour assurer à la liberté in- 
dividuelle des garanties plus sérieuses, veut 
que le mandat d'arrêt soit conGrmé dans les 
cinq Jours de l'interrogatoire, et que des con- 
firmations successives le maintiennent de 
mois en mois, si la détention se prolonge ; 

Que la loi du 20 avril i874 ne parle pas, 
il est vrai, de la procédure suivie en exécu- 
tion de l'article 255 du code d'instruction 
criminelle ; qu'elle ne vise que les informa- 
tions ordinaires; 

Mais qu'elle institue en principe général 
le contrôle des actes du juge instructeur par 
la chambre du conseil, en ce qui a trait h 
l'arrestation préventive, et que ce principe 
général doit être observé dans tous les cas 
où il n'y est pas légalement fait exception ; 

Qu'il est d'autant plus applicable en matière 
d'évocation que le magistrat instructeur tient 
ses pouvoirs de la délf^galion de la cour, qu'il 
procède sous la surveillance de la chambre 
d'accusation et que celle-ci statue, comme la 
chambre du conseil, sur le résultat de Tin- 
struciion; 

Qu'il suit de là qu'après avoir évoqué les 
poursuites oommencées contre Léocadie 
Raveaux, k Charleroi, la cour d'appel de 
Rruxelles, chambre des mises en accusation, 
avait à connaître, de mois en mois, du main- 
tien du mandat d'arrêt décerné le 8 février 



1881 , par le conseiller délégué pour finstnie- 
tion, et qu'en décidant que ce mandat ne 
devait pas être confirmé, Tarrêt dénoncé a 
contrevenu aux textes invoqués à l'appui du 
pourvoi ; 

Considérant que, dan» l'état de la cause, la 
confirmation du mandat dont il s'agit est de- 
venue impossible et que le défaut de confir- 
mation dans les délais fixés par les articles 4 
et 5 de la loi du 20 avril 1874 emporte 
comme une conséquence nécessaire la pé- 
remption de ce mandat; 

Par ces motifs, casse... sans renvoi... 

Du 9 mal 1881. — 2« ch. — Prés, M. Van 
denpeereboom, président. — Bapp. M. De 
Rongé. — ConcL conf. M. Mesdacl? de ter 
Kiele, premier avocat général. 



i' cil. — ' 9 mai 1881. 
MILICE]. — Pourvoi. — Défaut d'intérêt. 

XeM pas susceptible d'êlre accueilli le pourm 
dirigée contre un arrêt qui déchre un appel 
recevable, mais le rejette comme non fondé, 
si le pourvoi n'a pour objet que la recevabiliU 
dèi^ppel, 

(le GOUV^RNKl h DE LA PROVINCE d'aSV^RS, 

— G. (iOQS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi du gouver- 
neur de la province d'Anvers contre la déci- 
sion du conseil de revision du 24 mars ^881, 
en tant qu'elle déclare recevable l'appel du 
défendeur Goos contre la décision du conseil 
de milice, bien que l'acte d'appel ne soit par- 
venu au gouvernement provincial que le neu- 
vième jour après la décision de ce collège, le 
huitième étant un dimanche ; 

Considérant qu'en déclarant l'appel rece- 
vable, le conseil de revision le rejette comme 
non fondé et maintient la décision du con- 
seil de milice qui avait désigné le défendeur 
pour le service ; 

Considérant qu'aucun recours n'a été formé 
contre ce chef de décision qui a ainsi acquis 
l'autorité de la chose déOnitivement Jugée; 

Que, dès lors, le pourvoi est sans objet et 
qu'à défaut d'intérêt le demandeur doit être 
déclaré non recevable ; 

Par CCS motifs, rejette... 

Du 9 mai 188f. — 2**ch. — Prés. M. Vaii- 
denppercboom, président. — Hqpp^ 51. Bou- 
gard. — Concl conf. M. Mesdach dç ter Kiele, 
premier avop^i général. 
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!l* en. ~ 9 mai 1881. 

Étf;CTlQNS. — CoTisxTios, — {Iécuma- 

Le juge ftical iCnt pas autorisé à rectifier une 
cotisation conforme à une expertise, lors 
même que cette expertise aurait été consentie 
à la demande du contribuable^ dans un cas 
où il y avaii lieu d^éi^alner le mobilier var 
quinfnpterneut de la valeur locative (4). (Loi 
dq!28 juin i82â, art. 99.) 

(▼OETS ET VANDB PAER, — G. BULBNS.) 

La COUP d^appel de Bruxelles avait rendu, 
le i5 avril lft8i, l*arrêt suivanl : 

« Attendu qu'il est constant et non mé- 
connu que Bulens loue un quartier dans la 
maison qu'il occupe et devait, dôs lors, aux 
termes de Farlicle 29 de la loi du 28 Juin 
4822, rimpôt sur le mobilier, sur le pied du 
quintuple de la valeur locative ; 

(c Attendu qu'il a donc pu utilement récla- 
mer pour 4880, non une cotisation supplé- 
mentaire sur le mobilier, mais une rectifica- 
tion de la base de cet impôt, base fixée par la 
loi elle-même, et que Bulens peut donc, ajuste 
tiire, se prévaloir de la majoration de 8 francs 
de contribution sur le mobilier, majoration 
qui porte celui-ci au quintuple de la valeur 
locative ; 

« Attendu qu il n'existe aucune autre con- 
testation contre l'inscription de Bulens sur la 
liste des électeurs généraux ; 

« Par ces motifs et ceux de la décision 
attaquée , met Tappel à néant ». (Happ. 
M. Jamar, prés.) 

Pourvoi paf Yoets et Yande Paer. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 4 de la loi du 29 décem- 
bre 4831, 4<^ de la loi du 50 décembre 1880, 
29 et 57 de la loi du 28 juin 4822 et 8 de la 
loi du 5 juillet 4871, en ce que Tarrêt attaqué 
tient compte au défendeur pour la formation 
du cens électoral d'une déclaration reclifica- 
tive sur le mobilier, faite en 4880 : 

Considérant que, suivant l'arrêt attaqué le 
défendeur, obligé, par une disposition formelle 
de la loi, de payer l'impôt pour le mobilier 
sur le pied du quintuple de la valeur locative, 
a pu utilement réclamer pour 4880, non une 
cotisation supplémentaire, mais une rectitica- 
tlon de la base de cet impôt en rapport avec 
les prescriptions de la loi ; 

(1) Cass., 5 mars 4879 (Pxsic. 4879, I, 469); 
96 janfier 4880 {ibid , 4880, I, 6â) 31 mars 4884 1 
[tuprçt, p. 4^9). 



Considérant que, cotisé au début de Texer- 
cice d'après expertise, suivant sa décla- 
ration, il n^a pu réclamer contre cette cotisa- 
tion que dans les cas prévus par l'article 99 
de la loi du 28 juin 4822. c'est-à-dire du chef 
de non-conformité entre l'expertisée et la coti- 
sation, et d'erreur dans le billet d'avertisse- 
ment; que toute autre réclamation lui était 
interdite, même celle ayant pour objet une 
rectification en rapport avec les prescriptions 
de la loi ; que ia décision attaquée n*a dono 
pu lui attribuer le bénéfice d'une telle rectifi- 
cation sans contrevenir aux textes cités k 
l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 9 mal 4881. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rnpp. M. Le- 
naerts. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
kiele, premier avocat général. 



1" en. — 9 mai 1881, 
ÉLECTIONS. — Cens. — Constatation 

INSUFFISANTE. 

Le juge électoral ne peut ordonner V inscription 
d^un nom sur les listes en cas de dçutô s^r la 
capacité de l'intéressé. (Lois élect., art. 4*^ 
2 et 5.) 

(CREEMERS, — C. LEJEUNE.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 45 avril 4884, Tarrét suivant : 

« Attendu que l'intimé justifie, par la pro- 
duction d'un extrait du ref^istre de la popula- 
tion, qu'il est le mari d'Henriette pot; que, 
dès lors, il peut s'attribuer à bon droit la 
contribution inscrite au nom de Lejeune-Pot; 

<( Que l'intimé, qui a quitté la maison rue 
Dambrugge, n9 26, le 5 février 4879. s'attri- 
bue néanmoins l'impôt foncier de celte maison 
pour 4884, bien que, d'après la note qu'il 
fournit, il n'en soit pas le propriétaire ; 

tt Mais, attendu que l'appelant ne contestant 
pas le cens à ce point de vue, il n'appartient 
pas au ju((e électoral de le soulever d'ofîice ; 

« Met Pappel à néant. » (Rapp. M. Ilolvoet.) 

Pourvoi par Crcemers. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le second moyen du 
pourvoi tiré de la violation des articles 4 ''',2, 
3, 0, 7 et 55 des lois électorales coordonnées, 
en ce que l'arrêt dénoncé reconnaît au futur 
défendeur un impôt dont il reconnaissait lui- 
retoe ne pas posséder les bases, par le motif 
que cet impôt n'était pas contesté ; 



iss 
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Attendu que l'arrêt attaqué, tout eu émet- 
tant un doute sur le point de savoir si le 
défendeur qui réclamait son inscription pos- 
sédait le cens, ordonne néanmoins qu*ii sera 
porté sur les listes, par le motif que cette con- 
dition de cens ne lui étant pas contestée, la 
cour d^appel n'a pas autorité pour en vérifier 
Texistence ; 

Attendu que cette décision ne peut se con- 
cilier avec les devoirs imposés par la loi au 
juge électoral ; qu'à la vérité, quand il s'agit 
d'une demande dlnscrîption, le juge peut, en 
l'absence de contestation, trouver la preuve 
de l'existence d'une condition de l'électorat 
dans le fait même qu'elle n'est l'objet d'aucune 
objection de la part de l'intervenant, mais 
que si le silence gardé par ce dernier ne lui 
donne pas cette certitude, il a l'obligation, 
suivant le cas, ou de recourir à plus ample 
informé ou de rejeter la réclamation: 

Qu'en ne faisant ni l'un ni l'autre dans Tes- 
pèce, la cour d'appel a donné la qualité d'élec- 
teur à un citoyen à qui elle ne reconnaît pas 
toutes les conditions de l'électorat, et contre- 
venu ainsi aux articles i^% % et 5 des lois 
électorales coordonnées; 

Par ces motifs, casse... 

Du 9 mai 1881 . — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rajfp. M. Rayet. 
— Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiêle, 
premier avocat général. 



!2< cil. — 9 mal 188t. 

ÉLECTIONS. — Appel, r- DitPÔT de l'ori- 
ginal DE LA SIGNIFICATION. — MENTION DE 
l'enregistrement. — QUAUTÉS DE l' ARRÊT. 
— Non REPRODUCTION. 

Rappelant est tenu de déposer au greffe provin-' 
cial VortQinal de sa déclaration si{fmfiée à la 
partie intimée, aux fins de justification de 
sm enregistrement. (Code élect., art. 48.) 

L'article \i\ du C4)de de procédure civile n^eit 
pas applicable aux décisions électorales les- 
quelles, notamment, ne doivent pas reproduire 
les conclusions des parties, (Infrà, p. 255.) 

(HÉNIN, — - C. HANS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les moyens du pourvoi 
fondés i^ sur la violation des articles 97 de 
la Constitution et 1 il du code de procédure 
civile; 3^ sur la violation des articles 54 et 48 
des lois électorales, en ce que Tarrêt attaqué 
a été rendu sans que le réclamant ou son 
fondé de pouvoirs ait été entendu pour prou- 
ver l'enreîïistrpmenl de IVxplnit ; en ce que 



l'arrêt n'a mentionné ni conclusions, ni donné 
de motifs; en ce qu'un double de l'exploit 
d'appel étant seul remis au greffe provineiM 
et non l'exploit original, Texploit versé au 
dossier de la cour ne doit pas porter mentiOD 
de l'enregistrement ; 

Considérant que le demandeur Henin, qui 
s'était porté appelant devant la cour d'appel 
de Liège, avait l'obligation d'établir et cette 
cour le droit et ie devoir de vérifier l'existence 
et Taccomplissement des conditions exigées 
par la loi pour la recevabilité de l'appel; 

Que le demandeur, qui avait interjeté appel 
par exploit notifié à la^ personne ou an domi- 
cile de la partie intimée, devait, par la pro- 
duction de l'original, prouver que la formalité 
de l'enregistrement de l'exploit, prescrite ï 
peine de nullité, avait été remplie; 

Que l'arrêt dénoncé, en motivant le rejet 
de l'appel sur ce qu'il n'était pas jnstiflé que 
l'acte d'appiel eût été enregistré, a satisfait à 
la prescription de l'article 97 de la Consti- 
tution ; 

Que l'article 14i du code de procédure 
civile n'est pas applicable aux arrêts rendas 
en matière électorale et qu'il n'est nullement 
requis que les cours d'appel, en les rédigeant, 
reproduisent les conclusions des parties; qu'il 
n'a donc été contrevenu à aucun des textes 
précités ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 9 mai 1881 . — î» ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. ^ Concl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



)• GH. ~ 9 nal 1881. 

ÉLECTIONS. — Contraction personnelle. 
— Location au mois. — Constatation 
souveraine. 

En V absence de cmvention sur la durée du M, 
le juge constate celle-ci souverainement, 
d'après l'usage des lieux (i). (Loi du 28 juin 
i822. art. 6 et 9.) 

(gysels, — c. crremers.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : vio- 
lation des articles 6 et 9 de la loi du 28 juin 
1822, en ce que l'arrêt refu.se à l'occupant le 
bénéfice du personnel par le motif qu'il loue 
pour moins d'un an, tandis que la loi ne ie 
refuse par exception qu'aux locataires au mois 
ou à la semaine ; 



(i) r.asa., 20 janvier 4879 (Pa.mc, I«79, 1, 68). 
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CoDsidérant que l^arrèt attaqué constate 
que la seule contribution dont se prévaut 
Gysels est une contribution personnelle d'un 
peu plus de dix francs inscrite au nom de son 
propriétaire et grevant la maison qu'il occupe 
sans bail écrit ; 

Qu'il constate également que, d'après 
Tusage des lieux, pareille maison dont la va- 
leur locative est inférieure à cent franco, est 
de celles qui sont censées louées pour moins 
d'un an ; 

Que ces constatations sont souveraines et 
qu*en décidant, par suite, que Gysels ne sera 
pas inscrit sur les listes électorales de Bor- 
gerhout, l'arrêt attaqué a fait une Juste ap- 
plication de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Dn 9 mai 1881 . — V ch. -- Prés. H. \an- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Par- 
don. — Cond. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



» CM. .- 9 mmX 1881. 

ÉLECTIONS. — Chiffre réel des imposi- 
tions. — Pourvoi. — Défaut d'intérêt. 
— non-rkgbvabiuté. 

Bien que, en principe, la juridiction électorale 
90it sans compétence à T effet d'ordonner qu*un 
électeur uoit porté »ur les listes avec le chiffre 
effectif de ses impositions, les tiers sont sans 
intérêt à intervenir dans des instances de cette 
nature, et, partant, leur pourvoi contre une 
décision qui aurait prescrit cette rectification 
n'est pas recevable (1). (Lois élect., art. 56.) 

(TOETS et VANDE PAER, — C. ANTHONY.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application des articles 35, 
73 et 25 des lois électorales cordonnées, en 
ce que l'arrêt attaqué a considéré comme 
étant de nature à être soumise à la Juridiction 
électorale la demande d'un électeur inscrit 
tendant à faire augmenter le chiffre des im- 
positions à raison desquelles il figure sur les 
listes électorales : 

Considérant que les demandeurs exercent 
l'action populaire et que, d'après l'article 36 
des lois électorales coordonnées, cette action 
ne peut avoir pour objet que les inscriptions, 
omissions ou radiations indues ; 

Considérant que le droit électoral du dé- 

(1) Cass., 17 mars 1870 (Pasic, 1879, 1, 176). 
(3) Lo code Napol^n a été rendu appUcabla à la 



fendeur n'est pas en contestation et que si la 
décision attaquée a accueilli sa réclamation 
tendant à faire augmenter sur les listes élec- 
torales le chiffre des impôts à raison desquels 
il y est inscrit, les demandeurs sont sans 
qualité et sans Intérêt pour poursuivre la cas- 
sation de cette décision ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mai 1881. -J2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



3« CH. - 9 mal 1881. 

ËLECTlOiNS. — Nationalité. — Naissance 
A l'étranger d'un père belge. 

V enfant né en 1807, 9ur le territoire néerlan- 
dais, d'tt» père belge a la qualité de Belge, 
bien que, à cette époque, le code civil ne fût 
pas encore en vigueur en Hc4lande (i). 
(C. civ., art. 10.) 

(SCHROEYERS, -- C. VOETS ET VANDE PAER.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le ÎA avril 1881, l'arrêt suivant : 

« Attendu que J.-B. Schroeyers, père de 
l'intimé, est né le 12 avril 1807, à Ossen- 
drecht (Brabant septent.) de parents y domi- 
ciliés et était Hollandais d'après la législation 
de l'époque, antérieure à la mise en vigueur 
du code civil en Holhinde. 

a Que ledit Jean-Baptiste a transmis, en 
vertu de l'article 10 du code civil, cette natio- 
nalité à son tils né, en 1849, également à 
Ossendrecht. 

« Qu'il est inutile de rechercher, dans ces 
circonstances, quelle était la nationalité de 
Joseph Schroeyers, aïeul de l'intimé. 

tt Met la décision dont appel au néant, dit 
que l'intimé n'est pas Belge et ne sera pas 
inscrit. » (Rapp. M. Terlinden.) 

Pourvoi par Schroeyers. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le seul moyen du pour- 
voi tiré de la violation des articles 3 et 10 du 
code dvil, l"', 2, 3 et 4 des lois électorales 
coordonnées, en ce qu'il est décidé que le 
père du demandeur, né en Hollande en 1807 
d'un père belge, serait Hollandais, le code 



Néerlande le lu* mai 1800, par un décret du roi Louis 
du S4 février précédent. 
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civil n'ayaiu réf;ï la liollande qu*ii partir de 
1811 : 

Attendu que le demandeur, dont Tindigé* 
nat était contesté, soutenait qu'il était Belge, 
bien que son père fût né en Hollande, celui-ci 
étant né en 1807 d'un père belge; 

Attendu que l'arrêt attaqué repousse ce 
raisonnement en disant que la nationalité de 
l'aïeui du demandeur importe peu; que par 
c^la seul que le père de celui-ci est né en 
Hollande en 1807, à une époque où le code 
civil n'était pas encore en vigueur dans ce 
pays, il est Hollandais et a transmis cette 
nationalité à sou tils né en 18i0; 

Attendu qu*aux termes de rarticle 10 du 
code civil, tout enfant né d'un belge en pays 
étranger est Belge ; 

Attendu donc que, suivant cette disposi- 
tion, à partir de sa mise en vigueur en Bel- 
gique, un enfant né d'un Belge en Hollande 
est Belge, quelle que soit d'ailleurs sa natio- 
nalité au point de vue de la loi hollanxlaise ; 

Attendu qu'il suit de là qu'en présence 
des conclusions des parties, la cour d'appel, 
avant de refuser l'indigénat au demandeur, 
avait à s'enquérir de la nationalité de son 
aïeul, et qu'en décidant, au contraire, que 
cette recherche était inutile, elle a contrevenu 
à rarticle 10 précité; 

Par ces motifs, casse... 

Du 9 mal 1881 . — î* ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président.— Rnpp. M. Bayet. 
— ConvL conf. M. Mesdach de ter Kieie, 
premier 9l\oc9X général. 



<2« CH. ^ 9 mal 1881. 

ÉLECTIONS. — RÉCLAMAtiotf. — 
EcHEviN. — Offre de preuve. 

NERCE. 



Visa. — 
— Perti- 



// est au fMmvoir du juge du fond d'écwrter une 
demande de preuve, à reffei d'établir la ffré- 
eence du bourgmestre au siège de la commune, 
à rencontre d'twi ma délivré par un échetnn 
pour le bourgmestre absent. (Lois élect., 
art. 38.) 

(PEETERS, — C. VAW DE WOUWER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Yu le pourvoi aocusam la 
violatioii et la faosse appi ication des art ides 58 
des lois électorales coordonn(^es et 107 de la 
loi communale du 30 mars 1856, en ce que, 
pour rejeter la preuve offerte par le deman- 
deur Peeters, l'arrêt attaqué s'est fondé sur 
ce que la nullité du visa exigé par le { 1^ éè 
Tarticle 58 est couverte par l'apposition de it 



signature du bourgmestre sur la liste affichée 
en exécution du §2 du même article; 

Attendu que le demandeur arguait de nnl- 
lité la réclamation formée par le défend^ar 
Vande Wouwer; 

Qu'à celte fin, il offrait de prouver que la- 
dite réclamation avait été visée par réchetin 
de la commune de Berchem, quoique le 
lM)urgmestre ne fût pas absent ; 

Attendu que, si l'arrêt dénoncé, pour écar- 
ter celte demande, se fonde sur ce que le 
bourgmestre a signé sans observatloa la 
liste des réclamants dont les noms devaient 
être afficbés et parmi lesquels flgurait celol 
de Vande Wouwer, c'est uniquement parce 
que celle circonstance lui a paru, en fait, de 
nature à énerver les aliégaiiond du deman- 
deur ; mais qu'il n'a nullement décidé, cnmme 
l'énonce à tort le pourvoi, que la nullité du 
visa exij^é par l'artirle 58, f l'', serait cou- 
verte par l'apposition de la. signature du 
bourgmestre sur la liste affichée en exécution 
du § â du même article ; 

Attendu, au surplus, que l'arrêt confirme 
implicitement là décision de la députaiion 
permanente; 

Attendu que celle-ci déclare qu'il résulte 
d'une enquête faite par deux de ses membres 
que la demande de Vànde Wouwer a été 
portée à la maison communale de Bercliem, 
un jour iion férié, entre onze heures et midi, 
à l'effet d'être visée par le bourgmestre, ei 
que celui-ci ne s'y trouvant pas, die a été 
vl5;ée par l'échevin pour le bourgmestre ab- 
sent; 

Attendu qu'en présence de cette constata- 
tion, opérée conformément à iVtIcle 59, { 2, 
des lois électorales^ il appartenait au juge do 
fond d'apprécier comme il Ta fait la perti- 
nence de la preuve offerte par le deman- 
deur; 

D'où il suit que le pourvoi n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mai 1881 . — 2* ch. — Prés, M. Vàn- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Conci, conf. M. Mesdach de ter Rîele, 
premier avocat général. 



2«cii. — 9 mal 1081. 

ÉLECTIONS. — Apfbi.. — Absbnge h^irmuL 
— Déclaration au orbff£ provikcial. 

A défaut d'intimé^ Vappei ne peut éire fonU 
que par déclaration au greffedelaprmnc€(\). 
(Code élect., art. 48.) 



(1) CItt., 8 tnti 4881 (*uprà, p. SM). 
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(de METEIl, 



c. le greffier 
d'anvers.) 

ARRÊT. 



PROVINCIAL 



LA COUR ; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation et fausse înterprélation de- rariicle iS 
des lol^ électorales coordonnées, en ce que 
i'arrèt attaqué décide que, lorsqu'on n'a pas 
dad versai re, Tappel ne peut se l'aire par dé- 
claration signiDée au greffe par huissier : 

Considérant qu'aux termes de l'article 48 
des lois électorales coordonnées, l'appel des 
décisions de la députalion permanente se 
forme de deux manières : par déclaration an 
greffe de la province, ou par exploit signifié à 
la partie intimée ; 

Que ce second mode d'api)el suppose un 
intimé, c'est-à-dire une partie intéressée au 
débat : 

Que c'est le seul cas où les lois électorales 
admettent l'appel par exploit d'huissier; 

Qu'à défaut d'intimé,, lorsque l'intérêt de 
l'appelant se trouve seul engagé dans l'in- 
stance et qu'il n'y a dès lors personne qui 
puisse être ajourné devant le juge du second 
degré, l'appel doit être interjeté par déclara- 
tion au greffe, ce qui implique la comparution 
personnelle de l'appelant ou de son fondé de 
pouvoir, et la volonté d'appeler formellement 
exprimée par lui au greffier, qui ta constate; 

D'où il suit qu'en prononçant la nullité de 
l'appelant que le demandeur, seul en cause, 
a interjeté par exploit notifié au greffier pro- 
vincial d'Anvers, l'arrêt dénoncé a fait une 
juste application de la disposition citée à 
l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mai 1881. — "^ ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — Conch coiif. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

(Même arrêt du même jour en cause de 
Collin.) 



i« en. — 9 mà.1 1881. 

ÉLECTIONS. — Intervention en appel. — 
Forme. — Rédaction des jugements. — 
Appel. — Diîfaut de notification. — Ntx- 

UTÉ d'ordre public 

La loi n*eœige pas que la requête en intervetition 
soit remise au greffe du conseil provincial 
dans les cinq jours à dater de ['alfichage des 
noms, (Code éiect., art. 58.) 

Les formes tra£ées par Varticlc \Ai du code de 
procédure cmU ne sont pas applicables en 
matière électorale; notamment les décisions 



I 7ie doivent pas reproduire lets concinsions des 

I parties (i). 
L'appel doit être notifié même à la partie dont 

I rintervention a été écartée. Cette formalité 
étant d'ordre public, soit inobservation prut 
être relevée d'office. (Code élect., art. 48.) 

(FETTWEIS, — c. DECAMPS.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu, le 
9 avril 4884, l'arrêt suivant : 

(( Sur la non-recevabilité de l'intervention 
du sieur bei^mps : 

(( Attendu que cette intervention a eu Heu 
par requête, notifiée à l'appelant, le 4*^'' octo- 
bre, c'est-h-dire dans les cinq jours à dater 
de l'affichage et, par conséquent, dans le délai 
légal ; que si cette requête n'est parvenue au 
greffe provincial qu'à la date du 2 octobre^ 
cette circonstance ne peut entraîner la nullité 
de l'intervention, l'article 38 des lois électo- 
rales n'exige pas que la requête notifiée dans 
le délai qu'elle prescrit soit, à peine de nul- 
lité, remise dans le même délai au greffe de 
la province. 

« Sur la recevabilité de l'appel ; 

(( Attendu que cet appel a été interjeté 
par déclaration au greffe, et que rien ne jus- 
tifie qu'il ait été notifié à l'intervenant, d'où il 
suit qu'il est frappé de nullité aux termes de 
l'article ^7 des lois électorales coordonnées ; 

« Déclare recevable rintervention de l'in- 
timé, déclare l'appel nul. » 

Pourvoi par Fettweis. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi signalant la violation des articles 58 
et 48 des lois électorales coordonnées, en ce 
que l'arrêt dénoncé a reçu l'intenrention du 
défendeur Decamps, bien qu'elle eût été faite 
plus de cinq jours après l'affichage des noms; 

Considérant que la cour d'appel de Liège 
constate : « que l'intervention a eu lieu par 
reqnête notifiée à l'appelant (demandeur 
dans l'instance en cassation), le 4" octobre, 
c'est-à-dire dans les cinq jours à dater de 
Faffichage; n 

Qu'elle ajoute avec raision que cette requête 
ne devait pas parvenir au greffe provincial 
dans ce même délai ; 

Que ce premier moyen manque de fonde- 
ment; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
des articles 97 de la Constitution et 444 du 
code de procédure civile, en ce que l'arrêt 



(4) €ftss., 9 mai 48tM (ê^rà, p. ^. 
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attaqué ne contieDi pas de motifs et ne re- 
produit pas les conclusions des parties ; 

Considérant que cet arrêt accueille l'inter- 
veniion en constatant qu'elle a été faite ré- 
gulièrement dans le délai légal ; qu*il déclare 
rappel non recevable parce qu'il n*a pas été 
dénoncé à la partie intervenante ; 

Que les décisions qu'il rend se trouvent 
ainsi, Tune et Pauire, complètement motivées; 

Considérant que les formes tracées par 
Tarticle 441 du code de procédure civile 
pour la rédaction des jugements, ne sont pas 
applicables en matière électorale, et, qu'au- 
cune disposition légale n'exige que les déci- 
sions des députations permanentes ou ies 
arrêts des cours d*appel reproduisent les 
conclusions des parties ; 

Qu'il y a donc lieu de rejeter ce moyen ; 

En ce qui concerne les autres moyens pris 
de la fausse interprétation et de la violation 
des articles 54 des lois électorales, 175 du 
code de procédure civile, 58 et 48 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt dénoncé a été 
rendu sans que le demandeur Fettweis ou 
son fondé de pouvoir ait été entendu pour 
prouver l'enregistrement de l'exploit d^appel; 
en ce que la cour ayant admis le réclamant à 
plaider au fond ne pouvait, dans l'arrêt rendu, 
écarter l'appel par une nullité qui n'avait été 
ni discutée, ni soulevée et qui même n'exis- 
tait pas; en ce qu'enfln, l'intervention du 
défendeur Dec^imps ayant été déclarée nulle 
par la députation permanente, ledit Decamps 
n'était plus même partie en cause ; que pour 
le devenir il aurait dû lui-même, avant tout, 
interjeter appel de son intervention et que, 
par conséquent, la signiUcation de l'appel 
était inutile et la nullité de l'exploit inexis- 
tante ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé déclare 
nul l'appel interjeté, non parce que l'exploit 
d'appel n'a pas été enregistré, mais unique- 
ment parce qu*il n'a pas été notiûé à Tinter- 
venant; 

Que le pourvoi prétend erronément que la 
députation a décidé que cette intervention 
était nulle; qu'après l'avoir formellement 
visée, ce collège n'en prononce explicitement 
ni l'admission ni le rejet ; 

Qu'au surplus, si même l'intenention avait 
été reconnue non recevable, l'appel devait 
être notifié à celui qui l'avait formée ; 

Considérant que le demandeur avait inter- 
jeté appel par déclaration faite au greffe pro- 
vincial ; qu'il avait l'obligation de dénoncer 



(i) Cas»., 31 janvier 4876 (Pasic, 4876, 1, 4Î7) ; 
S5 mai 4880 (Pâsic, 4880, 1, 49â). Circulaire du dé- 
partement des finances, n« 5S2 (47 avril 4856), art. 7 
et 36, p. 8. « L'associé, la femme, Tenfant ou le com • 



par exploit cet appel à la partie qui avait fi- 
guré en première instance: 

Que cette seconde formalité est, comme la 
première, substantielle de l'appel, et que, s1l 
n'en est pas justifié devant lui, le juge du se- 
cond degré ne peut se saisir valablement de 
la connaissance de la contestation ; 

Que la nullité résultant de cette iDûbser\a- 
tion de la loi est d'ordre public; qu'elle doit 
donc être suppléée d'ofHce par le juge et ne 
saurait être couverte ni par le silence des 
parties ni par des débats sur le fond ; 

Qu*il suit de ce qui précède que le pourvoi 
n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mai 1884. — î** ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — ConcJ. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



i« cB. - 9 mal 1881. 
ÉLECTIONS. — Patente. — Harcbakd- 

AMBULANT. 

La patente de marchand ambulant eM due à 
raison de V exercice personnel du colportage; 
ea conséquence^ te colporteur vendant pour un 
tierSy dont il est le préposéy est tenu person- 
nellement du droit (I). (Loi du 21 mai 4819, 
S 3, art. 7.) 

(DECONINCK et VERSLUYS, — LALOO.) 

La cour d'appel de Gand avait rendu, le 
2 avril 4884, l'arrêt suivant : 

« Attendu que la contestation est limitée 
au seul point de savoir si la mère de rintimé 
a le droit de se prévaloir d'une patente de 
marchand sans étal ; 

« Attendu que les patentes peuvent, en 
règle générale, être invoquées et sont dues 
par celui au profit et pour le compte duquel 
le commerce est exercé, alors même que, 
dans le fait, ce commerce serait exercé en 
son nom par un autre; 

« Attendu qu'il n'y a pas exception à cette 
règle pour ceux qui exercent ou font exercer 
leur commerce sans étal ; 

« Attendu qu'il résulte de l'enquête directe, 
que le commerce dont il s'agit dans Vespéat 
est exercé pour compte et au nom de la mère 
de l'intimé, sans que les appelants aient pro- 



mis qui colporte isolément des marchandises oa fré- 
quente isolément les roarcliés ou les foires exerce pir 
là un commerce distinct, que Tarticle 3 soumet i une 
patente particulière et spéciale. ■ 
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doit à Tenqaête contraire aucune déclaration 
qui soit de nature à infirmer la preuve pro- 
duite par IMntimé; 

a Attendu quMl en résulte que ce dernier 
peut se prévaloir, en qualité de délégué de sa 
mère veuve, d'un ensemble d'impositions 
s'élevant, pour les années utiles, à 14 francs; 

u Confirme ». Rapp. M. Simons. 

Pourvoi par Deconinck et Versluys. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application de Tarticle i"' 
de la loi du i 8 juin 1842 et, pour autant que 
de besoin, de Tarticle 7,§ 5, de la loi du 21 mai 
i8t9; du S !«' du tableau n*" VII annexé à 
celte loi; de Tarticle 5 de l'arrêté royal du 
17 octobre 1820; des articles 15 et 5 des lois 
électorales coordonnées, en ce que la cour 
d'appel de Gand a compté à la mère du 
défendeur, pour former le cens délégué, une 
patente de marchand avec étal, alors qu'il est 
constaté qu'elle ne colporte ni ne transporte 
personnellement des marchandises, mais se 
borne à les faire vendre sur les marchés par 
des tiers; 

Considérant que le pourvoi est dirigé tant 
contre l'arrêt interlocutoire du 26 février, que 
contre l'arrêt définitif du 2 avril 1881 ; 

Quant au premier de ces arrêts : 

Considérant que cet arrêt s'est borné à 
admettre qu'une patente inscrite au nom d'un 
autre peut profiter à celui qui exerce le com- 
merce patenté; que le moyen invoqué de 
même que celui subsidiairement déduit de 
l'article 97 de la Constitution manquent de 
base en ce qui concerne cet arrêt ; 

Quant à l'arrêt définitif : 

Considérant que, suivant cet arrêt, une pa- 
tente de marchand ambulant peut profiter pour 
la formation du cens à celui qui fait exercer 
le commerce en son nom par un autre ; 

Considérant que, d'après le § 1*^ du tableau 
n« VU, annexé à la loi du 21 mai 1819, 
comme d'après les diverses dispositions citées 
an pourvoi» la patente de marchand ambulant 
ou de colporteur est personnellement due par 
celui qui exerce le colportage, et non par 
celui qui profite de ce genre de commerce ; 

Que ce dernier ne possède donc pas la base 
de la patente imposée à son prépNOsé, et que 
la cour d'appel de Gand, en attribuant à la 
mère délégante le bénéfice d'une patente de 
colporteur par cela seul que le commerce est 
exercé en son nom et pour son compte , a con- 
trevenu aux textes cités à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi dirigé 
contre l'arrêt interlocutoire du 26 février 1 881 ; 

Casse l'arrêt définitif rendu entre parties par 
la cour d'appel de Gand, le 2 avril suivant; 

PASIC.,1881. — !«•• PARTIE. 



Du 9 mai 1881. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Le^ 
naerts. — ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



%• CH. ^ 16 mal 1881. 
DEMANDE DE RÈGLEMENT DE JUGES. — 

NON-ADMISSION. — ACQUITTEBfENT DU PRÉ- 
VENU. — Jugement passé en force de 

CHOSE JUGÉE. 

// n'y a pas lieu à règlement déjuges lorsque, en 
matière coirectionnelle , le tiilmnal, dûment 
saisi par ordonnance de renvoi, a déclnré, par 
jugement passé en force de chose jugée, fac- 
tion du ministère public non recevMe et mis 
le prévenu hors de cause. 

(le procureur du ROI A AN^'ERS EN CAUSE 

DE FLEURQUm.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — \u la demande en règle- 
ment de juges du procureur du roi près le 
tribunal de l'arrondissement d'Anvers ; 

Attendu que, par ordonnance de la chambre 
du conseil en date du 10 décembre 1880, 
Auguste Fleurquin, né à Lille (France), a été 
renvoyé devant le tribunal correctionnel, 
comme prévenu d'avoir, à Lille, avec une in- 
tention frauduleuse et à dessein de nuire, 
commis deux faux en écritures authentiques 
et publiques, le 19 mai et le 31 août 1877, et 
d'avoir, aux mêmes dates, fait usage de ces 
faux; 

Attendu que, saisi en vertu de cette ordon- 
nance, le tribunal correctionnel séant à Anvers 
a, par jugement du 28 mars 1881, passé en 
force de chose jugée, déclaré l'action du mi- 
nistère public non recevable et mis le pré- 
venu hors de cause, par le motif que les faits 
repris dans la prévention avaient été commis 
en France et que le prévenu, enfant illégitime 
non reconnu, né en France, n'avait pas la 
qualité de Belge et, partant, n'était, pas justi- 
ciable des tribunaux belges ; 

Attendu que des deux décisions ci-dessus 
rappelées ne résulte pas le conflit que la de- 
mande suppose ; qu'en effet, le tribunal d'An- 
vers n'a pas arrêté le cours de la justice par 
une déclaration d'incompétence, mais, au con- 
traire, a épuisé sa juridiction et statué au 
fond en mettant le prévenu hors de cause; 
qu'une telle décision ne peut donner matière 
à règlement de juges ; 

Par ces motifs, dit n'y avoir lieu à régler 
de jugés. 

17 
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Du 16 raaM 881 . — 2" ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bayet. 
*^ CaneL conf. M. Faider, procureur général. 



2« cfl. — 16 mal 1881. 

DEMANDE DE MISE EN LIBERTÉ . PRO- 
VISOIRE. -^ Accusé R£nvoyë en cour 
d'assises. — Chambre des mises en accu- 
sation. — Incompétence. 

La chambre d'accusation, dessaisie par le renvoi 
de Vaccusé devant la cour d'assises, n'est pas 
compétente pour statuer sur une demande de 
mise en liberté provisoire que lui .adresse cet 
accusé. (Loi du âO avril 1874, art. 7 et 9.) 

(michez.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Vu les articles 7 et 9 de la loi 
du 20 avril 1874 sur la détention préventive; 

Considérant que les chambres d'accusation 
sont dessaisies de la connaissance des causes 
soumises à leur examen, par le renvoi de Tac- 
cusé à la cour d'assises, avec ordonnance de 
prise de corps décernée à sa charge, et qu'ainsi 
elles ne sont plus compétentes pour statuer 
t»ur une demande de mise en liberté provi- 
soire; 

Considérant queTarrêt attaqué de la cham- 
bre des mises en accusation constate souve- 
rainement que le demandeur était renvoyé 
devant la cour d'assises du Brabant, au mo- 
ment où la cour a été appelée à statuer sur 
la demande de mise en liberté provisoire ; 

Qu'en déclarant, par suite, incompétente 
pour statuer sur la requête du demandeur, la 
cour d'appel de Bruxelles, loin de violer les 
lois sur la matière, en a fait une juste appli- 
cation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 mai 1881.— 2«ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Par- 
don. — Concl. conf. M. Faider, procureur 
général. 



t« cm. - te mal 1881. 

MILICE. — CONSEU. DE REVISION. — RENVOI 
d'un HIUCIëN par l'autorité MILITAIRE 
APRÈS IJS 1''' SEPTEMBRE. — OBLIGATION 
DE STATUER. 

Le conseil de revision doit statuer sur le sort 
d'un milicien qui lui est renvoyé par l'autorité 



militaire après le {^septembre, (Lois des 
3 juin 1870-18 septembre 1875, art. 15, 
82, 84.) 
En matière de milice, les moyens de recours sont 
institués dans un intérêt d'ordre puMie, pour 
assurer l'exacte application de la loi et la juste 
répartition des charges qui en dérivent. 

(le GOUVERNEUR DE LA FLANDRE ORIENTALE, 
— C. VANDE WALLE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
gouverneur de la Flandre orientale, accasam 
la violation de l'article 82 de la loi da 5 juin 
1 870, modifiée par celle du 1 8 septembre 1 875; 

Considérant que Vande MTalle, milicien 
retardataire de la levée de 1879, a été mis à 
la disposition de l'autorité militaire le 14 dé- 
cembre 1880; 

Qu'à la date du 20 décembre suivaqt^ cette 
autorité Ta renvoyé au conseil de révision 
comme paraissant impropre au service; 

Que l'arrêté dénoncé dudit conseil a dé- 
claré le recours exercé par l'autorité mili- 
taire non recevable, par le motif que oeUe-ci 
est sans intérêt, puisque l'exemption de Van- 
de Walle, prononcée après le 1** septembre 
1880, ne peut plus avoir pour résultat, mx 
termes de l'article 84 de la loi précitée, 
l'appel au service d'un autre milicien du 
canton ; 

Considérant qu'il importe à l'intérêt des 
familles du canton auquel appartient le mili- 
cien Vande Walle, que celui-ci soit examiné 
par le conseil de revision et ne reçoive pas 
un congé de réforme délivré directement par 
l'autorité militaire ; 

Que, dans ce cas, en effet, Texemption peut 
n'être que temporaire et soumettre le mili- 
cien à l'obligation éventuelle de servir en 
déduction des levées subséquentes conformé- 
ment à l'article 15; 

Que, d'autre part, l'exemption prononcée 
par le conseil de revision, en la supposanl 
définitive, ne crée pas un titre à Texemption 
de frère ; 

Qu'il en est autrement lorsque le milicien 
reçoit un congé de réforme, délivré directe- 
ment par l'autorité militaire, à la suite duquel 
il est censé avoir accompli son temps de se^ 
vice; 

Considérant que l'on objecte à tort que 
l'autorité militaire n'a pas pour mission, dans 
l'exercice du droit qui lui est conféré par l'ar- 
ticle 82, de se préoccuper de l'intérêt des 
familles ; 

Que les moyens de recours attribués, en 
matière de milice, aux fonctionnaires que la 
loi indique, 'ont été institués dans un but 
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d'ordre public, afin d'assurer Texacte appli- 
cation de la loi et la juste répartition des 
charges qui en dérivent ; 

Qu'aucun texte n'a restreint» pour Tauto- 
rité militaire, la faculté de renvoyer un mi- 
licien au conseil de revision au seul cas où 
ce renvoi est utile pour compléter le con- 
tingent; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le conseil de revision de la Flandre 
orientale, en déclarant non recevab1e,à défaut 
d'intérêt, le renvoi du milicien Vande Walle, 
ordonné par le commandant provincial, en 
exécution de l'article 82 de la loi sur la mi- 
lice, a contrevenu à cette disposition ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 16 mai 1881.— 2«ch. — Pré*. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Beckers. 
— Concl. canf. M. Faider, procureur général. 



9« en. -- 10 nal 1881. 

GARDE-CHASSE OU CHAMPÊTRE PAR- 
TICULIER. — Officier de police judi- 
ciaire. — Serment devant le juge de paix. 
— Règlement de juges. 

La qualité d'offlcier de police judiciaire pour 
un garde-chasse ou champêtre partictdier 
peut résulter du serment prêté devant le juge 
de paix. En conséquence, il n'a pas suffi à une 
cour d'appely pour se déclarer incompétente, 
de constater qu'un garde poursuivi devant elle 
n*a pas prêté serment devant le tribunal de 
première instance, (Décret du 20 juillet 1 851 , 
art. â ; loi des 28 septembre-6 octobre i 794 , 
sect. VII, art. 5; code forestier, art. 11 et 
177 ; coded'instr. crlm., art. 20, 479,485.) 



G. DESMET 



(le procureur général a gand, 

et verbustel.) 

ARRÊT. 



LA COUR; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur géné- 
ral près de la cour d'appel de Gand ; 

Yu l'ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de Termonde, en date du 4 mars 
1881, déclarant le juge d'instruction près 
dudit siège incompétent pour poiirsuivre 
l'instruction à charge 1^ de Séraphin Desmet, 
2** d'Emmanuel Verbustel, tous les deux pré- 
venus de délit de chasse à Erondegem, alors 
que le dernier était dans l'exercice de ses 
fonctions de garde-chasse; 

Vu l'arrêt de la cour d'appel de Gand, en 
date du 9 avril 1881, par lequel la cour s'est 
déclarée incompétente pour connaître de Tin- 



fraction faisant l'objet de la poursuite, par 
le motif qu'il n'apparaît pas que le prévenu 
Verbustel aurait prêté, devant le tribunal de 
première instance de l'arrondissement dans 
lequel il est commissionné, le serment pres- 
crit par l'article 2 du décret du 20 juillet 1 851 , 
et que, par suite, il n'a pas été régulièrement 
investi des fonctions de garde-chasse ; 

Considérant que ces deux décisions sont 
coulées en force de chose jugée, et qu'il en 
résulte un conflit négatif qui entrave le cours 
de la justice; 

Qu'il y a, dès lors, lieu à règlement de 
juges; 

Considérant que le garde-chasse n'a la qua- 
lité d'officier de police judiciaire qu'à la con- 
dition d'avoir été agréé et d'avoir prêté ser- 
ment soit comme garde champêtre, soit 
comme garde forestier; qu'aux fermes de 
l'article 5 de la loi des 28 septembre-O octo- 
bre 1791, section VII, les gardes champêtres 
prêtent serment devant les juges de paix, et 
que, suivant les articles 11 et 177 du code 
forestier du 20 décembre 1854, les gardes 
forestiers prêtent serment devant les tribunaux 
de première instance; 

Considérant que l'arrêt dénoncé ne con- 
state pas qu'Emmanuel Verbustel a été com- 
missionné en qualité de garde forestier et 
admet l'incompétence de la cour par cela seul 
que ce prévenu n'a pas prêté serment devant 
le tribunal de première instance; 

Considérant que cette décision n'établit 
nullement que la qualité d'officier de police 
judiciaire reconnue à Verbustel par l'ordon- 
nance de la chambre du conseil du tribunal 
de Termonde ne lui appartient pas, puisqu'il 
peut avoir été valablement admis au serment 
devant le juge de paix, en qualité de garde 
champêtre; que l'incompétence de la cour 
d'appel n'est donc pas, dès à présent, con- 
statée ; 

Par ces motife, statuant par voie de règle- 
ment de juges, et sans égard à l'arrêt de la 
cour d'appel de Gand du 9 avril 1881, lequel 
est annulé, renvoie les prévenus devant la 
cour d'appel de Bruxelles, pour y être jugés ; 
ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de la cour d'appel de Gand et 
que mention en sera faite en marge de l'arrêt 
annulé; 

Du 16 mai 1881 . -— 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Le- 
naerts. — Concl, conf. M. Faider, procureur 
général. 
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2« CM. ~ 17 mal 1881. 

ELECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Bail sans terme convenu. — Usace 
LOCAL. — Constatation. 

La durée d*un bail dont les partie» ne sont pas 
convenues par écrit se détermine d'après 
Vusage des lieux (i). (Code civ., art. 1756.) 

La constatation de cet usage par le juge est sou- 
veraine (2). 

Les habitations louées pour moins d*une année 
sont considérées comme étant à l'usage des bail- 
leurs qui en doivent la contribution, (Loi du 
28 juin 1822, art. 9.) 

(kERSTENS, — C. ADRIAENSSENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen ainsi formulé : 
violation des articles 5, 6, 7 du code électo- 
ral, en ce queTarrèt dénoncé ordonne de réin- 
scrire l'appelant sur les listes électorales sans 
quHl justifie des conditions du cens commu- 
nal, et en ce qu'il lui attribue des impôts in- 
scrits au nom de tiers, sans qu'il soit justifié 
par rappelant que ces impôts lui reviennent; 
violation également de Tarticle 97 de la Con- 
stitution, en ce qu'il rejette, sans en donner le 
motif, les offres de preuve faites par Kerstens; 

Considérant que la réclamation du deman- 
deur Kerstens était fondée, comme le recon- 
naît l'arrêt attaqué, sur ce que Âdriaenssens 
n'avait aucun droit de s'attribuer pour 1880 
une contribution personnelle de 15 francs, 
parce qu'il avait cessé d'habiter, dès la fin de 
1879,1a maison frappée de cette contribution; 

Considérant que l'arrêt susmentionné re- 
connaît que la contribution dont il s'agit est 
inscrite au nom d'Adriaenssens, et que celui-ci 
prétend, sans contradiction, qu'il en est le 
propriétaire ; 

Que l'arrêt constate également que cette 
maison, qui n'est imposée à raison de sa va- 
leur locative qu'à la somme de A fr. 50 c, est 
donnée en location par bail sans écrit, et que 
les maisons de peu dlmportance comme celle 
dont il s'agit doivent être considérées comme 
étant à l'usage des propriétaires qui, bien que 
non habitant, en doivent la contribution; 

Considérant qu'en présence de cette con- 
statation souveraine, c'est à bon droit que 
l'arrêt a déclaré que le défendeur, comme 
propriétaire, pouvait s'attribuer la contribu- 
tion personnelle contestée ; 

Considérant que de l'ensemble des motifs 
de l'arrêt dénoncé il résulte évidemment que 



(i) Cass., 14 février 4881 {suprà, p. 98). 
(2) Cas»., 2 juin 4879 (PASIC, 1879, l, 289). 



c'est par une simple erreur de plume que les 
mots louées à Vannée se sont glissés dans la 
rédaction, à la place des mots louées au mois; 

Qu'au surplus, les motifs de l'arrêt sont en 
parfaite concordance avec le dispositif; qoe 
par suite aussi, la cour d'appel de Bruxelles, 
n'avait plus à motiver spécialement le rejet 
d'une demande de preuve virtuellement re- 
poussée par la décision même; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mai 1881. —2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Par- 
don. — Concl, conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2<cB. — -17 mal 1881. 

ÉLECTIONS. — MoTffS des jugehekts. — 
Documents de la cause. — Déduction soi- 

VERAmE. 

V appréciation par le juge de pièces produites coh- 
stitueun motif su fisant{^). (Const., art. 97.) 
Elle est souveraine, 

(DE YULDER, — C. KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé: 
violation de l'article 97 de la Constitution; 
violation des articles 45, 531 et 53i du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué décide, snr on 
simple extrait, non l^lisé par le président 
du tribunal de première instance et qui ne 
peut, partant, faire foi, que le demandeur est 
un enfant naturel non reconnu; 

Considérant que l'arrêt dénoncé mentionne 
comme ayant déterminé sa décision les doca- 
ments de la cause ; qu'il est donc motivé ; 

Qu'il ne spécifie pas, d'ailleurs, ces docu- 
ments et que la déduction qu'il en tire, en 
fait, est souveraine : 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mai 1881. — 2« ch. — Pr<»«. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat générai. 



s* GH. - 17 mat 1881. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Partœ non es 
CAtsE. — Motifs des jugements. — Points 

DE FAIT ET DE DROIT. — MOYEN NOUVEAU. 

N*est pas recevable le recours en cassation dirigé 



(8) Cass., 3 mai 1880 (PasIC, 1880, ï, 170) ; êuprà, 
p. 226. 
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contre celui qui n'a pas été partie en cause, 

(Lois élecl., art. 58.) 
VùTiicle 141 du code de procédure n'est pas 

applicable en matière électorale (1). 
Un moyen produit pour la première fois en 

cassation n'est pas recevable (2). 

(hennin, — C. DECAMPS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'un recours 
en cassation ne peut être exercé que contre 
celui qui a été partie au procès ; 

Que le greffier de la cour d'appel de Liège 
n'a pas figuré à ce titre dans la présente in- 
stance ; 

Qu'il n'y avait donc pas lieu de lui signifier 
le pourvoi qui, vis-à-vis de lui, est sans objet 
et doit être déclaré non recevable ; 

En ce qui concerne ce même poun'oi en 
tant que dirigé contre les défendeurs Decamps 
et Decerf ; 

Sur les moyens déduits : 

i^ De la violation des articles 97 de la Con- 
stitution et 141 du code de procédure civile ; 
â<^ de la violation et fausse interprétation 
des articles 58, 48 et 42 des lois électorales, 
en ce que l'arrêt attaqué ne porte point 
d'exposition des points de droit et de fait, 
qu'il omet de viser les conclusions du de- 
mandeur et qu'il ne vise pas la situation spé- 
ciale de l'intervention, notamment sa tardi- 
veté et le silence de la députation sur cette 
intervention; en ce que l'intervention étant 
tardive et nulle, l'appel ne devait pas être si- 
gnifié à l'intervenant ; 

Considérant que l'article 141 du code de 
procédure civile n'est pas applicable en ma- 
tière électorale et qu'aucune autre disposition 
léj^le n'exige que, dans la rédaction de leurs 
décisions, des juridictions électorales repro- 
duisent ou visent les conclusions des parties 
et exposent sommairement les points de fait 
et de droit ; 

Considérant que le demandeur n*a pas dé- 
posé dans le dossier des conclusions écrites ; 

Qu'il n'indique aucun chef de demande qui 
aurait été écarté par la cour d'appel de Liège 
sans qu'elle en ait motivé le rejet ; 

Considérant que rien n'établit que le de- 
mandeur se soit prévalu devant la cour d'appel 
de la tardiveté et de la nullité de l'interven- 
tion ; 

Qu'il n'est donc pas recevable à les oppo- 
ser pour la première fois en cassation ; 



(i) Gass., 9 mai 4881 {suprà, p. 28S). 
(2) Cas»., 14 juin 4880 (Pasic, 1880, 1,217) ; suprà, 
p. 14 et 225. 



Considérant, au surplus, qu'en supposant 
l'intervention tardive et nulle, l'appel n'en 
devait pas moins être signifié au défendeur 
Decamps, qui s'était par là constitué partie 
dans l'instance ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'aucun des 
moyens invoqués ne peut être accueilli ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mai 1881. — 2« ch.^Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bou- 
gard. — Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 

Voyez l'arrêt qui suit. 



^ GH. — 17 mal 1881. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Partie non en 
CAUSE. — Motifs DES jugements. — Points 
de fait et de droit. — intervention. — 
Requête. — Inscription sur les rôles. — 
Présomption. — Preuve contraire. 

Kest pas recevable le recours en cassation 

dirigé contre celui qui n'a pas été partie en 

cause (5). 
L'artide 141 da code de procédure n'est pas 

applicable en matière électorale (4). 
La requête en intervention ne doit pas être re- 

mise au greffe provincial dans les dnq jours 

de l'affichage, 
La présomption tirée de rinsôription au rôle des 

contributions cède à la preuve contraire. 

(doi^ckier de donceel, — c. decamps.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'un recours 
en cassation ne peut être exercé que contre 
celui qui a été partie au procès; 

Que le greffier de la cour d'appel n'a nulle- 
ment figuré en cette qualité dans la présente 
instance ; 

Qu'il n'y avait pas, dès lors, lieu de lui si- 
gnifier le pourvoi qui vis-à-vis de lui est non 
recevable ; 

En ce qui concerne ce même pourvoi, en 
tant que dirigé contre le défendeur Decamps 
et signalant : 

1« La violation des articles 97 de la Con- 
stitution et 141 du code de procédure civile; 

â<> La violation et fausse interprétation de 
l'article 58 des lois électorales ; 

5° La violation des articles 7 des lois élec- 
torales, 1 et là de la loi du 21 mai 1819 : 



(3) Voyez Tarrêt qui précède. 

(4) Voyez l'arrêt qui précède. 
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En ce que dans l^arrêt dénonce ne se trouve 
pas dVxposition des points de fait et de droit; 

En ce que cet arrêt ne vise que la notifica- 
tion de l'intervention au mandataire du de- 
mandeur Doncliier, sans examiner la notifica- 
tion de cette intervention à la députation 
permanente, notification qui a eu lieu tardi- 
vement, ce qui rend nulle Tintervention ; 

En ce que le même arrêt, dans 1* examen 
au fond, ne renferme pas de motifs; qu'il se 
borne à affirmer diff^érents faits; 

Qu'il ne rencontre pas les conclusions du 
demandeur ; 

En ce que Vinscription au rôle des contri- 
butions et Texistence d'un impôt en suppo- 
sent la base, et établissent une présomption 
qui ne peut être détruite que par des preuves 
régulières et non par de simples allégations ; 

Considérant que l'article i4i du code de 
procédure civile n*est pas applicable en ma- 
tière électorale; qu'aucun texte de loi ne 
prescrit que les décisions rendues en cette 
matière contiennent un exposé des points de 
fait et de droit ; 

Que son omission ne peut donc entraîner 
nullité ; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que la requête d'intervention a été notifiée le 
i'^ octobre au demandeur à Hodimont, où il 
est domicilié; 

Qu'il en déduit avec raison que les forma- 
lités légales ont été remplies, l'article 58 des 
lois électorales n'exigeant pas que la requête, 
signifiée à l'intéressé dans les cinq jours de 
l'affichage, soit remise au greffe du gouver- 
. nement provincial dans ce même délai ; 

Considérant que la cour d'appel de Liège 
rencontre et repousse ainsi par des motifs 
péremptoires les conclusions du demandeur 
prétendant que l'intervention est tardive ; 

Qu'elle n'a donc nullement contrevenu à 
l'article 97 de la Constitution sur ce chef de 
la contestation ; 

Considérant qu'elle n'y contrevient pas 
davantage lorsqu'elle repousse au fond la 
réclamation du demandeur ; 

Qu'elle reconnaît, en effet, comme résul- 
tant des pièces produites, « que Donckier a 
quitté le pays depuis 1879; qu'il n'y a con- 
sené ni habitation, ni bureau de commerce 
et qu'aucun commerce n*y est exercé pour 
son compte ; n 

Qu'elle en infère à bon droit, en l'absence 
de tout commerce exercé par lui ou pour lui 
en Belgique pendant l'année 18^0, qu'il ne 
possède pas pour cet exercice la base des 
patentes qu'il veut s'attribuer ; 

Considérant que la présomption tirée de 
l'inscription sur les rôles des contributions 
est ainsi détruite, non, comme l'affirme erro- 
nément le pourvoi, par de simples allégations, 



mats, comme le constate le Juge dn fond, par 
des documents, dont il lui appartenait d'ap- 
précier souverainement la force probante ; 

Qu'il suit de ce qui précède que ces 
moyens sont ou dépourvus de base en fait on 
de fondement en droit ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i 7 mai 1 881 . — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bod- 
gard. — Concl, conf. M. Mesdach de ter Kiele. 
premier avocat général. 



%*<n, ^ 17 mal 1881. 
ÉLECTIONS. — Cens. — CocrraiBUTioNs de 

LA FEMME. 

Les contributions de la femme sont compién au 

mari, (Lois élect., art. iO.) 
Ce droit, propre et personnel au mari, est dis- 

tinct de celui du successeur, 

(KERSTENS, — C. CRENOT.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait renda, 
le 15 avril 1881, Tarrêt suivant : 

a Attendu que l'intimé Chenoy n*est iascrit 
que sur la liste des électeurs communaux: 
qu'aussi la réclamation de l'appelant, de?ant 
la députation permanente, ne tendait qu'à 
faire rayer de celle liste le nom de l'intimé; 

(( Que l'intimé est en droit de se prévaloir 
de contributions foncières de 56 francs pour 
1878 et 1879; que l'appelant n'élève aucune 
contestation à cet égard, en se bornant à sou- 
tenir que ces contributions foncières relatives 
à des biens appartenant à la femme de l'in- 
timé ne peuvent profiter à celui-ci, pour 
1880, ladite femme étant décédée le li juin 
1880; 

« Attendu que, en toute hypothèse, l'in- 
timé pourrait s'attribuer le prorata des con- 
tributions foncières susdites jusqu'au 1 i juin 
1880, date du décès de son épouse ; qu'ainsi 
il réunit les conditions du cens commnnal, 

« Met l'appel i néant. » (Rapp. H.Schey^ en. i 

Pourvoi par Kerstens, 

AHEÉT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pou^ 
vol déduit de.la violation des articles et 10 
du code électoral : 1^ en ce que l'arrêt atta- 
qué attribue au sieur Chenoy, pour 4879 et 
1880, des impositions foncières dues et payées 
par sa femme décédée, tandis qu'aux termes* 
de l'article 9 précité, ces impositions revien- 
nent au successeur de celle-ci ; 2<» en ce que 
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sont égttlemeiit comptées an mari, après la 
dissolution du mariage, des contributions 
payées par sa femme ; 

Attendu que l'inscription du défendeur sur 
la liste des électeurs communaux était seule 
en question ; 

Attendu que Tarrèt Justifie cette inscription 
en constatant que le défendeur atteint le cens 
communal, pour 1878 et 1879, au moyen des 
impositions foncières Afférentes aux propriétés 
de sa femme, et pour 1880, à Taide des termes 
de ces mêmes impôts échus à la date du décès 
de celle-ci ; 

Attendu qu'en vertu de l'article 40 des lois 
électorales, les contributions de la femme doi- 
vent être comptées au mari ; que ce droit, 
consacré en laveur du mari, lui est propre et 
personnel et absolument distinct de celui du 
successeur; 

Attendu qu'il suit de là que Tarrèt attaqué, 
loin de contrevenir à la loi, en a fait une 
jnste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mai 1881, —2« eh. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— Catul. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



3« cH. — 17 marias 1. 

ÉLECTIOiNS. — Pourvoi. — Délai. 

Est tardif le pourvoi formé après le délai de 
dfjf jours à dater du prononcé de Varrél (1). 
(Lois élect. coord., art. 58.) 

(COCKX, — C. THtKJ.ENS.). 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que Tarrêl at- 
taqué a été prononcé le 15 avril 1881, et que 
le recours en cassation n'a été formé, par le 
dép^t de la requête au greffe de la cour d'ap* 
pel, que le 26 avril, par conséquent après le 
délai de dix jours fixé à peine de déchéance 
par l'article 58 des lois électorales coordon- 
nées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Trois arrêts identiques du même jour. 

Du 1 7 mai 1881 . — "t ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Haipp^ M. Le- 
naerts. — ConcU conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S« GH. — 17 mal 188 1 . 

ÉLECTIONS. — Intervention, — Notifica- 
tion. — Constatation. 

La constatation, par le juge du fond, de la ré- 
gularité de la signification d^vne intervention, 
est souveraine. (Lois élect., art. 58, § J^.) 

(VAIXEZ, — c. ftE LOOSE.) 
ARRÊT. 

L^ COUR; — Vu le pourvoi accusant la 
violation et fausse application des articles 58, 
§ 4, 65 § 1^' et 64 des lois électorales coor- 
données; 1515 et 1519 du code civil; 56 
et 67 de l'arrêté royal du 18 juin 1855, en ce 
que l'arrêt attaqué a admis l'intervention du 
sieur Delaruelle, alors que la copie de sa re- 
quête en intervention n'a pas été notifiée au 
demandeur ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate sou- 
verainement qu'il est prouvé que, lors de la 
notification de la requête en intervention par 
la voie de la poste, tant au demandeur Valleas 
qu'à Pierre Deloose, copie de l'exploit, ainsj\ 
que de ladite requête a été adressée à chacun 
d'eux et reçue de même ; 

D'où il suit que le pourvoi manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1 7 mai 1 881 . — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



^^ ■ ■^^— ■^" 



M) Ca»., 14 féyner 18B1 (iuprà, p. 106>. 



2« CH. — 17 mal 1881. 

ÉLECTIONS. — Listes. — Inscription. — 
Totalité mes contributions. 

Sélecteur, inscrit sur les trois listes électorales, 
n'a pas dL action en justice, aux fins de faire 
mentionner en regard de son nom une quotité 
plus forte de contributions (2). 

(DEMEESTER, — c. THIELENS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 16 avril 1881, l'arrêt suivant : 

« Attendu que, en admettant que Télecteur 
intéressé, aux termes de l'article 78 des lois 
électorales coordonnées, à faire constater le 
chifi're réel de ses contributions, soit receva- 
ble à réi'Jamer de la juridiction électorale, 
conformément à rartlcle 55 des mêmes lots^, 



(9) Cas8., 9 mai 1881 {nuprà, p. f!^^. 
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la msûoration du montant d'impôts qae Tar- 
tîcle 25 prescrit de mentionner sur la liste en 
regard de son nom, il n'y a pas lien, dans Tes- 
pèce, d'accueillir la réclamation de l'appelant ; 

« Attendu que l'obligation d'inscrire cette 
mention remonta à la loi du 5 mars 1851 et 
qu'il résuite expressément, tant des discus- 
sions qui l'ont précédée que de^ travaux pré- 
paratoires de la loi sur les fraudes électorales 
du 1"^ avril 1845 (art. 5) que cette publicité 
n'a d'autre but que d'assurer la sincérité des 
élections en signalant aux intéressés et au 
public la situation électorale des citoyens 
portés sur les listes, afln d'appeler l'attention 
et le contrôle sur la capacité de chacun; 

<( Attendu qu'il faut, pour que le contrôle 
soit efficace, que la liste renferme tous les élé- 
ments essentiels pour apprécier cette capa- 
cité et, en ce qui concerne le cens, qu'elle ne 
mentionne pas seulement les impositions de 
ta dernière année, comme cela se pratique 
abusivement dans plusieurs localités, mais 
tout au moins les impositions de la moindre 
année, afin qu'il soit constant que le mini- 
mum du cens communal, provincial ou géné- 
ral a été réellement atteint pendant toute la 
période requise ; 

« Attendu que cette règle doit être unifor- 
mément suivie, quel que soit le montant de 
l'imposition ; 

« Attendu que les extraits des rôles pro- 
duits-par l'appelant pour justifier de la ma- 
joration réclamée concernent toute l'année 
1880, et que rien ne prouve que l'appelant 
payait ce foncier de 1880 dès 1879, ni qu'il 
payait ce personnel de 1880 dès 1878 ; 

« Metl'appel à néant. » (Rapp. M. Eeckman, 
présid.) 

Pourvoi par Demeester. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application des articles 25, 
55, 78 et 82 des lois électorales coordonnées, 
en ce que l'arrêt dénoncé, sans mto)nnaitre 
à l'appelant le droit de réclamer la majora- 
tion de l'imposition mentionnée sur la liste 
électorale du chef des impôts qu'il prétend 
devoir, déclare que le demandeur devait 
prouver, pour obtenir cette majoration, avoir 
eu droit à ces impôts ainsi majorés pour les 
deux années antérieures, en tant qu'il s'agit 
d'impôts fonciers, et pour les trois années 
antérieures, en tant qu'il s'agit d'autres impôts 
directs; 

Considérant que le pourvoi ne serait rece- 
vable que si le demandeur, inscrit sur les 
listes électorales, avait réellement le droit de 
poursuivre devant le juge électoral le redres- 
sement de ces listes, à l'effet d'y faire men- 



tionner toutes les contributions qu'il paye, 
quel qu'en soit le taux ; 

Considérant qu'il résulte de l'ensemble des 
lois électorales coordonnées que le droit de 
réclamation, tel qu'il est organisé par les ar- 
ticles 55 et suivants de ces lois, n'a d'autre 
but que d'assurer la sincérité des listes élec- 
torales en permettant aux intéressés, aux 
citoyens jouissant des droits civils et politi- 
ques et aux commissaires d'arrondissement, 
d'y faire inscrire ceux qui ont le droit d'y 
être portés, et d'en faire rayer ceux auxquels ce 
droit fait défaut; que ei, en dehors des omis- 
sions, des radiations ou des inscriptions in- 
dues, le législateur a supposé la possibilité 
d'autres lésions pouvant donner lieu à des 
réclamations de la part des intéressés, il n'a 
eu en vue que les lésions affectant le droit de 
vote lui-môme, et qui seraient de nature à en 
entraver ou paralyser l'exercice ; 

Considérant que l'indication sur les listes 
électorales de toutes les contributions payées 
par un électeur déjà porté sur ces listes est 
chose indifférente au point de vue de l'élec- 
torat, et que la réclamation ayant cette indi- 
cation pour objet ne rentre pas dans les pré- 
visions de la loi ; 

Considérant, d'ailleurs, que toutes les lois 
électorales générales, depuis celle du 5 mars 
1851 , se sont bornées à prescrire l'indication, 
en regard du noni de l'électeur, du lieu où il 
paye ses contributions jusqu'à concurrence 
du cens électoral, et qu'aucune modification 
n'a été introduite sous ce rapport par la loi 
du 12 juin 1871, dont l'article 6 a généralisé 
le principe inscrit dans l'article 24 de la loi 
communale, en appelant éventuellement les 
électeurs les plus imposés; à faire partie 
comme scrutateurs des bureaux d'élection; 
que le pourvoi ne repose donc sur aucune 
base légale, et que la cour d'appel, en refa- 
sant d'accueillir la réclamation du deman- 
deur, ne lui a infligé aucun grief; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1 7 mai 1881 . — 2« ch. ^Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Riele, 
premier avocat général. 

Même arrêt du même jour en cause de Tan 
den Berghe, c. Thielens. 



9« CH. — 17 mal 1881. 

ÉLECTIONS. — Appel. — Forme. — Ab- 
sence d'intimé. — DÉCLARATION AU GREFFE 
PROVINQAL. 

En Vabsence d^intitné, quand Vintérét' du de- 
mandeur est seul engagé, CappeLne peut être 
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fttU que par déclaration au greffe pwvin^ 
àal (i). (Lois élect., art. 48.) 

(barbon, — G. THIELENS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation et fansse application de Tarticle 48 des 
lois électorales coordonnées, en ce que Tarrêt 
attaqué déclare non recevable un appel inter- 
jeté par un exploit d'huissier signifié an 
greffier provincial, avec assignation à celui-ci 
de comparaître devant la juridiction électo- 
rale : 

Considérant que Tarticle n^ 48 des lois 
électorales coordonnées n^admet l'appel par 
exploit d'huissier que lorsqu'il y a possibilité 
d'ajourner, devant la cour, un intimé, c'est- 
à-dire une partie intéressée au débat; 

Que l'appelant, quand son intérêt est seul 
engagé dans l'instance, âoit former son re- 
cours par une déclaration au greffe, ce qui 
implique sa comparution personnelle ou celle 
de son fondé de pouvoir et la volonté d'ap- 
peler directement exprimée au greffier, qui la 
constate; 

D'où il suit qu'en prononçant la nullité de 
l'appel que le demandeur, seul en cause, a 
interjeté par exploit signifié au greffier pro- 
vincial d'Anvers, l'arrêt dénoncé a fait une 
juste application de la disposition invoquée 
à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mai 1884. — 2* ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



i« CH. » 17 mal 1881. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Défaut d'in- 
térêt. — Contribution personnelle. — 
Valeur locative. — Portes et fenêtres. 
— Exemptions. —Institutrice communale. 
— Mari. 

Le pourvoi en cassation n'est recevable qu'autant 
quHl s'appuie sur un intérêt réel. 

Le mari éTune institutrice comnwnale occupant 
gratuitement le bâtiment de Vécole, qui de- 
meure avec elle, participe de V exemption de 
la contribution personnelle, à raison des deux 
premières bases (2). (Loi du 26 août 1878, 
art. 2.) 



(1) Cass., 3 mai 1881 {tuprà, p. 220), et 23 mai 
4881 (infrà, p. 276). 



(DARIMONT, — C. SCHNEIDER ET WILLEMS.) 

La cour de Liège avait rendu, le 14 avril 
1881, l'arrêt suivant : 

« Attendu que, aux termes de l'article 2 
de la loi du 26 août 1878, les personnes qui 
occupent gratuitement des bâtiments appar- 
tenant à l'Etat, aux provinces, aux communes, 
on à des établissements publics, sont exemp- 
tes pour ces bâtments de la contribution per- 
sonnelle, à raison des trois premières bases. 

« Qu'il est constant que Darimont est 
l'époux de l'institutrice communale de Stem- 
bért ; que celle-ci occupant gratuitement les 
bâtiments de l'école des filles, rappelant, qui 
demeure avec elle, participe évidemment du 
même avantage ; qu'il ne peut donc se pré- 
valoir, pour Tannée 1880, que d'une contri- 
bution personnelle de trois francs (valeur du 
mobilier). 

« Qu'il n'est pas mieux fondé à s'attribuer 
le tiers d'une contribution personnelle de 
15 francs, non inscrite en son nom. 

« Confirme. » (Rapp. M. Lelièvre.) 

Pourvoi par Darimont. 

En concluant au rejet du pourvoi, M. le 
premier avocat général Mesdach de ter Kiele 
a fait valoir, en substance, les considérations 
suivantes : 

« C'est, en fait, une erreur de prétendre, 
ainsi que le fait le dejnandeur, qu'il est con- 
stant et non méconnu qu'il est le principal 
occupant de la maison pour laquelle il a été 
cotisé en son nom. Bien loin de renfermer 
une constatation pareille, l'arrêt attaqué éta- 
blit, au contraire, que c'est l'épouse Dari- 
mont qui occupe gratuitement le bâtiment de 
l'école et que cet avantage réfléchit sur le 
demandeur qui y participe. Il n'y a donc ici, 
ni relations de locataire à bailleur, ni occu- 
pation, selon l'esprit de l'article 6 de la loi 
du 28 Juin 1822, mais concession d'un loge- 
ment gratuit à un fonctionnaire public ; loge- 
ment qui n'emporte avec lui aucun indice de 
fortune ou d'aisance ; et la loi nouvelle du 
26 août 1878, en accordant aux personnes 
qui jouissent de cet avantage l'exemption de 
la contribution personnelle, à raison des 
trois premières bases, existant alors, n'a fait 
qu'étendre un principe de toute équité, déjà 
consacré par l'article 5 de la loi du 4 frimaire 
an vn, relativement à l'imposition des portes 
et fenêtres. 

<( Il en serait autrement d'une institutrice 
mariée qui toucherait une indemnité de loge- 
ment; cette indemnité n'empêcherait pas son 



(2) Cass., 23 juin 1879 (Pastc. 1879, 1, 32H). 
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époux, avec lequel elle habite, d^être le prin- 
cipal occupant dans le sens de Tarticle 6 de 
la loi de 1822, et cette considération vous a 
déterminés à porter votre arrêt du 25 Juin 
1879. (PflwV;., 1879,1,326.) 

« Mais, dans le cas actuel, le sieur Darl- 
mont est si peu Toccupant principal du bâti* 
ment de Técole, qu il n'y réside qu'à titre de 
son épouse, et que le jour où les fonctions 
de celle-ci viendraient à prendre fin, le droit 
pour lui d'y demeurer cesserait avec elles. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la violation de Tafticle 6 
des lois électorales et de l'article 6 de la loi 
du 28 juin 1822, ainsi que de la fausse appli- 
cation de l'article 2 de la loi du 26 août 1878, 
en ce quW est constant et n'est pas méconnu 
que le demandeur est principal occupant de 
la maison pour laquelle il a été cotisé et que 
le demandeur personnellement n'a droit à 
aucune exemption : 

Considérant qu'il est reconnu par l'arrêt 
attaqué que le demandeur n'est pas fondé à 
se prévaloir d'un impôt de 5 francs 6 centimes 
qu'il s'attribue à raison d'une habitation sise 
à Verviers ; 

Que cette décision n'est pas contestée ; 

Considérant qu^l résulte également de 
l'arrêt, combiné avec les conclusions des par- 
ties, que les autres contributions pour les- 
quelles le demandeur a été inscrit, et en 
y comprenant même la contribution relative 
au logement gratuit concédé à sa femme, ne 
s'élèvent qu'à la somme de 41 fr. 19 c; 

Que dès lors le pourvoi, en tant qu'appuyé 
sur ce premier moyen, n'est pas recevable à 
défaut d'intérêt ; 

Sur le second moyen : violation de l'arti- 
cle 97 de la Constitution et de l'article 1 41 
du code de procédure civile, en ce que l'arrêt 
attaqué n'a ni mentionné ni rencontré les 
conclusions du demandeur ; 

Considérant que cet arrêt est motivé ; 

Que l'article 141 n'est pas applicable et n*a 
pu être violé (suprà, p. 261); 

Qu'aucun texte de loi n'exige que les déci- 
sions en matière électorale reproduisent les 
conclusions des parties ; 

Que la cour d'appel de Liège rencontre les 
conclusions du demandeur et en motive le 
r^et; 

Que ce moyen manque de base ; 

Par ces motifs rejette... 

Du 17 mai 1881. — 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



IN Cl. ^ tu nal 1881. 

PRESSE. — Calomnie. — FoNcnoimAmE 
PUBLIC. — Prescription. — Délai de trois 
MOIS. — Délai d'une année. — Suspension. 
— Enquête a l'étranger. 

En matière de preMe, Vacium dvUe intmtée en 
cas de calomnie par un foncHonnairt yablk 
est prescrite si, dans l'année du délit, il Ji*eg| 
pas intervenu un jugement définitif. 

En cas d^enquéle à l'étranger, le délai accordé 
par le juge pour Vaudition de témoins ne 
suspend pas le cours de la prescription. (Loi 
du 17 avril 1878, art. 28, § 2; décret du 
20 juillet 1831, art. 12; code pr. civ., 
art. 258.) 

(BERDEN, — c. HALLAUX). 

Par exploit du 31 décembre 1878, M. Ber- 
den, alors administrateur de la sûreté publi- 
que, aujourd'hui secrétaire général du minis- 
tère de la justice, fit assigner devant le tribnnil 
de première instance de Bruxelles M. Hal- 
laux, homme de lettres, afin de s'y voir et en- 
tendre condamner, comme signataire de 
l'article paru dans le numéro du 25 décembre 
1878 du journal la Chronique, sous le titre de 
Causerie, à 50,000 francs de dommages-inté- 
rêts récupérables par corps. M. Berden pré- 
tendait avoir été calomnié par cet article. 

Après interrogatoire sur foits et articles du 
demandeur, le tribunal, sur les conclusions 
respectivement prises par les parties, rendit, 
le 16 avril 1879, un jugement admettant ie 
défendeur à la preuve de divers faits, le de* 
mandeur entier en preuve contraire. 

Ce jugement commet pour recevoir la dé- 
position de M. Guillaume Van Lansberghe, 
ancien ministre des Pays-Bas, à Braxelies, 
devenu gouverneur général des Indes néerlan- 
daises, à Batavia, M. le président de la cour 
de justice des Indes néeriandaiscs, à Batavia, 
ou celui des membres de ce tribunal qu il 
conviendrait à ce magistrat de désigner. 

Ce jugement est déclaré exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Suivant l'article 258 du code de procédure 
civile, si Tenquéte doit être faite à une dis- 
tance de plus de trois myriamètres, le juge- 
ment fixera le délai dans lequel elle sera 
commencée. 

Le tribunal de première instance omit de 
se conformer à cette disposition. 

Il fut procédé à l'audition des témoins ré- 
sidant en Belgique par M. le juge Petit, le 
24 et le 51 juillet 1879. 

Le 4 août suivant, le défendeur fit signifier 
des conclusions tendantes à ee qu II plût au 
tribunal, conformément à l'artiole 258 du code 
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de procédure civile, fixer le délai dans lequel 
sera commencée l*enquête ordonnée devant 
M. le président du tribunal de Batavia ou du 
magistrat qui le remplacera. 

Le lendemain, le demandeur fit signifier 
des conclusions tendantes à faire dire par le 
tribunal qu'il n'y a pas lieu de fixer le délai 
réclamé par le défendeur, le déclarer forclos 
du droit d'user de la commission rogatoire 
dont s'agit, tout au moins rétracter cette par- 
tie du jugement du 46 avril. 

Le li novembre suivant, le tribunal rendit 
un jugement par lequel il dit pour droit que 
l'enquête à faire à Batavia sera commencée 
dans le délai de quatre mois & partir de 
la signification du présent jugement à 
avoué. 

Ce jugement, dont l'exécution provisoire 
av&it été ordonnée nonobstant appel et sans 
caution, fut signifié k l'avoué du demandeur 
par acte du 6 décembre 1879. 

Le 9 du même mois de décembre, le de* 
mandeur fit signifier à son tour ledit jugement 
à Tavoué du défendeur, pour valoir mise en 
demeure de l'exécuter dans le délai fixé de 
quatre mois, et avec avenir à Taudience du 
42 avril 1880, pour y justifier de Texécution 
du même jugement, sinon se voir déclarer 
décbu et forclos du bénéfice de la preuve au-* 
torisée, avec ordonnance de plaider au fond 
séance tenante. 

Par acte du palais du 15 avril 1880, l'avoué 
du défendeur fut sommé de fournir, dans les 
trois jours, la preuve qu'il avait été satisfait 
dans le délai légal à l'exécution du jugement 
du 1 1 novembre 1879 et de venir à l'audience 
du 19 avril 1880, pour y plaider la cause et 
s'entendre au besoin déclarer forclos du bé- 
néfice dudit jugement. 

Le défendeur conclut à ce que l'action du 
demandeur fût déclarée prescrite : î^ en 
vertu des articles 26 et 28 du code de procé- 
dure pénale (loi du 17 avril 1878), parce qu'il 
s'est écoulé plus d'un an depuis le jour où 
l'infraction a été commise ; 2^ tout au moins, 
en vertu de l'article 12 du décret sur la presse, 
du 20 juillet 1831, parce qu'il s'est écoulé plus 
de trois mois depuis le jour du dernier acte 
judiciaire posé au cours de l'instance. 

Le demandeur conclut à ce qu'il plût au 
tribunal écarter l'exception de prescription 
proposée et déclarer le défendeur forclos et 
déchu du bénéfice du jugement du 11 novem- 
bre 1879, et lui ordonner de plaider au fond 
séance tenante. 

Le 12 mai 1880, adoptant les conclusions 
du demandeur, le tribunal déclara le défen- 
deur non fondé en soa exception tirée de la 
prescription, le déclara forclos du droit do 
faire l'enquête à laquelle il a été admis par 
le jugement du 11 novembre 1879 et ordonna 



aux parties de plaider au fond à l'audience du 
51 mai suivant. 

Par exploit du 29 mai 1880, M. Hallaux 
interjeta appel de ce jugement. 

Sur cet appel, la cour d'appel de Bruxelles, 
2<* chambre, rendit, le 2i juin 1880, l'arrêt 
rapporté dans la PaHcrisie, 1880, II, 257- 
258. 

M. Berden s'est pourvu en cassation. 

A l'appui de son pourvoi, le demandeur 
présentait deux moyens. 

Premier moyen : Fausse application des ar- 
ticles 22, 26 et 28 §2, de la loi du 1 7 avril 1878 
(code de procédure pénale) ; violation de son 
article 28 § 1", et de l'article 12 du décret du 
20 juillet 1831, sur la presse, ainsi que des 
articles 5 et i du code de procédure pénale, 
1582 et 1585 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué refuse illégalement au demandeur, 
lésé par un délit de presse, l'exercice de l'ac- 
tion civile en réparation que la loi civile lui 
accorde. 

Pour justifier ce moyen , le demandeur faisait 
valoir les considérations suivantes. 

Une doctrine à peu près générale en France, 
contredite seulement par de rares dissidents, 
à partir de 18i0, en Belgique, une jurispru** 
dence invariable dans les deux pays, attri- 
buaient, sous l'empire du code d'instruction 
criminelle, à l'interruption de la prescription 
pénale les effets de l'interruption en matière 
civile. Le temps antérieur à l'interruption 
était eff^acé par elle, et la prescription recom» 
mençait à courir sur nouveaux frais, pour 
l'avenir. De cette façon des interruptions suc- 
cessives, ménagées en temps utile, pouvaient 
aboutir à rendre i*action perpétuelle. 

Le code de procédure pénale rompt avec 
ce système. 

L'interruption ne peut plus désormais pro- 
duire qu'un effet temporaire, celui de dou- 
bler, au maximum, le délai originaire de la 
prescription. C'est ce qui résulte de l'arti^ 
cle 26. 

En ce qui concerne les lois spéciales, \l'ar- 
ticle 28 ajoute ; 

a Les dispositions qui précèdent sont ap- 
plicables à la prescription des infractions 
prévues par des lois particulières en tant que 
ces lois n'y dérogent pas. 

« L'article 26 ne sera pas appliqué quand 
l'infraction se prescrit par un délai de moins 
de six mois, sans toutefois que le délai de la 
prescription puisse être prolongé au delà d'un 
an, à partir du jour où l'infraction a été com- 
mise. » 

L'arrêt attaqué applique à tort aux délits 
de presse la prescription anoaie introduite 
par ce second paragraphe de Tarticle 28 du 
code de procédure pénale. 

Aux termes du premier paragraphe, les 
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dispositions de ce code concernant la pres- 
cription ne sont applicables aux délits prévus 
par des lois particulières qu'autant que ces 
lois nW dérogent pas. 

Or rarticle 12 du décret du 20 juillet 185i , 
sur la presse, contient une dérogation for- 
melle à ces dispositions. 11 porte : « La pour- 
suite des délits prévus par les articles 2, 5 
et 4 du présent décret sera prescrite par lë 
laps de trois mois, à partir du jour où le délit 
a été commis ou de celui du dernier acte ju- 
diciaire : celle des délits prévus par Tarti- 
cle V se prescrira par le laps d'une année. » 

Ainsi Tacte judiciaire efface le temps couru 
avant sa date, et à compter de cette date, la 
prescription reprend son cours ; si le temps 
voulu s'écoule, après cela, dans Tinaction, la 
prescription est acquise. S'il intervient dans 
le délai légal un nouvel acte judiciaire, la 
prescription est derechef interrompue. 

Le sens de Tarticle n'a jamais été douteux 
pour personne. 

L'arrêt attaqué ne trouve pas plus de fon- 
dement dans les travaux préparatoires de la 
loi nouvelle. 

Dans son rapport, M. le professeur Nypels 
dit: 

« Quand la loi particulière a réglé la 
prescription, ce sont les dispositions de cette 
loi qui doivent être appliquées, sauf à les 
compléter par les dispositions du droit com- 
mun, si la loi particulière n'a pas réglé tout 
ce qui concerne la prescription. » 

M. Thonissen, comme rapporteur de la 
commission de la chambre des représentants, 
ne s'exprime pas autrement. 

« Les articles qui précèdent renferment le 
droit commun, ils recevront leur application 
dans tous les cas où les lois spéciales ne con- 
tiennent pas de règles particulières sur la 
prescription des actions. 

« Sous l'empire de la législation nouvelle, 
comme sous le régime du code d'instruction 
criminelle, ces règles particulières devront 
être observées non seulement lorsqu'elles ont 
pour objet le délai de la prescription, mais 
encore lorsqu'elles en changent le point de 
départ ou les conditions. » 

Et parmi les lois spéciales qui contiennent 
des dispositions spéciales sur la prescription, 
M. Thonissen cite en note le décret sur la 
presse. 

Et en effet, ce décret contient sur la pres- 
cription un système cx)mplet, qui doit faire 
écarter entièrement le droit commun. 

L'arrêt attaqué se prévaut à tort d'un autre 
passage du rapport de M. Thonissen. La com- 
mission de la chambre des représentants 
avait proposé de supprimer radicalement 
l'effet interruptif des actes de poursuite, pour 
y substituer une suspension uniforme d'une 



année au cas unique d'une assignation en 
justice notifiée dans le délai légal de la pres- 
cription. En exposant ce système, M. Thonis- 
sen a dit qu'il devrait être approprié aussi 
aux prescriptions de courte durée, établies 
par les lois spéciales, pour les délits ruraux, 
de chasse, de pêche et de presse. Gomme le 
système proposé par la commission de la 
chambre et exposé par M. Thonissen n'a pas 
été adopté, qu'on lui a préféré le système de 
la commission extra-parlementaire et du gou- 
vernement, les paroles auxquelles l'arrêt fait 
allusion n'ont aucune portée pour déterminer 
le sens de dispositions différentes. 

L'arrêt attaqué prétend aussi que les règles 
établies par l'article 12 du décret sur la presse 
quant à la prescription ne sont, sauf en ce 
qui concerne le délai, que les règles de droit 
commun consacrées par le code d'instruction 
criminelle. L'arrêt attaqué veut en dédoiro 
qu'il faut y substituer les règles de droit 
commun introduites par la loi nouvelle. 

Au moment où le décret sur la presse ^ 
établi les règles contenues dans l'article 12 
sur la prescription, elles étaient loin d'être 
admises comme le droit commun. Ge n'est 
que plus tard que la jurisprudence en a fait 
le droit commun. L'article 12 n'a donc pas 
été une simple référence au droit commun. 

« Après tout,, si le législateur de 4831 
s'était borné à inscrire dans la loi spéciale 
les principes que proclamait déjà le droit gé- 
néral, qu'en faudrait-il logiquement conchire? 
Que ce législateur a voulu lier désormais et 
indissolublement ces principes au sort foUir 
de la loi spéciale; ne pas permettre qu'on les 
change sans toucher à la loi spéciale, en 
s'occupant d'autre chose, par exemple de la 
revision du droit commun. » 

Il n'est pas exact de dire « que le délit de 
presse, parmi toutes les infractions à la loi 
pénale, sera le seul dont l'auteur pourrait ne 
jamais voir s'accomplir la prescription ». 
« La disposition de l'article 12 du décret du 
20 juillet 1831 se retrouve dans d'autres lois 
spéciales, notamment celles des 6 avril 1847, 
20 décembre 1852 et 12 mars 1858, qui, 
toutes, sont encore debout, en pleine vi- 
gueur. » 

De plus, si l'écrivain poursuivi pour délit 
de presse voit le délai de la prescription se 
prolonger, c'est parce qu'il le veut bien et 
dans son intérêt. 

Le premier résultat de la sollicitude affichée 
pour la presse dans l'arrêt attaqué sera, si la 
jurisprudence de cet arrêt devenait définitive, 
d'obliger les tribunaux civils à étrangler le 
droit de défense du journaliste poursoivii 
chaque fois que le temps nécessaire ponr 
l'exercer conformément aux règles de la pro- 
cédure civile rendrait impossible robtenlion 



COUR DE CASSATION. 



:269 



d'une condamnation définitive avant l'expira- 
lion de Tannée du délit. 

Réponse au premer moyen, — Sauf le délai, 
rarticle 12 du décret sur la presse n'a jamais 
dérogé au principe de la loi générale ancienne, 
c'est-à-dire des articles 637 et 638 du code 
d'instruction criminelle. C'est ce que constate 
l'arrêt de cette cour du 13 février i869. Par 
conséquent, sauf le délai aussi, l'article 12 du 
décret sur ia presse est soumis au principe 
nouveau de la loi générale nouvelle, c'est-à- 
dire de l'article 28, § 2, du nouveau code de 
procédure pénale. 

L*arrét attaqué fait remarquer avec raison 
que s*il en était autrement, « cet article de- 
viendrait sans objet, puisqu'il n'a en d'autre 
but que de supprimer le principe de Tinter- 
ruption indéfinie admis pour les prescriptions 
de courte durée édictées par les lois particu- 
lières. » 

La tbèse du demandeur est contraire aux 
principes et à toutes les tendances du législa- 
teur belge sur la presse. 

Aujourd'hui un délit ordinaire doit être 
fatalement prescrit après six années ; pour un 
délit de presse, au contraire, ia prescription 
pourrait toujours être interrompue de trois 
mois en trois mois ; et l'action pourrait ne 
jamais être définitivement prescrite. L'action 
de Tailicle 4 du décret serait en fait la seule 
et la dernière action imprescriptible qui sub- 
sistât dans notre législation pénale. La pres- 
cription pour l'action d'un délit de presse 
pourrait être plus longue à acquérir que celle 
de Taction civile et publique du chef d'un 
crime de droit commun ! 

Aussi est-il impossible d'attribuer aux 
mots : « à partir du jour où le délit a été com- 
mis ou de celui du dernier acte judiciaire », 
qui se trouvent dans l'article 12 du décret 
sur la presse, le caractère d'une dérogation à 
la loi générale nouvelle. Ces mots n'avaient 
pas cette portée sous la loi générale ancienne. 

Le défendeur développait encore quelques 
autres considérations qui ne faisaient que 
reproduire Targumentalion de l'arrêt attaqué. 

Second moyen : Fausse application des ar- 
ticles 22, 26 et 28 § 2, de la loi du 17 avril 
1878; violation des articles 3 et 4, même loi, 
1382, 1383 et 1351 du code civil. 

Ce moyen n'était que subsidiaire. 

<( L'arrêt attaqué reconnaît, avec le juge- 
ment qu'il réforme, que sous Tempire du code 
nouveau, comme sous Tempire du code d'in- 
struction criminelle, le cours de la prescrip- 
tion pénale est suspendu lorsqu'un obstacle 
légal empêche l'exercice de Taction publique 
ou privée. Conirà non valentem agere non cur- 
rit prœscriptio. 

« L'arrêt ajoute que le jugement accordant 
au futur défendeur un délai de quatre mois 



pour commencer une enquête à Batavia con- 
stituait un obstacle de ce genre dans l'espèce ; 
que, partant, il faut ajouter quatre mois au 
délai d'une année fixé par Tarticle 28 § 2. 
Mais cette ajoute faite, la prescription est ac- 
quise ; car au 25 avril 1880, aucun jugement 
n'était intervenu et il s'était écoulé un an et 
quatre mois depuis le jour du délit. » 

« Cette façon de compter est une violation 
nouvelle de la loi. 

« Une prescription suspendue par l'impos- 
sibilité légale d'agir ne reprend cours que du 
Jour où l'obstacle est levé, et levé par une dé- 
cision définitive. 

« Or, Tobstacle légal était, dans l'espèce, le 
jugement rendu le 11 novembre 1879 accor- 
dant un délai de quatre mois à Hailaux pour 
procéder. Cet obstacle n'a disparu, et encore 
provisoirement, a ue par l'effet du jugement du 
12 mai 1880 déclarant le futur défendeur 
forclos du droit de faire enquête à Batavia, 
jugement qui n'était même pas définitif, qui 
était sujet à appel et que le fotur défendeur a 
trappe d'appel. 

(( Pour savoir si, malgré la suspension ac- 
quise au demandeur, la prescription annale 
de Tarticle 28, § 2, était ou non accomplie, 
quel calcul de temps devait faire Tarrêt atta- 
qué? Prolonger le délai légal de quatre mois, 
comme il Ta fair? Nullement. Il fallait recher- 
cher combien de jours utiles pour exercer 
son action appartenaient encore au deman- 
deur, le jour où était né Tobstacle légal à cet 
exercice ; puis, ajouter un nombre de jours 
égal, à dater de celui où Tobstacle avait été 
levé définitivement. 

« Du 11 novembre 1879, date du Jugement 
qui a crééTimpuissance d'agir pour le deman- 
deur jusqu'au 25 décembre 1879, terme de la 
prescription annale, il restait un an et qua- 
torze jours utiles. 

« Du 12 mai 1880, Jour du jugement quia 
déclaré Hailaux forclos, au 24 juin 1880, date 
de Tarrêt qui déclare la prescription acquise, 
il ne s'est écoulé qu'un mois et douze jours. 
La prescription annale n'était pas acquise ; il 
s'en fallait de deux jours dans la supposition 
toute gratuite et juridiquement inadmissible 
que Ton peut considérer Tobstacle légal 
comme levé par Teffet d'un jugement non dé- 
finitif et frappé d'appel. 

« Cette nécessité d'un jugement définitif 
pour faire cesser la suspension de Taction 
naissant d'un délit est reconnue par la loi du 
17 avril 1878, article 4, comme elle TéUit 
jadis par l'article 3 du code d'instruction cri- 
minelle. Elle dérive d'ailleurs de Tarticle 1351 
du code civil et des principes généraux en 
matière de chose jugée. » 

Réponse au second moyen subsidiaire. — Le 
défendeur faisait d'abord observer que si le 
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demandear avait fait tixer, dans le jugement 
du 46 avril 4879, le délai endéans lequel Ten- 
quête devait commencer à Batavia, il aurait 
eu tout le temps nécessaire pour obtenir un 
jugement au fond avant Texplration du délai 
de la prescription. Le demandeur ne peut 
transformer en une impossibilité légale d'agir 
les fautes de procédure qu'il a commises. 
Cela seul suffirait pour écarter la prescrip- 
tion. 

Le défendeur ajoutait les considérations 
suivantes : 

L'impossibilité d'agir est une question de 
fait qui est jugée souverainement par la cour 
d*appel. Du reste la cour a décidé avec raison 
qu'une fois le délai accordé par le tribunal 
expiré, la prétendue impossibilité d'agir avait 
disparu. Rien ne s'opposait à ce que le de- 
mandeur sollicitât et obtint un jugement au 
fond, en invoquant précisément l'urgence 
d'une telle décision à cause de la prescription 
annale. Or, non seulement le demandeur ne 
l'a pas fait, mais, après le jugement du 
42 mai 4880, exécutoire par provision non- 
obstant appel, il s'est abstenu de poursuivre 
la procédure en instance. 

tt il convient au surplus de remarquer que 
ce jugement du 42 mai n'a pas été frappé 
d'appel, en tant qu'il avait admis la forclusion 
de l'enquête ordonnée à Batsvia. 

« Subsidiairement le demandeur reconnais- 
sait tout au moins que son action a été pres- 
crite le 26 juin 4880. Cela étant, son pourvoi 
serait non recevable à défaut d'intérêt ; car la 
prescription dont s'agit est d'ordre public et 
peut être opposée pour la première fois de- 
vant la cour de cassation, qui doit même la 
suppléer d'office. » 

Le défendeur soutenait encore que la règle 
C&ntra non valenietn agere non currit prcescrip- 
iio n'est pas applicable en matière crimi- 
nelle. Telle est l'opinion de M. Haus. M. le 
professeur Roussel était du même avis. On 
peut voir aussi, en ce sens, Achille Morin et 
Mangin. Celte opinion est basée sur ce prin- 
cipe qu'on ne peut sans une disposition légale 
transporter les règles d'une des grandes divi- 
sions du droit à une autre, par exemple du 
droit civil au droit pénal, pas plus qu'au droit 
public. C'est ce que M. Nypels rappelle dans 
son rapport sur le projet de loi de procédure 
pénale : il dit que l'on ne peut jamais, en fait 
de prescription, importer dans le droit pénal 
les règles du droit civil. 

L'article 27 de la loi nouvelle, qui suspend 
la prescription dans le cas de renvoi devant le 
tribunal civil ou devant l'autorité administra- 
tive, pour la décision d'une question préjudi- 
cielle, et dans le cas prévu par l'article 447 
§ 2, du i^ode pénal, est limitatif. 

C'est à tort que le jugement réformé par la 



cour d'appel avait, malgré le texte formel de 
la loi, en s'appuyant sur le rapport de M. Tbo- 
nissen et celui de M. d'Anetban, considéré 
l'article 27 comme une application spéciale 
d'un principe supérieur qui exige la sospea- 
sion de la prescription chaque fois qu'il y a 
un obstacle légal à l'exercice de l'action. 

Ces rapports n'ont pas la portée que ce jo- 
gement leur donne. 

Enfin, dans l'espèce, il n'y a jamais en 
d'obstacle légal à l'exercice de l'action do 
demandeur. 

« Une commission rogatoire et le déUi 
pour son exécution ne peuvent être un obsta- 
cle légal à la poursuite de l'action ; car le juge 
peut refuser la commission rogatoire et, dans 
tous les cas, fixer le délai de manière à éviter 
que, dans l'intervalle, la prescription ne s'ac- 
complisse; que s'il ne le fsài pas, la partie 
lésée par sa décision peut se pourvoir en ap- 
pel, ce que le demandeur en cassation n'a pas 
fait. 

« Est-ce que, même pendant ce délai im- 
parti, le demandeur se trouvait, par un obsta- 
cle légal, dans l'impossibilité d'agir? Peot-on 
même dire avec le jugement que le deman- 
deur, pendant le débat de -quatre mois fiié 
par le tribunal, ne pouvait procéder à aucan 
acte d'instruction? La vérité est que dans le 
cours de ce délai le demandear avait à faire 
un acte de poursuite. 11 devait donner avenir 
au défendeur d'avoir à comparaître devant le 
tribunal pour produire le résultat de son en- 
quête, ou la preuve qu'elle était commencée. 
il a préféré faire cet acte de poursuite en 
même temps qu'il faisait courir le délai de 
quatre mois pour la signification du jugement. 
Si donc il y a eu impossibilité de faire un acte 
utile, cette impossibilité provient du fait du 
demandeur. » 

' Le défendeur terminait par cette observa- 
tion : « Si, contre toute attente, la cour déci- 
dait que l'article 28 de la loi du 47 avril 4S78 
est inapplicable aux délits de presse, encore 
l'action du demandeur serait-elle prescrite 
aux termes du décret sur la presse. 11 est 
constant, en effet, que du 9 décembre 4879 
au 43 avril 4880, il n'y a eu aucun acte d ia- 
struaion ou de poursuite; et cela alors quil 
était si aisé de signifier d'abord le jugement, 
puis de donner avenir au cours du délai de 
quatre mois accordé par le tribunal en vue de 
l'enquête à faire à Batavia. )> 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
dans les termes suivants : 

tt La procédure dont la cour est saisie peot 
être examinée soit au point de vue exclusif 
du décret sur la presse, du 20 juillet 1831, 
soit au point de vue de ce décret mis en rap- 
port avec la loi du 47 avril 4878, contenant 
le titre préliminaire de notre nouveau code 
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de procédure pénale. Mais, de quelque façon 
qu'on l'envisage, on arrive à cette conclusion 
que Taction dirigée par Berden contre Hallaux 
est éteinte par prescription. 

« I. Si Ton s*en tient au décret de 1851, 
voici les faits qu'il suffit de rappeler. 

a Berden, fonctionnaire public, attaqué à 
raison de ses fonctions dans un article de la 
Chronique, du 25 décembre 4878, a poursuivi 
devant le tribunal civil de Bruxelles la répa- 
ration du dommage que cet article lui avait 
causé. 

« Le défendeur a été admis à la preuve 
des faits articulés dans son journal ; et, par 
jugement du il novembre 1879, le tribunal 
lui a accordé un délai de quatre mois pour 
commencer une enquête qui devait s'ouvrir à 
Batavia. 

« Le 9 décembre 1879, le demandeur a fait 
signifier ce jugement pour valoir mise en de- 
meure du défendeur de procéder à Tenquéte 
dans le délai fixé ; et, par le même acte, il 
lui a donné avenir pour l'audience du 12 avril 
1880, aux fins de justifier de Taccomplisse- 
ment de ce devoir. 

« Du 9 décembre 1879, jusqu'au 1^ avril 
1880, jour où le défendeur a été sommé de 
fournir la preuve qu*il avait été satisfait au 
jugement du 11 novembre^ Berden est resté 
complètement inactif. Partie poursuivante 
dans une procédure en réparation d'un dom- 
mage causé par un délit de presse, le deman- 
deur a laissé s'écouler une période de plus de 
quatre mois sans faire, dans rintervalle, au- 
cun acte de poursuite ou d'instruction. 

<( Nous pouvons nous borner à constater 
ce point. En effet, si l'on excepte la mort de 
l'inculpé, qui éteint l'action publique sans 
mettre fin à l'action civile, toute action civile 
naissant d'une infraction à la loi pénale se 
prescrit comme l'action publique, sans distin- 
guer si ces actions sont poursuivies en même 
temps ou séparément. Cela était de principe 
avant la loi du 17 avril 1878 (art. 20, 21, 22 
et 25); et c'est ce que vous aviez jugé déjà en 
matière de délits de presse par votre arrêt du 
15 février 1869.(Pasi€. 1869, 1, 251.) 

« Or, l'infraction qui sert de base à l'ac- 
tion du demandeur est le délit de presse prévu 
par l'article 4 du décret du 20 juillet 1851 ; 
et ce délit se prescrit par un laps de trois 
mois à partir du jour où il a été commis ou 
de celui du dernier acte judiciaire (art. 12 du 
décret). Il suit de là que l'action du deman- 
deur est éteinte par prescription à défaut de 
tout acte judiciaire intervenu durant les trois 
mois qui se sont écoulés depuis l'avenir du 
9 décembre 1879. 

a Vainement allègue-t-on que le délai ac- 
cordé au défendeur pour commencer son en- 
quête à Batavia a pris cours le 9 décembre 



1879, et que pendant ces quatre mois le de- 
mandeur était dispensé d'agir. 

(( L'objection est sans valeur. 

« La loi seule fixe te teiïl))s utile pour 
l'exercice de l'action publique et de l'action 
civile dérivant d'une infraction à la loi pénale. 
C'est dans la loi qui institue la règle qu'on 
doit rencontrer les exceptions, et Tarticle 27 
de la loi du 17 avril 1878 n'en comporte que 
deux. La prescription est suspendue en cas 
de renvoi devant le tribunal civil ou devant 
l'autorité administrative pour la décision d'une 
question préjudicielle, et dans le cas prévu 
par le § 5 de Tarticle 447 du code pénal, c'est- 
à-dire quand le fait imputé est l'objet d'uite 
poursuite répressive ou d'une dénonciation 
sur laquelle il n'a pas été statué. 

« Voici comment l'exposé des motifs justi- 
fie ces exceptions : « Quand le jugement de 
(( l'action publique est arrêté par un obstacle 
« légal, la prescription ne peut pas, tant que 
« cet obstacle subsiste, suivre son cours. 11 
« serait absurde que la loi suspendit l'exer- 
« cice de l'action en la subordonnant à l'ac- 
(( complissement d'une formalité, et la frappât 
« en même temps de prescription, parce 
« qu'elle n'a pas été exercée. » (Nypels, 
' Commentaire du code de procédure pénale, rap- 
port, n" 61.) 

(( Le même motif a déterminé la commis- 
sion de la chambre à voter le texte proposé. 
(Nypels, Commentait^e du code de procédure 
pénale, rapport de M. Thonissen, n^ 42.) 

« Est-ce à dire que les causes qui sus- 
pendent la prescription soient indiquées 
par l'article 27 d'une façon strictement limi- 
tative ? 

« Evidemment non. La raison de bon sens 
qui a dicté cette disposition est tellement 
saisissante qu'elle s'imposera dans tous les 
cas où une loi créera la même situation juri- 
dique. C'est ce que vous avez reconnu en 
jugeant que le recours en cassation étant sus-^ 
pensif en matière criminelle, le pourvoi dirigé 
contre un arrêt de la chambre des mises en 
accusation suspend forcément l'exercice de 
l'action publique. (Cass., 4 octobre 1878, 
Pasic, 1, 589.) 

tt Mais en dehors de l'obstacle légal, c'est- 
à-dire de l'empêchement apporté par la loi 
même au cours de l'action, rien ne saurait 
arrêter la prescription en matière criminelle. 
Les événements de force majeure seraient 
même inutilement invoqués. L'exposé des 
motifs de la loi de 1878, qui rappelle ce prin- 
cipe, en donne en même temps l'explication 
dans le passage suivant : « Le droit civil ad- 
tt met certaines causes qui suspendent le cours 
(( de la prescription : la démence de l'inculpé, 
tt la guerre, les troubles civils, les calamités 
« naturelles qui interceptent les communies- 
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« lions. Ces événements n'exercent aucune 
« influence sur la prescription en matière pé- 
« nale. ils n'empêctient pas que le souvenir 
m de rinfraction se perde, et, avec lui, Tinté- 
« rêt de l'Etat à la répression. » (Nypels, 
ibid.^ rapport, n<* 53.) 

(( Telle est la raison d'être de la prescrip'^ 
lion. Aux yeux du législateur, le délit de 
presse s'efface dès qu'un laps de trois mois 
s'est écoulé sans actes judiciaires. Le délai 
est fatal et le juge est aussi impuissant à le 
prolonger qu'à le restreindre. 

« S'agit-il, comme dans l'espèce, d'ouvrir 
une enquête à plus de trois myriamètres du 
lieu où le jugement est rendu? Le tribunal 
pourra sans doute proportionner le temps 
accordé pour entendre les témoins à l'éloi- 
gnement du lieu où ils résident (art. 257 et 
258 du code de procédure civile). Mais la loi 
n'indique pas comment le délai sera calculé. 
Ce point est abandonné à l'appréciation du 
juge, il accordera donc le temps qui lui paraî- 
tra nécessaire, comme il accorde, d'après les 
circonstances» des remises de cause à des 
époques plus ou moins éloignées. 

(( De pareils délais ne constituent pas un 
obstacle légal, car c'est le juge, et non la loi, 
qui les fixe. De plus, et contrairement aux ' 
cas de force majeure, ils ne créent même au- 
cune impossibilité d'agir. En effet, si les délais 
fixés ou- les remises accordées à la sollicita- 
tion d'une des parties mettent en péril Taction 
de la partie adverse, rien n'empêche celle-ci ' 
de sauvegarder ses droits par des actes inter- 
ruptifs de prescription. Ainsi, par exemple, 
si le juge saisi de la connaissance d'un délit 
de chasse remettait la cause à plus d'un mois 
de date, soit pour plaider au fond, soit pour 
faire une preuve, le ministère public ne man- 
querait pas de réassigner le prévenu dans le 
mois, car s'il laissait ce laps de temps s'écou- 
ler sans acte de poursuite, le délit serait 
prescrit. Pareille assignation ne priverait pas 
l'inculpé du long délai qu'il tient d'une déci- 
sion judiciaire, mais elle aurait pour effet 
certain d'empêcher la prescription de s'ac- 
complir. 

(( Loin de méconnaître cette vérité, le 
demandeur la proclame lui-même. « En ma- 
<( tière de délit de presse, dit-il, il y a néces- 
« site pour le ministère public de ne jamais 
« se croiser les bras durant trois mois, à 
« peine d'être désarmé! » 

(( Cela est vrai ; mais la nécessité d'agir 
dans le même délai s'impose au même titre à 
la partie civile, car l'action civile ne jouit pas 
de privilèges particuliers et elle ne saurait 
survivre à une situation dans laquelle l'action 
publique se serait infailliblement éteinte. 

« Reconnaître le principe que nous venons 
de rappeler, c'est donc, de la part du deman- 



deur, avouer la faute de procédure qu'il a 
commise, et indiquer à la cour la raison de 
rejeter son pourvoi. 

« 11. Nous concluons encore au r^et, par 
cela qu'il n'a pas été rendu de jugement défi- 
nitif dans l'année du délit. C'est le motif ac- 
cueilli par la cour de Bruxelles, et l'arrêt at- 
taqué le développe suffisamment pour nous 
permettre d'être bref sur ce point. 

« Jusqu'à la publication du titre prélimi- 
naire du code de procédure pénale, les 
articles 657 et 658 du code d'inslruetioo 
criminelle ont constitué là loi générale sur . 
l'extinction par prescription de l'action pu- 
blique et de l'action civile en matière de 
crimes et de délits. La poursuite était pres- 
crite après dix années ou trois années révo- 
lues à compter du jour de l'înfraciion et s'il 
avait été fait, dans rintervalie» des actes 
d'instruction ou de poursuite, l'action publi- 
que et l'action civile ne se prescrivaient qu'a- 
près dix années ou trois années révolues à 
compter du dernier acte. 

« Nous reconnaissons que la portée de ces 
dispositions a été discutée. C'est le sort de 
toutes les lois. Cependant depuis Torigine du 
code d'instruction criminelle, Carnot, Mangio, 
Morin, Hélie les interprétaient en ce sens qu à 
quelque époque que l'infraction remontât, Ja 
prescription d'un crime ou d'un délit n'étaii 
jamais acquise tant qu'une période de dix 
années ou de trois années ne s'était pas 
écoulée sans avoir été marquée par un acte in- 
terruptif. Des interruptions successives fûtes 
en temps utile, donnaient donc à l'action une 
durée indéfinie. 

« A l'appui de ce système, on citait notam- 
ment l'exposé des motifs dans lequel Real 
avait dit d'une façon absolue : « Le délai de 
« la prescription courra à compter du dernier 
« acte » et le langage non moins précis de 
Louvet au Corps législatif : « La prescription 
(( n'aura lieu qu'après dix années (ou trois 
« années) révolues à partir du dernier acte. » 
(LoGRÉ, Instruction criminelle, II, p. 561 et 
567.) 

(( Telle était aussi la jurisprudence inva- 
riable des cours de Belgique. (Voy. cass., 
10 mai 4847 et cass., 16 avril 1860, avec les 
conclusions de M. le premier avocat général 
Faider. (Pasic. 1847, 1, 284 et 1860, i, Î40.) 

« Le même principe régissait la poursuite 
des délits de presse : l'effet de l'interruption 
se renouvelait indéfiniment. 

« Le pourvoi fait remarquer qu^en matière 
de presse ce point était indiscutable, tandis 
qu'il a été discuté en matière ordinaire. Il 
explique cette différence en disant que les 
auteurs du décret du 20 juillet 1851 ont voola 
trancher la controverse soulevée à Toccasion 
des articles 657 et 658 du code d'instruction 
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criminelle et q^ç, dans cette intention, ils ont 
fait pins et autre chose que le code d'instrac- 
tion criminelle. 

a Sans doute les auteurs du décret ont fait 
antre chose, puisqu'ils ont limité à trois mois, 
au lieu de trois ans, le délai utile pour pour- 
suivre les délits de presse. Mais ils n'ont rien 
fait de plus au point de vue de la question qui 
nous occupe. 

« D'abord, on chercherait vainement clans 
les travaux préparatoires la preuve de Tin- 
tention qu'on leur prête. Chacun sait, en effet, 
que le projet de loi présenté par M. Devaux 
dans la séance du 20 juillet 1851 a été adopté 
le jour même; et que Tarticie 15 du projet, 
devenu Tarticle 12 du décret, a été voté tel 
qu'il était présenté, sans aucune discussion. 
(Voy. HuYTTENs, Congrès national, V, p. 205, 
et III, p. 607.) 

(c Reste donc le texte. Or, l'article 12 du 
décret dispose que la poursuite du délit 
prévu par Tarticle 4 « sera prescrite par le 
a laps de trois mois à partir du jour où le 
tt délit a été commis ou de celui du dernier 
« acte judiciaire. » 

« Comme on le voit, ce texte reproduit la 
partie de la disposition de l'article 657 du 
code d'instruction criminelle, dont le sens a 
été si nettement précisé par Louvet au Corps 
législatif. Et, si le législateur de 1851 a em- 
ployé, sans autre commentaire, les mêmes 
expressions que le législateur de 1808, il faut 
nécessairement en conclure qu'il a voulu ex- 
primer la même idée. 

« Sous le rapport de l'effet des actes inter- 
rupiifs, la loi spéciale sur la presse se confond 
par conséquent avec la loi générale qu'elle 
répète ; aussi peut-on dire, avec votre arrêt 
du 15 février 1869, que le décret de 1851 n'a 
pas dérogé à l'article 657 du code d!instruc- 
tion criminelle, sinon quant au délai de la 
prescription. 

« Examinons maintenant la loi du 17 avril 
i878. 

« Cette loi générale nouvelle modifie pro- 
fondément le système du code d'instruction 
criminelle. 

« L'action publique et l'action civile résul- 
tant d'un crime et d'un délit se prescrivent 
toujours par dix ans et trois ans (art. 21 et 
22). Mais, aux termes de l'article 26, la pres- 
cription ne peut plus être interrompue que 
durant son délai normal. En supposant que 
l'acte interruptif soit fait le dernier jour du 
terme, le temps utile pour poursuivre se trouve 
donc doublé. 

« C'est là un maximum qui ne saurait être 
dépassé, sauf en cas d'obstacle légal. 

« La loi n'admet qu'une exception à cette 
règle : Lorsque les infractions se prescrivent 
par moins de six mois, le délai de la pres- 
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cription n'est plus limité au double du délai 
normal, « sans toutefois qu'il puisse être 
tt prolongé au delà d'un an, à partir du jour 
« où l'infraction a été commise. » (Art. 28, 
§2.) 

(( Telles sont les dispositions favorables 
du nouveau code de procédure pénale. Elles 
constituent aujourd'hui le droit commun de 
la prescription des actions résultant d'une 
infraction,' comme le code d'instruction cri- 
minelle le constituait autrefois. (Rapport de 
M. Nypels, n«» 62.) D'après l'article 28, § 1«% 
ces règles nouvelles « sont applicables à la 
(( prescription des infractions prévues par les 
« lois particulières », voilà le principe, « en 
« tant, continue l'article, que tes lois n'y dé- 
« rogent pas », voilà l'exception. 

« Le pourvoi soutient que les délits de 
presse tombent sous le coup de cette excep- 
tion, il cherche à justifier sa thèse en disant 
que si le code de procédure pénale a fait dis- 
paraître l'article 657 du code d'instruction 
criminelle et la faculté qu'il ouvrait d'inter- 
rompre indéfiniment la prescription, cette 
même faculté continue à être inscrite dans 
l'article 12 du décret de 1851. Cet article 
dérogeait au droit commun de l'époque ; et 
en admettant même qu'il en fût autrement, il 
faudrait en conclure que le législateur de 1851 
a reproduit le principe de la loi générale pour 
le lier au sort de la loi spéciale, il suit de là 
que l'article 12 du décret est encore debout, 
et comme il déroge à la loi générale nouvelle, 
il faut continuer à l'appliquer. 

« L'argumentation est peu concluante. 

« Ce que la loi de 1878 a aboli, c'est le 
droit commun antérieur; et le décret de 1851 
n'y dérogeait pas, nous croyons l'avoir dé- 
montré. Dès lors, il est indifférent que la 
règle condamnée se rencontre exclusivement 
dans la loi générale ou qu'elle ait été recopiée 
surabondamment dans un^ loi spéciale. Le 
droit commun reproduit n'en est pas moins 
le droit commun; et la loi générale nou- 
velle qui le proscrit l'atteint partout où il se 
trouve. 

« Soumis à la loi générale ancienne, les 
délits prévus par le décret de 1851 doivent 
donc bénéficier des avantages de la loi géné- 
rale nouvelle, à moins de supposer que le 
législateur de 1878 ait voulu soustraire au 
droit commun une matière qu'il régissait au- 
paravant. 

« Et dans quel but? 

(( Pour laisser les délits de presse sous le 
coup d'une poursuite indéfiniment renouve- 
lable, alors que la loi assignait un terme fa- 
tal à la poursuite de tous les délits prévus par 
le code pénal ! 

« Les travaux préparatoires ne révèlent 
nullement que les auteurs de la loi aient 
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eédé à cette étrange préoccupation. Ils n'ont 
même Mi allusion à la presse que pour ma- 
nifester une intention absolument contraire 
à celle qu'on leur prête; et, pour s'en con- 
vaincre, il suffit de lire le rapport présenté 
par M. Thonissen au nom de la commission 
parlementaire. 

(( La commission proposait une mesure 
uniforme : en matière de crimes, de délits ou 
de contraventions, le délai normal aurait été 
prolongé d'un an en cas d'assignation donnée 
dans le délai légal. A la rigueur, disait-elle, 
le délai normal ne devrait jamais être aug- 
menté; mais elle reconnaissait qu'il serait 
impossible d'admettre cette règle à l'égard 
des prescriptions de courte durée établies par 
les lois spéciales ; et, parmi ces lois, elle citait 
notamment la loi sur la presse. (Rapport de 
M. Thonissen, n'»^!.) 

(( Pour la commission il était donc certain 
que les règles du nouveau code de procédure 
pénale seraient applicables aux poursuites en 
matière de presse. 

c Le demandeur a compris le mérite de 
celte considération; aussi cherche-t-il à 
récarter en objectant que le projet de la 
commission parlementaire n'a pas été admis 
par la chambre. 

(( Ce fait n'a aucune importance. 

a Les deux projets entre lesquels la cham- 
bre avait à choisir différaient quant à l'acte 
judiciaire propre à suspendre la prescription, 
et quant à la durée de la prolongation du dé- 
lai normal. On a discuté sur la longueur des 
délais supplémentaires, mais non sur leurs 
causes. Or, nous venons de voir que l'une des 
causes déterminantes de la prolongation du 
délai normal résidait dans les courtes pres- 
criptions de certaines lois parmi lesquelles la 
commission parlementaire indiquait la Iqi sur 
la presse. L'attentû)n de la chambre a donc 
été attirée sur cette raison de la loi nouvelle; 
et si personne ne l'a contestée, il faut en con- 
clure que le rapport de .M. Thonissen a fidè- 
lement traduit la pensée du législateur. 

« Au surplus, l'article ^ du code de pro- 
cédure pénale est précis et son texte peut se 
passer de commentaire. 

« L'article est divisé en deux paragraphes. 

(( Aux termes du premier, les dispositions 
qui précèdent l'article sont applicables aux 
lois particulières qui n'y dérogent pas. Ce 
n'est là qu'un renvoi ordinaire à la loi géné- 
rale pour tous les cas non prévus par la loi 
spéciale. 

(( La portée du second paragraphe est au^ 
trement remarquable. L'article 26 avait limité 
au double du délai normal le temps utile pour 
poursuivre l'action publique et l'action déri- 
vant des infractions qui se prescrivent par dix 
ans, trois ans ou six mois. Le second para- 



graphe de l'article 28 vient soustraire à Fap- 
plication de cette règle les infractions qui se 
prescrivent par un déls^ plus court. Ici le 
double du délai normal n'est plus un maxi- 
mum : quand l'infraction se prescrit par 
moins de six mois, le délai normal pourra 
être doublé, triplé, quadruplé, etc.. « sans 
(( toutefois, ajoute Particle, que le délai de la 
(( prescription puisse être prolongé au delà 
« d'un an à partir du jour où l'infraction a été 
u commise. » 

« Tel est le principe nouveau qui régit la 
poursuite des infractions de celte catégorie. 
Or, la disposition qui le consacre est conçue 
en termes absohis, ne comporte ni exception, 
ni réservé, il suit de là que si les délits pré- 
vus par Tarlicle 4 du décret de 1 851 se pres- 
crivent toujours par le laps de trois mois qni 
leur est propre, et si cette prescription peut 
encore être interrompue plusieurs fois, c'est 
à la condition expresse que la durée de l'ac- 
tion ne dépasse pas une année à compter dû 
délit. 

« Ainsi que nous le disions plus haut, la 
modification apportée à la règle du code d'in- 
struction criminelle est profonde; comme le 
législateur de i808, le législateur moderne a 
voulu assurer aux personnes lésées par une 
infraction à la loi pénale un temps suffisant 
pour obtenir la réparation du préjudice souf- 
fert; et, en ce qui concerne les crimes et les 
délits, il a certainement atteint son but. 

(( Nous n'oserions en dire autant en ce 
qui touche les contraventions ordinaires et 
les infractions qui se prescrivent par on délai 
de moins de mx mois. 

« Si rarticle 640 du code d'instruction 
criminelle ne permettait pas de suspendre la 
prescription des contraventions par un acte 
judiciaire, au moins, les parties avaient un an 
pour obtenir un jugement définitif; et. en cas 
d'appel du jugement prononcé dans l année, 
un nouveau délai d'un an prenait cours à comp- 
ter de la notification de l'appel. 

(( Désormais il n'en est plus ainsi : la loi 
n'accorde qu'un an pour terminer la procé- 
dure* On ne saurait méconnaître cependant 
que des dommages considérables puissent 
résulter des délits qui se prescrivent à bref 
délai ou d'infractions frappées de peines de 
police par le code pénal ou par des lois spé- 
ciales. 

« L'application du nouveau principe ne 
donnera-t-elle pas lieu à de sérieuses diffi- 
cultés ? 

<( Le demandeur l'affirme en ce qui con- 
cerne les délits de presse; et quoique le 
défendeur n'ait vu que des raisons spécieuses 
dans les considérations présentées sur ce point 
par le pourvoi, nous y avons trouvé pour 
notre part un grand fond de vérité. 
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<( C'est qu'eti effet il n*est pas atissi aisé 
qu'on le pense d'obtenir un Jugement définitif 
dans Tannée du délit. Et l'entreprise devient 
particulièrement difficile quand l'auteur de 
Tinfraction, usant de toutes les ressources du 
code de procédure, suscite incident sur inci- 
dent, ou demande à prouver des faits par des 
témoignages à recueillir dans des pays loin- 
tains. 

u A quel parti s'arrêtera le tribunal ? de- 
mande le pourvoi. Devra- t-il étrangler le 
droit de défense du journaliste poursuivi, ou 
bien abandonner les victimes de la calomnie 
en assurant l'impunité aux coupables? 

<( Pareille alternative répugne souveraine- 
ment à la justice, et cependant nous ne savons 
si le tribunal pourra toujours y échapper. 

« 11 n'est pas certain d^abord que les dé- 
clinatoi^ ou les incidents aient un caractère 
purement dilatoire. Ils peuvent constituer 
des moyens de défense sérieux. Dans tous les 
cas, sérieux on non, il faut au tribunal le 
temps de les juger ; et voilà déjà la marche de 
l'action retardée. 

tt D'autre part, il n'est pas possible de re- 
jeter une demande d'enquête portant sur des 
foits pertinents et concluants. Et s'il arrivait 
que le défendeur indiquât certains témoins 
comme pouvant affirmer la vérité du fait quMl 
est accusé d'avoir avancé calonmiensement, 
lui refuserait-on de les faire entendre, sous 
prétexte qu'ils résideraient dans des pays 
d'ottlre-mer? U faudra donc lui accorder un 
délai proportionné à l'éloignement de ces 
pays. Si le délai dépasse le laps de trois mois, 
le demandeur pourra bien interrompre la 
prescription, mais il ne pourra rien de plus. 
Or, les enquêtes à faire en pays d'outre-mer 
se font longtemps attendre, et dans l'intervalle 
l'année d'existence accordée à l'action dimi- 
nue de jour en jour. 

(( Admettons cependant que toutes les dif- 
ficultés aient été heureusement surmontées et 
que le tribunal ait réussi à statuer au fond 
avant l'expiration de l'année. Rien n'est ac- 
quis. Quelle que soit la décision rendue, la 
partie qui a succombé a le droit d'appeler. 
L'exercice de ce droit entraîne des délais, et 
de nouveaux obstacles, causes de nouveaux 
retards, peuvent se produire devant le juge 
du second degré. L'arrêt sera-t-il prononcé 
dans l'année de Tinfraction? Le contraire est 
au moins probable. 

a Supposons que, par une fortune excep- 
tionnelle, l'année ne soit pas expirée. L'arrêt 
de la cour d'appel ne peut-il pas vous être 
dénoncé? Avant d'être fixée, l'affaire subira 
nécessairement les délais auxquels sont assu« 
jettis tous les recours en cassation en matière 
civile, et notamment le délai de deux mois 
que la loi asisttre au défendeur ponrrépoiidre 



au pourvoi. Comment conserver encore quel- 
que illusion ? 

« Enfin nous ne voulons pas prévoir le cas 
où l'arrêt serait cassé, tant il est évident que 
la cour de renvoi ne pourrait jamais rendre 
une décision définitive dans l'année du délit, 
et que sa mission se bornerait à déclarer l'ac- 
tion prescrite et à condamner le demandeur 
originaire à tous les frais. 

« Nous parlons d'une décision définitive et 
nous oublions que, dans l'espèce, il n'existe 
même pas de décision au fond, à aucun degré. 
L'article incriminé est du 25 décembre 4878, 
l'action était donc prescrite le 25 décembre 
1879, c'est-à-dire avant que le tribunal ait 
pu statuer sur l'incident. De sorte qu'aujour- 
hui, 19 mai 1881, les parties vous entre- 
tiennent encore de l'affaire quand, depuis 
plus d'un an, la justice a perdu le droit de 
s'en occuper. 

« Mais les considérations présentées p^r 
le demandeur sur les difficultés d'application 
de la loi de 1878 doivent rester sans influence 
sur votre décision. La rigueur des principes 
de la loi nouvelle exige que le pourvoi soit 
rejeté, même sur le premier moyen ; et c'est 
dans ce sens que nous concluons, avec con- 
damnation du demandeur aux dépens et à 
rindemnité de 1 50 francs envers le défendeur. » 

ARRET. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
fausse application des articles 22, 26 et 28, 
§ 2, de la loi du 17 avril 1878 (code dé proc. 
pén.) ; violation de son article 28, § l"*', et de 
l'article 12 du décret du 20 juillet 1851 sur la 
presse, ainsi que des articles 5 et 4 du code 
de procédure pénale, 1582 et 1585 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué refuse illégale- 
ment au demandeur lésé par un délit de presse, 
l'exercice de l'action civile en réparation que 
la loi civile lui accorde ; 

Considérant que la loi du 17 avril 1878, 
contenant le titre préliminaire du code de 
procédure pénale, repousse, comme contraire 
à la paix publique, la prolongation indéfinie 
du délai de la prescription à l'aide d'une suc- 
cession d'actes interruptifs; 

Qu'ainsi, suivant l'article 28, § 2, qnand 
rinfraction à la loi pénale se prescrit par un 
délai de moins de six mois, le délai de la 
prescription ne peut être prolongé par des 
actes interruptifs au delà d'un an, à partir du 
jour où l'infraction a été commise ; 

Considérant qu'aucune exception n'est faite 
à cette règle; que, partant, elle limite la pro- 
longation, par des actes judiciaires successifs, 
du délai de trois mois que fixe l'article 12 du 
décret suï^ la presse du 20 juillet 1851 pour 
la prescription du délit prévu par l'article 4 ; 
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Considérant que Taction civile, même lors- 
qu'elle est intentée séparément, est soumise, 
quant à la prescription, aux mêmes règles que 
Faction publique; 

Sur le second moyen : fausse application 
des articles i2, 26 et 28, § 2, de la loi du 
17 avril 4878 ; violation des articles 3 et 4 de 
la même loi, 1382, 1383 et 1351 du code 
civil, en ce que Tarrêt attaqué n'a pas admis 
que la prescription a été suspendue non seu- 
lement pendant le délai de quatre mois fixé 
pour commencer Tenquête à Batavia, mais au 
«oins jusqu'au jugement du i2 mai 4880, qui 
déclare le défendeur forclos du droit de la faire : 

Considérant qu'il est de règle que l'action 
publique et l'action civile qui naissent d'une 
infraction à la loi pénale soient soumises d'une 
manière continue à la prescription, pourvu 
que la loi leur laisse leur libre cours ; 

Que, par suite, ayant le caractère d'une 
exception, la suspension de la prescription 
ne peut résulter que d'une disposition qui la 
prononce ou qui arrête l'exercice de l'action, 
comme au cas d'un pourvoi en matière ré- 
pressive ; 

Considérant qu'aucune disposition ne sus- 
pend la prescription pendant le délai que le 
juge accorde aux parties, en vertu de l'arti- 
cle 258 du code de procédure civile, pour 
commencer une enquête au delà de trois my- 
riamètres ; 

Que, de plus, le jugement qui accorde ce 
délai, loin d'arrêter l'exercice de l'action, 
règle au contraire le cours de l'instance à la- 
quelle elle donne lieu; 

Considérant, en outre, que n'ayant pas été 
suspendue pendant ce délai, la prescription 
est aussi acquise, comme le soutient le défen- 
deur, aux termes de l'article 12 du décret 
précité, un laps de trois mois s'étant écoulé 
sans acte interruptif ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué, en déclarant l'action du 
demandeur prescrite, n'a contrevenu à aucune 
des dispositions invoquées à l'appui du pour- 
voi; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 19 mai 1884. — 4« ch. — ■ Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. De 
Paepe. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. — PL MM. De Met, Picard, P. Janson 
et De Broux. 



S« Cl. — 88 mal 1881. 

ÉLECTIONS. — Appel. — Forme. — Ab- 
sence d'intimé. — Déclaration au greffe 
provincial. 

En r absence d^inlimé, quand Vintérétdu deman- 
deur est seul engagé^ Vappel ne peut être fait 



que par déclaration au greffe pramdd (1). 
(Lois élect., art. 48.) 

(VRANCKEN, — C. TH1ELBNS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : yIo- 
lation et fausse application de l'article 48 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
l'arrêt dénoncé déclare non recevable un ap- 
pel notifié en l'absence d'intimé, an greffe 
provincial, avec assignation au greffier de 
comparaître devant la cour : 

Considérant que des deux modesd'appel dé- 
terminés parrarticle n<» 48 des lois électorales 
coordonnées, le second n'est possible que 
dans le cas où une partie, intéressée au débat, 
peut être ajournée devant la cour; 

Considérant que l'intérêt du deroaodeor est 
seul engagé dans l'espèce; 

One l'appel devait, dès lors, être formé par 
une déclaration au greffe de la province, c/? 
qui implique la comparution personnelle de 
rappelant ou de son fondé de pouvoir, et la 
volonté d'appeler directement exprimée par 
lui au greffier, qui la constate; 

D'où il suit qu'en déclarant non recevable 
l'appel interjeté par exploit signifié au greffier 
de la province d'Anvers, l'arrêt atUqué a fait 
une juste application des dispositions invo- 
quées à Fappui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 mai 1881. — 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De 
Rongé. — Concl, conf. M. Hesdacb de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« Cl. - 88 mal 1881. 

ÉLECTIONS. — Cens suffisant. — Ikté- 

GRALITÉ DES IMPOSmONS. — NON-RECEVA- 
BILITÉ. 

V électeur inscrit à raison d^une quotité «li- 
sante d'impositions n'est pas recevobk à agir 
en justice aux fins d'en majorer le chiffre (i). 

(dESMEDT, — c. VOETS ET VANDB PAER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit delà 
violation et fausse application des articles 25, 

(1) Cass., 3 et 47 mai i881 (wprà, p. SSO et âS4). 

(2) Cass. 17 mai 1881 {9uprà, p. S63). Lui. 48 de 
la loi du 30 juillet 1881 contient, sur ce point, one 
innovation importante, en ce qu'il exige que le toul 
des contributions soit renseigné sur la liste. 
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55» 78 et 82 des lois électorales coordonnées, 
en ce que Tarrêl dénoncé, sans méconnaître 
à rappelant le droit de réclamer la majoration 
de rimposition mentionnée sur la liste élec- 
torale du chef d'impôts qu'il prétend devoir, 
déclare que le demandeur devait, pour obtenir 
cette majoration, prouver avoir droit à ces im- 
positions ainsi majorées pour les deux années 
antérieures, en tant qu'il s'agit d'impôts fon- 
ciers, et pour les trois années antérieures, 
en tant qu'il s'agit d'autres impôts directs; 

Considérant que le pourvoi ne serait rece- 
▼able que si le demandeur, inscrit sur les 
listes électorales, avait réellement le droit de 
poursuivre devant le juge électoral le redres- 
sement de ces listes pour y faire mentionner 
toutes les contributions qu'il paye, quel qu'en 
soit létaux; 

Considérant que le droit de réclamation, 
tel qu'il est organisé par la loi, ne peut avoir 
pour objet que l'inscription des électeurs 
indûment omis ou rayés, on la radiation de 
ceux qui ont été indûment inscrits; que si, par 
les diverses lois électorales en vigueur depuis 
celle du 5 mars 1851, le législateur a supposé 
la possibilité d'autres lésions pouvant don- 
ner lien à réclamation de la part des inté- 
ressés, il n'a eu en vue que les lésions affec- 
tant le droit de vote lui-même, ou qui seraient 
de nature à en entraver l'exercice, mais non 
celles qui ont rapport au droit éventuel attri- 
bué aux électeurs les plus imposés par l'ar- 
ticle 6 de la loi du 12 juin 1871 ; que la loi 
n'exigeant la mention sur les listes que du 
lieu où les contributions sont payées jusqu'à 
concurrence du cens, le pourvoi ne repose sur 
aucune base légale, et la cour d'appel, en 
refusant de faire droit à la réclamation du 
demandeur, ne lui a infligé aucun grief; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 mai 1881. —2« ch.— Prés, M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Le- 
naerts. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CB. — 28 mal 1881. 

ÉLECTIONS. — Indigénat. — Naissance stjr 

LE TERRrrOIRE. 

La naissance sur le terriUrire belge d'un père 
qui lui-même y a vu le jour peut être consi- 
dérée comme une preuve suffisante de Vindi- 
gênai, en V absence de contradiction sérieuse. 

(CREEMERS, — C. DE HERDT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les moyens proposés : 
I. Fausse application des articles 1, 2, 5 des 



lois électorales coordonnées, 1^ du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué reconnaît au père du 
défendeur, né en Belgique sous l'empire ûtt 
code civil, la qualité de Belge parce qu'il est 
né en Belgique ; II. Violation des articles 1519 
et suivants du code civil, en ce que l'arrêt 
dénoncé, contrairement aux conclusions des 
parties, a déclaré non contestées les préten- 
tions du défendeur au sujet de l'occupation 
de la maison de la rue de la Loi : 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que le défendeur, né à Anvers, est flls légi- 
time de Jean-François De Herdt, né lui-même 
à Anvers, en 1816; 

Considérant que dans ces circonstances, 
alors qu'aucun fait n'était précisé qui mit en 
doute la nationalité du défendeur, la cour 
d'appel a pu reconnaître à celui-ci la qualité 
de Belge et l'admettre par suite à l'exercice 
des droits politiques, sans contrevenir aux 
dispositions citées par lé pourvoi; 

Considérant que le second moyen manque 
de base, puisque les conclusions de l'appelant 
Creemers ne déniaient au défendeur la qualité 
de principal occupant qu'en ce qui concerne 
les maisons de la rue de l'Ecole, et que l'arrêt 
ne comprend^ point la contribution person- 
nelle afférente à ces maisons dans l'ensemble 
des cotisations au moyen desquelles le défen- 
deur atteint le cens électoral. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 mai 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Rongé. — Cand. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2* CI. — 88 mal 1881. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Fondé de pou- 
voirs. — Dépôt de la procuration. — 
Production complète. 

Dans le cas de pourvoi par un fondé de pouvoir 
spédal, le pouvoir doU demeurer annexé à la 
déclaraiion (loi du 30 mars 1836, art. 18; 
Instr. crim., art. 417.) 

La cour de cassation est saisie par la remise de 
la requête au greffe d appel (lois élect. art. 58.) 

Est tardif et inopérant, quoique réalisé dans le 
délai de dix jours après le prononcé de Varrêt, 
le dépôt dune procuration postérieur de deux 
jours à celui de la requête en cassation. 

(PARIDAENS, — c. VOETS ET VANDE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 27 avril 1881. 

5 mai 1881. Dépôt au greffe d'appel d'une 
requête signée par Kerstens disant agir au 
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nom de Parîdaans^ sam jusUfiâr cependant 
d*uR pouvoir spécial. 

#7 mai 1881. Dépôt au même office d'une 
procuration sous seing privé, du 38 avril i 881 » 
mais sans date certaine, contenant pouvoir 
par Pajridaens à Kerstens,. k Teffet de se pour^ 
voir en cassation. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet du pourvoi en ces 
termes : 

« Nous opposons à ce recours une fin de 
non-recevoir tirée du défaut de qualité dans 
le chef du sieur Kerstens, an moment où il a 
déposé sa requête en cassation au nom de 
Tintéressé Paridaens. Ce dépôt, vous le savez, 
a été effectué à la date du 5 mai, et il n'a été 
justifié du pouvoir nécessaire à cet effet que 
deux jours plus tard, le 7 mai. Or, il est de 
principe certain que « nul ne plaide par pro- 
« cureur »,et comme former un pourvoi, c'est 
agir en justice et introduire une instance nou- 
velle, personne n'y est reçu sans être dûment 
q]aaliflé et sans justifier de sa qualité, dans les 
formes que la loi détermine. C'est pourquoi 
Partiicte 41Tdu code d'instruction criminelle 
exige que, dans le cas où la déclaration de 
recours émane d'un fondé de pouvoir spécial, 
le pouvoir y demeure annexé. Le mandat 
slncorpore avec le pourvoi qui en est la con- 
séquence, il en est concomitant et le recours 
formé à découvert devrait être inévitablement 
éçièrté. 

. <(. n ne sautait être adimls, lors même qu'il 
amrait été ratifié* aprôs coup, en temps utile, 
nonobstaoc le principe que raiUuMio mann 
dato œquiparaiur, par le motif que c'est ce 
consentement posthume qui donne naissance 
à la manifestation de volonté, laquelle jusque- 
là n'existait pas eneere. Aussi n'est-il pas 
douteux qu'un pourvoi formé par un tiers,, 
dépourvu de mandat, mais se portant fbrt 
pour l'intéressé, esl sans valeur et ne peut 
être accueilli. (Cass. Fr., 19 août 1958, 
Dalloz, 1H59, 1, 477.) 

« Ces principe» ne sont pas moins appl^ 
cables en matière électoral^ qu'en matière 
répressive; la raison de décider étant la 
même. En effet, à peine la loi du 3 mars. 
1851 fbt-eHe portée, qu^on reconnut l'insuffl- 
sanee de son article 14, qui autorisait ta décla- 
ration de recours en cassation par fondé de 
pouvoirs. Il y fut bientôt suppléé, d'abord par 
Tadministratlon, ensuite par la loi. 

(( Âdministrativement, par une instruction 
du ministre de l'intérieur, du 15 mars 1833, 
qui prescrivit, entre autres, ce qui suit. 
«. 2"^ Lorsque U déclaration sera {aite par un 
« fbndé de pouvoir spécial, le grefiGker obser* 
« vera la même forme; dans ce dernier cas, le 
« pouvoir restera annexé à la déclaration... » 



« Les formalilés que ie vieDs 4'indk|uer 
« sont obsenées en matière criminelle en 
« vertu des articles 417, 418 et 425 du code 
<( d'instruction criminelle, et peuvent sup- 
(( pléer à ce que les dispositions de la loi 
« électorale présentent d'incomplet. » <Dele- 
becque. Comment, des lois élect.y n"" 500. ) 

a La législature ne tarda pas à faire sienne 
l'œuvre de l'administration, u Dans le cas, dit 
« la loi communale, où la déclaration sera 
« faite par un fondé de pouvoirs spécial, la 
(( procuration demeurera annexée à ceue 
« déclaraUon... » (Loi du. 30 mars 1836, 
art. 18.) 

« Vous avez, messieurs» appliqué cette dis- 
position, en 1867, à une espièce qui présente 
avec la nôtre une grande affinité. Un individu 
se disant fondé de pouvoir d'un tiers intéressé 
avait pareillement déclaré se pourvoir en cas- 
sation, mais il ne constait pas qu'il eût pro- 
duit aucune procuration ; l'acte de pourvoi, 
reçu par le greffier provincial, ne faisait 
aucune mention d'une procuration qui aurait 
dû. être annexée à la déclaration. Seulemeot 
on trouvidt au dossier un mandat sous seing 
privé, portant la date du jour où. le recours 
avait été formé» avec les pouvoirs nécessaires. 
Le demandeur ne tarda pas à s'apercevoir de 
l'omission, et, dans l'espoir de là réparer. U 
s'empressa, deux jours plus tard>dans le délai 
de la loi, de notifier au greffe provincial one 
nouvelle procuration, enregistrée deux jours 
a4)rès le dépôt de sa requête,, avec déclaraUon 
qu'il se pourvoyait en cassation. Votre arrêt 
du 11 novembre 1867 (Pasic. 1868. 1, 8i)a 
rejeté le recours, du chef de non-confonnilé 
à l'article 1 8 de la loi communale^ et nous nhé- 
siioos pas à croire quic si celte disposition était 
encore en vigueur vous ne voiws refuseriez pas 
à écarter la demande actuelle par les mêmes 
motifis. 

a Mais, avant de rechercher la cause de son 
abrogation, plaçons-nous è un point de vue 
plus général, et jetons un moment tes yem 
sur la nature de rinstructîon des spires éleo 
torales en degré de cassation et sur les effets 
du dépôt de la requête., par le demandeur, 
au greffe de la cour d'appel. 

«. En. cour de cassation!» toute» lessprocé^ 
dures, quelles qu'elles, soient sont instruites 
par écrit; il n'est fait d'exception que pour 
lejiigeneBtde8:miiii6tre& Gettofonnedepr^ 
céder est soumise* à de&iôgles oeilatnes qui 
dérivent del'aoclen droit, et dont Kobservation 
est essentielle et rigoureuse, tten est ainsi no- 
tamment pour les productions à fournir et les 
forclusions qui y sont attachées. L*arCiole 58 du 
code électoral, en son entier, en porte l'em- 
preinte; tout s'y trouve coordonné et prescrit 
d'après, un plan méthodique et rigide ; rien 
n'est laissé ni au hasard, ni à l'arbitraire : 
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mais si la voie qu'il trace est facile à suivre, 
par contre elle est parsemée de nullités et de 
déchéances pour chaque écart. C'est ainsi 
que « la requête préalablement signifiée au 
« défendeur, une expédition de Tarrêt ei 
H les pièces à Tappui du pourvoi sont remises 
« au greffe de la cour d'appel, dans les 
« dix jours du prpnoncé de Tarrêt, à peine 
ce de déchéance. » 

« Le demandeur a donc dix jours pour 
délibérer .et agir; mais est-ce à dire que du- 
rant tout le cours de ce délai, il lui sera 
(acuUatif de harceler son adversaire par une 
série d'attaques adroitement combinées, de 
ménager ses productions avec art, de manière 
que chaque jour il en surgisse de nouvelles, k 
l'effet de l'accabler plus sûrement? il n'en 
saurait être ainsi; libre à l'agresseur de jeter 
le gaut ^ Kheure qu'il juge opportune, tout 
en respectant le! délai , mais la loi s'oppose à 
ces calculs de mauvaise guerre, que la loyauté 
réprouve ; elle veut qu'il entre en lice armé 
de toutes pièces ; requête, arrêt attaqué, pièces 
à l'appui, tout est réuni en un dossier unique 
remis au greffe d'appel; que si, parmi ces 
documents, il en est dont l'ex^pédîtion se 
fait désirer, comme il ne sert de rien de iaire 
une productifon incomplète, le requéranx est 
sans intérêt et, partant, sans droit à apporter 
une précipitation nuisible à la bonae admi- 
uLstratloo de la justice. Le même article 58 
le donne clairement à entendre lorsqu'il 
commande la transmission immédiate de ces 
pièces au greffe de la cour de cassation, et 
davantage encore quajul il fait courir le délai 
de leur communication aux défendeurs à 
dater de leur dépôt en cet office. 

« L'expression immédiatement dit ^sez que 
cet envoi ne comporte aucun retard. Il en a 
toujours été ainsi ; la prompte expédition des 
affaires dont l'urgence est inconjestable est 
inconciliable avec des temporisations de tïuUa 
utilité. Déjà le code du 5 brumaire an w y 
avait pourvu en prescrivant (art. 496) ce 
qui suit : a la requête d'appel e^tenvoyée, par 
a le commissaire du pouvoir exécutif, au 
<i greffe du tribunal criminel du dép^^rtement, 
« le lendemain ôb la remise qui en a été faite 
« au greffe du tribunal correctionnel. » 

« L'instruction prérappelée du 15 mars 
1855 avait pareillement pressenti cette néces- 
sité quand elle recommandait que : « 5° Im- 
« roédiatement après la déclaration de recours, 
ff le greffier rédigera sans frais et joindra un 
« inventaire des pièces à l'envoi desdites 
« pièces, qu'il est obligé de faire sur-le- 
« champ au procureur général près la cour 
u de ca.ssation. » 

« Ce qui constitue l'attaque, c'est le dépôt 
de la requête; son effet est de saisir la cour 
de cassation , avec obligation pour elle d'y 



statuer au plus tôt ; dès ce moment l'affaire se 
trouve en Àat, au regard du demandeur; et 
dans l'ancienne procédure suivie en France, 
aussitôt que la production de l'une des parties 
était au greffe, le président pouvait distribuer 
le procès à l'un des juges. (Pothier. Proc.dr., 
parUe l«,ch. UI, § II, édit. Tarlier, VI, p. 41.) 

« L'article 7 du règlement de votre cour 
est conçu dans le même esprit lorsqu'il dis- 
pose que : « les affaires sont en étal lorsque 
(( les mémoires et pièces ont été produits, 
« ou que les délais pour produire sont expi- 
« rés. )) 

« Particulièrement, en matière électorale, 
quelles peuvent être ces pièces à l'appui, 
visées par l'article 58, si ce n'est au principal, 
la procuration qui doit accompagner la re- 
quête, toute autre production de documents 
nouveaux étant interdite.' De là la différence 
entre l'article 48, § final, qui permet à l'appe- 
lant de déposer des pièces nouvelles, dans les 
trois jours de l'expiration du délai d'appel, et 
l'article 58, qui n'accorde pas cette faculté au 
demandeur en cassation. 

a L'obligation, pour les défendeurs, de 
prendre connaissance des pièces dans les buii 
jours qui suivent leur dépôt au greffe de cas- 
sation est un témoignage indubitable que. 
dès ce moment, le dossier est complet, et qu'U 
est interdit de le compléter par des produc- 
tions nouvelles qui pourraient leur échapper; 
et la disposition de la loi ne constituerait qu'un 
leurre et une vraie chausse-trape , si elle 
pouvait être interprétée dans un sens différent. 
Tel serait, en définitive, le sort des défen- 
deurs actuels au pourvoi, qui, au ipoment où 
ils ont pris communication du dossier au 
greffe de la cour de cassation, dans le délai 
réglementaire, ont pris acte qu'il ne contenait 
pas de procuration, celle-ci n'ayant été ajoutée 
au dossier qu'après cet examen ; comme ce 
serait aller à rencontre de la loi et dénaturer 
son esprit que d'imposer aux défendeurs 
l'obligation de retourner au greffe dans un 
temps voisin de l'expiration du délai, à l'effet 
de s'assurer des accroissements que le dossier 
aurait pu recevoir.* 

(( Au surplus, l'on ne conçoit pas davantage 
le motif de cette faveur qui, entre deux par- 
ties contendantes ayant droit à une parfaite 
égalité d» régime, se porterait tout entière 
du côté de celle qui a manqué de diligence. 
{tngUantibu8jura9uccttfrunt).S'i\ est vrai, sui- 
vant l'allégation du demandeur Kerstens, qu'à 
la date du 28 avril, la procuration donnée 
par le sieur Paridaens portait déjà la signa- 
ture de ce dernier, il est sans excuse de ne 
l'avoir pas annexée à la requête pour en faire 
le dépôt {siH impulet). Dans le cas contraire, 
et rien n'exclut cette hypothèse, si à ce jour 
la procuration, dont la data certaine ne re* 
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monte pas au delà du 7 mai, n'existait encore 
qu'à l'élat de projet, il en résulterait cette 
conséquence inéluctable que le pourvoi serait 
dépourvu d'efficacité, à défaut de pouvoir du 
requérant. Et c'est assez que cette éventualité 
d'une antidate subsiste, pour nous autoriser à 
dire que le recours formé par Kerstens, tel 
qu'il a été signifié aux défendeurs, est sans 
valeur comme sans effet. 

« Dira-t-on peut-être qu'à la date du 7 mai, 
le délai pour se pourvoir était en cours, et 
que jusqu'à son expiration, de même qu'il 
était dans la faculté du demandeur de former 
un pourvoi nouveau et régulier, de même et 
à plus forte raison il lui était loisible de 
redresser une omission? 

« La réponse est des plus simples. Dès là 
que le premier recours se trouve entaché 
d'une nullité radicale, l'obligation s'impose 
d'en prononcer le rejet, et la décision attaquée 
passe en force de chose irrévocablement jugée; 
dès lors, un second pourvoi dirigé à son 
encontre ne saurait être accueilli. Ce qui fait 
dire que pourvoi sur pourvoi ne vaut, comme 
il en est de deux oppositions successives à un 
même jugement. 

« Quelques mots enfin sur l'abrogation de 
Tarticle 18 de la loi du 50 mars 1856 par 
l'article 48 de la loi du 5 mai 1869, confirmé 
ultérieurement par l'article 198, n''19, de la 
loi du 18 mai 1872, et dont la disposition 
générale de l'article 58 du code électoral est 
venue prendre la place. 

« Bien que cette substitution ait fait dispa- 
raître du texte nouveau l'obligation, inscrite 
dans la loi de 1856, d'annexer la procuration 
à la requête, cette formalité n'en continue pas 
moins de subsister, et nous n'en saurions 
apporter de témoignage plus péremptoire que 
les nombreux rejets prononcés par cette cour 
toutes les fois que la requête introduite par 
un porteur de procuration n'était pas accom- 
pa^ée d'un pouvoir régulier. L'article 54 de 
la loi du 5 mai 1869, dont l'article 58 du code 
électoral n'est que la reproduction, exige en 
effet le dépôt au greffe de la cour d'appel 
non seulement de la requête et d'une expédi- 
tion de l'arrêt, mais encore de toutes les 
pièces à l'appui du pourvoi. Adori incumint 
probatio, c'est au demandeur de justifier du 
fondement de son droit, ainsi que ^u titre en 
vertu duquel il agit. Le pouvoir demeure donc, 
comme par le passé, annexé à la déclaration ; 
tel est le droit commun, ainsi le commande 
la nature des choses, et la loi de 1869 a si peu 
innové sur ce point que, dans son exposé de 
motifs, le gouvernement a pris soin de décla- 
rer que « la procédure relative au recours 
« en cassation subit peu de changements. » 
(Pasin., 1869, p. 94^) 

« Nousconcluonsen conséquence au rejet. » 



ARBÉT. 

LÀ COUR; —Sur la fin de non-reeevoir 
opposée au pourvoi et déduite de ce que la 
requête en cassation est signée par un manda- 
taire qui ne justifie pas de son pouvoir : 

Considérant que la requête en cassation, 
signée par Kerstens au nom du demandeur, 
a été remise au greffe de la cour d'appel de 
Bruxelles le 5 mai et reçue le même jour à la 
cour de cassation sans qu'une procuration y 
fût jointe ; 

Qu'un acte constatant le mandat donné par 
le demandeur à Kerstens à l'effet de se pour- 
voir contre l'arrêt dénoncé a été reçu, il est 
vrai, le 7 mai, aux greffes des cours d'appel 
et de cassation ; mais que cette production ne 
satisfait pas au vœu de la loi; 

Qu'aux termes de l'article 18 de la loi com- 
munale, dans le cas où la déclaration de 
recours est faite par un fondé de pouvoir, la 
procuration y demeure annexée ; 

Que cette règle, qui s'explique d'elle-même, 
puisque la capacité du mandataire dépend de 
l'existence du mandat, est inscrite dans l'ar- 
ticle 417 du code d'instruction criminelle et 
qUe le code électoral ne s'en est pas départi; 

Que la cour de cassation est saisie par la 
remise au greffe d'appel de la requête et des 
pièces qui doivt^nt, selon l'article 58 des lois 
électorales coordonnées, lui être immédiate- 
ment envoyées; 

Que, dès le dépôt de ces pièces au greffe 
de la cour de cassation, commencent à coarir 
les huit jours dont le défendeur dispose, con- 
formément audit article 58, pour préparer sa 
réponse ; 

Que ce délai suppose une production com- 
plète des documents que le demandeur veut 
employer, car il ne peut être loisible à celai-d 
d'abréger, par des communications successi- 
ves, différées jusqu'au dernier moment, le 
terme accordé à son adversaire pour prendre 
connaissance du dossier et se mettre en m^ 
sure de défendre au pourvoi ; 

D'où il suit que la remise faite le 7 mai an 
greffe de la cour d'appel est tardive; que le 
mandat de Kerstens n'est pas établi ; que le 
pourvoi, partant, n'est pas recevable : 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1881. — ^ ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp- 
M. De Rongé. — Cond. œnf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 
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9« en. — S8 mal 1881. 

ÉLECTIONS. — CoNTRiBcnoN personnelle 
— Mobilier. — Expertise. 

En cas de contestation de la valeur du mobilier, 
Ceapertise est de droit; il n'importe qu'à 
n'ait été fait aucun changement à IkalntatUm. 
(Loisélecl., art. 7.) 

(VOETS ET VANOE PABR, — C. JAOOBS.) 

La eour d'appel de Braxelles avait rendu, 
le 27 avril 1881, l'arrêt suivant ; 

a Attendu que la contribution personnelle 
de rappelant Jacobs a été établie sur la dé- 
claration faite par lui, le 2 janvier 1880, de 
s'en rapporter à la cotisation antérieure. 

Que, dans ces circonstances, les intimés 
ne sont pas recevables à demander l'expertise 
du mobilier de l'appelant, alors qu'ils n'allè- 
guent pas que des changements importants 
auraient été faits à la maison dont s'agit. 

Met l'arrêté à néant, dit que le nom de 
Jacobs sera maintenu sur la liste générale de 
Loenhout. (Rapp. M. de le Hoye.) 

Pourvoi par Voets et l^ande Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application de l'article 7 
des lois électorales coordonnées; 

Attendu que les demandeurs ont contesté 
au défendeur les bases de la contribution de 
1 7 fr . , pour laquelle il a été cotisé, en 1 880, du 
chef de son mobilier; qu'ils ont conclu devant 
la cour d'appel à l'expertise dudit mobilier; 

Attendu qu'aux termes de l'article 7 précité, 
le juge électoral est tenu d'admettre cette 
preuve lorsqu'il ne trouve pas dans les élé- 
ments de la cause le moyen d'apprécier la 
valeur contestée du mobilier: 

Attendu que l'arrêt attaqué a décidé en 
droit que les conclusions des demandeurs 
étaient non recevables, par le motif qu'ils 
n'allèguent pas que des changements impor- 
tants auraient été faits à la maison du dé- 
fendeur; 

Attendu que cette fln de non-recevoir ne 
repose sur aucun texte de loi ; 

D'où il suit qu'en statuant comme elle Ta 
fait, la cour d'appel de Bruxelles a contrevenu 
à l'article 7 invoqué à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 mal 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom , président. — Rapp. 
M. Beckers.— Cond. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S« CB. -* 88 mal 1881. 

CONTRIBUTION PERSONNELLE.— Exper- 
tise. — Caractère définitif. 

En matière de contribution personnelle, V estima^ 
tion des experts sert de base à ta cotisation : 
une nouvelle expertise ne peut être ordon- 
née (1). (Loi du 28 juin 1822, art. 57, 
84, 99.) 

(lé ministre des finances, — c. loens- 

DE CLOEDT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé ; vio- 
lation des articles 57 et 99 delà loi du 28 juin 
1822, fausse application des articles 11 de la 
loi du 12 juin 1871 et 8 de celle du 5 juillet 
1871, en ce que la décision attaquée soumet 
à de nouveaux experts un dénombrement régu- 
lièrement opéré par une première expertise ; 

Considérant qu'il résulte des articles 57, 
84 et 99 de la loi du 28 juin 1822 que l'esti- 
mation des experts forme irrévocablement la 
base de la cotisation qu'elle a pour objet de 
déterminer; 

Qu'après une expertise régulière, il n'y a, 
pour le contribuable, de recours possible 
que dans deux cas, spécifiés par l'article 99, 
et que c'est à ces deux cas qu'est restreint le 
pouvoir de revision accordé par l'article 100 
au gouverneur 'de la province; 

Considérant que la loi du 22 juin 1865 a 
transféré, sans y rien changer, la juridiction 
du gouverneur à la députatlon permanente des 
conseils provinciaux ; 

Que cette députation n'est dès lors compé- 
tente pour rectifier une cotisation qu'autant 
que le gouverneur l'était lui-même, c'est-à- 
dire lorsque la cotisation n'est pas conforme 
à l'expertise, ou lorsque le billet d'avertisse- 
ment contient une erreur; 

Considérant qu'il n'est dérogé ni par la loi 
du 12 juin 1871 (art. 11) ni parcelle du 
5 juillet 1871 (art. 8) aux règles établies 
quant aux effets de l'expertise par les arti- 
cles cités de la loi 28 juin 1822; 

Que s'il a été dit, dans la discussion des 
lois de 187f , qu'elles ont en vue de protéger 
les citoyens contre l'arbitraire ou le mauvais 
vouloir des agents du fisc, elles ne renferment 
aucune disposition d'où l'on puisse Induire 
que la députatlon permanente est désormais 
autorisée à revenir sur des cotisations fixées, 
d'après un système particulier de vérification. 



(1) Même décision do même jour en cause du 
ministre des finances e. Van Paelvoorde. (Voy. 96 jan- 
vier 1880 et 9 mai 1881, iuprà, p. 251.) 
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organisé de manière à garantir à la fois l'inté- 
rêt du trésor et celui des cx)ntribuables ; 

Considérant que la réclamation portée par 
le défendeur devant la députation permanente 
du conseil provincial de la Flandre occidentale 
ne se fonde ni sur un défaut de concordance 
entre Texpertise et sa cotisation, ni sur une 
erreur commise dans Favertissement qu'il a 
reçu; 

Qu'elle tend à obtenir la réduction de sa 
contribution personnelle du chef des portes et 
fenêtres d'un bâtiment annexé à sa maison 
d'habitation, et que le défendeur prétend être 
exemptes de taxe, aux termes de l'article 15 
§ 2, de la loi du 28 juin 1822; 

Qu'il s'ensuit que la députation ne pouvait 
connaître de la demande sans sortir de ses 
attributions légales, et qu'en ordonnant une 
nouvelle expertise, elle a contrevenu aux arti- 
cles 57 et 99 de ladite loi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 mai 1881 . — 2« ch. — Prés M. Van- 
denpeereboom, président. — Uapp. M. De 
Rongé. — Conçl. conf. M. Faider, procureur 
général. 



S« CH. — ft8 mal 1881. 

CHEMINS VICINAUX. — Empiétement. — 
Question préjudicielle. — Pouvoir du 
juge répressif. — règlement de juges. 

(!n matière d'empiétemewi iur un chemin vici- 
nal, lorsque le prévenu a soukvé rejpceptian 
pr^udkielle de propriété et le renvoi devant le 
tribunal compétent pour statuer sur cette 
exception, le juge correctionel ne peut, sans 
excès de pouvoirs, renvoyer le prévenu des 
poursuites en tranchant lui-même la question 
de propriété, (Loi du 17 avril 1878, art. 17 
et 18). 

(le procureur nu roi a ypres, — c. baert, 

FÉBRONIE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi accusant la violation de l'article 17 de la 
loi du 17 avril 1878 sur la procédure pénale, 
la violation des règles de la procédure ainsi 
que la fausse application et la fausse in- 
terprétation de l'article 55 de la loi du 
10 avril 1841 ; 

Considérant que l'assignation donnée, à la 
requête du ministère public, à Fébronie Baert. 
était ainsi libellée : « prévenue 1° d'avoir à 
Becelaere, à la fin de 1879, élevé une con- 
struction à moins de six mètres de lalimitedu 
chemin vicinal, sans permission du collège 



des bourgmestre et échevins de la commime; 
2^ d'avoir empiété sur la largeur dudit chemin 9; 

Considérant qu'il résulte des documents de 
la cause que la défenderesse affirmait, d'une 
part, dans ses conclusions devant le juge 
d'appel, que les constructions dont il s agit 
ont été faites sur un ancien fossé, cooiblé 
depuis longtemps et qui fait partie de sa pro- 
priété; qu'elle soutenait, d'autre part, que si 
la preuve de son droit de propriété ne résul- 
tait pas des pièces produites, il y avait lieu de 
surseoir au jugement de la contravention, 
jusqu'à ce qu'il ait été procédé iTla délimita- 
tion de son terrain avec la voie publique; 

Considérant que, d'après le ministère pu- 
blic, la contravention consistait dans l'empié- 
tement sur la largeur du chemin dont ca 
ancien fossé faisait partie, comme dépendance 
du domaine public; 

Qu'il suit de ce qui précède que la d^en- 
deresse, excipant d'un droit de propriété on 
droit réel immobilier, soulevait une question 
préjudicielle sur laquelle rarticle 17 de la loi 
du 17 avril 1878 prescrit aux tribunaux de 
statuer, soit pour la rejeter comme non fondée 
sur un titre apparent ou sur des faits de pos- 
session précis, soit pour l'admettre, en se 
conformant, pour le renvoi, aux dispositions 
de l'article 18 de la même loi: 

Considérant qu'au lieu de ce faire, le juge- 
ment dénoncé, après avoir constaté que la 
défenderesse avait élevé des constructions, 
sans autorisation de l'autorité compétente, à 
une distance de moins de six mètres du chemin 
vicinal, et l'avoir condamnée de ce chef aune 
amende, par application des articles 78,87 et 
90 du règlement provincial susmentionné, 
déclare qu'il n'y a pas lieu d'ordonner la dé- 
molition des constructions faites en contra- 
vention au prédit règlement, par le motif qu'il 
résulte des pièces versées au procès qu'entre 
le bâtiment dont il s'agit et la limite opposée 
du chemin, celui-ci mesure encore une lar- 
geur plus grande que celle indiquée à l'atlas 
des chemins et que, dès lors, aucun empiéte- 
ment n'a été commis ; 

Qu'en statuant ainsi, le jugement dénoncé 
tranche une question préjudicielle de pro- 
priété dont la solution n^entrait pas dans ses 
attributions; 

Qu'il a commis, par suite, un excès de pou- 
voir et contrevenu non seulement aux règles 
de la compétence, mais également à l'arti- 
cle 17 du code de procédure pénale; 

Par ces motifs, casse... • 

Du 25 mai 1881 . — 2« ch. — Prés. M, Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Par- 
don. — ConcL conf. M. Faider, procureur 
général. 
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S** cq. — 88 iBftt' 1881. 

MILICE. — Pourvoi ek cassation. — Défaut 

d'intérêt. 

Est sans intérêt et par suite non recevabîe le 
pourvoi formé par le çouvemeur en matière 
de milice, lorsque la dèputation permanente, 
par décisim passée en force de chose jugée^ 

. a défâgné un nnUiden pour le service. 

(le gouverneur de liA FLANDRE OCCIDENTALE, 
— C. DESMICHT, SÉRAPHIN ET EDOUARD.) 

ARRâT. 

LA COUR; —Vu le pcf rvoi ; 

Considérant que l^arr^té attaqué a déclaré 
recevabîe Tappel du défendeur Desmicht, 
Séraphin, pourson fils "Edouard, mais qu*il le 
le juge non fondé et qu*il maintient la déci- 
sion du conseil de milice qui a désigné ce 
milicien pour le service; 

Que ce dernier chef de décision n'estFobjet 
d*aucun recours; qu'il a ainsi acquis rantorité 
de la chose jugée : 

Considérant que le demandeur est, dès 
lors, sans ijitérêt à demander l'annulation de 
cet arrêté, en tant qu'il a repoussé l'excep- 
tion opposée à l'appel; 

Par ces motife, rejette... 

Du 23 mai 188d. -2* cK. — Prés, H. V^m- 
deapeerekoom, présideuat. — Bnpp. B&. Boa- 
gard. — Cond. conf M. Faider, procureur 
général. 



9e cB. - 28 9iM 1881. 

COMBATS DE COQS. — Purlicité. — 
Eléments. — Constatation. — Société. 

En nuOière de combats de coqs, la publicité des 
spectacles prohibés résulte sufismment du 
concours de personnes réunies en vue des jeux 
incriminés, sans qu'il y ait lieu de rechercher 
les conditions de leur admission. 

Spécialement, on invoquerait vainement V exis- 
tence d^une société qui n*auraU, en réatité, 
(Vautre objet que S éluder Inapplication de la 
loi (1>. (Code pé!ial, art. 561 , n* 6.) 



€>. HARifaAN. 



(U PR0CUREUB DU ROI, A LIÈGE, • 

ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur tç moyen proposé : 
violation de l'article 56i , § 6, du code pénal, 
en ce que le tribunal de Liège ne reconnaît 
pas un caractère de publicijté à une assistance 



(1) Contre : CrahAT, Z>e» cofUraegrUioru, n» 490. 



de quatre-vingt-dix personnes, réunies autour 
d'une arène où des coqs sont mis en présence ; 

Considérant que le jugement dénoncé, sans 
contester le fait, admis par le tribunal de po- 
lice de Fléron, que des coqs ont été soumis à 
des tortures, le 25 décembre 1880, à Bellaire, 
chez l'ttu des défendeurs, confirme l'acquit-' 
tement prononcé en première instance, par 
le motif qu'il manque au fait susdit un élé- 
ment essentiel de la contravention prévue par 
r^rticle 561, § 6, du code pénal : la publi- 
cité du spectacle; 

Que le jugement déduit ce défaut de publi- 
cité de ce qud le spectacle a eu lieu dans un 
local où n'ont été admis, comme spectateurs, 
au nombre d'environ quatre-vingt-dix, que 
les membres d'une société particulière ; 

Considérant que la disposition de l'article 
5S1, § S, est fondée sur un intérêt de mora- 
lité publique; qu'elle tend à l'abolition de di- 
vertissements cruels, exerçant une influence 
d'autant plus mauvaise que les assistants sont 
exposés par leur réunion même, à des entraî- 
nements auxquels les rassemblements sont 
facilement accessibles; 

Qu'il suflSt d'un concours de personnes 
réunies en vue des combats, jeux ou spec- 
tacles incriminés, pour constituer la publi- 
cité requise par le code pénal, sans qu'il y ait 
à rechercher les conditions de leur admissioa 
dans le local où la contravention se commet : 

Qtie le jugement dénoncé argumente donc 
à toA de l'existeoce d'une société qui n'au- 
rait d'autre objet que d'éluder Inapplication, 
delà loi; 

D'où il suk qu'en déci4ant, dans les cir- 
constances qu'il constate, que les faits impu- 
tés aux défendeurs u'ont pas été publics et ea 
confirmant, en conséquence, la décision qui 
renvoie les défendeurs des poursuites, le jur 
gemeol a contrevenu à l'article 561, § 6, du 
code pénaL; 

Par ces motife, casse... 

Du 25 mai 1881.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — ConcL conf. M. Faider, procureur 
général (2). 



2« en. — 28 mal 1881. 

VOL AVEC VIOLENCE. — Compétence. — 
Circonstances atténuantes. 

Un vol avec violence ne peut être jugé par les 
tribunaux correctionnels, à moins d'admission 
régulière de circonstances atténuantes, 

(1) Même principe consacré en cause de libon et 
Limbourj}, au rapport de M. Bayet. 
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(l^ PROCUREUR GÉNÉRAL PRÈS LA COUR D* APPEL 
DE BRUXELLES, EN CAUSE DE PARIZOT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sar la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Bruxelles; 

Vu, d'une part, l'ordonnance de la cham- 
bre du conseil du tribunal de Bruxelles du 
i6 juillet i880, qui renvoie Parizot, Auguste- 
Louis, devant le tribunal correctionnel de 
cette ville, sous la prévention : 

A. D'avoir, à Saint-Gilles, en mai 1880, 
volontairement porté des coups à De Buscher, 
épouse Lambrechts ; 

B. De s'être, à la même date et au même 
lieu, dans le but de s'approprier une chose 
appartenant à autrui, fait remettre ou déli- 
vrer par De Buscher, épouse Lambrechts, une 
pendule et un candélabre, ce, en employant 
des manœuvres frauduleuses, pour abuser de 
la confiance ou de la crédulité ; 

Tout au moins, d'avoir frauduleusement 
détourné, au préjudice de l'épouse Lam- 
brechts, une pendule et un candélabre qui lui 
avaient été remis à charge de les rendre ou 
d'en faire un usage ou un emploi déterminé; 

Délits prévus par les articles 398, 491 et 
496 du code pénal; 

Vu, d'autre part, l'arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 4 avril 1881, par lequel cette 
cour se déclare incompétente, les faits de la 
prévention constituant le crime prévu par 
l'article 468 du code pénal; 

Attendu que ces décisions contraires ont 
acquis l'autorité de la chose jugée; qu'il en 
résulte un conflit négatif entravant le cours 
de la justice, et que, dès lors, il y a lieu à rè- 
glement déjuges; 

Attendu que l'arrêt précité constate que les 
coups imputés à Parizot se rattachent à la 
soustraction qu'il a commise et forment, avec 
celle-ci, le fait de vol avec violences, puni de 
peines criminelles aux termes dudit article 
468 du code pénal ; 

Que c'est donc avec raison que la cour 
d'appel de Bruxelles, chambre correction- 
nelle, s'est déclarée incompétente; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, sans avoir égard à l'ordon- 
nance prérappelée de la chambre du conseil, 
en date dui6 juillet 1880, laquelle sera con- 
sidérée comme non avenue ; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles, chambre 
des mises en accusation, pour y être fait 
droit; ordonne que le présent arrêt sera tran- 
scrit sur les registres du tribunal de première 
instance de Bruxelles et que mention en sera 
faite en marge de l'ordonnance annulée. 

Du 23 mai 1881.— S*" ch.— Prés. M. Van- 



denpeereboom, président.— Rapp. M.Bayet 
— Concl. cmf. M. Faider, procureur géné- 
ral. 



|rt Cl. — S7 mal 1881. 



L POURVOI TARDIF. — 
U. SOCIÉTÉ DISSOUTE. 

— quauté reconnue. 
Engagements. 



Matière avnji 

— Liquidateurs. 

— Pouvoirs. — 



I. Eit tardif et non recevabU U pourvoi a 
matière civiie contre un arrêt signifié k 
21 octobre, lorsque la requête n'a Hé dépoiie 
au greffe que le ^Tjanvier. 

II. Les liquidateurs régulièrement tiuâ/sÀ 
d^une société, à moins de stipulations con- 
traires, peuvent intenter ou soutenir tosU 
action pour la société, transiger ou comjffO' 
mettre sur toutes contestations, aliéner ia 
immeubles de la société pour payer ks délits 
sociales. 

Le juge, en reconnaissant la qualité des U^n- 
dateurs et la régularité de la dissolution dt 
la société, déclare celle-ci tenue des enga- 
gements reconnus par ses liquidatewrs. 

Ami, le juge constate la reconnaissanct ^m 
créance faite par les liquidateurs, aussi bien 
que le caractère et rétendue d^un cautionne- 
ment consenti par les membres de la soeiéti. 

Cest au juge du fond qu'il appartient d'appré- 
cier la portée des conclusions qui Im mi 
soumises. 

Les liquidateurs dont la qualité a été définUife- 
ment reconnue sont les représentants enjui- 
tice des associés de la société dissoute. 

(everasrts, — c. banque namoroise.) 

Louis et Ghislain Everaerts se sont pour- 
vus en cassation contre l'arrêt de la coor 
d'appel de Liège du 15 mai 1879, rapporté 
dans la Pasicrisus, 1880, II, 206 : 

Premier moyen. Violation des articles 1989, 
1997 et 1998 du code civil, 22 et 23 du code 
de commerce et 1519 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué déclare la société et ses mem- 
bres non recevables à opposer à un tiers, se 
disant créancier, que l'engagement dont ce 
tiers poursuit l'exécution a été contracté 
soit par d'autres que le gérant, soit par le 
gérant en violation des statuts, alors que ces 
statuts, contenus dans un acte authentique, 
avaient reçu, par un extrait également au- 
thentique, la publicité requise parla loi com- 
merciale. 

Les demandeurs reprochaient aux engage- 
ments, dont ils déclinaient la débition pour la 
société et pour eux, d'avoir été contractés 
avec d'autres personnes que le gérant de U 
société, ou avec le gérant, mais en violation 
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des règles statutaires ; Tarrêt attaqué repousse 
ces reproches par une fin de non-recevoir 
absolue, tirée de ce quUls ne peuvent être 
opposés qu'entre associés et non aux tiers 
créanciers. Mais le gérant, autorisé à admi- 
nistrer la société en nom collectif, est le man- 
dataire des associés; la publicité exigée par 
Tarticle 45 du code de commerce est destinée 
à faire connaftfe aux tiers qui veulent con- 
tracter avec la société la personne du gérant 
et rétendue des pouvoirs qu'il tient des sta- 
tuts; dès lors, aux termes de Tarticle 1998 
du code civil, Fassocié mandant n'est pas 
tenu vis-à-vis du tiers qui a contracté en con- 
travention aux statuts sociaux. Autorités : 
Arr. Brux. 2 nov. 1874 {Jurispr, d'Anvers 
1878, II, 105); 10 avril 1869 (ibid., 1870, II. 
10); 20 nov. 1872 {Und., 1873, I, 194); 
27 mars 1867 (Pasic. 1867, II, 569). 

Deuxième moyen. Violation des articles 
1988, 1989 et 1998 du code civil, 1556 
du même code et 552 du code de procédure 
civile, en ce que Tarrêt attaqué, en concé- 
dant, par hypothèse, la nullité de» engage- 
ments souscrits au nom de la société, dans 
les circonstances relevées au premier moyen, 
déclare la nullité couverte par Tacqulesce- 
ment donné en justice à la demande de la 
défenderesse par les liquidateurs de la so- 
ciété. 

Sous Tempire du code de commerce ancien, 
le liquidateur, qui n'est qu'un simple manda- 
taire chargé de liquider l'avoir social, qui ne 
représente pas l'être moral, mais les associés 
individuellement, ne peut acquiescer à une 
action dirigée contre la société pour des en- 
gagements sociaux entachés de nullité ; il ne 
pourrait ni transiger, ni compromettre, ni em- 
prunter; à fortiori, ne peut-il valider par 
acquiescement un emprunt nul pour avoir 
été contracté en violation des statuts ; il est le 
mandataire ad liiem de la société dissoute, et 
ne peut donc acquiescer sans un pouvoir spé- 
cial. Acquiescer à une demande en payement^ 
c'est avouer la dette : et pour avouer judiciai- 
rement au nom d'une partie qu'on représente, 
il faut un pouvoir spécial. Autorités : Dalloz, 
v« Société, n<» 1018 et suiv., 1040 et suiv.; 
v« AcquiescemetU, n<»" 111 à 116; Namur, 
l*® édit., p. 201, § 4; Troplong, Sociétés, 
n"» 1009 et 1012; Delangle, n<» 688; Bédar- 
ride, n» 490. 

Troisième moyen. Violation des articles 
2012, 1998, 1154, 1165 et 1558 du code ci- 
vil, en ce que l'arrêt attaqué, dans la même 
hypothèse du second moyen, déclare la nul- 
lité couverte par le cautionnement donné par 
les demandeurs lors de l'ouverture de crédit, 
le 4 novembre 1869, et avant l'usage irrégn- 
lier du crédit au nom du crédité, 1^ Société 
Everaerts, Gerondal et C^, ce cautionnement 



ainsi donné constituant une confirmation ou 
ratification de cet emploi. 

Au moment de l'ouverture de crédit par la 
Banque Namuroise.à la Société Everaerts 
et C", les sociétaires, parmi lesquels les de- 
mandeurs, ont garanti les engagements que 
pourraient prendre, en vertu de ce crédit, les 
gérants, conformément aux statuts. On ne 
peut donc leur opposer cette garantie lors- 
qu'ils refusent de tenir compte à la Banque 
d'engagements qu'ils soutiennent avoir été 
formés en violation des statuts. 

La décision attaquée est à cet égard con- 
traire aux principes en matière de cautionne- 
ment, comme en matière de ratification 
d'obligation. La caution d'une obligation fu- 
ture ne peut renoncer à Tavanca à critiquer 
les illégalités éventuelles qui l'entacheront. 
D'après l'article 1558 du code civil, l'obliga- 
tion annulable doit préexister et le vice qui 
l'entache être connu, avant qu'une ratification 
soit possibles. 

Quatrième moyen. Violation des articles 
1987, 1988, 1989 et 1998 du code civil, en 
ce que l'arrêt attaqué décide que le compte 
dont le solde est réclamé par la défenderesse 
ne doit pas être arrêté à la date du 6 août 
1874, jour de la dissolution de la société cré- 
ditée, alors que les liquidateurs n'ont ni man- 
dat ni qualité pour aggraver les charges so- 
ciales après la dissolution. 

La défenderesse réclamait le solde de son 
compte, arrêté au 15 mai 1876; par conclu- 
sions subsidiaires, les demandeurs soute- 
naient que ce compte devait être arrêté au 
jour de la dissolution de la société que l'ar- 
rêt reconnaît avoir été légalement prononcée 
le 6 août 1874, puisque, après cette date, les 
liquidateurs n'ont plus eu pouvoir de con- 
tracter de nouvelles dettes, ce dont les tiers, 
ont'été avertis par la publication de l'acte de 
dissolution. Ce n'était pas là une simple con- 
testation entre associés, comme le dit à tort 
l'arrêt, mais une question de mandat à résou- 
dre entre le mandant, le mandataire et le tiers 
avec lequel ce dernier avait traité en dehors de 
son mandat. (Voy. Troplong, Sod^(^, n*» 1012.) 

Réponse, — Le pourvoi du 27 janvier 
1880 est tardif quant à Ghislain Everaerts, 
l'arrêt attaqué lui ayant été signifié le 21 octo- 
bre 1879. 

L'arrêt attaqué rejette les prétentions des 
demandeurs, parce que les liquidateurs ont 
reconnu la dette, et parce que les engage- 
ments pris envers la Banque ont été garantis 
par les demandeurs eux-mêmes. 

Les trois premiers moyens font donc dire 
à l'arrêt ce qu'il ne dit pas; jamais une nul- 
lité quelconque de la dette n'a été spécifiée, 
et les liquidateurs n'ont pas entendu couvrir 
une nullité par leur reconnaissance. 
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La liquidation Everaerts et O, décrétée le 
6 août 1874, n*a pa être régie que parla loi 
du 18 mai i875{ dont Tarticle HA consacre 
formellement le droit des liquidateurs de re- 
connaître une dette sociale et d'acquiescer à 
la demande de payement de cette dette. Il en 
éuit déjà ainsi avant la loi de 1873 : le liqui- 
dateur représente la société dissoute qui con- 
tinue à subsister pour sa liquidation; son 
premier devoir est de payer les dettes sociales, 
et on ne peut payer sans reconnaître la dette. 
(Voy. Dalloz, v° Sociétés, n« 1056.) 

L'existence et la réalité de rengagement 
pris par les associes pour garantir la créance 
de la Banque sont constatées souverainement 
par Tarrêt : rien de ce qui concerne cet enga- 
gement ne peut plus être mis en discussion. 

Quant au quatrième moyen, la créance de 
la Banque a continué à produire intérêts pen- 
dant que la liquidation était retardée par les 
contestations soulevées par les demandeurs : 
on n*a pas allégué que les liquidateurs au- 
raient grossi la dette par de nouveaux em- 
prunts : il n'y u donc pas lieu d'examiner 
s'ils ont excédé leurs pouvoirs. 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

PREMIER ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la rece- 
vabilité du pourvoi : 

Attendu que l'arrêt attaqué a été signifié 
au demandeur, Ghislain Everaerts, par exploit 
du 21 octobre 1879, et au demandeur, Louis 
Everaerts, par exploit'du 28 du même mois ; 

Attendu que la requête en cassation des 
deux demandeurs a été déposée au greffe de 
cette cour, le 27 janvier 1880 ; 

Attendu, en conséquence, que le pourvoi 
de Ghislain Everaerts est tardif, partant, non 
recevable ; 

Sur les trois premiers moyens du pourvoi 
de Louis Everaerts déduits : le premier* de la 
violation des articles 1989, 1997 et 1998 du 
'Code civil, 22 et 45 du code de commerce et 
1519 du code civil, en ce que l'arrêt attaqué 
déclare la société et ses membres non rece- 
vables à opposer k un tiers, se disant créan- 
cier, que rengagement dont ce tiers poursuit 
l'exécution a été contracté soit par d'autres 
que par le gérant, soit par le gérant en viola- 
tion des statuts, alors que ces statuts, conte- 
nus dans un acte authentique, avaient reçu, 
par un extrait également authentique, la pu- 
blicité requise par la loi commerciale; le 
deuxième, de la violation des articles 1988, 
1989 et 1998 du code civil, 1556 du même 
code et 552 du code de procédure civile, 
-en ce que l'arrêt attaqué, en concédant par 
hypothèse la nullité des engagements souscrits 



au nom de la société dans les circonstances 
relevées au premier moyen, déclare la nullité 
couverte par l'acquiescement donné en justice 
à la demande de la défenderesse par les li- 
quidateurs de la société ; le troisième, de la 
violation des articles 2012, 1998, 1154, 1165 
et 1558 du code civil, en ce que l'arrêt atta- 
qué, dans la même hypothèse du deuxième 
moyen, déclare la nullité couverte par le 
cautionnement donné par les demandeurs lors 
de l'ouverture de crédit, le 4 novembre 1869, 
et avant l'usage irrégulier du crédit au nom 
du crédité, la Société Everaerts-Géroodal 
et C^, ce cautionnement ainsi donné cousti- 
tuant une confirmation ou ratification de cet 
emploi ; 

Attendu qu'il résulte, tant de Tarrèt atta- 
qué que du jugement dont il adopte les mo- 
tifs : 1^ que la société en nom collectif Eve- 
raerts-Gérondal et C^, fondée par acte da 
20 avril 1869, a été régulièrement dissoute le 
6 août 1874, que des liquidateurs ont été 
nommés et que l'acte de dissolution a reça la 
publicité prescrite par l'article 46 du code de 
commerce. (Loi du 18 mai 1875, art. 12.) 

2° Que la Banque Namuroise ayant actionoé 
la société dissoute, en la personne de ses li- 
quidateurs et les anciens associés individuel- 
lement, devant le tribunal de commerce de 
Namur, en payemei\t du solde en principal et 
intérêts d'un compte constatant les opéra- 
tions faites par elle avec la société en vertu 
d'une ouverture de crédit du'mois de novem- 
bre 1869, les demandeurs, en leur qualité 
d'associés, ont soutenu que le payement de 
ce solde n'incombait ni à la société, ni à eui- 
mêmes ; 

S"* Que les liquidateurs, au contraire, ont 
reconnu que le solde réclamé était réellement 
dû par la société à la Banque Namuroise; 

4^ Enfin, que, par un engagement verbal da 
2 novembre 1869, tous les membres de la So- 
ciété Everaerts, parmi lesquels les deman- 
deurs, se sont portés cautions solidaires des 
engagements contractés vis-à-vis de la Banque 
Namuroise ; 

Attendu que l'accueil par la cour d'appel 
de la demande de la Banque Namuroise et le 
rejet des moyens opposés à cette demande 
par Louis Everaerts sont pleinemefit et soffi- 
samment justifiés par ces deux derniers faits 
souverainement constatés ; 

Qu'en effet, aux termes de l'article 114 de 
la loi du 18 mai 1875, seule applicable à la 
liquidation Everaerts et C% décrétée le 6 août 
1874, les liquidateurs, à défaut de disposi- 
tion contraire dans les statuts ou dans l'acte 
de leur nomination, peuvent intenter ou sou- 
tenir toutes actions pour la société, transiger 
ou compromettre sur toutes contestations, 
aliéner les immeubles de la société, s*ils ju- 
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gent la vente nécessaire pour payer les dettes 
sûciaies, payement dont Tarticle 117 leur im- 
pose Tobligation; 

Attendu que les statuts de la société Eve- 
raerts et C^ ne contiennent aucune stipulation 
contraire à ces textes, et qu'il n'est pas allé- 
gué qu'il en aurait été disposé autrement dans 
lacte de nomination des liquidateurs; 

D'où il suit que ces derniers, mandataires 
de la société cpi'ils représentent, avaient le 
pouvoir de reconnaître la créance de la dé- 
fenderesse, et d'engager par cette reconnais- 
sance tant la société que le demandeur qui 
eu faisait partie ; 

Attendu qu'il n'est pas davantage constaté 
que le cautionnement donné par le deman- 
deur, aurait été accompagné de stipulations 
qui en auraient exclu les opérations dont les 
résultats constituent les éléments du solde de 
compte réclamé; 

Attendu, au surplus, qu'en rejetant les con- 
clusions du demandeur, l'arrêt attaqué ne dé- 
cide nullement, comme le soutient à tort le 
pour>'oi, que les associés ne seraient pas re- 
cevables à opposer aux tiers créanciers la 
nullité d'engagements contractés par les gé- 
rants Contrairement aux statuts sociaux, et 
qu'il ne déclare pas davantage qu'une sem- 
blable nullité serait couverte, dans l'espèce, 
par l'acquiescement des liquidateurs et par 
une {garantie donnée d'avance parles associés ; 

Attendu, en effet, que si, dans les motifs de 
son acte à^appel du i8 avril 1877, le deman- 
deur énonce « que les obligations réclamées 
à charge de la société n'ont pas été contrac- 
tées conformément aux statuts sociaux, puis- 
que le gérant n'avait pas pris part aux opé- 
rations vantées par la Banque, ou tout au 
moins, n'avait pas qualité pour le faire », ces 
allégations, qui manquent, du reste, de préci- 
sion, ne se trouvent pas reproduites dans 4ies 
conclusions d'appel, et Tarrêt attaqué, appré- 
ciant souverainement la portée de ces con- 
clusions, déclare qu'elles ne concernent que 
des contestations entre associés que le de- 
mandeur sera libre de faire valoir ultérieure- 
ment; 

Que, pas plus que le jugement qu'il con- 
firme, l'arrêt attaqué n'oppose l'acquiescement 
des liquidateurs et la garantie de 1869 comme 
tin de non-recevoir aux moyens proposés par 
le demandeur contre l'action de la Banque, 
mais qu'il y trouve, avec raison, un motif pé- 
remptoire pour ne pas admettre le reftis du 
demandeur de reconnaître la légitimité de la 
créance de la Banque, et pour le condamner, 
avec la société dont il fait partie, au paye- 
ment de cette créance ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'en sta- 
tuant comme elle l'a fait, la cour d'appel de 
Liège n'a pas contrevenu aux textes invoqués 



aux trois premiers moyens, lesquels ne sont 
pas fondés ; 

Sur le quatrième moyen, déduit de la vio- 
lation des articles 1987, 1988, 1989 et 1998 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué décide 
que le compte dont le solde est réclamé par 
la défenderesse ne doit pas être arrêté à la 
date du 6 août 1874, jour de la dissolution 
de la société créditée, alors que les liquida- 
teurs n'ont ni mandat, ni qualité pour aggra- 
ver les charges sociales après la dissolution; 

Attendu qu'il n'est aucunement constaté 
par l'arrêt attaqué que les liquidateurs au- 
raient, depuis leur entrée en fonctions, fait, 
avec la Banque défenderesse, d^ nouvelles 
opérations qui auraient augmenté le chiffre pri- 
mitif de la créance; que riende précis n'a même 
été allégué à cet égard dans les conclusions ; 

Que ce moyen manque donc de base en fait ; 

i^ar ces motifs, rejette... 

Du 57 mai 1881. — 1« ch. — Pr^. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. De 
Le Court.— Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. — PL MM. Dé Mot et Beernaert. 

DEUXIEME ARRÊT. 

Les faits qui ont donné lieu à la seconde 
affaire sont les mêmes que dans l'affaire pré- 
cédente; les arrêts sont rendus entre les 
mêmes parties. 

En vertu d'un jugement du 12 janvier 1877, 
exécutoire nonobstant appel, la Banque Na- 
muroise poursuit, en juin 1877, la saisie 
immobilière de biens appartenant à la liqui- 
dation Everaerts et C*"; les demandeurs en 
cassation ne figurent pas à cette instance. 

7 août 1877 : jugement du tribunal civil 
de Namur, validant la saisie et fixant jour 
-pour la vente au 51 août. 

25 août 1877 : les demandeurs Everaerts, 
qui ont appelé, le 28 avril, du jugement du 
12 janvier (voy. l'affaire qui précède), ont si- 
gnifié à la Banque une opposition à la vente, 
en l'assignant devant le tribunal civil, pour se 
voir faire défense d'y procéder. 

Bs se fondaient sur l'article 12 de la loi du 
15 août 1854, la qualité des liquidateurs Eve- 
raerts étant contestée dans un procès encore 
pendant, et le jugement du 12 janvier, titre 
de la saisie, étant frappé d'un appel non 
encore vidé. 

21 novembre : jugement qui déclare l'op- 
position non recevableet fixe un nouveau jour 
pour la vente, par le motif que le jugement 
du 7 août (validité de saisie) est passé en force 
de chose jugée et qu'Everaerts et C*** auraient 
dû intervenir dans l'instance en validité, 
avant ce jugement. (Loi de 1854, art. là 
et 66.) 
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Appel par Everaerts. Le 15 mai 1879 : 
premier arrêt attaqué, ainsi conçu : 

Vu Tarrêt e;i date de ce jour, confirmant 
le jugement dont l'exécution a donné lieu à la 
saisie immobilière, à laquelle les appelants 
se sont portés opposants. 

« Attendu que cet arrêt définitif rendu en 
la cause inscrite sous le n<^ 1277 (i) laisse 
sans objet la demande de surseoir à statuer 
sur la cause n*' 1276, présentée par les appe- 
lants. 

Par ces motifs, ordonne aux parties de con- 
clure à toutes fins séance tenante. » 

Puis, le même jour, second arrêt attaqué, 
ainsi conçu : 

« Vu les conclusions ci-dessus transcrites 
et prises par M"^ Eberhard, avoué de Tintimée. 

<£ Ouï M' Robert, avoué des appelants, qui 
déclare s*en rapporter à la sagesse de la cour. 

« Attendu que le jugement validant la sai- 
sie est devenu définitif à défaut d'appel en 
temps utile, et que, dès lors, il ne saurait 
être apporté d'entrave à son exécution. 

<( Par ces motifs, déclare non recevable 
rappel dirigé contre ce jugement, condamne 
la partie appelante aux dépens d'appel liqui- 
dés à... etc. 

Les demandeurs proposaient deux moyens 
de cassation. 

. Premier moyen. A. Violation de la foi due 
aux actes authentiques de la procédure, tels 
que, notamment, l'acte d'appel et les qualités 
des arrêts attaqués, partant des articles 1317, 
1319 et 1320 du code civil, en ce que l'arrêt 
définitif attaqué repousse l'appel des deman- 
deurs parce qu'il aurait été dirigé contre le 
jugement validant la saisie immobilière, le- 
quel était coulé en force de chose jugée, tan- 
dis que cet appel était dirigé en réalité contre 
un jugement de date postérieure et tout diffé- 
rent. 

B. Défaut de motifs ou violation de l'ar- 
ticle 97 de la Constitution. 

L'acte d'appel et les qualités des deux 
arrêts prouvent que l'appel dont la cour était 
saisie, inscrit sous le n° 1276, était dirigé 
contre le jugement du 21 novembre 1877; 
nonobstant ce, l'arrêt définitif repousse cet 
appel, parce qu'il est dirigé contre le juge- 
ment de validité du 7 aofit 1877, qui est passé 
en force de chose jugée sur le défaut de mo- 
tifs dans ces circonstances. (Voy. Cass. fr., 
20 janvier 1869, Dalloz 1869, 1, 104.) 

Deuxième moyen. Excès de pouvoir et vio- 
lation des articles 1351 du code civH, 474 et 
478 du code de procédure civile, 12 de la loi 
du 15 août 1854 et fausse application de son 

(i) Voy. Taffaire qui précède. 



article 66, en ce que l'arrêt attaqué attache, 
vis-à-vis des demandeurs, Tautorité de b 
chose jugée à un jugement nul, auquel ils 
n'étaient pas parties et s'étaient opposés 
commç tiers dans la forme légale. 

Il n'y avait, entre les jugements du 20 no- 
vembre, dont nous avons appelé, et celui do 
7 août, dont on nous oppose Tautorité, ni 
identité des parties, ni identité de cause et de 
demande. Donc, violation des principes sur 
l'autorité de la chose jugée. 

En outre, notre opposition du 25 aoûti877 
était une tierce opposition, bien que le mot 
tierce ne se trouve pas dans Texploit (voyez 
Rennes, 5 juin 1817, cass. fr., 28 août 1855 
Dali. v« Tierce-opposition, n» 209). Nous fu- 
sions opposition à l'exécution du jugement da 
12 janvier, auquel nous n'étions pas interv^ 
nus et qui lésait nos droits. La loi du 15 aoât 
1854 n'a pas fait d'exception à la règle géné- 
rale de l'article 474 du code de procédure ci- 
vile. (Voy.Martou-Waelbroeck, t. III, p. 357, 
no 38.) — L'article 12 de la loi de 1854 justi- 
fiait cette opposition, puisque, par suite de 
notre appel du jugement du 12 janvier, le 
titre de la saisie était contesté. 

Excès de pouvoirs en imaginant une dé- 
chéance qu'aucune loi n'a édictée. Aucun mé- 
moire en réponse n'a été produit pour la j 
partie défenderesse. 

Réponse. Aucun moyen n*est invoqué con- 
tre le premier arrêt. 

Le motif sur lequel se base le deuxième 
était indiscutable : on ne Ta |nis même con* 
testé, puisqu'on s'est référé à justice. 

Quant au dispositif, on fait dire à l'arrêt 
tout autre chose que ce qui était dans la pen- 
sée du juge, et cela en abusant de la possi- 
bilité d'une erreur matériel^. 

Dans tous les cas, il ne peut y avoir oq- 
verture à cassation : 1° parce qu'aucun grief 
n'est infligé aux demandeurs (Dalloz, Y* Cat- 
saiion, n"^ 1447, 1448 et 1453; cass. B., 
21 mai 1865; Pasic.1863, I, 278; Bruxelles, 
12 août 1861, Pasic. 1862, 11, 8); 2« parce 
qu'il n'y aurait ouverture qu'à requête ci- 
vile (art.480, n°* 3 et 5, du code de procciv., 
Dalloz, v« Requêle civile, art. 4, ^ 3, 4, 5; 
v^" Cassation, n^ 1485 et suiv.; cass. Fr., 
10 janvier 1853 et 28 mars 1837, /. du P. 
1853, 2, 514 et 1837, 2, 23); 

L'arrêt de cassation de 1869 cité par le 
pourvoi est rendu dans une espèce différente. 

Quant au deuxième moyen, la nullité du 
jugement de validité n'a jamais été ni pro- 
noncée ni proposée. 

L'opposition du 25 août 1877 n'était pas 
une tierce opposition : l'exploit n'en dit rien; 
et les demandeurs ont été représentés an ju- 
gement du 7 août par les liquidateurs, leurs 
mandataires; ils ne peuvent aujourd'hui se 
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prétendre tiers pour invoquer un droit per- 
sonnel autre que le droit social. (Laurent, 
t. XX, n<» 95, 108, 112; Aubry et Rau,t. VI, 
p. 486; llartou-Waelbroeck, des Saisies mmo- 
bilières, t. III, n<» 1 . 

L art. 12 de la loi du 15 août 1854 n*est 
applicable que pour autant que le jugement 
de validité ne soit pas encore intervenu; 
c*est avant ce Jugement qu*il faut intervenir, 
et Ton ne peut s'opposer à son exécution 
lorsqull est prononcé. 

D'après Tarticle 66, les moyens de nullité 
contre la procédure qui précède le jugement 
de validité doivent être proposés, à peine de 
déchéance, avant la clôture des débats sur la 
validité; les demandeurs étaient représentés 
par les liquidateurs; cet article leur était 
donc applicable. 

M. Tavocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

AHAÉT. 

LA COUR; ~ En ce qui concerne le pre- 
mier arrêt attaqué : 

Attendu qu'aucun des moyens invoqués 
par le pourvoi n'est dirigé contre cet arrêt; 

Quant à l'arrêt définitif (second arrêt 
aUaqué) : 

Sur le premier moyen déduit : A . de la viola- 
tion de la foi due aux actes authentiques de 
la procédure, tels que, notamment, l'acte d'ap- 
pel et les qualités des arrêts attaqués, partant 
des articles 1517, 1519 et 1520 du code civil, 
en ce que l'arrêt définitif attaqué repousse 
rappel des demandeurs, parce qu'il aurait été 
dirigé contre le jugement validant la saisie 
immobilière, lequel était coulé en force de 
chose jugée, tandis que cet appel était dirigé 
en réalité contre un. jugement de date posté- 
rieure et tout différent; 

0. défaut de motifs ou violation de Farti- 
de 97 de la Constitution : 

Attendu qu'un jugement du tribunal civil 
de Namur du 7 août 1877, rendu entre la so- 
ciété en nom collectif Everaerts et C^,repré« 
sehtée par ses liquidateurs et la Banque 
Namuroise, a validé une saisie immobilière 
pratiquée par la dernière sur des biens appar- 
tenant à la première et a fixé jour pour la 
vente de ces immeubles; 

Attendu que, par exploit du 25 août 1877, 
les demandeurs, qui font partie de ladite so- 
ciété, ont foit opposition à l'adjudication 
annoncée en exécution du jugement précité, 
et ont assigné la Banque Namuroise devant le 
tribunal de Namur pour lui faire faire défense 
de passer outre à cette adjudication ; 

Qu'ils fondaient cette opposition sur ce que 
la qualité des liquidateurs et la régularité de 
la dissolution sociale étaient contestées dans 
une insUDce alors non encore vidée, sur ce 

PASIC, 1881. — l«^ PARTIE. 



qu'il n'avait pas été statué sur l'appel par 
eux interjeté d'un jugement du 12 janvier 
1877, qui condamnait la société à payer à la 
Banque la somme cause de la saisie ; sur ce 
que, partant, aux termes de l'article 12 de la 
loi du 15 août 1854, il ne pouvait être passé 
outre au jugement de validité de la saisie, ni 
à l'adjudication des immeubles saisis, aucune 
décision définitive n'étant intervenue sur le 
titre de la créance; 

Attendu que le tribunal de Namur ayant, 
le 21 novembre 1877, déclaré cette opposi- 
tion non recevable, les demandeurs ont inter- 
jeté appel de ce jugement, puis, la cour d'appel 
ayant confirmé le jugement condamnant la 
société à payer les causes de la saisie, ont dé- 
claré, par leurs conclusions, se référer à la 
sagesse de la cour sur le mérite de leur appel ; 

Attendu que l'arrêt attaqué statuant sur 
cet appel est exclusivement motivé sur ce 
que « le jugement validant la saisie », c'est- 
à-dire celui du 7 août 1877, « est devenu dé- 
finitif à défaut d'appel en temps utile, et que, 
dès lors, il ne saurait être apporté d'entrave 
à son exécution » ; 

Attendu, en conséquence, que si, dans son 
dispositif, l'arrêt porte : « déclare non rece- 
vable l'appel dirigé contre ce jugement », il 
n'a pu vouloir par là qu'écarter l'obstacle 
dont il venait de parler ; 

D'où il suit que le premier moyen n'est pas 
fondé ; 

Sur le second moyen déduit d'un excès de 
pouvoir et de la violation des articles 1551 
du code civil, 474 et 478 du code de procé- 
dure civile, 12 de la loi du 15 août 1854 et 
de la fausse application de son article 66, en 
ce que l'arrêt attaqué attache, vis-à-vis des 
demandeurs, l'autorité de la chose jugée à un 
jugement nul, auquel ils n'étaient pas partie et 
s'étaient opposés, comme tiers, dans la forme 
légale : 

Attendu que les demandeurs, associés de la 
Société Everaerts et C*^, ont été représentés, 
par des liquidateurs dont la qualité n'est plus 
contestée, au jugement du tribunal de Na- 
mur du 7 août 1877, validant la saisie immo- 
bilière pratiquée à charge de la Société par 
la Banque Namuroise ; que ni les qualités, ni 
le texte des deux arrêts attaqués ne constatent 
que ce jugement aurait été argué de nullité ; 

Quç, du reste, l'opposition du 25 août 
1877 n'était, d'après les faits rappelés sous 
le premier moyen, pas plus dans son objet 
que dans ses .termes, une tierce opposition ; 

Attendu, en conséquence, qu'en repoussant 
cette opposition parce que le jugement de va- 
lidité n'avait pas été frappé d'appel, l'arrêt 
attaqué n'a ni commis un excès de pouvoir, 
ni contrevenu aux textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

19 
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Du 27 mai 1881. — 1" ch. — Frés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. De 
Le Court.— Co»c/. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. -^ Pi. MM. De Mot et Beernaert. 



î* LH. — 80 mai 1881. 

MILICE. — Défaut physique. — Conseil de 
REVISION. — Appréciation. 

En matièfe de milice, le conseil de rafision 
prononce souverainement sur le point de sa- 
voir si un milicien n'a aucun défaut physique 
de nature à le rendre inhabile au service (1). 

(X'ERSTRAETEN, — C. COPPENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation du n° 9 du deuxième tableau annexé 
à Tarrêlé royal du 15 février 1871, en ce que, 
comme Ta reconnu le conseil de milice, le 
demandeur est réelIeiQent en droit de se pré- 
valoir de difformités prévues par ce taoleau : 

Considérant que le conseil de revision de 
la Flandre orientale, régulièrement composé, 
a réformé la décision du conseil de milice en 
constatant que le demandeur n'a aucun dé- 
faut physique de nature à le rendre inhabile 
au service; que cette décision en fait est 
souveraine et échappe au contrôle de la cour 
de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 mai 1881.— 2* ch. - Prés. M. Van- 
denpeereboom , président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Concl. conf. M. Falder, procureur 
général. 

t* eu — 80 mal 1881. 

ÉLECTIONS. — Cens provincial. — Tiers 

FONCIER. 

Le tiers de la contribution foncière d'u/n do- 
maine rural exploité par un fermier n'entre 
pas dans la computation du cens provincial 
de ce dernier (Lois élect., art. M). 

(VALLEZ, — C. HOOREMAN, LÉON ET DOMINIQLE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Gand, du 22 avril 1881. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 2 et 14 des lois électo- 
rales coordonnées: 



(1) Jurisprudence constante. 



I 



Attendu que Tarrèt dénoncé a compté anx 
défendeurs, pour parfaire leur cens provin- 
cial, le tiers d'un impôt foncier qu'ils ont 
payé en qualité de locataires d'un domaine 
rural ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 14 pré- 
cité, cet impôt ne peut être compté que pour 
le cens communal ; 

D'où 11 suit que l'arrêt a contrevenu à cette 
disposition; 

Par ces motifs, casse... 

Du 50 mai 1881. — ^ ch.—Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Cond. conf.U, Mesdacb de ter Kiele, 
premier avocat géiîéral. 



2« CH. — 30 mal 1881. 

ÉLECTIONS. — Erreur sans portée. - 
Pourvoi. — Défaut d'intérêt. 

N'est pas recevable, à défaut ^intérêt, lepctr- 
wi fondé sur une erreur de fait tn^lférmie 
dans la décision attaquée. 

(VOETS ET VANDE PAER, — C, DEBRUYKE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 4 mai 1881. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application des articles â 
et 10 des lois électorales coordonnées et U(ii 
du code civil, en ce que l'arrêt dénoncé ^^ 
connaît au défendeur le droit de se prévaloir 
de certaines contributions du chefde sa femme 
Anne Kempeneers; alors qu'il est établi que 
ladite Anne Kempeneers est la mère da dé- 
fendeur : 

Considérant que l'arrêt attaqué refuse, as 
contraire, audéfendeurle droit desepréTaloir 
des impôts fonciers dus à raison des irmnefl- 
bles provenant de Guillaume Kempeneers, père 
d'Anne Kempeneers, et ne lui attribue qoe le 
bénéfice de la moitié d'une contribution pe^ 
sonnelle de 74 fr. , parle motif u qu'il acontinné 
à habiter la maison paternelle grevée de celle 
contribution, et qu'il doit en supporter la 
moitié » ; que, par suite, le défendeur a été 
rayé de la liste des électeurs g;énéraax et 
maintenu sur les deux autres listes, confor- 
mément aux conclusions prises par les de 
mandeurs mêmes : 

Considérant que si, par cette décision, 
Anne Kempeneers a été successivement qiia^ 
lifiée d'épouse et de mère un défendeur, et si 
les parents de celui-ci y sont désignés comne 
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étant ses beam-parents, ces erreurs sont 
indifférentes an poînX de vue de ia solution 
intervenue, puisqu'il n'a pas été contesté par 
les conclusions prises devant la cour d'appel 
et qa^il n*est pas contesté par le pourvoi que 
Timpôt personnel à raison duquel le défen- 
deur a été maintenu sur les listes provinciales 
et communales, soit réellement dû par lui ; 
que, dès lors, le pourvoi n'est pas recevable, 
à défaut d'intérêt ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 50 mal 4881.-- 2« ch.— Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. Jf . Le- 
naerts. -- Qmcl. cMf. M. Biesdach de ter 
Kiele, premier avocat généra]. 



%• CB. - 30 nal 1861. 

ELECTIONS. — Motifs des jugements. — 

Suffisance. 

EU suffisamment motivée la décision qw, svr 
une contestation de certaines cotisations, dé- 
clare quil est justifié d'un cens suffisant 
(Const., art. 97). 

Le juge n'est pas tenu de répondre à tous les 
moyens proposés à l'appui d'une demande {i), 

(VOETS et VANDE PAER, — G. VAN HIERDE.) 

ARRÊT. 

LA COUH; — Sur le moyen tiré de la 
violation des articles 97 de la Constitution et 
i5i9 et suivants du code civil, en ce que l'ar- 
rêt dénoncé a méconnu la (bi due aux conclu- 
sions déposées, devant la cour d'appel, au 
nom des demandeurs et n*a rencontré aucun 
des moyens de droit et de fait déduits dans ces 
conclusions : 

Attendu que les conclusions prises par les 
demandeurs en appel tendaient à faire déci- 
der que le défendeur n'est pas fondé à se 
prévaloir de certaines cotisations inscrites au 
nom de tierces personnes; 

Attendu que l'arrêt, pour repousser ces 
conclusions, déclare « que le défendeur a éta- 
bli par le^ extraits-avertissements Qt autres 
Uocumeals versés par lui au dossier que, tant 
en impôt foncier que personnel et patente, il 
justitie d'un cens suffisant pour être électeur 
provincial » ; 

Attendu que cette décision est suffisamment 
motivée au vœu de l'article 97 de la Constitu- 
tion; 

Attendu qu'elle n'a nullement méconnu la 
foi due aux conclusions des demandeurs ; 



(I) Cass., 44 mars 1881 {iuprà, p. 160). 



Attendu que le juge n'est pas tenu de ren- 
contrer tous les moyens proposés par les par- 
ties à l'appui de leurs demandes ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 mai 1 881 . — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers.— Concl, conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



9e Cl. - ao mal 1881. 

ÉLECTIONS.— Indigénat. — Lihbourgeois. 
— Option de nationalité. — Diîclaration 

INOPÉRANTE. — DOMICILE. — CERTfflCAT. 

Est inopérante la déclaration d'Option de noUo- 
naUté faite par un Limbourgeois du territoire 
cédé, qui n a fixé son domicik en Belgique 
que plusieurs années après avoir atteint sa 
majorité. (Loi du 4 juin 1839, art. 1*'.) 

Le certificat réglementaire attestant la fixation 
de ce domicile ne peut être suppléé par aucune 
atUre preuve (^}. 

(AERTS, — C. JANSSENS ET KERSTENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi, tiré de la violation des articles i*%4„ 
35 et 36 des lois électorales coordonnées, en 
ce que l'arrêt attaqué n'a pas tenu compte au 
demandeur de la présomption résultant de 
son inscription sur la liste, présomption qui 
le dispensait de toute justification : 

Attendu que la réclamation mettait en 
question la nationalité du demandeur ; 

Attendu que la cour d'appel, saisie de cette 
question, n'était pas tenue d'en trouver la so- 
lution exclusivement dans les pièces fournies 
par le^ réclamants; mais pouvait puiser sa 
conviction dans tous les éléments de la cause 
et notamment dans les documents versés au 
procès par le demandeur lui-même ; 

Attendu que c'est en usant de ce pouvoir 
que ladite cour a constaté que le demandeur 
est né à Ruremonde te 18 juin 1835, et que 
c'est seulement en 1861 , c'est-à-dire plusieurs 
années après qu'il eut atteint sa majorité, 
qu'il a fixé son domicile en Belgique; 

Attendu que, dans ces circonstances, irré- 
vocablement acquises à la cause, la déclara- 
tion d'option de nationalité faite par le de- 
mandeur le â4 juin 1879 est inopérante; 

Qu'en effet, l'article 2 de la loi du I*' avril 
1879, dont celui-ci entendait bénéficier, n'est 
applicable qu'à ceux qui, hormis la déclara- 



(9) Cass., 4 «Tril im i»vprà, p. 180), et 6 juin 1881 
(m/îrà,p. 303). 
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lion requise par Tarticle i^ de la loi du 4 Juin 
1859, offraient les conditions déterminées 
par cet article, et que, pour celui qui,cx)mnie 
le demandeur, n*était devenu majeur qu'après 
la quatrième année qui avait suivi rechange 
de la notification des traités du 19 avril 1859, 
une de ces conditions consistait dans la pro- 
duction d'un certificat de Tadministration 
d'une commune de Belgique, d'où résultait 
qu'il avait transféré son domicile en cette 
commune dans Tannée de sa majorité; 

Attendu que ces considérations, que fait 
valoir Tarrêt attaqué, démontrent Firrégula- 
rite de l'inscription contestée et détruisent 
par là même la présomption qui s*y atta- 
chait ; 

Que, partant, le premier moyen doit être 
repoussé ; 

Sur le second moyen, tiré de la violation de 
l'article 97 de la Constitution, l*' de la loi du 
4 juin 1859 et â de la loi du l'' avril 1879, 
en ce que Tarrêt dénoncé a écarté, sans en 
donner les motifs, l'offre de preuve tendant à 
établir que dès avant 1855, le demandeur 
avait fixé sa résidence en Belgique sans esprit 
de retour: 

Attendu qu'à l'offre de preuve dont il s'agit, 
l'arrêt répond que les faitu et circonstances 
cotés seraient invoqués vainement, la loi de 
1859 requérant comme circonstance essen- 
tielle de la validité de la déclaration qu'elle 
exige, la production d'un certificat de trans- 
fert de domicile, délivré par une autorité 
communale ; 

Que la décision attaquée n'est donc pas 
dénuée de motifs ; 

Attendu que cette même décision est aussi 
légale au fond : que le certificat exigé par 
l'article 2 de la loi du 1" avril 1879 doit, aux 
termes de cet article et de l'article 1^' de la 
loi du 4 juin 1859, être produit au moment 
même de la déclaration d'option, et que l'on 
ne pourrait, sans s'écarter des prescriptions 
de la loi, suppléer à l'absence de cette attes- 
tation de l'administration par une preuve 
testimoniale faite après coup ; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 50 mai W81.— 2« eh. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bayet. 
— Ccnd. canf. M. Mesdach de ter Kiele, pr^ 
mier avocat général. 



S«cB. -^ 80 mal 1861. 

ÉLECTIONS.— Indigénat. — Naissance sur 
LE SOL DES Pays-Bas de parents y domi- 
ULiÉs. — Loi fondamentale. 

L'article % de la loi fondamentale du il août 
1815 a conféré rindigénat à tous ceux qui 



étaient nés sur le soi des Pays-Bas diparnix 
étrangers y domiciliés, sans ej^er qu ceux- 
ci eussent ce danUcile au moment de lapromsl- 
galion de ladite loi. 

(kERSTENS, — G. VAN NULAND.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appd 
de Bruxelles du 4 mai 1881. 

ARRÊT. 

« 

LA COUR ; — Sur le seul moyeu de cassa- 
tion tiré de la violation des articles l'' des 
lois électorales coordonnées et 8 de la loi 
fondamentale des Pays-Bas : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en h\[ 
que le défendeur Pierre Yan Nuland est fils 
de Jean-Baptiste Van Nuland, qui, lui-même, 
est né à Anvers, en 181â, de parents éirao- 
gers et domiciliés en Belgique ; 

Attendu que la cour d'appel a inféré de là 
avec raison que le défendeur est Belge; 

Que le pourvoi n'arrive à critiquer celle 
décision qu'en subordonnant l'application de 
l'article 8 de la loi fondamentale des Pays-Bas 
à une condition que cet article ni aucun antre 
n'exige, à savoir que les parents de ceux à 
qui il reconnaît l'indigénat aient en leur do- 
micile en Belgique au moment précis de la 
promulgation de la loi fondamentale; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 mai 1881. — ^ ch. — Pris. 
M. Vandenpœreboom, président..— Bapp^ 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



coAHBftu fttfomu, — 81 mat 1881. 
NATIONALITÉ. — Enfant naturel m 

RECONNU, OU DONT LES PARENTS SORT LÊGi- 
LEMENT INCONNUS. — ÉLECTIONS. 

La nationalité se déiemùnant par la filis^. 
V enfant naturel non reconnu n*a pas depalrii, 
et ne peut jouir des droits Rectoraux eu Bd- 
gique. 

yulle loi n* établit une présomption de natim- 
lUé fondée sur le lieu de naissance, en fa»m 
d*enfanU nés en Belgique de parents légsk- 
ment inconnus. 

(DUBUC, — C BAUDAUX) (1). 

Cette importante question avait été résolue 
par les chambres réunies de la cour de cassa- 

(1) Même arrêt en cause de Vande Paer c Vao 
Nietvelt. 
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tion; nous avons reproduit leur arrêt du 
U juin 1880 (ce Recueil 1880, 1, 220). La 
même question s'est reproduite devant les 
cours d'appel; sur renvois prononcés par la 
seconde chambre de la cour de cassation, la 
cour de Gand a prononc'é, le 20 avril 188f , 
deux arrêts qui ont été rapportés dans ce 
Recueil. 

Les chambres réunies de la cour suprême 
ont persisté dans leur Jurisprudence: elles ont 
prononcé, le 51 mai 1881, Tarrêt que nous 
rapportons aujourd'hui et qui est contraire 
aux conclusions de M. le procureur général : 
ce magistrat, en se référant à ses conclusions 
du 24 juin 1880, s'est prononcé dans les 
termes suivants : 

tt Vous avez Jugé, le 24 Juin de l'année der- 
nière, la question qui vous est de nouveau 
soumise dans deux affaires ; il s'agit toujours 
de savoir quelle est la nationalité de l'enfant 
naturel non reconnu né en Belgique ou de 
l'enfant trouvé en Belgique. Est-il Belge? Oui, 
ont dit aujourd'hui les trois cours d'appel du 
pays; non, disent les arrêts de la cour de 
cassation ; non disent vos chambres réunies. 
Conflit singulier, grave, regrettable et dont 
les conséquences sont fâcheuses ! Vous savez 
quelle est notre opinion sur la question, nous 
vous l'avons amplement expliquée le 24 juin 
dernier : nos convictions les plus profondes 
nous avaient conduit à nous séparer de votre 
jurisprudence, à nous rallier à celle des cours 
d'appel. Aujourd'hui encore, nous avons le 
regret de nous trouver en désaccord avec vos 
arrêts; notre opinion se trouve, depuis que 
nous l'avons développée devant vous, fortiflée 
par un ensemble d'adhésions qui se sont pu- 
bliquement produites parmi les publicistes,. 
les jurisconsultes et les cours de justice; dans 
les affaires qui nous occupent, les. arrêts dé- 
noncés de Bruxelles et de Gand, surtout celui 
de Gand, ont fourni un contingent d'argu- 
ments dont nui assurément ne niera l'impor- 
tance (1). 

« Nous n'avons pas l'intention de répéter de- 
vant vous ce que nous vous avons dit il n'y a pas 
one année; nous nous bornerons à rappeler 
sommairement nos arguments: nous avons ar- 
gumenté du texte de l'art. 561 du code pénal, 
comparé avec l'ancien article 546 du code pénal 
de 1810; nous avons apprécié les motifs et 



(-1) Voy. les remarquables annotations de M. Dc- 
TRL'c (D. P., 1880, 3, 909); les résolutions du 
Congrès de droit international d'Oxford, septem- 
bre 4880; M. Drieghe {Belg. judic, 1880, p. fi87). 
M. PonaET, Discours à la conférence du jeune bar- 
reau de Liège (ibid,, p. i45j; Observations de 
M. l'avocat Du Bois {Flandre libérale), rapportées 



les conséquences de la mention de l'article 57 
du code civil dans Tarticle 561 du code pénal ; 
cette rédaction nouvelle a donné lieu à une 
discussion parlementaire des plus approfon- 
dies; elle reposait sur deux arrêts célèbres 
de votre cour. (14 novembre 1855, 10 juillet 
1855) prononcés au rapport de M. Defacq*/. et 
qui argumentaient de ce que le fait même de 
la maternité est un fait manifeste dont on peut 
rendre témoignage avec certitude. 

« Cette doctrine s'accordait avec celle de la 
cour de cassation de France, laquelle, notant-' 
ment dans un arrêt du 1""^ juin 1855, avait 
accordé à la déclaration dans l'acte de nais- 
sance de la mère naturelle une valeur peut-être 
excessive, maïs à coup sûr une valeur qui edt 
permis de reconnaître provision au titre (i). 

« Après avoir indiqué ce premier ordre de 
considérations, nous avons soutenu que le cas 
qui nous occupait alors, qui nous occupe au- 
jourd'hui n'est pas prévu par le code; qu'il y 
a silence ou insuffisance de la loi; que, par 
conséquent, l'article 4 vous autorisait, bien 
plus vous ordonnait de suppléer à la loi 
muette, mais nécessaire, soit en puisant un 
élément de solution dans des lois étrangères 
analogues, soit en suivant l'opinion univer- 
selle et constante des jurisconsultes, des doc- 
teurs ou des tribunaux, soit en consultant 
l'équité, la vraisemblance, la nature des 
choses. La sanction du déni de justice, que 
contiennent les article^ 505 du code de pro- 
cédure civile et 258 du code pénal, nous auto- 
risait sans doute à invoquer devant vous 
l'article 4 du code civil, en vertu duquel vous 
pouviez, vous deviez, suivant nous, dire avec 
la doctrine, avec tout l'enseignement, avec 
nos cours d'appel : « L'enfant naturel non 
(( reconnu né en Belgique est Belge ; l'enfant 
« trouvé en Belgique est Belge. » En pro- 
nonçant ainsi, vous auriez maintenu une si- 
tuation générale, ancienne, que rien, n'aurait 
pu ébranler. C'était le système le plus favo- 
rable à l'enfant : vous lui assuriez une patrie, 
vous répondiez à une pensée généreuse autant 
qu'équitable qui avait déjà pris une formule 
législative, qui qualifiait les enfants répudiés 
ou abandonnés de fils de la patrie; vous 
épargniez les embarras d'une loi nouvelle ou 
interprétative. 

' « Nous vous avions rappelé l'ensemble 
d'auteurs, jurisconsultes, publicistes qui pro- 



dans la Belg. judic, 4880, p. 603; M. le conseiUer 
BeCKRRS, Etuden êur le» nationalité»; ECG. RICHARD, 
Bude» »ur le» nationalité», p. i44 ; Incidents k la 
Chambre. 

(2) Voy. cet arrêt qui, avec d'importantes notes, se 
trouve dansSiREY-V. {Journal du Pal.,i8Sl^, 4, 820 ; 
D. p., 1853, 4, 177.) 
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fessent notre opinion : cet ensemble n'a pas 
cessé de s'accroître. 

(( Nous avons soutenu, nous soutenons 
encore, en défiant toute contradiction sé- 
rieuse, que Farticle 9 du code civil est spécial 
au cas d'une flliaHon étrangère connue^ com- 
binée avec la naissance sur le soi belge, et 
que les formalités qu'il indique ne peuvent 
pas être étendues à un cas non prévu par le 
législateur, c'est-à-dire an ras où la filiation 
n'est pas connue : l'étude que contient l'arrêt 
attaqué de la cour d'appel de Gand ne faib 
que fortifier cet aperçu. Nous soutenions, 
nous soutenons encore et d'autres soutiennent 
avec -nous que l'article 9 du code civil prouve 
à toute évidence que la nationalité par le sol, 
jure soH, n'a jamais été répudiée d'une manière 
absolue par le code, car c'est précisément 
cette nationalité jure soU qui est la raison 
d'être de l'article 9. Â côté de la filiation par 
le sang, lorsqu'elle est connue ou indiquée, 
ce qui est le cas ordinaire. Il y a dans le code 
la filiation ou plutôt la nationalité par le sol 
qui se rattache à des cas spéciaux et qui surgit 
par la loi de la nécessité là où la filiation par 
le sang n'est ni connue ni certaine. Et c'est 
précisément ce qui, d'après nous, vous auto^ 
risait à mieux accueillir les arrêts des cours 
d'appel qui vous étaient déférés : cela noême 
voQS autoriserait aujourd'hui à revenir sur 
votre .jurisprudence, si ce retomr pomaît être 
espéré, si le rétablissement de la situation si 
lOT^temps maintenue pouvait être opéré : car 
vos arrêts d'aujourd'hui auraient, dans cette 
hypothèse, une autorité plus considérable 
qu'en toute autre circonstance; ils auraient, 
selon nous, une telle autorité qu'elte éckr- 
terait la nécessité d'une loi. 

« Nous croyons, cependant, devoir hasarder 
ici quelques réflexions sur ce point. H existe 
bien des raisons pour justifier un retour vers 
la doctrine presque séculaire et européenne 
que Bluntschli, vous le savex, a ainsi formulée : 
« Que les enfants trouvés dont les parents 
.a demeurent inconnus devienfrent citoyens 
<c de l'Etat sur le territoire duquel ils sont 
« trouvés. » Ce retour se justifierait encore 
par celle considération que votre arrêt ùa 
24 juin 1880 n'a pas offert cette irrésistible 
force de démonstration, celte éclatante vérité 
qui entraîne : an contraire, la jurisprudence 
courante et la polémique doctrinale ont ré- 
sisté. Les nombreux inconvénients de voire 
jurisprudence, les fâcheuses investigations 
qu'elle a provoquées, les discussions qu'elle 
a suscitées, tout vous commande une nouvelle 



(1) Mebun, Ouest, de droit, r» Proceesion. 
r2) DCPIN, De la furûp. de» arrêt», sert. XIV, 
règle VI. 



étude de la diffieile question ^i, jusqa'ao- 
jourd'hui, n'a pas été véritablement tranchée 
par vous. Cette nouvelle étude vous serait-elle 
reprochée? Non, elle ne vous serait pas repro- 
chée par les esprits sérieux : nous savons, et 
des faits récents d'une haute inconvenance 
nous l'ont prouvé, que l'on peut vous faire 
grief de certaines modifications introdaiteà 
par vous-mêmes dans votre jurisprudence, 
après une méditation et une discussion sé- 
rieuse : mais que vous importe? Des chan- 
gements de jurisprudence ont souvent été 
signalés, pourront encore être signalés. 

« C'est là lie cours assuré, inévitable des 
choses humaines, des choses judiciaires. Noos 
pourrions citer de nombreux précédents et des 
appréciations qui s'y rattachent : ainsi, la cour 
de cassation de France avait rendn,lei9août 
1817, un arrêt sur lequel elle est revenue ie 
^ novembre 1818; que dit Merlin à cette 
occasion ? « La ooiir, trop grande pour rougir 
(( de reconnaître qu'elle s'était d'ompée, a 
« saisi la première occasion qui s'est pré- 
ce sentée bientôt après pour proclamer une 
« doctrine toute contraire (1). » Dupin, à son 
tour, apprécie cette situation : « La cour de 
(( cassation est quelquefois revenue sur ses 
(( premiers arrêts; et en cela, loin d'avoir 
« fait preuve d'une versatilité dangereuse, 
(( elle a seulement montré que, fidète au pnn- 
« cipe de son institution, die ne sacrifiait pa.s 
« à d'autre idole que la loi et qu'elle n'hési- 
« tait pas, an besoin, à lui immoler sa propre 
« jurisprudence (i). » 

« Ces appréciations sont sérieuses, et loin 
de donner une atteinte, trop recherchée par 
d'autres, à la dignité de la haute magistra- 
ture, elles la relèvent: car on doit reconnaître 
qu'il est de la plus haute vertu du juge 4e 
consacrer une interprétation de loi qu'elle 
croit plus juste, mieux établie, mieux soute- 
nue que celle qu'il avait précédemment ac- 
cueillie. 

(T Nais nous n'insistons pas : nous pour- 
rions multiplier les citations de ce genre; 
nous ne ferions que dinutiles répétitions; 
nous savons que si un changement de jaris- 
prudence s'imposait à vos r/msclencès, nous 
n'aurions nul effort à tenter pour l'obtenir <5i. 
Nous avons voulu, par respect pour vous- 
mêmes, rappeler à quel point de vue élevé se 
sont placés les plus illustres orateurs de fat 
magistrature, pour honorer en quelque sorte, 
bien loin de la flétrir, la reconnaissance d'une 
fausse interprétation doctrinale de la loi. 

« Pour finir et revenant en peu de mots 



(3) Voy. les deux arrêts de la seconde chambre de 
la eour de cassation belge, là juillet 1863 et 1 f jaiilet 
1864 {Belg.judic.. ig63, p. 981 ; 1864, p. 884.) 
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sur rarrêtde la cour deGand,nous dirons que 
noas trouvons dans cet arrêt de nouvelles con- 
sidérations à Fappui de notre thèse : le code, 
dit-il, dispose sur des cas où la filiation est 
connue; il n'existe aucune analogie entre cette 
hypothèse et celle où la flliation est restée un 
mystère ; puis, résumant une longue discussion 
et la ramenant à la situation des défendeurs : 
« L*ensemble des travaux préparatoires donne 
« la conviction que les auteurs du code ont 
u eu en vue Thypothèse où Tenfant, né en 
« France, aurait eu à opter entre la nationa- 
a lité française et une nationalité étrangère 
« déterminée ; cette option ne se conçoit pas 
« pour Fenfant né en France de parents in*- 
« connus. » Nous ajouterons, avec M. Dutruc : 
« Il reste certain, puisque le texte même de 
« Tarticle 9 en témoigne, que les rédacteurs 
« dtt code civil ont laissé survivre quelque 
« chose de la vieille règle française de la 
« nationalité jtire soli, et c'est là un point qui 
« enlève beaucoup de sa force à Tun des 
« principaux arguments invoqués par Tarrèt 
« que nous rapportons (i). » 

« Pour ce qui concerne le cas de Nietvelt, 
enfant trouvé, votre arrêt de i880 semble 
avoir fait une réserve à cet égard, en présence 
de Tinvocation du décret du i9 janvier iSli. 
« Ce décret, disiez-vous, est sans influence 
a au procès, où il ne s'agit pas d'un enfant 
« trouvé ou abandonné. » Ce qui ne semblait 
pas devoir vous préoccuper Tan dernier, se 
présente aujourd'hui : le défendeur Nietvelt, 
dans notre seconde affaire, est un enfant 
trouvé auquel le décret de i8H aurait cru 
juste d'imposer, comme à tous les Français et 
sans aucun doute à titre de Français, tous les 
devoirs des Français envers leur patrie. Tout 
dans ce décret est évidemment dicté par la 
pensée que l'enfant trouvé sur le sol français 
est considéré comme né en France, et l'arti- 
cle 25, qui s'occupe de la punition de ceux 
qui exposent les enfants ou font métier de les 
transporter dans les hospices, a aussi en vue 
des individus français qui contreviennent 
ainsi aux lois françaises, ^n termes généraux, 
comme l'observe encore M. Dutruc, le décret 
exprime assez la volonté de considérer comme 
appart^iant k la terre française et à la nation 
française l'enfant trouvé sur le sol français. 
Votre attention se portera sans aucun doute 
sur la portée du décret. 

« Nous ne croyons nullement nécessaire 
d'insister et de répéter un ensemble d'argu- 
mentation que vous connaissez assez et sur 
lesquelles les discussions de chaque jour ont 
attiré notre attention. Nous avons cette con- 
viction profonde que le rejet des pourvois se- 



(t) Voy. IHJTîinc, 1>. P., 4880, 2, 309. 



rait de votre part la seule solution légale, 
pratique et sociale de la question qui est de 
nouveau soumise à vos chambres réunies. » 



ARRET. 

LA COUR; — Attendu que l'arrêt rendu 
en cause par la cour d'appel de Liège, le 9 fé- 
vrier 1881, a été attaqué pour violation et 
fausse application de l'article 56 des lois élec- 
torales coordonnées, de l'article 9 du code 
civil, des articles 4 et 6 de la Constitution, 
en ce que l'arrêt attaqué avait admis à l'exer- 
cice des droits politiaues iin enfant naturel 
non reconnu, parce qu il était né en Belgique ; 
et que cet arrêt a été annulé pour cette viola- 
tion par arrêt du 7 mars suivant ; 

Attendu que le pourvoi d'André Dubuc 
contre la décision rendue en cause par la cour 
d'appel de Gand, le âû avril dernier, est fondé 
sur le même moyen ; 

Que, dès lors, d'après l'article 1^** de la loi 
du 7 juillet 1865, la cour est appelée à statuer 
chambres réunies sur le pourvoi; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'article i de la 
Constitution, la qualité de Belge s'acquiert et 
se conserve d'après les règles déterminées par 
la loi civile; 

Attendu que ces règles ne sont tracées par 
aucun texte du code Napoléon ; mais que les 
principes dont elles découlent ont foit l'objet 
d'importantes discussions relatées aux tra- 
vaux préparatoires de ce code; que, partant, 
c'est à ces travaux qu'il faut recourir pour 
résoudre la question de nationalité que sou- 
lève le pourvoi ; 

Attendu qu'il résulte de ces documents que 
le conseil d'Etat, discutant le titre relatif à la 
jouissance des droits civils, adopta, malgré 
l'opposition de Tronchet, l'article ^ du projet, 
portant : « Tout individu né en France est 
Français » ; 

Que Tronchet fondait son opposition sur 
ce que ceux qui n'avaient pas une origine 
française ne pouvaient devenir Français sans 
leur assentiment, et sur ce que u la jouissance 
des droits civils ne doit appartenir qu'à celui 
qui déclare la vouloir accepter » ; 

Attendu que la disposition de larticle 2, 
consacrant, selon les expressions de Boulay 
dans son Exposé des motifs, « un privilège 
accordé au sol de la France », était, de sa 
nature, générale et s'appliquait, par là même, 
à ceux qui n'avaient pas de filiation, comme 
à ceux qui avaient une filiation étrangère; 

Attendu que cette disposition provoqua une 
vive opposition de la part du Tribunat; 

Que le principe territorial de nationalité fut 
combattu par des considérations s'appliquant 
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à tous ceux qui, nés en France, ne jusiifiaient 
pas d'une origine française, et spécialement 
par la considération qu'il imposait à ces 
étrangers ta qualité de Français, sans qu'ils 
en eussent manifesté le désir, et même malgré 
eux, tandis que « c'est de la volonté de l'indi- 
vidu, né en France, qu'il doit dépendre d'être 
Français » ; 

Que ces considérations générales, exposées 
dans le rapport de SIméon, déterminèrent le 
rejet du principe; 

Attendu qu'on ne peut avoir à cet égard 
aucun doute, en présence des observations 
soumises au conseil d'Etat, postérieurement 
à ce vote, par le Tribunal, en vue des amen- 
dements à introduire dans la loi; 

Qu'en effet, le Tribunat, considérant la 
disposition de l'ancien article 2 « dans toute 
la.lalilude qu'elle comporte », c'est-à-dire 
comme concernant tous ceux qui n'avaient 
pas une origine française, rappela les critiques 
antérieurement dirigées contre le principe 
territorial, au point de vue notamment de la 
féodalité et de l'absence de toute manifesta- 
tion de la volonté d'être Français; puis, après 
avoir vainement cherché une modification . 
acceptable, il décida le retranchement de 
l'article consacrant ce principe ; 

Que celui-ci fut donc écarté et qu'il ne fut 
fait aucune réserve en faveur d'une catégorie 
quelconque d'individus nés en France, mais 
ne justifiant pas d'une origine française ; 

Attendu qu'à la suite de ce vote, eut lieu 
une conférence du conseil d'Etat et de la sec- 
tion de législation du Tribunat; que dans 
cette conférence fut élaboré un nouveau projet, 
conforme aux observations du Tribunat; que 
ce projet ne porte plus aucune trace du prin- 
cipe, que (( tout individu, né en France, est 
Français » ; et que ce même projet réalise les 
idées émises par Tronchet au conseil d'Etat 
et par Siméon dans son rapport, en permettant 
à l'étranger, né en France, d'acquérir la qua- 
lité de Français, à sa majorité, s'il en exprime 
le désir ; 

Que ce texte nouveau est devenu l'article 9 
du code civil; 

Attendu qu'en vain on prétend trouver dans 
ce texte la consécration du principe que la 
qualité de Français dérive du lieu de la nais- 
sance; qu'il résulte, au contraire, de l'exposé 
des motifs de Treilhard que l'enfant dont il 
s'agit dans cet article « naît étranger » et 
qu'il n'est pour la France qu'un « enfant 
adoptif »; qu'à sa majorité seulement appa- 
raît pour lui le droit de réclamer la qualité de 
Français; 

Attendu que l'examen attentif des travaux 
préparatoires du code civil permet d'affirmer 
qu'à aucune phase de ses délibérations, le 
législateur n'a songé, par rapport à l'acqui- 



sition de la qualité de Français, à admeune 
une distinction entre les étrangers ayant une 
nationalité déterminée et ceux qui n'en avaient 
pas, ni à maintenir pour les derniers seuls le 
principe territorial ; 

Qu'à la vérité, ceux qui ont pris part à ces 
travaux ont généralement raisonné dans l'hy- 
pothèse d'une filiation connue, parce qu'ils 
envisageaient les situations les plus ordinaires; 
mais qu'on peut d'autant moins induire de 
cette circonstance la pensée qu'ils n'ont aban- 
donné le principe territorial que pour cette 
hypothèse, que lés motifs de l'abandon sont 
communs au cas de filiation inconnue et à 
celui de filiation déterminée ; 

Attendu, d'ailleurs, que Tancien article i 
du projet n'avait trait qu'à « l'acquisition de 
la qualité de Français », et non à la perte de 
la nationalité étrangère; qu'il en est de même 
de l'article 9 du code civil; que, dès lors, les 
rédacteurs de ces dispositions n'avaient pas 
à se préoccuper de cette perte, ni par con- 
séquent de la filiation de l'étranger; 

Attendu qu'à tort l'arrêt dénoncé soDtient 
que le système du pourvoi viole la loi consti- 
tutionnelle de l'époque, dont l'article S accor- 
dait l'exercice des droits politiques à toat 
homme né et résidant en France; 

Que si, à la première délibération sor le 
titre premier du code Napoléon, le conseil 
d'Etat s'efforça de mettre le principe de la 
nationalité dans ses rapports avec la jonis- 
sance des droits civils, en harmonie avec la 
constitution de Tan vni, en adopufnt le prin- 
cipe radical de la territorialité, cette considé- , 
ration est sans influence au procès, puisque 
le Tribunat repoussa plus tard ce principe et 
que celui-ci ne fut plus reproduit; 

Attendu, au surplus, que le principe terri- 
torial « restreint », admis par l'arrêt attaqué, 
n'est pas plus en harmonie, avec l'article i 
de la constitution de l'an vin, que le principe 
exclusivement personnel que cet arrêt con- 
damne ; 

Mais, attendu que ce principe exclusivement 
personnel, n'ayant ^té adopté par le législa- 
teur de i803 que pour régler l'acquisition de 
la jouissance « des droits civils », n'a pa 
porter aucune atteinte à l'attribution « des 
droits politiques » consacrée par l'article 
précité de la constitution ; 

Que l'objection manque donc de base; 

Attendu que des dispositions du code Na- 
poléon, interprétées suivant les principes 
adoptés dans les travaux préparatoires, il ré- 
sulte que la nationalité d'origine a pour source 
unique la filiation, et que le seul effet de la 
naissance sur le sol français d'un indfvidu qui 
ne justifie pas de sa filiation française, est de 
permettre à cet étranger d'acquérir la qualité 
de Français avec les ^cilités que lui accorde 
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Tarticle 9 du code civil, et dont ne jouit pas 
l'étranger né dans un autre pays; 

Attendu quMl suit de ces considérations que 
l'enfant né en Belgique, sous Tempire du code 
Napoléon, de père et mère inconnus n'est pas 
Belge; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le dé- 
fendeur est né à Couvin de père et mère in- 
connus ; 

Qu'il est donc sans filiation, et, partant, 
sans nationalité d'origine ; 

Attendu qu'il ne conste pas qu'il ait satis- 
fait aux formalités prescrites par l'article 9 du 
code civil, ni qu'il ait obtenu la grande natu- 
ralisation; 

D'où la conséquence qu'il n'est pas Belge 
et qu'il ne peut être admis à l'exercice des 
droits politiques ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 36 des 
lois électorales coordonnées,'pour être habile 
à réclamer contre les inscriptions sur les 
listes électorales, il faut jouir des droits poli- 
tiques ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en accueillant 
la réclamation du défendeur contre l'inscrip* 
tion du demandeur sur la liste des électeurs 
généraux de Couvin, contrevient donc à la 
disposition dudit article 36; 

Par ces molifls. . . Casse. 

Du 31 mai i88i. — Chambres réunies. 

— Prés, M. De Longé, premier président. 

— Rapp, M. De Paepe. — Cond, conf, 
M. Faider, procureur général. 



Dans la séance du 8 juin de la chambre des 
représentants, M. le ministre de la justice a 
déposé un projet de loi dont l'article unique 
est conçu dans les termes suivants : 

« 11 est décidé, en vertu du droit d'inter- 
prétation que l'article 28 de la Constitution 
accorde au pouvoir législatif, que les enfants 
naturels non reconnus, nés en Belgique, sont 
réputés Belges. » 

Ce pr(4et est devenu la.loi du i 5 août i88i . 



|r« CB. — 8J11I1I 1881. 

« 

SOURCE FOURNISSANT DE L'EAU AUX 
HABITANTS D'UN HAMEAU. — Fonds. 
— PROPRitiTAiRB. — Servitude. — Chemin 
PUBLIC. — Accès imhédut. 

le droit du propriétaire du fonds à la source 
qui y émerge est timité, dans un but d'intérêt 
général^ lorsque cette source fournit aux 
habitants d'une commune, village ou hameau, 
l'eau qui leur est nécessaire; le propriétaire 
est frappé d^une servitude qui le prive, sauf 



indemnité, suivant lei cas, de la Ubre dispo- 
sition de ses eaux, dans les limites des besoins 
des habitants (Code civil, art. 64i, 645). 
Lorsque la source est à Vextrémité du bien où 
die nait, et qu'un chemin public y donne accès 
. immédiatement, sans emprunter aucune par- 
tie du bien servant, le droit réclamé se trouve 
dans les conditions exigées par Varticle 645 
du code dvU. 

(DEBROUX, — G. DOUGHAMPS ET CONSORTS.) 

Analyse des faits, — En 1865, un nommé 
Bauscent contesta aux habitants de Witterzée 
(hameau de Court-Saint-Etienne) le droit de 
puiser de l'eau à une source existant, disait- 
il, dans sa propriété. Un jugement de Nivelles 
a acte le consentement de Bauscent à la con- 
tinuation du fait de puisage... •aussi long- 
temps que la nécessité en existera. 

Le demandeur, devenu propriétaire du bien 
de Bauscent, ferma, par une palissade, tout 
accès à la source. La commune n'agissant pas, 
les trois défendeurs, dûment autorisés, inten- 
tèrent l'action en revendication du droit de 
puisage. 

Le demandeur avait conclu à être admis à 
la preuve qu'une nouvelle fontaine existe à la 
limite de sa propriété et que Witterzée est 
peu distant du village même où sont des 
sources. Des faits contraires avaient aussi été 
posés par les défendeurs en vue d'établir la 
condition de nécessité. 

Le tribunal de Nivelles rejeta la demande 
des défendeurs, mais, sur appel, la cour l'ac- 
cueillit. 

Bésumé de l'arrêt : « Il est constant que le 
sentier qui conduit à la source figure à l'atlas 
des chemins vicinaux; que, dans l'instance de 
4866, relative à la même source, l'auteur de 
l'intimé a consenti à laisser continuer le pui- 
sage aussi longtemps qu'existerait la néces- 
sité. 

« En i867, le même auteur a demandé la 
suppression du sentier n® i64. Cette demande 
fut r^etée, par le motif qu'il conduisait à une 
fontaine où, de temps immémorial, les habi- 
tants d§ Witterzée prenaient l'eau nécessaire 
à leur ménage et à leur bétail. En 4876 seu- 
lement, l'intimé mit obstacle à l'exercice de 
ce droit, d'où le procès actuel. 

« En présence de ces faits, il est impos- 
sible de méconnaître à la partie appelante la 
possession dudit sentier. La loi de 1841 
n'établit qu'une présomption, il est vrai, mais 
en l'absence de revendication de la part du 
demandeur, la possession des appelants doit 
produire ses effets. Il résulte de là, en fait, 
que la fontaine se trouve à l'extrémité de la 
propriété de l'intimé, et, en droit, que les 
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habitants de Witterzée, en venant y puiser de 
i'eau, ne font qu'user de la faculté que leur 
assure la disposition de 1 article 645. 

« C'est, d'ailleurs, dans ce sens et avec cette 
portée qu'a eu lieu, au cours de l'instance 
de 1866, la reconnaissance implicite du droit 
par Rauscent, dont les termes ne peuvent 
être restreints à la portée d'une simple tolé- 
rance. L'état des lieux révélait déjà la preuve 
certaine du fait (et le rejet de la demande de 
suppression du sentier n° iCi le confirme 
encore) que le sentier aboutit à la fontaine et 
que celle-ci se trouve à la limite de la pro- 
priété de l'intimé, d'où le droit au puisage. 
Quant à la condition de nécessité, elle a été 
également reconnue dans la déclaration pré- 
citée, et l'intimé n'allègue même pas que les 
circonstances d'où elle résultait auraient 
cessé ; or, cette reconnaissance — comme 
celle qui concerne la nature et la possession 
du sentier — émanait de l'auteur de l'intimé. 
Elle est en fait et non en droit, et elle 
s'adressait alors k la commune que repré- 
sentent aujourd'hui les appelants (i). » 

Pourvoi. Moyen unique divisé en deux 
branches : 

Première branche. — Violation et fausse 
application des articles 641, 645 et 647 du 
code civil, en ce que l'arrêt admet un 
droit de puisage à une source dans le 
fonds du demandeur, alors que Tarticle 645 
ne consacre un pareil droit que sur l'eau 
naissant de la source et s'écoulant hors de la 
propriété à sa sortie (sic). 

Cette source émerge dans le fonds du de- 
mandeur. Propriétaire, il peut en disposer. 
Le droit réclamé est le droit exceptionnel 
communal de l'article 645. L'arrêt constate 
que cette fontaine est située sur le terrain du 
demandeur, mais k l'extrémité du sentier 
n^ 464. Or, c'est sur le cours de l'eau que la 
servitude de l'article 645 peut seule peser, le 
texte le dit, l'origine de l'article 645 (voyez 
Locré, t. IV, p. 165), la doctrine (voy. Lau- 
rent, t. VII, p. â11), la jurisprudence (cass. 
Fr., 5 juillet 1864; Dalloz P. 1864, t. I, 
p. 281), le disent aussi. 

Les constatations de fait sont sans in- 
fluence sur le droit. ^ 

Seconde branche. — La nécessité est la con- 
dition du droit. L'arrêt dit que sa réalité ré- 
sulte des* aveux de Rauscent, et que les inti- 
més n'allèguent pas qu'elles ont cessé d'exis- 
ter. Cette assertion viole les articles 1517 
à 1520 du code civil et les articles 641, 645 
et 647 du même code, et méconnaît la force 
des aveux judiciaires des futurs défendeurs. 



(i) Cet arrêt est reproduit dans la Belgique judi- 
cicrire, <88t, p. 25. 



et, par suite, viole les afrticles 1550, 4552 et 
1556 du code civil. Le demandeur, au con- 
traire, a contesté l'actuelle nécessité en allé- 
guant l'existence d'une nouvelle fontaine éta- 
blie par lui, et les défendeurs en ont même 
contesté l'accès facile et son utilité. 

Réponse des défendeurs. Première branche. 
— La question est dans l'article 645. 

L'arrêt cx)ntient de nombreuses oonstaU- 
tiens de fait qui* servent à établir l'existence 
des conditions exigées par cet article. 

V La situation de la source. L'arrêt la dé- 
duit en fait de l'inscription d« chemin qui y 
aboutit à l'atlas, de l'aveu fait dans rinstanc^ 
de 1866,du refus de l'autorité locale, en 1867, 
de supprimer ledit chemin etde l'usage immé- 
morial qui n'a commencé à être entravé qoeo 
1876. Il y a possession non contestée de oe 
chemin, il aboutit à la fontaine qui se trouve 
ainsi à l'extrémité de la propriété du deman- 
deur. Cette situation légitime Tapplication de 
l'article 645. Les mots du dispositif de l'ar- 
rêt : source située dans le terrain du deman- 
deur, ne peuvent énerver ceux des motifs 
plusieurs fois répétés : source à la UmUe on 
aux confins de In propriété du demandent \ 
les mots du dispositif, copiés dans des cod* 
clusions, servent à indiquer la situation topo- 
graphique. Les plans du cadastre eussent été 
méconnus, car ils indiquent même la source 
comme propriété communale et la propriété 
de Broux est limitée par un mur qui con- 
tourne même la source. Elle fait saillie dans 
le terrain du demandeur — comme le chemin 
qui y mène — aussi, en première instance, 
les défendeurs avaient-ils demandé à faire 
établir, par experts, leur propriété an moins 
partielle de la source. La source est donc, 
avec certitude, reconnue exister à la limite 
de la propriété du demandeur. Aussi l'arrêt 
ne consacre-t-il aucun droit de passage, mais 
celui de puisage seulement. 

2<* La nécessité est aussi reconnue en fait 
souverain et déduite des aveux de 1865 et do 
refus motivé de la suppression du sentier qui 
y conduit. 

L'interprétation de l'article 615 n'a jamais 
été examinée qu'au point de xiie de savoir si 
le puisage entraînait le passage. Or, ici le 
droit s'exerce sans passage, à la sortie du 
fonds. Voyez les décisions citées. Laurent dit, 
lui, qu'il n'y a d'application de rarticle 
645 que sur une source qui s'écroule hors do 
fonds. C'est là quod plerumqïie fit ; la loi vent 
seulement dire qu'il n'y a pas lieu à passage 
pour atteindre la source. 

Bien des auteurs, cependant, vont plus loin 
et accordent ce passage sans reculerdevani les 
termes de l'article. (Voy. Proudhon, n^ 1380: 
Dalloz, y"" Senntudes, n*179; Perrln-Rendo. 
Dictionnaire d^s c&nstructiom, n^ 4569; ^wez 
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Arlon, 17 janvier 1872, (Cloes et BoDjean^ 
t. XX, p. 706). 

Les prinoipes, dit le pourvoi, imposent, en 
fait de servitude, l'interprétation restrictive ; 
mais, ici, les principes ordinaires doivent cé- 
der à Tesprit de la disposition qui consacre 
UB besoin public. Pour acquérir ce droit, il ne 
faut ni titre ni prescription. H naît de la né- 
cessité et cesse avec elle. 

Dans Tespèee, cette théorie extensive n*est 
pas même nécessaire, — nous ne réclamons 
pas un passage d'ailleurs inutile,— nous pui- 
sons Teau à une source à' sa sortie du fonds. 

L'interprétation du texte telle que la fait 
le demandeur arriverait à cette conséquence 
que le propriétaire qui a nue source confinant 
à son bien pourrait la supjprimer quoiqu'elle 
fût nécessaire aux habitants, et qu'il ne serait 
plus applicable aux propriétaires intermé- 
diaires, ce qui n'a jamais été admis (Demo- 
lombe). Le demandeur invoque encore la ru- 
brique sous laquelle se trouve l'article : u Des 
servitudes dérivant de la situation des lieux », 
ce qui implique, dit-il, un fonds inférieur et 
un fonds supérieur, donc cours d'eau ; mais, 
dans ce .chapitre,ily a des servitudes de toute 
nature, par exemple, le bornage, la clô- 
ture, etc. 

11 sesl présenté en jurisprudence, mais 
indirectement, un cas identique au nôtre, à 
propos d'tuie action possessoire. La cour de 
cassation de France a dit à ce sujet qu'en 
assimilant l'interdiction de l'usage au détour- 
nement de la source, le juge s'était conformé 
à la loi. n s'agissait aussi d'une source confi- 
nant à un chemin. (Voy. cass. Fr., 19 déc. 
185^1; D. P. 1855,1, 75.) 

Quant au droit de se clore, il n'est pas en- 
levé au demandeur par l'arrêt; il s'en plaint 
à tort. 

La seconde Jïranche du moyen n'a pas de 
base. La question à vider était, non celle de 
savoir si on pouvait substituer une nouvelle 
fontaine à fancienne, mais la que^ion de la 
nécessité générale d'une source pour les be- 
soins locaux, et c'est en ce sens que l'arrêt 
dit que cette nécessité résultant des faits, no- 
tamment des aveux de 1866, n'a pas, depuis, 
été constestée par le demandeur, il se bor- 
nait à l'offre inadmissible de créer une autre 
fontaine, ce qui impliquait, au contraire, la 
reconnaissance de l'existence de la nécessité 
même au moment où il concluait. 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique di- 
visé en deux branches, la première accusant 
h violation et fausse application des articles 



6il, 645 et 647 du code civil, en ce que l'ar- 
rêt dénoncé admet jin droit de puisage à une 
source dans le fonds du demandeur, alors que 
l'article 645 ne consacre un pareil droit que 
sur l'eau naissant de la source et s'écoulant 
hors de la propriété, et en ce que, par suite, 
il a enlevé au demandeur le droit de se clore : 
• Considérant que Tarrêt di^noncé reconnaît 
souverainement que la source, objet du litige, 
se trouve à l'extrémité de la propriété du de- 
mandeur ; qu'un sentier, inscrit à l'atlas des 
chemins vicinaux de la commune de Court- 
Sl-Elienne sous le n° 164, y aboutit ; que la 
suppression de ce sentier a été refusée par l'au- 
torité administrative pour le motif que le sen- 
tier conduit à cette source, où, de temps im- 
mémorial, les habitants de Witterzée prennent 
l'eau nécessaire à leur ménage et à leur bétail, 
que le public est donc en possession de 
l'usage dudit sentier; que, de ces faits l'arrêt 
conclut en droit qu'il y a lieu d'admettre, au 
profit des habitants, l'application de l'article 
645 du code civil ; 

Considérant qu'après avoir, par son article 
641, proclamé le droit du propriétaire du 
fonds à la source qui y émerge, le code, par 
son article 645, consacre une limitation à ce 
droit dans un but d'intérêt général ; que, dès 
qu'une source fournit aux habitants d'une 
commune, village ou hameau, l'eau qui leur 
est nécessaire, cet article frappe le proprié- 
taire de la source d'une servitude qui l'expro- 
prie, sauf indemnité, de la libre disposition 
de ses eaux, dans les limites des besoins des 
habitants ; 

Considérant que l'article 645, en défendant 
au propriétaire de la source d'en changer le 
cours, n'a voulu, par ces mots, que lui en- 
joindre de ne pas la soustraire à l'exercice du 
droit; qu'il prévoit le cas le plus habituel, 
puisqu'il s'agit de source d'eau vive, sans 
vouloir faire dépendre l'usage communal qu'il 
consacre, de la circonstance que les eaux se 
seraient répandues au dehors en prenant 
cours 3ur le fonds voisin; 

Considérant que lorsque, comme dans l'es- 
pèce, la source est à l'extrémité du bien où 
elle naît, lorsqu'un chemin public y donne 
accès immédiatement, et que pour y atteindre 
et en iaser, le public ne doit emprunter au- 
cune partie du bien servant, le droit réclamé 
se trouve dans les conditions exigées par l'ar- 
ticle 645 ; 

Considérant que l'arrêt, en reconnaissant 
que des obstacles avaient été apportés à l'en- 
trée du sentier n° 164 et en ordonnant au 
demandeur de les enlever, n'a pu porter au- 
cun préjudice au droit que le demandeur 
pourrait avoir de se clore, aux termes de l'ar- 
ticle 647 du code civil; 

Considérant qu'en invoquant certaines dé- 
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clarations de Fauteur du demandeur, en s'ap- 
puyant sur les présomptions que donnent les 
mentions de Tatlas et en constatant Tusage 
immémorial du chemin par les habitants de 
Witterzée, hameau dépendant de la commune 
de Gourt-Saint-Etienne, pour fixer la position 
de la source et son accès immédiat par 1^ 
chemin, Farrêt n*a fait que déterminer les 
conditions de Tapplication de Tarticle 645 à 
Tespèce et n*a pu violer Tarticle iOde la loi 
du 10 avril 1841 et les articles 2^28 et ^229 
du code civil invoqués en ordre subsidiaire ; 

Qu'il résulte de tout ce qui précède que 
Tarrèt ne contrevient à aucune des disposi- 
tions légales ci-dessus rappelées ; 

Sur la seconde branche du moyen accusant 
ta violation des* articles 1517 à 1530,641, 
645, 647, 1550, 1552 et 1556 du code civil, 
en ce que Tarrêt décide, dans Tétat du litige, 
que le demandeur n'alléguait même pas que 
la nécessité, eût-elle existé en 1866 et 1867, 
n'existait plus au moment du procès, alors 
que les actes authentiques, conclusions si- 
gnifiées, exploits, qualités, etc., font foi du 
contraire etalors que cela résulte des aveux 
judiciaires des défendeurs : 

Considérant, que, dans son arrêt, la cour 
ne s'est point occupée de l'installation nou- 
velle offerte par le demandeur pour remplacer 
la source litigieuse; qu'appelée à apprécier 
s'il y avait lieu d'admettre, dans l'espèce, 
l'application de l'article 645, l'existence de la 
nécessité n'a été constatée par elle que d'une 
manière générale, absolue et non relative à 

-T- - - - ■ I 

(1) Cass., 3 mai 1880 (Pasic, 1880, I, 173); 
LeloIR, RigUmetU sur le recouvrement des contrUm^ 
tions directes, n» 146. « Les réclamations en matière 
de contribution foncière peuvent avoir pour objet la 
demande en décharge, en réduction, en remise ou en 
modération de Timpôt. » 

N« 147. « La décharge a lieu lorsqu'un contri- 
buable a été imposé à raison d'un bien qu'il n'a pas 
ou dans une commune qui n'est pas celle de la situa • 
tion de son bien. » 

N» '148. « La réduction est acquise lorsque la taxe, 
établie dans le rôle ob elle doit l'être, est trop 
forte. » 

N<* 149. « La remise peut être obtenue lorsque, la 
taxe ayant été justement établie dans le principe 
d'après les revenus, ceux-ci sont totalement perdus 
dans le courant de Tannée. » 

N<* 150. « Il y a lieu à modération lorsque ces reve- 
nus ne sont perdus qu'en partie. » 

N« 181. « La décharge et la réduction constituent 
un droit qui ne peut être méconnu, lorsqu'il existe ; 
c'est ce qui a fait dire que les réclamations à ce sujet 
sont de justice rigoureuse, ce qui veut dire qu'elles 
sont fondées, w 

N<> ISS. « La remise et la modération sont de justice 
gracieuse, par opposition à la justice ligoureuse, 



un déplacement éventuel de la source; que 
c'est dans ce sens que l'arrêt dit que led^ 
mandeur n'a pas allégué que les circon- 
stances d'où résultait la nécessité avaient 
cessé d'exister ; 

Qu'avec cette portée générale, ce motif, ne 
visant que les aveux faits dans Tinstance de 
1866, 'est étranger aux documents authen- 
tiques invoqués par le demandeur; 

Que, par suite, cette branche du moyen 
n^anque de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juin 1881. — 1'^ chambre. — Prà, 
M. De Longé, premier président. — Rafp. 
M. Gorbisier de Méaultsart. — Qmd. eUf. 
M. Mélot, avocat général.— PL MM. Woeste, 
Picard et Moreau. 



s* ca. -- 6 juin 1881 
ÉLECTIONS. — GONTRIBCTION FONCIÈRE. — 

Diminution de valeur. — Réduction. — 
Influence sur le cens électoral. 

La réduction du cens fonder, en cas de destruc- 
tion partielie du fonds, doit &re prise es 
considération dans la supputation du cens 
électoral, à la différence de la remise ou tfUh 
dération d^impôt, par suite de perte toUde m 
partielle portant sur les revenus d^me an- 
née (1). (Loi des 15-25 septembre 1807. 
art. 58; loi du 8 septembre 1865, art. 2.) 

c'est-à-dire qu'elles tiennent moins à la loi positire 
qu'aux dr(>its de l'humanité. » 

Giron, Droit administratif, 1. 1" n<»5e2: DalLOZ, 
yo Impôts directs, n9 482 ; BatbiE, Droit adminittra- 
tif, t. VI, n« 248; DUCROC, Droit administratif, tM 
n« 1184 ; DurieU, Poursuites en matière de conlnbn- 
tions' directes (Paris, 1876), t. !*', p. 419, note. 

Un arrêté* ministériel du 8 juin i8ti9 a délégué \» 
directeurs des contributions à l'effet de statuer snr 
les demandes en remise ou modération de U coBtri- 
bution foncière, dans les cas prévus par les articles 87 
et 38 de la loi di^ i JS septembre 1807. 

Par contre, d'après une dépêche ministérielle du 
49 mai 1870, n« i9-f(12, « la décharge et la réduction 
sont de justice rigoureuse, et le contribuable a le 
droit de les obtenir quand il se trouve dans les cas 
prévus par la loi, notamment lorsqu'il est imposé à 
raison d'une maison démolie avant le l"* janvier de 
Tannée de la cotisation. Dans ce cas, la réclamation 
est contentieuse de sa nature et, par conséquent, elle 
doit être jugée par la députation permanente, eo 
vertu de la loi du 22 juin i^6R. C'est dans ce sen^ 
qu'il faut interpréter l'article 38 de la loi du 15 sep- 
tembre 1807, en ce qui concerne la décharge ou la 
réduction en cas de destruction totale ou partielle de 
bâtiments. » 
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(HOTSRMANS, — C. SCHNEIDER.) 

La cour d*appel de Liège avait rendu, le 
5 mai 188i, l'arrêt suivant : 

M Attendu que, d'un extrait du rôle des 
contributions délivré, le 5 avril dernier, et 
d'un certificat émané du receveur de Dison, 
il résulte que, à la suite d'un incendie arrivé 
à la fin de Juin 1877, et en vertu d'une ordon- 
nance du 28 juin 1878 (1), cette contribution 
foncière, qui était de 81 francs au profit de 
l'Etat, a été réduite à 52 francs pour l'exer- 
cice 1878; aue, dès lors, la part afférente à 
chacun des cleux frères Hotermans dans ce 
chiffre se réduit, d'après ce qui a été dit ci- 
dessus, à 15 francs; 

« Attendu que l'on soutient en vain qu'il 
n'y aurait pas lieu de tenir compte de cette 
diminution d'impôt, par le motif qu'elle ne 
constituerait qu'une remise momentanée lais- 
sant subsister la base de la contribution ; 

« Attendu, en effet, qu'il ne s'agit pas, dans 
l'espèce, d'une simple remise accordée en 
vertu de la loi du 15 septembre 1807, pour 
cause de pert^ accidentelle de récolte ou de 
revenu, survenu au cours de l'exercice, mais 
bien d'un abaissement du chiffre même de 
l'impôt, à raison de la diminution de valeur 
de la propriété et de son revenu imposable; 

« Attendu que c'est ce qui résulte du fait 
que h réduction a eu pour cause un incendie 
antérieur à l'exercice pour lequel elle a été 
obtenue; des termes exprès du certificat déli- 
vré parle receveur des contributions qui parle 
de réduction et non de remise d'impôt, et enfin 
de la circonstance que cette réduction, con- 
sentie pour 1878, a été maintenue par l'admi- 
nistration pour les exercices 1879 et 1880; 

« Attendu que ces diverses considérations 
démontrent que chacun des appelants ne peut 
légitimement s'attribuer et n'a en réalité payé 
que 52 francs d'impôts directs au profit de 
l'Etat en 1878; que, dès lors, ils ne peuvent 
être maintenus que sur la liste des électeurs 
provinciaux et communaux; 

« Confirme. » (Rapp. M. Frère.) 

Pourvoi par Ch. et Mathieu Hotermans. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi : violation des articles 1*^' et 6 des 
lois électorales coordonnées et des articles 
57 et 58 de la loi do 15 septembre 1807 et de 
l'article 2 de la loi .du 8 septembre 1865, en 
ce que l'arrêt attaqué a assimilé, à tort, 
quant au cens, les ordonnances de remise ou 



(i) Cette ordonnanoq portée par le directeur des 
contributions, en tertn de l'arrêté ministériel du 



de modération de l'impôt foncier aux ordon- 
nances de décharge : 

Considérant qu'il conste de l'arrêt dénoncé, 
qu'à la suite d'un incendie, arrivé à la fin du 
mois de juin 1877, les demandeurs ont obtenu 
une décision par laquelle leur contribution 
foncière, qui avait été fixée à 81 francs, au 
profit de l'Eut, a été réduite à 52 tfancs pour 
l'exercice 1878; 

Considérant qu'aux termes de l'article 58 
de la loi des 15-25 septembre 1807, il y a lieu 
à décharge ou réduction, dans le cas de des- 
truction totale ou partielle d'un bâtiment sou- 
mis à la contribution foncière, à remise ou 
modération lorsqu'il y a perte totale ou par- 
tielle portant-sur les revenus d'une année ; 

Que, dans cette dernière hypothèse, l'ar- 
rêté du 19 décembre 1816 prescrit que la ré- 
clamation soit faite immédiatement après 
l'événement calamiteux, et décide qu^e le dé- 
grèvement ne peut être accordé que pour la 
cote de l'exercice au cours duquel il s'est 
produit ; 

Considérant que la réclamation des dem.an- 
deurs avait pour cause la destruction des bâ- 
timents de leur uâine, pour objet la cotisa- 
tion de l'année 1878, c'est-à-dire de l'exercice 
postérieur à celui pendant lequel l'incendie 
avait éclaté ; 

Qu'ils ne pouvaient, dès lors, se pourvoir 
et qu'ils ne se sont en réalité pourvus qu'en 
décharge ou réduction ; 

Qu'ils ont porté leur demande devant la 
députation permanente compétente pour la 
Juger, et que celle-ci, en rectifiant leur coti- 
satioi\ erronée, a constaté que, jusqu'à con- 
currence de la réduction opérée, l'imposition 
de ces contribuables manquait de base ; 

Qu'en rétablissant leur situation légale vis- 
à-vis de l'Etat, au point de vue dé l'impôt, la 
décision rendue opère une réduction de leur 
cotisation et qu'elle établit également leur po- 
sition légale et restreint leurs droits, au point 
de vue électoral; 

Considérant que l'article 2 d)e la loi du 
8 septembre 1865 et les discussions qui ont 
précédé son adoption prouvent que les 
ordonnances de cette nature, à la différence 
de celles en remise ou modération de l'impôt, 
doivent être prises en considération quant à 
la supputation du cens électoral ; 

D'où il suit que le premier moyen doit 
être rejeté; 

En ce qui concerne le second moyen, dé- 
duit de la violation de l'article 6 des lois élec- 
torales coordonnées et des mêmes articles de 
la loi du 15 septembre 1807, en ce que, si 



8 juin 1809, dérlTait d'une décision de la députation 
permanente en date du 90 juin 1878. 
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même Tordonnance de remise ou de modéra- 
tion avait effet sur le cens électoral, ce ne 
pourrait être, comme le porte Tarticle 57, 
que sur la cote de Tannée 1877, dans laquelle 
il est établi que les demandeurs ont éprouvé 
la perte, el nullement sur l'exercice 1878 : 

Considérant que ce moyen manque de 
base; 

Qu'il résulte de ce qui vient d'être dh que 
Fordonnance du 28^ juin est une ordon- 
nance en réduction, rendue sur une récla- 
mation formée contre la cotisatioi^ établie, en 
1878, par Tadministration ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 juin 1881 . — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — CoTwl. conf. M. Mesdach de 1er Kiele, 
premier avocat général. 



^« ca. — 6 Juin 1881. 

ÉLECTIONS. — INDIGNITÉ. — Cession de 
BIENS. — Constatation de fait. 

Le juge du fond oomlate smverainemenl la réa- 
lité d'une cession de biens. (Lois élect. coord . , 
art. 18.) 

(VALLEZ, — C. SANSPEUR, CALCUS ET DE- 
LARUELLE.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur ie seul moyen de cassa- 
tion déduit de la violation et fausse applica- 
tion des articles 18, § â, des lois électorales 
coordonnées et li65 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué décide que le défendeur Sans- 
peur a fait cession de ces biens, tout en re- 
connaissant que le même défendeur n'a pas 
£ait abandon de son mobilier à ses créanciers : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate : 

1^ Que Sanspeur a autorisé ses créanciers 
à vendre ses marchandises et tout ce qui con- 
stituait son magasin et à se partager entre eux 
la somme à provenir de cette vente; 

2° Que cette somme n'a pas permis de dis- 
tribuer aux créanciers au delà de 40 p. c. 
environ de leurs créances; 

5^ Que, si dans la même vente n'a pas été 
compris le mobilier garnissant la maison, ce 
mobilier n'avait aucune valeur; 

Que la cour d'appel a déduit avec raison de 
<;et ensemble de circonstances que ledit dé- 
fendeur a fait réellement cession de biens et 
que, dès lors, en^ l'excluant de la liste des 
électeurs en exécution de l'article 18 des lois 
électorales coordonnées, l'arrêt attaqué, loin 



de contrevenir à cet article, en a Csnt une juste 
application; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 6 juin 1881. — 2* ch. --Prés, H. Vân- 
denpeereboom, président. — Bapp. M.fiayel 
— Ckmcl, conf. M. Mesdacb de ter Kiele, 
premier avocat général. 



%• CB. — 6 Juin 1881 

ÉLECTIONS. — Indigénat. — Néerlandais 
d'origine. — Option. — Domicile. —Cer- 
tificat. 

Vartick ^dela loi du i^ avril 1879 i^ep^i- 
que exclusivement à ceux qui se troweieat 
dans les conditions déterminées par la ki ds 
4 juin 1859, pour conserver la queHk ie 
Beige et qui ont négligé d'en exprimer Vinte»- 
iion en temps utile, 

La production d*un certificat de damidle, à dé- 
livrer par Vadministrationcommunaley nepaU 
être suppléée par aucune autre preuve (1). 

(ECKERMANS, — G. JANS8BNS ET EERSTENS.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé ; 
violation et fausse appUcalion de rarticle l'' 
de la loi du 4 juin 1859 et de l'article i delà 
loi du l""" avril 1879, en ce que l'arrêt aUaqaé 
décide : 1° qu'un acte de notoriété ne p(»]i 
suppléer au certificat exigé par lesdites lois, 
et rejette l'offre subsidiaire de preuve tendam 
à établir que le demandeur avait fixé son do- 
micile en Belgique dès avant Tannée de sa 
majorité; â° que le certificat à produire par 
le demandeur aurait dû remonter jusqu'à Fan- 
née de sa majorité: 

Considérant que Tarticle 2 de la loi du 
1» avril 1879 s'applique exclusivement à ceux 
qui se trouvaient dans les conditions déter- 
minées par la loi du 4 juin 1859 pour con- 
server la qualité de Belge et qui ont négligé 
d'en exprimer Tintention en temps utile; 

Qu'il subordonne expressément la validité 
de la réclamation qu'il autorise à l'accomplis- 
sement des formalités prescrites par la loi do 
4 juin 1859; 

Considérant qu'aux termes de cette der- 
nière loi, le demandeur, né à Brunssum (Lim- 
bourg cédé) le 19 janvier 1855, était tenu de 
joindre à la déclaration qu'il avait à faire, dn 
19 janvier 1856 au 19 janvier 1857, un ce^ 
tificat de l'administration de la commnne 
belge qu'il habitait, attestant qu'il y avait, 

(1) Gass.,dO mai 1881 {»uprà,\). 9»\). 
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à ce moinent même, transféré son domicile; 

Qae 8i la loi de 4879 accorde au deman- 
deur, pour la déclaration d'option, un nouveau 
terme d*un an, elle ne le dispense pas de la 
jusiiflcation dont rarticle i^ de la loi du 
4 juin 1839 précisait Tobjet et la forme; 

Que, dès lors, en même temps qu'il décla- 
rail vouloir jouir du bénéfice de la loi, il lui 
incombait de prouver, par un certificat régu- 
lier, qu'il était domicilié en Belgique dès 
Tannée de sa majorité; 

Considérant qu'aucune disposition de loi 
ne permet de suppléer à la production de ce 
certificat par un acte de notoriété, ou tout 
autre mode de preuve; 

Considérant qu'il résulte de l'arrêt dénoncé 
que la production exigée par la loi du 4 juin 
1859 n'a pas eu lieu; 

D'où il suit qu'en confirmant la décision 
qui dénie au demandeur la nationalité belge, 
l'arrêt a fait une juste application des lois 
invoquées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 juin 1881. — 2* ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — Concl. conf. M. Mesdacb de ter Kiele, 
premier avocat général. 



KbViSION. — Ebreur judiciaire. — Deux 

CONDAMNÉS POUR UN MÊME DÉLIT COMMIS PAR 

L7i SEUL. — Matière correctionnelle. 

La révision, instituée par V article •445 du code 
d'instruclitm criminelle, s applique à. des indi- 
vidus condamnés en police correctionnelle du 
cb£ f de délit (\). 

(le procureur général prés la cour de cas- 
sation EN cause de : l^' LOURENS, JEAN; 
t^ LOURENS, JEAN -BARTHÉLÉMY). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le réquisitoire présenté 
k la cour et ainsi conçu : 

« Le procureur général expose que, par 
jugement par défaut, signifié aux termes de 
la loi, passé en forcée de chose jugée, prononcé 
le 15 février 1881, le tribunal correctionnel 
de Courtrai a condamné Jean Lourens, de 
Schiedam, âgé de soixante-douze ans, à une 

(I) Cass.. 26 mars 1877 (Pasic, 18n, I, 181). Un 
arrêt de la cour de cassation du 6 septembre 1878 
(Pasic, 1878, 1, 382) a étendu la faveur de la révision 
aux matières de simple police, mais le nouveau pro- 



peine correctionnelle pour avoir été trouvé 
détenteur à Courtrai, le 9 août 1880, d'un 
bœuf soupçonné d'être infecté de maladie 
contagieuse (stomatite aphtheuse)etde n'avoir 
pas averti le bourgmestre de Courtrai ; 

« Que, par un autre jugement contradic- 
toire, passé en force de chose jugée, du 15 avril 
1881, le même tribunal a condamné pour le 
même fait à une peine correctionnelle Jean- 
Barthélémy Lourens (de Schiedam), âgé de 
quarante-cinq ans, iils du précédent, le tout 
par application de l'article 519 du code pénal. 
Dans cet état de choses, suivant les instruc- 
tions de M. le ministre de la justice, en vertu 
de l'article 449 du code d'instruction crimi- 
nelle, le procureur général requiert qu'il 
plaise à la cour casser les deux jugements 
indiqués ci-dessus et renvoyer les prévenus 
qualifiés devant un autre tribunal pour être 
jugés sur les poursuites dirigées contre eux. 

« Fait au parquet, le 11 mai 1881 . 

« (Signé) Ch. F aider n; 

Vu l'article 445 du code d'instruction cri- 
minelle ; 

Considérant que le tribunal correctionnel 
de Courtrai a, par jugement, en date du 15 fé- 
vrier 1881, condamné par défaut Jean Lou- 
rens, âgé de soixante-douze ans, flis de Jean 
et de Théodora Van Dyck, né à Schiedam, à 
une amende de 100 francs avec emprisonne- 
ment subsidiaire d'un mois, et aux frais, pour, 
étant détenteur ou gardien d'un bœuf soup- 
çonné d'être infecté de maladie contagieuse, 
n'avoir pas immédiatement prévenu le bourg- 
mestre de Courtrai, le 9 août 1880; 

Considérant que, par un second jugement, 
rendu le 15 avril suivant, le même tribunal 
a, pour le même fait, condamné contradictol- 
rement Jean-Barthélemy Lourens, âgé de 
quarante-cinq ans, fils de Jean et d'Hélène 
Verhaegen, aussi né à Schiedam, â une amende 
de 50 francs avec emprisonnement subsidiaire 
de quinze jours et aux frais ; 

Considérant que ces deux jugements sont 
passés en force de chose jugée, qu'ils sont 
inconciliables et établissent la preuve de l'in- 
nocence de l'un des deux condamnés; que les 
deux poursuites ont été, en effet, basées sur 
le même procès-verbal, n'impliquant que la 
culpabilité d'un seul, Jean Lourens; 

Par ces motifs, "casse et annule les deux 
jugements rendus par le tribunal correction- 
nel de Courtrai, le 15 février et le 15 avril 
1881, condamnant l'un Jean Lourens, l'autre 
Jean-Barthélemy Lourens. 

jet de procédure pénale propose de la restreindre aux 
matières criminelle et correctionnelle. (Livre III, 
tit. IX.) 
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Du 6 juin 1881 . — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Le- 
naerts.— Conc/. cmf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



1« ca. — 6 juin 1881. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — Serment.— Forme. 
Eléments. — Constatation. — Intérêt 
personnel. 

Laprestalion du serment par un témoin, en 
matière de police, résulte suffisamment de la 
constatation, par le greffier, qu'il a été prêté 
dans la forme prescrite par la loi (1). (Inst. 
crim., art. 155.) 

Le juge du fond constate souverainement V alté- 
ration de la vérité. 

Le faux témoignage n'est pas excusable, sous 
prétexte que le témoin n'a altéré la vérité que 
pour ne pas s'exposer lup-méme à des pour- 
suites (^), (Cod. peu., art. 80.) 

(mortier.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : vio- 
lation de Tarticie 155 du code d'instruction 
criminelle, en ce qu il n'est pas constaté, au 
vœu de cet article, que Gustave Mortier avait 
déposé sous serment, le 4 mai 1880 : 

Considérant que Tarrêt dénoncé constate 
souverainement que le serment a été prêté 
dans les formes prescrites par la loi; 

Qu'il s'ensuit que ce moyen n'est pas rece- 
vable; 

Sur les deuxième et troisième moyens réu- 
nis : fausse application et violation des arti- 
cles 215 et 219 du code pénal, en ce que le 



(1) L'arrêt atUqué de la cour d*appeL de Gand da 
19 avril 1881 constatait en ces termes la prestation, 
par le prévenu, du serment imputé à faux témoi- 
gnage ; « Attendu que, à Taudience du tribunal de 
police de Nevele du 4 mai 1880, le prévenu, après 
avoir prêté le serment requis par la loi, a déclaré ce 
qui suit 

« Qu'il est donc prouvé que le prévenu a sciemment 
et volontairement altéré la vérité sur une circonstance 
essentielle de la contravention reprochée à Joseph 
Mortier 

« Que, par suite, il est hors de doute que le prévenu 
s'est rendu coupable du délit de faux témoignage 
prévu par l'article 219 du code pénal. » 

Il est de principe que le juge de répression 
n'est pas tenu, pour la constaution du faux témoi- 
gnage, de reproduire les termes du serment prêté 
argué de faux, il suffit qu'il certifie l'existence du 



demandeur,- en altérant la vérité, n'a pas bit 
un faux témoignage, parce qu'il ne pouvait, 
sans s'accuser lui-môme, ne p^ déclarer qn'il 
avait eu affaire à des animaux malfaisants, et 
en ce que i'arrêt ne constate pas que l'élé- 
ment essentiel du faux témoignage c'est-àniire 
renonciation d'un fait contraire à la véfiié, 
existe dans l'espèce : 

Considérant que l'arrêt déaoncé, appré- 
ciant, dans leur ensemble, les éléments, les 
documents et toutes les circonstances de la 
cause qu'il analyse et discute en les interpré- 
tant, constate qii'à l'audience du 4 mai 1880 
tenue par le juge de police du canton de Ne- 
vele, le demandeur, entendu comme témoin, a 
sciemment et volontairement, sur une circon- 
stance essentielle de la contravention impatée 
à Joseph Mortier, altéré la vérité avec la plus 
insigné mauvaise foi, non seulement après 
qu'il avait accepté la qualité de témoin, mais 
encore après qu'il s'était consUtué plai^niant 
et dénonciateur contre ledit Joseph Mortier, 
auquel il a faussement imputé l'infraction 
qu'il savait n'avoir pas été commise et dont 
les circonstances imaginées pr lui seul ont 
ensuite été répétées par lui sous la foi do 
serment ; 

. Qu'en présence d'une semblable constata- 
tion, rentrant dans le domaine exclusif da 
juge du fond, c'est avec raison que l'arrêt 
déclare que le demandeur s'est rendu coupa- 
ble du délit de faux témoignage contre ledit 
inculpé Joseph Morlier; 

Qu'à tort le pourvoi soutient qu'il n'y a pas 
faux témoignage quand un témoin altère ia 
vérité pour ne pas s'exposer lui-même k d» 
poursuites criminelles ; qu'en effet, d'après le 
texte comme d'après l'esprit de la loi, il est 
impossible d'admettre que, sous ce prétexte 
ou sous tout autre, un témoin puisse impn- 
nément violer les devoirs que lui impose la 



délit dans ses termes essentiels; c'est pourquoi, 
devant la cour d'assises, on peut se contenter de 
poser la question en ces termes : « N... est-tl coupable 
d'avoir porté un faux témoignage contre (ou en fiiTear 
de) X... ? » (NOUGUIER, Dû la cour d'cunnt, t. lY, 
\^ partie, p. 493.) 

(â) Conf. Nypels, Code pénal iràerprété, t. K 
art. SiS, p. 54i, n» 9; NOOGUIER, De la cour d'as- 
sises, n« â87S, Blanche, Etudes prcUiques sur le code 
pénal, t. V, p. 394, n» 360 ; cass. franc., 9 décembre 
4864 (D. 1865, 4, 317). 

Ici s'applique le principe que « nul crime ou délit 
ne peut Are excusé, si ce n'est dans les cas déte^ 
minés par la loi » (art. 78 du code pénal). 

Contra : Trib. corr. de Namur, S9 janvier 1853. 
{Belg. judio., XU, p. 63); GHAUVEA17-HÉLIE, Dnit 
pénal, n« 3050. 
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sainteté du serment, altérer sciemment la vé- 
rité, tromper les juges et les exposer à mettre 
en danger la fortune ou Thonneur, la liberté 
ou la vie des citoyens ; 

Que, d'autre part, le système du pourvoi, 
s'il était admis, détruirait ce que la nécessité 
sociale a établi dans Tintérèt de Tadministra- 
lion de la justice répressive, cest-à-dire Tau- 
torité de la preuve orale, autorité qui ne peut 
exister lorsqu'elle ne se fonde pas sur la 
sincérité et la véracité des témoignages don- 
nés sous la foi du serment ; 

Qu'il suit de ce qui précède que ces deux 
moyens sont non fondés; 

Farces motifs, rejette... 

Du 6 juin 188i . — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président.— fîa/^p. M. Pardon. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele , 
premier avocat général. — PL M. Woeste. 



\rt CH. — 9 Juin 1881. 

DlSPOSiTiONS TESTAMENTAIRES.— CoN- 

trari£Të. — Appréciation. — Juge du 

FOND. 

En matière lesiamentaiie, la question de savoir 
s'il y a conlrariéié entre deux dispositions de 
dernière volonté est une question de fait et 
d'appréciation que le juge du fond décide 
souva*avnement en déduisant de Vensemble et 
de la comparaison des testament» Vintenlion 
du testateur. (Cod. civ., art. 1055, 1056.) 

(EPOUX THI£LEBIAMS, — C. COOLS ET CONSORTS.) 

Faits. — Louise Cools, sœur des parties 
en cause, est décédée à Etterbeek, le 27 août 
1874, laissant deux testaments olographes, 
Tmi du 1" novembre 1875, l'autre du 1*" mai 
1874. Le premier de ces actes instituait la 
demanderesse en cassation, Pbilomène Cools, 
épouse Tbieiemans, légataire universelle ; le 
second contient divers legs et ne reproduit 
pas la première disposition. 

Devant le premier juge et devant la fOur 
d appel, Pierre Cools et consorts, demandeurs 
originaires en partage et liciiation de la suc- 
cession de Louise Cools, ont conclu subsidiai- 
rement à ce qu'ils soient admis à la preuve 
de trois faits, ayant pour but de démontrer 
qu'après le testament de 1875, il y a eu ré- 
conciliation entre la défunte et eux. La partie 
adverse a soutenu que l'action n'était ni 
recevable, ni fondée et que l'offre de preuve 
était irrelevante. 

Le tribunal de première instance a validé 
le premier testament; ce jugement a été ré- 
formé par la cour d'appel (voy. Belg, jud,, 

PA&IC, 1881. — 1" PAHTIE. 



1880, p. 1271). Pourvoi des époux Tbieie- 
mans. 

Le pourvoi invoquait la violation des arti- 
cles 1055 et 1056 du code civil, ainsi que des 
articles 895, 895, 967, 969 et 970 du même 
code, en ce que l'arrêt attaqué puise la preuve 
de l'intention de révoquer le testament de 
1875 dans le fait d'une réconciliation sur la- 
quelle le testament de 1874 est muet. 

La violation, en outre, du contrat judiciaire 
et de l'article 1154 du code civil, en tenant ce 
fait comme établi au débat, alors qu'il était 
nié par l'une des parties et que l'autre, sans 
le prétendre prouvé, se bornait à en offrir la 
preuve par témoins. 

Enfin, la violation de l'article 97 de la Con- 
stitution, en ce que l'arrêt admet, sans motifs, 
la relevance formellement contestée du même 
fait. 

Les demandeurs admettaient que la solution 
de fa question dont il s'agit implique une 
rechercbe d'intention, une interprétation de 
volonté dernière qui peut constituer une ap- 
préciation souveraine du juge du fond, mais 
à la condition de ne puiser les éléments de sa 
conviction que dans la contexture de la dispo- 
sition testamentaire elle-même, et non dans 
des preuves extrinsèques de la volonté pré- 
tendue du disposant. Dans ce dernier cas, le 
juge s'érige en second testateur, excède son 
pouvoir et viole la loi. (Voy. en ce sens, 
Gand 28 juillet 1857, Pasic. belge à sa date; 
Bruxelles, 7 décembre 1864, ilfid,, 1865, 
11,282; cass.Fr.,28 décembre 1818, Dalloz, 
Rép., v» Dispositions j n<» 5495, 2«; 20 janvier 
1868 et 15 juin 1866, Pasic. franc., 1868, 
246; 1866, 1084.) 

La cour de cassation de France, il est vrai, 
a rejeté des pourvois dirigés contre des arrêts 
qui, pour interpréter un testament, avaient 
eu recours aux preuves extrinsèques, mais ils 
l'avaient fait surabondamment et pour forti- 
fier une interprétation puisée, d'abord, dans 
le testament même. (Arrêt du 7 juillet 1869, 
Pa«c. /rfl»^.,1869,1067;Dalloz, 1869, 1,78.) 

Toutefois, la cour de cassation de Belgique 
a énoncé, dans les motifs de son arrêt du 
16 juillet 1852 (Pasic, 1855, i, 404), qu'au- 
cune loi ne défend de recourir aux circon- 
stances étrangères au contenu du testament 
pour expliquer le sens et la portée de ses dis- 
positions. Cet arrêt n'a pas fait jurisprudence 
en Belgique. (Voy. l'arrêt précité de Bruxelles, 
du 7. décembre 1864. Et on oppose également 
Laurent, t. XIV, p. 171, n« 558; t. Xlll, 
p. 125, n° 128; Aubry et Rau, t. VI, note 4, 
^172; cass. Fr., 8 mars 1842, rejetant le 
pourvoi formé contre un arrêt de Caen, Dal- 
loz, Rép,^ V* Dispositions, n^ 2511.) 

Dans l'espèce, l'arrêt attaqué se borne à 
constater des différences, accusées par les 

20 
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deux testaments, entre les legs particuliers et 
il en tire la conséquence que Louise Cools eût 
rappelé son le^s universel, si telle eût été son 
intention. Il admet Thypothèse que la testa- 
trice a tenu à se réconcilier avec ses frères et 
sœurs exclus de sa succession en 1873, et 
Tarrêt se place ainsi hors du testament en 
invoquant une réconciliation, qui a été Tobjet 
d'une offre de preuve dont la pertinence a été 
coittestée. 

De plus, le dispositif de Tarrèt n'est justifié 
par aucun motif. 

Réponse. — Le pourvoi reconnaît qu'il est 
au pouvoir du juge du fait de décider souve- 
rainement que la révocation du premier testa- 
ment de Louise Cools résulte tacitement d'une 
contrariété intentionnelle entre le premier et 
le second, pourvu que Tarrêt trouve la preuve 
de cette contrariété dans la comparaison des 
deux testaments; c'est ce qui a eu lieu. 
L'arrêt peut se résumer, en entier, dans son 
attendu final qui, à lui seul, suffirait à le jus- 
tifier; il est ainsi conçu : a Attendu que l'en- 
semble et la comparaison des deux testaments 
de la de cujus établissent, d'une manière évi- 
dente et certaine, que l'intention de Louise 
Cools a été de révoquer, par son testament 
du l*"** mai i874, le legs fait à sa sœur Philo- 
mène par le testament du 1^' novembre pré- 
cédent. » 

Cette appréciation souveraine ressort des 
constatations que l'arrêt renferme; en effet, 
l'arrêt déclare que le second testament an- 
nonce, comme le premier, l'intention de faire 
un testament complet; que presque toutes 
les dispositions du premier sont modifiées 
dans le second ; que cette répétition est inu- 
tile si la testatrice avait pensé que le premier 
subsistait. D'où l'arrêt déduit qu'il ne se com- 
prendrait pas que, dans un tel testament, 
Louise Cools n'eût pas, au moins, rappelé le 
legs universel à sa sœur, si elle eût eu l'in- 
tention de le maintenir. L'arrêt est donc mo- 
tivé de manière à défier toute critique. 

Mais ici vient se placer, dans l'arrêt, une 
dernière considération en faveur des défen- 
deurs ou plutôt une espèce de pléonasme : il 
y est ajouté que le testament s'explique, au 
contraire, dans l'hypothèse où Louise Cools, 
mue par les sentiments religieux dont les tes- 
taments contiennent la preuve, a voulu se 
réconcilier avec ses frères et sœurs et leur 
laisser leur juste part dans sa succession. 

L'arrêt, dit la partie demanderesse, s'est 
fondé sur une hypothèse de réconciliation; il 
ne dit pas l'avoir prise dans le testament; 
donc, il l'a prise en dehors ; de là, violation 
des articles invoqués. 

Loin de chercher, hors du testament, la 
preuve de la volonté de se réconcilier et de 
revenir à la succession légitime, l'arrêt trouve 



cette preuve dans les dispositions testameo- 
taires elles-mêmes, puisqu'il énonce qoe 
celles-ci ne se conçoivent pas dans l'bypo- 
thèse de l'exhérédation des défendeurs. L'hy- 
pothèse contraire est donc imposée par ces 
dispositions mêmes. 

L'arrêt de la cour de cassation de Belgique, 
du 6 juin i855 (Pasic, 1855, 1, 404), con- 
forme à l'opinion de Troplong, admet d'ail- 
leurs qu'on peut invoquer des circonstances 
ultérieures pour interpréter un testament. 

Et, en tout cas, cette ajoute dans l'arrêt 
attaqué est surabondante. 

Quant aux deux autres moyens du pourvoi, 
leur non-fondement résulte pleinement de ce 
qui précède. Si l'hypothèse de la réconcilia- 
tion est surabondante, les demandeurs sodi 
sans intérêt à se plaindre que le juge l'ait 
admise sans motif ou en violation d'un pré- 
tendu contrat judiciaire qui, d'ailleurs, ne se 
conçoit pas en cas de désaccord sur la récm- 
ciliation. 

En ce qui concerne le défaut de motifs, le 
juge doit rencontrer chaque chef de demande, 
mais non chaque moyen ; cela est de jorispro- 
dence constante. 

M. l'avocat général Méioi a conclu au rejâ 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les moyens accusant : 

l^' La violation des articles i 055 et 1056 
du code civil ainsi que des articles 895, 895, 
967, 969 et 970 du même code, en c* que 
l'arrêt attaqué puise la preuve de l'intf niion 
de révoquer le testament de 1875 dans le fait 
d'une réconciliation sur laquelle le testament 
de i874 est muet; 

%^ La violation, en outre, du contrat judi- 
ciaire et de l'article 1454 du code civil, en 
tenant ce fait comme établi au débat, alors 
qu'il était nié par l'une des parties et q«e 
l'autre, sans le prétendre prouvé, se bornait 
à en offrir la preuve par témoins; 

Z'^ La violation de l'article 97 de la Consti- 
tution, en ce que l'arrêt admet, sans ntotifs, 
la relevance formellement contestée du même 
fait : 

Considérant, sur les deux premiers mo}*ens 
réunis, que d'après les articles 4035 et 4 056 
du code civil, un testament annule une dis- 
position testamentaire antérieure lorsqu'il est 
incompatible avec elle ou contraire; qu'une 
révocation expresse n'est donc pas néces- 
saire ; 

Considérant que la question de savoir s il 
y a contrariété entre deux dispositions est 
une question de fait qu'il appartient au juge 
du fond de décider souverainement; 
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Considéram que l'arrêt attaqué^ appréciant 
le sens et la portée du testament du T' mai 
1874 et de celui du 4*' novembre précédent, 
déclare que chacun d'eux annonce Tintention 
de faire un testament complet; que presque 
toutes les dispositions du premier sont modi- 
fiées dans le second ; que la testatrice s'y livre 
à une répétition inutile des clauses du pre- 
mier, si elle avait pensé que celui-ci conti- 
nuait à subsister; qu'il ne se comprend pas 
qu'elle n'eût pas, au moins, rappelé le legs 
universel fait à sa sœur^ si elle avait eu 
réellement l'intention de le maintenir dans 
son nouveau testament; 

D'où l'arrêt déduit que l'ensemble et la 
comparaison de ces deux testaments établis- 
sent, d'une manière évidente et certaine^ que 
riniention de Louise Cools a été de révoquer, 
par son testament du i^ mai i874, le legs 
universel fait à sa sœur par son testament 
antérieur ; 

Que la partie demanderesse soutient donc 
à tort que l'intention de révoquer ce legs a 
été puisée en dehors des testaments; 

Considérant que si, surabondamment^ l'ar- 
rêt ajoute « que tout s'explique si l'on admet 
que la testatrice, en voyant arriver sa fin pro- 
chaine, a tenu à se réconcilier avec ses frères 
et sœurs et a voulu qu'ils prissent tous part 
à sa succesMon », il se fonde, non sur les faits 
de réconciliation articulés, en ordre subsi- 
diaire, par l'une des parties et déniés par 
Tantre, mais sur la réconciliation inspirée 
par les sentiments religieux dont la preuve se 
trouve écrite dans ces testaments; 

Que, partant, aucun de ces moyens n'est 
fondé; 

Considérant, sur le troisième moyen, que 
Farrêt dénoncé est motivé an vœu de la loi; 
que. dès lors, ce moyen manque de base ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui pré- 
cède qu'en décidant comme il l'a fait l'arrêt 
attaqué n'a contrevenu à aucun des textes 
invoqués; 

Par ces motife, rejette... 

Du 9 juin i88l. — i*^ ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Bon- 
Jean. — C(md. conf, M. Mélot, avocat général. 
— PL MM. De Mot et De Becker. 



!'• Cl. - 9 ittin 1881. 

ERREUR. — V]€E DU CONSENTEMENT. — ACHE- 
TEUR. — Action. — Cession de la chose 

ACHETÉE. 

LoTêqu^une nulUté de vente est réclamée enjuê^ 
tice en vertu de Vartide iiiO éê code civil, 



et fondée sur le vice du consenteineni de /'a- 
cheieur, ce dernier ne perd pas son action 
par Vunique motif qu*tl a cédé la chose à un 
tiers avant d'avoir découvert Verreur qu'il 
.signale, (Code civ., art. 4110.) 

(SPICK, — C. LUMSDEN.) 

Faits. Spick, David et Kernskamp étaient 
associés pour ('exploitation d'une agence en 
douane et de commission. Le 7 octobre 4875, 
Spick céda sa part dans cette société à Lums- 
den qui contracta avec David et Kernskamp 
une société nouvelle dans laquelle cette part 
constitua son apport. En 4877, Lun)sden de- 
manda devant le tribunal de commerce de 
Bruxelles la nullité de la cession avec dom- 
mages-intérêts contre Spick, David et Kerns- 
kamp, en se fondant sur ce qu'il avait été 
induit en erreur sur la valeur du capital en- 
gagé dans la société et sur le montant des 
bénéfices réalisés pendant les trois exercices 
qui avaient précédé la cession. Le tribunal de 
commerce se déclara incompétent à l'égard 
de David et Kernskamp et débouta Lumsden 
des fins de son action contre Spick. 

Sur l'appel, la cour de Bruxelles rendit, le 
26 juin 4878, un premier arrêt qui décida : 
i^ que le tribunal de commerce était compé- 
tent pour juger la cause à l'égard de David 
et de Kernskamp; 2* que l'action n'était pas 
fondée vis-à-vis de Kernskamp, qu'elle mit 
hors de cause; et 5^ désigna un expert pour 
rechercher quel était, au 54 décembre 4 872, le 
capital engagé dans l'affaire et quels avaient 
été, en 4871, 4872 et 4875, les bénéfices réa- 
lisés par l'association. 

Cet arrêt fut déféré à la cour de cassation 
par Spick et David, qui lui firent grief, entre 
autres, de ce qu'il avait rejeté, sans motiver 
sa décision, la fin de non-recevoir opposée à 
la demande en nullité de la vente de 1875 et 
déduite de ce que l'objet vendu «vait été recédé 
par l'acheteur. La cour de cassation rejeta ce 
grief par arrêt du 15 mai 4879 (Pasic, 4879, 
I, 275), par le motif qu'il n'apparaissait point 
des qualités que la fin de non-^recevoir dont 
s'agissait eût été soumise au juge du fond. 

L'afiaire ayant été ramenée devant la cour 
d'appel de Bruxelles, cette cour rendit, le 
26 juillet 4880, un arrêt par lequel elle décida 
que des motifs de l'arrêt du 26 juin 4878 rap- 
prochés de son dispositif, il résulte que cet 
arrêt a déjà écarté la fin de non-recevoir op- 
posée à la demande en nullité de la cession 
du mois d'octobre 4875 et fondée sur ce que 
l'objet cédé aurait été revendu. La cour ajoute 
qu'au surplus, n'en fût-il pas ainsi. Il n'y au" 
rait pas lieu de s'arrêter à cette fin de non- 
recevoir, parce que Lumsden, en faisant sérvif 
la cho^ achetée à l'usage auquel dié était 
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destinée, c'est-à-dire à son apport à une nou- 
velle tlrme, n'en conserve pas moins son re- 
cours contre son vendeur, dans le cas où la 
chose cédée ne correspondrait pas à sa valeur, 
s'il établit que son consentement k cet égard 
a été vicié par une^rreur donnant lieu à Tap- 
plication de Tarticle liiO du code civil. Au 
fond, elle déclara que l'appelant avait submi- 
nistré la preuve des faits sur lesquels avait 
porté l'expertise, et elle annula la convention 
du 7 octobre 1875, en ordonnant à Spick de 
remboursera Lumsden la somme de i 07 ,â 48 fr. 
86 c. et à lui payer de plus 15,000 fr. à titre 
de dommages-intérêts. 

Moyen unique de cassation proposé contre 
cet arrêt. 

Première branche. — Violation des arti- 
cles i550 et 1351 du code civil combinés avec 
les articles 451 et 152 du code de procédure 
civile, en ce que, par l'arrêt attaqué, la cour 
de Bruxelles se déclare liée par l'arrêt du 
â() juin 1878 qu'elle proclame elle-même in- 
terlocutoire et en ce qu'elle déclare que cet 
arrêt a jugé des points que l'arrêt de la cour 
de cassation du 13 mai 1879 signalait expres- 
sément comnfe n'ayant pas été jugés par la 
cour d'appel de Bruxelles. 

Deuxième branche. — Violation des arti- 
cles 1845 du code civil, â de la loi du 18 mai 
1875, fausse application et violation de l'ar- 
ticle 1110 du code civil, violation des arti- 
cles 141 du code de procédure civile et 97 de 
la Constitution (défaut de motifs) en ce que 
l'arrêt attaqué conserve l'action en nullité 
pour lésion à une partie qui avait aliéné la 
chose vendue à une société commerciale, alors 
qu'il n'est pas constaté que celle-ci ait élevé 
le moindre grief au sujet de l'apport irrévo- 
cable qui lui était fait par cette partie. 

Première branche. — Par l'arrêt dénoncé, 
la cour a rejeté la fin de non-recevoir opposée 
à l'action parce qu'elle s'est considérée comme 
liée par l'arrêt interlocutoire précédemment 
rendu, le 26 juin 1878. Elle a ainsi violé 
doublement la chose jugée, car : 

1® L'interlocutoire ne lie pas le juge (Dal- 
loz, Réf., V* Chose jugée, art. 39 et suiv. ; 
Merlin, Quest. de droit, 111, p. 690 ; Carré, 
Lois de laproc. civ., II, 178; Favard, III, 690, 
Bruxelles, 10 février 1818; Bruxelles, cass., 
10 juillet 1819, Pasic. belge, à leur date, 
cass. belge, 25 février 1836, Pasic, 1856. 1, 

178); 

2« L'arrêt du 26 juin 1878 a été ap^précié 
déjà par la cour de cassation qui, par arrêt 
du 15 mai 1879, a rejeté le pourvoi de Spick 
et David contre cet arrêt en se fondant sur ce 
qu'elle n'avait statué sur la fin de non-rece- 
voir dont s'agit, celle-ci n'ayant pas été pro- 
posée. L'arrêt de cassation et l'arrêt dénoncé 
sont ici en contradiction. Si la cour d'appel 



avait, en juin 1878, rejeté la fin de non-rece- 
voir, son arrêt eût été cassé. L'interprétation 
donnée à cet arrêt par la cour de cassation 
est souveraine, et la cour de Bruxelles viole 
la chose jugée en adoptant une interprétation 
contraire. 

Deuxième branche. — La cour de Bruxelles 
admettant hypothétiquement, dansladeuxième 
partie de Tarrêl dénonré, qu'elle n'est pas liée 
par l'arrêt de juin 1878, juge au fond dans 
le même sens que cet arrêt. Elle décide que 
Lumsden, qui avait cédé la part sociale qu'il 
avait acquise en 1875 à une société nomelle 
et contre qui la nullité de cette cession n'était 
pas demandée par la société, pouvait néan- 
moins exercer un recours contre son vendeur 
originaire. Reamrs suppose que celui qui agit 
est lui-même défendeur à une action, et l'ar- 
rêt attaqué ne constate pas que la société 
nouvelle ait réclamé contre Lumsden qui loi 
avait transmis comme apport la part sociale 
achetée par lui en 1875. En faisant cet apport, 
Lumsden avait aliéné ce qui en faisait l'objet 
en faveur d'une société commerciale consti- 
tuant une personne civile capable d'acquérir 
en vertu de la loi du 18 mai 1875 (Laorent, 
XXVI, 181). La société nouvelle est devenue 
seule propriétaire de cette part sociale. D'après 
l'article 1845 du code civil, celui qui a fait nn 
. apport dans une société doit le garantir comme 
le vendeur garantit à l'acheteur la propriété 
de la chose vendue. 

L'arrêt attaqué a donc violé tous les articles 
cités à l'appui de la deuxième braqche do 
moyen en annulant la cession du 7 octobre 
1875 et en condamnant Spick à rembourser 
la somme de 107,248 fr. 86 c, et à payer 
15,000 francs de dommages-intérêts. 

Réponse. — Première branche du moyen. — 
L'interlocutoire ne lie pas le juge, sans donte« 
mais cela n'est vrai que pour la partie inter- 
locutoire des jugements et des arrêts. Or, si 
l'arrêt du 26 juin 1878 est interlocutoire en 
tant qu'il ordonne une expertise, il est en 
même temps déOnitif en plusieurs de ses dé- 
cisions et spécialement en ce qu'il juge que 
le demandeur est responsable des consé- 
quences de l'erreur alléguée comme viciant 
le contrat. Quant à l'arrêt de cassation du 
15 mai 1879, il ne décide pas que l'arrêt du 
26 juin ne formait pas chose jugée sur la 
recevabilité de la demande, mais seulement 
que la fin de non-recevoir n'ayant pas été 
proposée devant la cour d'appel, celle-ci ne 
■devait pas en motiver le rejet. 

C'est, d'ailleurs, surabondamment que l'arrêt 
attaqué fait appel aux conclusions prises sur 
la fin de non-recevoir avant la décision de 
1878, mais il a pu le faire sans contredire 
l'arrêt de la cour de cassation, car si celte 
cour ne peut s'attacher qu'aux qualités de 
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1 arrêt qui lui est déféré, la cour d'appel puise, 
pour interpréter Tarrêt interlocutoire, les 
motifs de son interprétation dans tous les élé- 
ments du procès. 

Deuxième branche. — Le pourvoi se fonde 
sur une équivoque. Le recours que Lumsden 
exerce n'est pas fondé sur la garantie que 
Spick lui devrait contre les actions qui pour- 
raient lui être intentées. Elle est fondée sur 
Tobligation qui incombe à Spick de réparer 
les conséquences de Terreur dans laquelle il 
a fait verser Lumsden. 

La transmission de Tobjet acquis par erreur 
laisse subsister le préjudice causé par cette 
erreur. L'apport à la société nouvelle a été 
payé en actions de cette société c'est-à-dire 
en valeurs fictives, et le préjudice est resté 
entier. Il ne s'agit dans l'arrêt que d'une ap- 
préciation du préjudice et les textes invoqués 
n'ont pas rapport à la cause. 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARKÉT. 

LA COUR ; — Sur la première branche du 
moyen : violation des articles 1550 et 1551 
du code civil combinés avec les articles 451 
et 452 du code de procédure civile, en ce que, 
par l'arrêt attaqué, la cour d'appel de Bruxelles 
se déclare liée par l'arrêt du 26 juin 1878, 
qu'elle proclame elle-même interlocutoire, et 
en ce qu'elle déclare que cet arrêt a jugé des 
points que Tarrêt de la cour de cassation du 
15 mai 1879 signalait expressément comme 
n'ayant pas été jugés : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
Lumsden a demandé en justice la nullité d'un 
acte par lequel Spick lui avait vendu une part 
spéciale dans l'exploitation d'une agence en 
douane et de commission, en se fondant sur 
ce qu'il avait été induit en erreur sur la sub- 
stance de la chose vendue, et qu'à cette de- 
mande l'assigné Spick a op|)Osé une lin de 
non-recevoir déduite de ce que la chose ven- 
due avait été donnée par le vendeur comme 
apport pour la constitution d'une société 
nouvelle ; 

Attendu que, si la cour d'appel de Bruxelles 
rappelle dans Farrêt attaqué, que cette fin de 
non-recevoir a déjà été écartée par un arrêt 
interlocutoire prononcé en la cause, le 26 juin 
1878, elle ajoute « qu'au surplus il n'y a pas 
lieu de s'arrêter à cette fin de non-recevoir 
parce que l'appelant (Lumsden), en faisait 
servir la chose à l'usage auquel elle est des- 
tinée, c'est-à-dire à son apport à une nouvelle 
firme sociale, n'en conserve pas moins son 
recours centre son vendeur, dans le cas où la 
chose cédée ne correspond pas à sa valeur, 
s'il établit que son consentement à cet égard 



a été vicié par une erreur donnant lieu à l'ap- 
plication de l'article 1110 du code civil »; 

Que l'arrêt dénoncé se prononce donc sur 
le ËDUdement de la fin de non-recevoir pro- 
posée et que, par conséquent, on ne peut lui 
faire grief d'avoir repoussé ce moyen de dé- 
fense par l'exception de la chose jugée ; 

Qu'il résulte de là que la première branche 
du moyen manque de base ; 

Sur la deuxième branche : violation des 
articles 1845 do code civil, 2 de la loi du 
18 mai 1875; fausse application et violation 
de l'article 1110 du code civil ; violation des 
articles 141 du code de procédure civile et 
97 de la Constitution (défaut de motifs), en ce 
que l'arrêt attaqué consei*ve l'action en nul- 
lité pour lésion à une partie qui avait aliéné 
* la chose vendue à une société commerciale, 
alors qu'il n'est pas constaté que celle-ci ait 
élevé le moindre grief au sujet de l'apport 
irrévocable qui lui était fait par cette partie: 

Attendu que l'action en niiUité que l'arrêt 
dénoncé accorde au défendeur contre Tacte 
de cession dont il s'agit au procès est basée 
sur le vice du consentement qu'il a donné à 
cet acte, et non sur la lésion qu'il a éprouvée ; 
que la cause de l'annulation de la vente n'a 
donc pas disparu par cela seul que l'acquéreur 
qui la demande a transmis la chose vendue 
pour le prix auquel il l'avait acquise ; 

Que, d'un autre côté, cette action n'est pas 
un recours en garantie à raison d'une éviction 
que le défendeur aurait subie ou dont il serait 
menacé et que, par conséquent, il ne doit 
point établir, pour être recevable, que ceux à 
qui il a transmis la chose litigieuse comme 
apport social élèvent des réclamations au su- 
jet de cet apport; - 

Attendu, enfin, que la cour d'appel de 
Bruxelles a motivé la décision par laquelle 
elle annule la convention dont il s'agit au 
procès, en déclarant que cette convention 
était viciée par une erreur sur la substance 
de la chose qui en était l'objet ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt dénoncé n'a 
contrevenu à aucune des dispositions légales 
citées à l'appui de la deuxième branche du 
moyen proposé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juin 1881. — 1« ch. -^ Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Du- 
mont. — Cond. conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. — PL MM. De Mot et Leclercq. 
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t* cB. — la Juin 1881, 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Gendar- 
mes. — Délits communs. — Tribunaux 
de droit commun. 

Les gendarmes ne sonljusticiables des tribunaus; 
militaires que pour autant qu'ils n'aient à ré- 
pondre que de délits purement milUaires (\), 
^Loi du as germinal an vi, art. 9 î et 98; 
arrêté du 30 janvier iSiS, art. 56.) 

Le vol de chambrée n'est pas un délit purement 
militaire, 

(i/aUDITEUR général EN CAUSE DE DESCAMPS.) 

Sur une demande en règlement de juges 
introduite par M. l'auditeur général, M. le 
premier avocat général Mesdach de ter Kiele 
s'est exprimé en ces termes : 

« La compétence des tribunaux ordinaires, 
à raison des délits commis par des agents de 
la gendarmerie, en dehors du service et de la 
discipline militaire, a été affirmée parla cour 
de cassation, sans variation, depuis le com- 
mencement de ce siècle jusqu'à ce jour (2), et 
comme elle est également admise par là doc- 
trine, nous nous dispenserons de reproduire 
les arguments qui lui ont fait donner la pré- 
férence. 

« Toutefois le pourvoi actuel invoque, en 
faveur de l'opinion contraire, une objection 
nouvelle empruntée à l'article 5 de la loi du 
27 décembre 1877. lequel est ainsi conçu : 
« Les volontaires de toutes le^ catégories et 
« les miliciens acquièrent la qualité de mili- 
« taires par le fait de leur incorporation et 
« de la lecture qui leur est donnée des lois 
« militaires. » Et comme le code pénal mili- 
Uire du 15 mars 1815 concerne toutes les 
personnes qui appartiennent à l'armée, il 
semble conséquent d'étendre la juridiction 
des conseils de guerre à toutes les infractions 
commises par les agents de la gendarmerie. 

« Mais, ainsi libellée, la proposition ne ré- 
sout pas la question de savoir si, tout en 
reconnaissant que le corps de la gendarmerie 
fait partie de l'armée, il n'existe pas une dis- 
position de loi spéciale dérogeant au droit 
commun, et attribuant à la justice ordinaire 
la répression des délits imputés à ceux qui 
font partie de ce corps. 

« Or, pour cet objet, il faut avoir égard en 



(1) Cass. Î28 juin 1880 (Pasic, 1880, 1, 2S9.) Mo 
BEAU el DE JONGH, Code pénal militaire, n*» 6. 

(2) Cass.,30 brumaire an xn (S. IV, II, «86); 28 juin 
1880 (Pasic, 1880, 1, 259). 

(3) L'institution de la gendarmerie fut introduite 
dans les provinces septentrionales sous le gouverne- 
ment du roi Louis (Règlements des 28 février et 



premier lieu à la loi du 28 germinal an n, 
toujours en vigaeur, et qui, bien que le corps 
de la gendarmerie fasse partie de rarmée de 
terre (art. 150), veut cependant que les gen- 
darmes soient justiciables des tribunaux cri- 
minels pour les délits relatifs au service el à 
la discipline militaire (art 97). 

« Il n'en fut pas autrement sous le goaver- 
nement de^ Pays-bas qui, lui aussi, considé- 
rait la maréchaussée comme un corps exclu- 
sivement militaire, ce qui ne l'empêcha pas 
de suivre la tradition existante et d'ordonner 
que les maréchaussées seraient traduits de- 
vant les tribunaux criminels pour tous les 
délits relatifs au service de la police générale 
et judiciaire dont ils sont chargés (5) (art. 35 
de l'arrêté du prince-souverain du 50 janvier 
. 1815). 

(( Il est donc une classe de militaires sous- 
traite à la loi commune, en ce qui concerne 
la compétence. 

« Du reste, la loi invoquée, du 27 décem- 
bre 1877, est complètement étrangère à la 
compétence, et, si elle avait pu avoir cette 
portée, on en retrouverait indubitablement la 
trace dans les documents qui contiennent son 
élaboration. 

« Son but, ainsi qull résulte des explica- 
tions données par le gouvernement à la se^ 
tion centrale (4), ne fut autre que de raviver 
une disposition prise par le gouverne^nent 
des Pays-Bas (arr. roy. du 8 novembre 18i5), 
en vertu de laquelle les militaires de &it et 
les mineurs au-dessous de dix- huit ans éuient 
déclarés justiciables des tribunaux militaires 
pour les délits purement militaires; disposi- 
tion que des arrêts récents de la cour de cas- 
sation avaient refusé d'appliquer (24 janvier 
et 20 nov. i87t>, Pasic 1876, l, 8i et 599). 

« La loi nouvelle n*empêche donc pas 
celle du 28 germinal an vi de sortir ses effets 
et de régler la cx)mpéience relativement aux 
gendarmes. 

« Mais une autre objection, plus sérieuse, 
peut être faite et réclame une solution. Elle 
est empruntée à une jurisprudence récente 
suivie dans le royaume des Pays-Bas, d'après 
laquelle les conseils de guerre connaissent 
également des infractions de droit commun 
imputées ^ des gendarmes. 

« De même que nois provinces, la Néerlande 
a subi le régime de la loi du 28 germinal 



17 juiUet 1807, SUuUs, courant, n»» 5* et 225j: mais 
son existence ne fut que de courte durée, et, par décret 
du 7 septembre 1809, elle Tut supprimée {Slaati cou- 
rant, no 214). L'annexion dala Néerlande k U Fraou 
eut pour conséquence de la rétablir. 
(4) poc. pari., 1877-1878. p. 43. 
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an VI et de Tarrêté précité du 50 janvier 181 5 ; 
durant de longues années, la jurispradence 
s*y était conformée, en ce qui concerne la 
compétence, presque sans contradiction. Une 
circulaire de Tavocat fiscal aux auditeurs mi- 
litaires, sous Tinspiration du ministre de la 
justice (29 septembre 1817), en avait même 
spécialement recommandé Tobservatlon; mais, 
en 1867, à la suite d'un jugement d'incompé- 
tence rendu par le tribunal correctionnel 
d'Utrecht (15 août), bientôt confirmé en ^ppel, 
la question fot portée devant la haute cour de 
justice, qui proclama définitivement la com- 
pétence de la juridiction militaire. (1^*^ octo- 
bre 1867, Lintelo de Geer en Van Boneval 
Taure, Regtsgeleerd, btjblad, 1868, p. 597. 
Po/s, Het crimineel Wetboek, â^ uitgave, 
p. 64.) 

« Son arrêt ^ fonde sur deux raisons capi- 
tales; la première, que Tarticle 55 du règle- 
ment du 50 janvier 1815, en tant qu'il règle 
la compétence, excède les pouvoirs attribuas 
au roi par la constitution batave du 29 mars 
181-i ; la seconde, que, dans tous les cas, il 
aurait été abrogé par l'article 1^' du code 
pénal militaire du 15 mars 1815. 

<( Mais le premier de ces arguments ne sau- 
rait être étendu à la Belgique, par le motif 
qu'en 1815, et jusqu'à la date de la promul- 
gation de la loi fondamentale (9 octobre), le 
prince-souverain réunissait en sa personne, 
an regard de nos provinces, la plénitude du 
pouvoir législatif. — Et l'arrêté du 50 janvier 
1815, bien qu'il ne le déclare pas expressé- 
ment, était spécialeinent destiné à la Belgique, 
ainsi que ses tonsidérants le laissent clai- 
rement entrevoir. En conséquence, il était au 
pouvoir du prince, chargé du gouvernement 
général de notre pays, d'y organiser législa- 
tivement la compétence judiciaire. 

a Ledit arrêté, du 50 janvier 1815, est-il 
encore en vigueur ? Sans doute, la négative, 
qui prévaut actuellement chez nos voisins du 
Nord, repose sur une raison très solide, tirée 
du code pénal militaire du 15 mars 1H15, et 
notamment des articles l^'' et 11, ainsi con- 
çus : 

« Art. l^^ Le code pénal pour l'armée de 
« terre concerne toutes les personnes qui 
(( appartiennent à ladite armée. » 

« Art. 1 1 . Dès l'introduction de ce présent 
« code, sont entièrement annulées toutes les 
« lois, publications on ordonnances antérieu- 
(i res, et tous les règlements quelconques 
d relatifs aux délits ou aux peines de per- 
« sonnes soumises à la juridiction militaire; 
« pour autant que lesdites lois, publications 
« ou ordonnances et les anciens règlements 
« seraient en opposition avec lui. » 

« Mais ne peut-on pas répondre que l'ar- 
ticle 55 de l'arrêté du 50 janvier 1815 est une 



disposition spéciale et que, comme telle, elle 
déroge au droit commun ? 

(( Notons que le principe consacré par 
Tarticle l^*" du code pénal militaire du 15 mars 
1815, lequel étend ce code à toutes les per- 
sonnes appartenant à l'armée, n'était aucune- 
ment nouveau ; déjà la constitution du 29 mars 
1814, particulière aux provinces septentrio- 
nales, l'avait proclamé par son article 115, 
ainsi conçu : a 11 y aura un haut tribqnal 
(( militaire, dont seront justiciables tous les 
(( militaires de terre et de mer, pour tous les 
« délits commis par eux, suivant les dispo- 
« sitlons ultérieures à statuer par la loi (1). » 

« Art. 116.' Pour les actions civiles, les 
« militaires de terre et de mer resteront 
« soumis au juge civil. » 

« Pareillement l'instruction provisoire pour 
la haute cour militaire, du 20 juillet 1814, 
miFc en vigueur pour les troupes belges à . 
partir du l''' septembre 1814, par l'arrêté du 
21 août (P/winomie, II* série, tome I", p. 197), 
portait en son article 48 : « Elle étend sa ju- 
« ridiction sur tous les militaires et autres 
« appartenant à Tarmée navale et à celle de 
« terre, de la manière llont ils lui sont assu- 
(( jettis par la loi, et ce concernant tout délit 
« militaire et commun, commis par eux, pour 
« autant que la loi ne fait point d'exception 
« ou que ces délits ne concernent point les 
« contributions, impôts ou droits de l'Etat. » 
(Pasinomky ll« série, tome II, p. 51.) 

(( Ces prescriptions étaient bien formelles, 
elles établissaient la compétence de la juri- 
diction militaire sur toutes les personnes 
appartenant à l'armée, et cependant elles 
n'ont pas fait obstacle à ce que le législateur, 
par arrêté souverain du 50 janvier 1815, y fît 
une dérogation à l'égard des agents de la 
gendarmerie, continuant ainsi Tancienne tra- 
dition française. 

« Comment alors expliquer ce revirement 
inattendu qui, le 15 mars, aurait fait abroger 
une disposition comptant à peine six se- 
maines d'existence? Dès lors ne devient-il pas 
évident qu'en portant son arrêté du 50 jan- 
vier, le souverain entendait produire une 
œuvre durable, mûrement réfléchie, à l'abri 
des atteintes du nouveau code pénal militaire, 
dont la promulgation était imminente? 

(( Sa pensée fut-elle moins douteuse lors- 
qu'il s'est agi de donner exécution à ce même 
arrêté ? Pour lors, le code pénal militaire du 
15 mars 1815 était sanctionné et pleinement 
en vigueur; c'eût été le moment de dire que 
l'anicle 55 du règlement concernant la gen- 
darmerie avait vécu et que désormais le ni- 
veau commun de la juridiction militaire 



(1) Uaepsaet, t. VI, p. 973, 
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s'imposait à quiconque faisait partie de l'ar- 
mée, aussi bien aux gendarmes qu'à tous 
autres ; mais point, ce fut l'opinion contraire 
qui prévalut sans hésitalion, et, comme il a 
été dit plus haut, ce fut le ministre de la jus- 
tice le premier qui donna le signal de Tohéis- 
sance due au règlement du 50 janvier 1843. 
(Circulaire du 29 septembre 1817 à tous les 
auditeurs militaires. Pois, Het crimineel Wet- 
boek • voor bel krijgsvoik te lande, 2" édit., 

p. ()6.) 

« On ne mettait donc pas en doute, en 
1817, que l'article 35 de l'arrêté du 30 jan- 
vier avait survécu aux articles 1*^*" et 11 du 
code pénal militaire du 15 mars 1815, mal- 
gré leurs prescriptions absolues, et cette exé- 
cution publique donnée à la disposition par 
ses.auteurs mêmes, sous les yeux et sans con- 
tradiction du législateur, nous est un garant 
suffisant de sa force obligatoire, ainsi que de 
sa conformité avec la législation postérieure ; 
elle justifie pleinement la consécration qu'elle 
a reçue de la part des plus bautes autorités 
judiciaires, et s'il existe des motifs plausibles 
d'en revenir, il n'appartient qu'à la sagesse 
de la législature de^eur donner la préfé- 
renv.e. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par l'auditeur général 
près la cour militaire : 

Attendu que Modeste Descarops, gendarme, 
a été cité devant le tribunal correctionnel de 
Verviers comme prévenu d'avoir, en avril 

1880, à Verviers, 1° soustrait frauduleuse- 
ment deux pantalons appartenant au gen- 
darme Rouvroy qui occupait la même cham- 
bre que lui; 2*" détourné frauduleusement des 
draps de lit qui lui avaient été remis par le 
maréchal des logis, à la condition de les ren- 
dre et qui faisaient partie des objets de caser- 
nement fournis par le sieur Renard pour le 
compte du gouvernement; 

Attendu que la coiir d'appel de Liège, con- 
firmant, par arrêt du 28 octobre 1880, le 
jugement rendu le 5 juin précédent par le tri- 
bunal de Verviers, s'est déclarée incompé- 
tente pour statuer sur ces faits, par le motif 
qu'ils constituent des délits dont la connais- 
sance appartient à la juridiction militaire ; 

Que la cour militaire, par arrêt du 29 avril 

1881, s'est également déclarée incompétente 
par le motif que parmi les infractions se 

^ trouve un détournement au préjudice du 
' sieur Renard, qui n'est pas militaire; 

Attendu que ces deux décisions contradic- 
toires, émanées de juges indépendants l'un 
de l'autre, étant passées en force de chose 



jugée, établissent un conflit négatif de juri- 
diction qui arrête le cours de la justice; 

Que, dès lors, il y a lieu à règlement de 
juges ; 

Attendu que, d'après l'article 31 de la loi 
des 30septembre-19 octobre 1791, les mem- 
bres de la gendarmerie nationale prévenus de 
délits étaient justiciables des tribunaux ordi- 
naires, sauf dans les cas où il s'agissait de 
délits purement militaires, c'est-à-dire, rela- 
tifs au service ou à la discipline militaire ; 

Attendu que cette règle a été mainienoe 
par les articles 97 et 98 de la loi du 28 ger- 
minal an VI et par l'article 35 du règlement 
sur la police, la discipline et le service de 
la maréchaussée, du 30 janvier 1815; 

Attendu que, dans l'espèce, les faits im- 
putés au prévenu sont, aux termes de l'arti- 
cle 54 du code pénal militaire, punis confo^ 
mément aux dispositions du code pénal 
ordinaire ; 

Qu'ils ne constituent pas des délits pure- 
ment militaires ; 

D'où il suit que c'est à tort que la cour de 
Liège a décliné sa compétence ; 

Attendu que l'arrêt rendu par la cour mili- 
taire constate que le vol commis au préjudice 
du gendarme Rouvroy aurait été, suivant \e& 
réquisitions de l'auditeur militaire, perpétré 
à l'aide d'effraction ; 

Par ces motifs, statuant en règlement de 
juges, sans s'arrêter à l'arrêt rendu le 28 oc^ 
tobre 1880 par la cour d'appel de Liège, l^ 
quel est déclaré nul et non avenu ; renvoie la 
cause et les pièces de la procédure devant li 
chambre des mises en accusation de la cour 
d'appel de Bruxelles... 

Du 13 juin 1881. — 2« ch. — Prà. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2« CB. — 18 Juin 1881. 

COUR D'ASSISES. — Tirage au sort di 
JURY. — Présence du ministère pubuc. — 
Juge suppléant. — Procédure astériiuke 
A l'arrêt de renvoi. — Nullités. 

Le juge suppléant qui, à défaut du procureur d* 
roi et de ses substituts, remplace ces derniers 
au siège d'audience, est réputé par cela ment 
avoir été régulièrement désigné à cet fjfrf. 
(Loi du 18 juin 1869, art. 205.) 

Le condamné n'est pas recevable à se prévaloir 
de nullités commises dans rinMmction qui a 
précédé son renvoi devant la cour d"as&se$. 
(Code d'inst. crim., art. 299 et 408.) 

// n'est pas davantage recevable à invaquerpwr 
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la première fois après sa condamnation des 
nullités qui entacheraient le tirage au sort de 
la liste générale des jurés par le président du 
irilmnal. (Loi du 18 juin 4869, art. 108.) 
(Résolu seulement par le ministère public.) 

(dobbelaere.) 

Condamné à mort le 28 mars. 1881, par la 
cour d'assises de la Flandre orientale, le de- 
mandeur a formé un pourvoi en cassation, 
que M. le premier avocat général Mesdacb de 
ter Kiele a combattu en ces termes : 

« Le demandeur a eu le pressentiment de 
la fin de non-recevoir qui va être opposée à 
trois de ses moyens, et ce n*est pas sans rai- 
son, car elle nous parait si bien fondée en 
droit que nous ne mettons pas en doute que 
vous vous y arrêterez. 

« Tous ies trois ont pour objet des irrégu- 
larités qui auraient été conunises dans Tin- 
stmction écrite, soit que le juge ait abusé du 
droit d'interdire au prévenu la communica- 
tion avec le dehors, soit qu'il ait admis aux 
interrogatoires le procureur du roi, voire 
même des étrangers, soit enfin qu'il ait en- 
tendu sous serment des parents du prévenu, 
sans lui donner la faculté de s'y opposer. 

« Dans la supposition que ces divers modes 
de procéder soient fautifs et irréguliers, le 
condamné peut-il s'en faire un moyen d'an- 
nulation du jugement qui Ta frappé? Sont-ce 
là des voies de nullités rigoureuses, irritantes, 
qui infectent la condamnation et doivent la 
réduire à néant ? 

« Une première question domine celle-ci 
et réclame une solution préalable. L'accusé, 
avant sa mise en jugement devant la cour 
d'assises, aurait-il été reçu à se pourvoir en 
cassation contre l'arrêt de renvoi, sous pré- 
texte que cet arrêt se serait approprié ces 
mêmes nullités, en n'en prononçant pas le 
redressement ? 

« Incontestablement il était en son pou- 
voir d'en relever l'existence devant la cham- 
bre d'accusation, appréciatrice souveraine de 
l'opportunité d'une information nouvelle (ar- 
ticle 228 du code d'inst. crim.). 

« Mais, soit qu'il ait gardé le silence, soit 
que sa demande ait été abjugée, le recours en 
cassation de ce chef lui était-il immédiate- 
ment ouvert? 

« Pour peu qu'on se pénètre de la dis- 
tinction fondamentale, établie par la loi, entre 
rinstruction écrite et les débats oraux, on se 
convainc aisément du peu d'importance de 
la première et du rang subordonné qu'elle 
occupe dans la procédure; elle est, en effet, 
instituée uniquenient en vue de déterminer 
la marche à suivre ainsi que la consistance 
des indices de culpabilité et nullement dans 



le but de donner au procès une solution dé- 
finitive. Aussi l'article 299 limite-t-il à trois 
seulement le nombre des cas de nullité contre 
un arrêt de renvoi, antérieurement au juge- 
ment. Cette énumération est rigoureuse, et 
toujours avez-vous refusé de l'étendre. (Cass., 
11 et 19 décembre 1876, Pasicr., 1877, 
I, 43.) 

« Ce qu'il importe de remarquer, c'est 
que ces trois espèces de nullité, bien précises 
et caractéristiques, sont dirigées, non pas 
contre l'instruction préparatoire qu'elles ne 
visent en aucune manière, mais uniquement 
contre l'arrêt de renvoi qu'elles vicient dans 
son essence. 

« On s'est demandé si, en dehors de ces 
trois cas, le condamné était recevable à se 
pourvoir en cassation, à raison d'une nullité 
également essentielle, par exemple lorsque 
l'arrêt de mise en accusation ne fait pas men- 
tion du nom de chacun des juges? (Art. 234.) 

« L'affirmative n'est pas douteuse; ce droit, 
il le puise dans l'article 408 ; mais il faut qu'il 
ail subi une condamnation, et son recours, 
après celle-ci, ne peut remonter au delà de 
l'arrêt de renvoi. Sur ce point l'article 299, 
de. même que l'article 408, sont également 
formels, et comme la cassation est une voie 
rigoureuse et de droit strict, « elle ne doit 
« être admise qu'à la dernière extrémité : il 
« faut, comme le dit le chancelier Bacon, que 
« la voie ouverte pour y conduire soit étroite, 
« raboteuse et comme s^mée de chausse- 
« trapes. Providendum est ut via ad rescin- 
« denda judicia sit arcla, confragrosa et tan- 
« quam muricibus siraia. (Merlin, Quest,^ 
« v° Interlocutoire^ § V, p. 64.) 

(( Le recours en cassation contre l'instruc- 
tion préparatoire n'est donc pas admis, même 
après la condamnation, à défaut d'une loi qui 
l'autorise. 

« Est-ce à dire cependant qu'il n'existe 
pour l'accusé aucune remède contre les nul- 
lités de cette espèce, nonobstant l'influence 
qu'elles pourraient exercer sur l'esprit de ses 
juges ? Qu'ainsi un procès-verbal d'expertise ; 
non couvert par le serment, pourra être sou- 
mis au jury et peut-être déterminer la con- 
damnation ? 

(( La loi n'a pas poussé jusqu'à cette ex- 
trémité l'oubli des garantjes dues à quicon- 
que est présumé innocent et, par cela même 
qu'elle autorise l'accusé à formuler en cour 
d'assises ses griefs contre toute production 
d'un document informe, par cela qu'elle a fait 
à cette cour une obligation de statuer sur 
cette demande, par cela enfin qu'elle a insti- 
tué la cassation à raison de toute violation 
ou omission de formalités essentielles (arti- 
cle 408) aussi bien dans l'arrêt de renvoi que 
dans l'instruction devant la cour d'assises. 
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elle a déterminé la sanction qu'elle même at- 
tache à ses prescriptions et nul n'est autorisé 
à suppléer à son insuffisance. 

(( S il en est ainsi, k quel titre le condamné 
viendrait-il se plaindre, ex posi- facto, d'une 
irrégularité accomplie sous ses yeux et à la- 
quelle lui-même a attaché si peu d'importance, 
qu'il n'a pas jugé à propos de la relever en 
temps opportun? Chacun dira, et lui-même 
ne saurait le méconnaître, qu'il l'a cou- 
verte par son silence. « Qiwd potuit non 
fedt. » 

« La raison en est simple, c'est que, en 
matière de procédure, aussi bien pénale que 
civile, il est des nullités de si peu d'impor- 
tance, que la loi laisse aux parties elles-mêmes 
la charge de s'en prémunir, et Berlier eut 
soin de le rappeler, dans l'exposé des motifs 
du titre Hl, livre il, du code d'instruction 
criminelle, auquel appartient l'article 408 
précité. (50 nov. 4808, Locré, XIV. p. i95, 
n^ 7.) Parlant de la nécessité de faire dis- 
paraître de la législation existante une foule 
de nullités secondaires, propres surtout à 
entraver les affaires, il ajoute que ce vœu, 
exprimé par les hommes les plus expérimen- 
tés, avait déjà été entendu et exaucé. Et, en 
effet, vingt-quatre heures auparavant (â9 no- 
vembre 1808), Faure, son collègue au conseil 
d'Etat, avait développé devant le corps légis- 
latif cette même pensée, quand il disait (Lo- 
cré, XIV, p. 102, n°15): 

tt Un autre changement, dont il ne sera 
« pas moins facile de reconnaître les avan- 
« tages, est de ne commencer un débat 
(( qu avec la certitude qu'il ne sera point an- 
« nulé par suite de quelque nullité anté- 
« rieure. 

« Los nullités qui pourront être commises 
tt par la cour impériale, relativement à l'ac- 
« cusation, sont réduites à trois, et ne peu- 
tf vent porter que sur l'arrêt de renvoi à la 
« cour d'assises. 

« L'arrêt est nul : 
* a 1° Si le fait n'est pas qualifié crime par 
tt la loi ; 

tt S"" Si le ministère public n'a pas été en- 
tt tendu; 

« 5** Si l'arrêt n'a pas été rendu par le 
« nonibre de juges déterminé. 

tt L'accusé ou le ministère public trouver 
tt t-il qu'une ou plusieurs de ces nullités exis- 
« tept, il faut qu'il les propose dans les cinq 
tt jours, à compter de l'interrogatoire. Garde- 
tt t-il le silence durant le délai fixé, les nul- 
« lités sont couvertes, 

tt ... On sera maintenant certain, lorsque 
tt cinq jours seront écoulés sans qu'aucune 
tt nullité ait été proposée ni par l'accusé, ni 
tt par le ministère public, que tout ce qui est 
tt anlériet^r aus débats est inattaquable, et que 



« si les autres formes sotit bien observées, 
a tout est à Tabri de la cassation. » 

tt Ainsi les nullit4$s les plus graves sont 
susceptibles d^être couvertes, tout ce qui est 
antérieur aux débats est inattaquable, tel e&t, 
dans sa substance, le système consacré par 
le code d'instruction criminelle, en opposi- 
tion avec le formalisme exagéré du code de 
brumaire an iv (art. 456). 

tt H est vrai que la portée de ce discours 
a été singulièrement atténuée par un des pre- 
miers criminalistes de France (!), lequel 
avance que Faure, lorsqu'il développait le 
sens du nouvel article 299, aurait perdu de 
vue, ou ne connaissait pas encore l'article 40S, 
faisant partie d'un autre titre. Mais cette ob- 
jection, qui ne tend à rien moins qu'à ren- 
verser de fond en comble un système noaveaa, 
complet, déjà adopté par tous les hommes 
d'expérience et réalisant un progrès considé- 
rable sur la législation antérieure, est-elle 
fondée en fait? Serait-il vrai que Faure. 
membre du conseil d'Eut, chargé d'exposer 
les motifs du titre 11, se serait tenu à l'écart 
de ceux de ses collègues qui s'occupaient de 
la même tâche pour d'autres parties du code; 
que collaborant avec Berlier, sous une inspi- 
ration commune, il fût demeuré, jusqu'à la 
dernière heure, dans l'ignorance la plus com- 
plète du projet qui devint en définitive l'ar- 
ticle 408 ? 

tt Mais déjà le seul rapprochement des 
dates de la présentation respective de leurs 
exposés au corps législatif exclut la possibi- 
lité d'une pareille hypothèse ; car, tandis que 
Faure soumettait son travail à cette assem- 
blée sur le titre ii, y compris l'article i99, 
en séance du 29 novembre 1808 (Locré, XIV, 
p. 102), de son côté, Berlier communiquait 
le sien sur le titre 111, avec l'article 408, dans 
la journée du lendemain, (fbid.j p. 191.) 

tt Dès le 25 juillet de la même année, il en 
avait présenté le projet au conseil d'Etal qui 
le discuta, dans ses séances des 26 et 50 juil- 
let, (fôirf:, p. 161.) 

tt Enfin les deux titres furent décrétés l'un 
le 9 décembre et l'autre le 10 décembre IS08, 
puis finalement promulgués les 19 et 20 du 
même mois; de telle sorte que présentation, 
discussion et adoption ont marché de con* 
serve, en parfaite concordance d'idées et de 
vues. Il en résulte que l'article 408, loin de 
se trouver en opposition avec Tanicle 299, le 
complète dans le sens si nettement défini par 
son auteur, et l'on doit tenir pour certain 
que, ni avant ni après la mise en jugement, 
les nullités de l'instruction préparatoire ne 



(i) HÉLIE, Intl. cnm., VI, £ 4«, p. 494, et Bevut 
critique, XI, p. 49f . 
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doRBent jamais ouverture à cassation ; oe 
qu il importe de vérifier, c'est la régularité 
des débats à l'audience. 

<( Dans notre pensée, la même 6n de non- 
recevoir doit être opposée au premier moyen, 
tiré de ce que, lors du tirage au sort de la 
liste des jurés par le président du tribunal 
(9ri. 108, loi du 18 juin 1869), un juge sup- 
pléant a occupé le siège du ministère public, 
sans avoir été désigné à cet effet par ledit tri- 
bunal (art. 205, même loi). 

« Quoique ce tirage ait suivi Farrêt de 
renvoi, toujours est-il qu'il a précédé la mise 
en jugement et, dès Fors, Taceusé a eu la fa- 
culté de s*opposer à celle-ci devant la cour 
dassises ; par son silence, il a acquiescé à 
tout ce qui était accompli et il a couvert la 
Dullilé, si tant est qu'elle &%ï&ie. Faure l'a 
dit, sans rencontrer d'objection, « tout ce 
« qui est antérieur aux débats est inattaqua- 
« hie », et l'on ne concevrait pas pour quel 
motif un arrêt de mise en accusation, rendu 
par moins de cinq juges, passerait en force ^ 
de chose jugée, tandis qu'un tirage au sort 
en présence d'un juge suppléant, non dési- 
gné expressément par le tribunal, tiendrait 
irrémédiablement en suspens la valid'té de 
débats souvent longs et pénibles: où la raison 
est la même, la décision ne saurait être diffé- 
rente; pareille anomalie ne se justifierait par 
aupune considération. » 

Le ministère public s'attacha ensuite, 
en ordre subsidiaire, à rencontrer chacun 
des moyens au fond, et conclut au rejet sur 
le tout. 

ARRÊT. 

LA COLR ; — Sur le premier moyen : 
violation, tout au moins fausse application 
des articles 108 et 205 de la loi du 18 juin 
1869, en ce que le tirage au sort du jury a 
été fait devant un tribunal irrégulièrement 
composé et sur le réquisitoire d'une personne 
sans qualité, les fonctions du ministère pu- 
blic ayant été remplies par un juge suppléant, 
et le procès-verbal de l'audience attestant 
seulement l'empêchement du procureur du 
roi et des substituts, sans qu'il conste d'une 
délégation ou désignation par le tribunal : 

Considérant que le procès-verbal de l'au- 
dience oix s'est opéré le tirage au sort du jury 
de session constate que le procureur du roi 
et les substituts se trouvant empêchés, un juge 
suppléant a rempli l'office du ministère pu- 
blic ; 

Considérant que, selon l'article 12 de la 
loi du 27 ventôse an vin, les juges suppléants 
peuvent remplacer les commissaires du gou- 
vernement; 

Que l'article 21 du décret du 18 août 1812 



confirme cette disposition et que l'article 205 
de la loi du 18 juin 1869 la complète en sta- 
tuant qu'il appartient au tribunal, d'appeler 
un juge suppléant à remplacer un membre 
empêché du parquet ; 

Considérant que le juge suppléant qui a 
exercé, à l'audience du tribunal, les fonctions 
du ministère public est réputé par cela même 
avoir été régulièrement désigné pour les rem- 
plir; 

D où suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Sur le deuxième moyen : violation des 
droits de la défense et de l'article 5 de la loi 
du 21 avril 1874>, en ce que le demandeur, 
ayant été interrogé, une première fois, le 
lundi 20 septembre 1880. et, une seconde 
fois, le mardi 21 septembre, le juge d'in- 
struction a, le 25 septembre 1880, rendu une 
ordonnance d'interdiction de communiquer 
dont l'effet a été prolongé jusqu'au dimanche 
26 septembre, au soir, nonobstant les con- 
clusions sous forme de requête prises, le 
24 septembre, par les conseils du demandeur; 

Sur le tt*oisième moyen : violation des 
droits de la défense et; au moins par fausse 
application des articles 59, 61, 62, 73 du 
code d'instruction criminelle, en ce que. aux 
interrogatoires subis par le demandeur devant 
le juge d'instruction, le 20 et le 21 septem- 
bre, ont participé, tout au moins assisté: 
M. Van Werveke, substitut du procureur du 
roi à Gand ; M. Gand, juge au tribunal de 
première instance à Lille et M. De Brix, juge 
d'instruction pour l'arrondissement de Lille 
(France) ; 

Et sur le quatrième moyen : violation, au 
moins par fausse application des articles 71, 
73, 75, 80, 156, 189 et 322 du code d'in- 
struction crin^inelle, en ce que devant le juge 
d'instruction ont été entendus la femme, le 
frère et le beau-frère du demandeur, sans 
qu'il ait été mis à même de produire son op- 
position à leur audition : 

Considérant que ces trois moyens, dirigés 
tout à la fois contre l'arrêt de renvoi à la 
cour d'assises et contre l'arrêt définitif de 
cette cour, ^ rapportent à la procédure an- 
térieure à l'arrêt de mise en accusation et ne 
peuvent dès lors être accueillis ; 

Qu'en effet, aux termes de l'article 408 du 
code d'instruction criminelle, le recours en 
cassation n'est autorisé, outre le cas d'incom- 
pétence et le refus de statuer sur certaines 
demandes ou réquisitions de l'accusé et du 
ministère public, que pour les omissions ou 
violations commises soit dans l'arrêt de la 
cour d'appel qui a ordonné le renvoi de l'ac- 
cusé à la cour d'assises, soit dans Tinstruc- 
tion et la procédure qui ont été faites devant 
cette dernière cour, soit dans l'arrêt de con- 
damnation ; 
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Que le pourvoi n'a trait à aucune des 
causes de nullité spécifiées par l'article 408; 

Que, d*autre part, d'après les articles 296 
et ^99 du même code, le demandeur, dûment 
averti de la faculté que lui donnait la loi de 
formuler une action en nullité, n'ayant pas 
usé de ce droit, l'arrêt de renvoi a acquis 
l'autorité de la chose jugée et couvert les ir- 
régularités de l'instruction sur laquelle il a 
prononcé ; 

Qu'on objecte que l'article 299 du code 
d'instruction criminelle, s'il limite le nombre 
des nullités que l'accusé peut invoquer avant 
sa mise en jugement, lui réserve néanmoins 
le droit de se prévaloir, après la condamna- 
tion, de tous les vices dont la procédure se- 
rait entachée ; 

Mais que telle n'est pas la portée de l'arti- 
cle 299 ; 

Qu'il a pour objet d'empêcher (l'exposé 
des motifs l'énonce expressément) que les 
débats de la cour d'assises et l'arrêt définitif 
puissent être annulés pour des irrégularités 
commises dans l'instruction qui a précédé 
l'arrêt de renvoi ; 

Qu'il résulte ainsi de la combinaison des 
articles 299 et 408 dû code d'instruction cri- 
minelle que les moyens dont il s'agit ne sont 
pasrecevables; 

Considérant, an surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nullité 
ont été observées et que la loi pénale a été 
justement appliquée aux faits dont le deman- 
deuf a été légalement déclaré coupable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 juin i881. — 2« ch. — Pré». 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. De Rongé. — Concl, conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. De Baets et Begerem du barreau de 
Gand. 



S« CH. — 18 juin 1881. 

ÉLECTIONSv — Contribution FONtiÈRB. — 
Possession de la base. — Origine des 
BIENS. — Epoux commun en biens. 

Le juge du fond apprécie la pertinence des faits 
invoqués, dans l'ordre d^établir que des im- 
meubles constituent, nondes biens propres, mais 
de^t acquêts, dont l'époux survivant ne peut 
s'attribuer la totalité de la contribution. 

(VOETS ET VANDE PAER , — C. DAMS.) 

La cour d'appel de Bnixelles avait rendu, 
le 27 avril i88l, l'arrêt suivant : 

« Attendu que les intimés Voets et Vande 



Paer allèguent, sans demander à en faire la 
preuve, que l'appelant Dams n'aurait droit 
qu'à une partie de la contribution foncière 
inscrite en son nom ; 

« Attendu que la circonstance que l'appe- 
lant est veuf et que ses enfants sont majeurs 
ne suffit pas à renverser la présomption exis- 
tant en sa faveur et résultant ^ son inscrip- 
tion au rôle de la contribution; rien n'éta- 
blissant d'ailleurs que les biens dont il s'agit 
seraient des acquêts de communauté ou que le 
mari survivant n'en ait obtenu la pleine joais- 
sance, en vertu de dispositions contractoelles 
ou testamentaires, que ses enfants ont entendu 
respecter; 

« Met au néant la décision dont appel; 
émendant, ordonné l'inscription de Dams snr 
la liste des électeurs généraux d'Anvers, n 
(Rapp. M. de le Hoye.) 

Pourvoi par Voete et \ande Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation et fausse application des articles i^, 7 
et 35 du code électoral, des articles i 595 et 
1402 du code civil, en ce que l'arrêt attaqaé, 
tout en constatant que Dams est veuf et que 
ses enfants sont majeurs, décide que ces cir- 
constances ne détruisent pas la présomption 
résultant, en sa faveur, de son inscription an 
rôle des contributibns : 

Considérant que, pour contester an défen- 
deur la base de l'impôt foncier qu'il s'attribue, 
les demandeurs se sont bornés à prétendre, 
devant la cour d'appel, que Dams est veuf et 
que ses enfants sont majeurs ; 

Considérant que l'impôt dont il s'agit peut 
se rapporter à des biens acquis par Dams de- 
puis son veuvage, et qui excluent, par cou- 
séquent, l'application des articles 1595 et 
1402 du code civil; 

Que les faits posés par les demandeurs ne 
tendent pas à écarter cette hypothèse, puis- 
que la date du décès de l'épouse Dams n'est 
pas même indiquée ; 

Qu'en décidant, dès lors, que ceis faits sont 
trop peu précis, trop vaguement articulés 
pour détruira la présomption qui résulte pour 
le défendeur de son inscription au rôle des 
contributions, l'arrêt dénoncé n'a pu contre- 
venir aux dispositions invoquées à l'appui du 
pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 juin 1881. — 2« ch. — Prés. M. Van 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 
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2« C8.— 18 Juin 1881. 

ÉLECTIONS. — Enquête. — Époux. — 
TÉuoif). — Patente. — Commis voyageur. 

Le conjoint (Tune des parties en came peut être 
entendu comme témoin dans une enquête élec- 
torale. (Lois élect., art. 67.) 

La loi n'a pas institué de patente spéciale pour 
les commis voyageurs, lesquels sont assujettis 
à cet impôt au même titre que tous autres com- 
mis. (Loi du 21 mai 1819, tableau XL) 

(VALLEZ, — G. HENDRICKX ET DELARUELLE.) 

La cour d^appel de Gand avait rendu, le 
29 avril 1881, Tarrét suivant : 

(( Attendu que Valiez et Hendrickx n'ont 
point fourni la preuve à laquelle ils ont été 
admis par arrêt du 25 mars; 

« Que le commerce qui s'exerce dans la 
maison occupée par Hendrickx se fait pour 
nom et au compte de Delhaise et C*** ; 

« Que Delaruelle a été admis à prouver 
lo qu'Hendrickx n> pas de patron pour, 
lequel il voyage, 2* qu'il se borne à débiter 
à Renaix, dans la maison succursale de Del- 
haise, les marchandises de ceux-ci, sans que, 
à cet effet, il se déplace et quitte Renaix; 

« Attendu que cette preuve est établie; 

« Que si l'épouse du sieur Hendriclix a été 
entendue dans l'enquête. Valiez ni Hendrickx 
ne se sont pas opposés à son audition; 

« Attendu que, dans cette occurrence, Hen- 
drickx n'a point justifié qu'il possède les bases 
des contributions dont il se prévaut, non plus 
que de la patente de commis voyageur; 

« Décide que Hendrickx ne sera pas inscrit. » 
(Rapp. M. de Hondt.) 

Pourvoi par Valiez. 

ARRÊT. . 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation et fausse application des 
articles 1**, 2, 5, 67, § 2, des lois électorales 
coordonnées, 268, 285 et 291 du code de pro- 
cédure civile, en ce que la déposition du con- 
joint du sieur Hendrickx dont l'inscription 
sur les listes éult réclamée, a été invoquée 
par l'arrêt attaqué, alors que l'article 268 
précité contient une prohibition d'ordre 
public qui défend au juge de recevoir comme 
témoin tout parent ou allié en ligne directe 
de Tune des parties ou son conjoint même 
divorcé : 

Attendu qu'aux termes de l'article 67, § 2, 
des lois électorales, le parent ou l'allié en 
ligne directe de l'une des parties peuvent être 
entendus comme témoins avec l'autorisation 
de la juridiction qui a ordonné l'enquête ; 

Attendu que l'alliance est le lien qui résulte 



du mariage entre deux personnes et les 
parents de celles-ci ; 

Que la disposition précitée est, dès lors, 
applicable au conjoint de l'une des parties en 
cause; 

D'où il suit que le premier moyen n'est pas 
fondé; 

Sur le second moyen tiré de la violation et 
fausse application de l'article 5 des lois élec- 
torales et des dispositions du tableau XI, an- 
nexé à la loi du 21 mai 181Q, en ce que 
l'arrêt, après avoir constaté en fait que le 
défendeur Hendrickx, imposé comme commis 
voyageur de la maison Delhaise et C^.*" au trai- 
tement de 1,200 francs, est employé dans la 
même maison avec le traitement déclaré, 
décide néanmoins qu'il n'a pas la base de sa 
patente : 

Attendu que la loi n'a pas institué de pa- 
tente spéciale pour la profession de commis 
voyageur ; que les employés de cette catégorie 
sont compris dans l'énuméralion faite par le 
tableau XI annexé à la loi du 2i mai 1819 ; 

Attendu que l'arrêt constate que le défen- 
deur Hendrickx est employé comme commis 
dans la maison succursale de Delhaise et C'"" à 
Renaix, et qu'il y débite les marchandises de 
cette maison ; 

Attendu que ce fait justifie la patente qui 
lui a été délivrée en conformité du tableau XI 
précité ; 

Attendu qu'il importe peu que l'avertisse- 
ment-extraitdu rôle des contributions le qua- 
lifie erronément de commis voyageur, puisque 
la circonstance que l'employé ne voyage pas 
est indifférente au point de vue de sa coti- 
sation; 

Attendu qu'il suit de là que la cour de 
Gand, en refusant l'inscription du défendeur 
Hendrickx par le seul motif qu'il exerce son 
emploi sans quitter la ville de Renaix, a faus- 
sement appliqué et violé le tableau XI annexé 
à la loi du 21 mai 1819; 

Par ces motifs, casse... 

Du 15 juin 1881 . — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Happ. d\, Beckers. 
— tond, conf, M. Mesdacb de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2« CH. — la juin 1881. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Cotisation. — Incompétence du pouvoir 
judiciauœ. 

En matière de contributions personnelles, les 
colisaUons sont du domaine exclusif de Vad- 
ministration fiscale, et se fotU sur la déclara- 
tion des contribuables chargés d'établir ainsi 
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par eux-mêmes les bases de la canlrUmtion . (Loi 
du ii juillet iSàl, art. i, C. Pasin. i8âi, 
p. 96; arrêté royal du 29 octobre iSio, 
art. 15.) 
La juridiction contenUeuse est sans pouvoir à 
l'effet d'opérer une cotisation, (Lois élect. 
coord., art. 6 et 7; loi du 26 juillet 1879, 
art. 5 et 6.) 

■ 

(VOETS ET VANDE PAER — C. PEYENS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le i mai 1881, Tarrèt suivant : 

(( Attendu quHl conste des documents pro- 
duits que l'intimé Feyens a été imposé, en 
1878 et 1880, à un cens supérieur au cens 
provincial et qu'il en a effectué le payement; 

« Qu'en 1880, riniimé habitait la maison 
rue de Dambrugge, n° 134 ; 

« Que celle-ci n'étant pas habitée par le 
propriétaire, l'intimé a le droit de se préva- 
loir de la contribution personnelle d'icelle an 
prorata de la partie qu'il occupe; 

a Attendu que cette maison est composée 
d'un rez-de-chaussée et de trois étages; que 
l'intimé a le droit de se prévaloir au moins du 
quart de la contribution personnelle qui le 
grève, à raison du rez-de-chaussée qu'il oc- 
cupe, soit du quart de 80 francs, d'où il suit 
que l'intimé possède le cens pour être élec- 
teur provincial ; 

(( Met l'appel à néant; dit que Feyens sera 
inscrit sur la liste des électeurs provinciaux et 
communaux d'Anvers. » (Rapp. M. Joly.) 

Poun'oi par Yoets et Vande Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen accusant 
la violation des articles 1"^, 6, 7, 8, 13 et 15 
de la loi du 28 juin 1822, 5 et 6 de la loi du 
26 juillet 1879, 2, 6 et 7 des lois électorales 
coordonnées, en ce que l'arrêt dénoncé du 
4 mai 1881 reconnaît au défendeur une quo- 
tité des contributions personnelles affectant 
la parcelle d'une maison, alors qu'il n'est pas 
établi qu'il a été le principal occupant de 
cette maison, et que la part de contributions 
prétenduement due par le défendeur n'est 
pas même déterminée : 

Considérant qu'en matière de contribu- 
tions personnelles, les cotisations sont du 
domaine exclusif de l'administration fiscale, 
et ne se font, aux termes des articles 51 et 
suivants de la loi du 28 juin 1822, que sur 
la déclaration des contribuables chargés d'éta- 
blir ainsi eux-mêmes les bases sur lesquelles 
l'administration règle la contribution ; 

Que si les lois électorales ont, dans un inté- 
rêt public, pour déjouer les fraudes, attribué 
à la juridiction contentieuse le droit de véri- 



fier si celui qui s*attribne un impôt en pos- 
sède réellement la base, aucune dispositioQ 
légale n'autorise cette juridiction à cotiser 
elle-même les contribuables sur des supputa- 
tions purement arbitraires ; 

Considérant que si l'arrêt dénoncé constate 
que le défendeur habitait, en 1880, la mai- 
son rue Dambrugge, n*" 154, il ne lui reconoaii 
nullement la qualité de principal occapani, 
mais seulement celle d'occupant du rei-de- 
chaussée; 

Que ledit arrêt ne constate pas non plus que 
le défendeur ait été cotisé, en tô80, pour la 
partie de celte maison qu'il occupe, ou qu'il 
ait réclamé devant la députation du chef 
d'absence d'imposition, conformément à la loi 
fiscale ; 

Qu'il se borne à affirmer que cette maison 
est composée d'un rez-de chaussée, de trois 
étages et qu'elle n'est pas habitée par le pro- 
priétaire ; 

Qu'il tire de là la conséquence que le dé- 
fendeur a le droit de se prévaloir de la contri- 
bution personnelle y afférente, au prorata de 
la partie qu'il occupe, prorata qu'il fixe à un 
quart de la somme totale grevant la maison, 
soit le quart de 80 fr. 59 c. et que, partant, le 
défendeur possède le cens pour être électeur 
provincial ; 

Considérant qu'en statuant ainsi, l'arrêt 
dénoncé a franchi les bornes de l'autorité ju- 
diciaire, prononcé sur un point dont la loi 
attribue la connaissauce à l'administration 
fiscale en établissant lui-même une cotisation 
dont les éléments et la base lui étaient complè- 
tement inconnus ; qu'il a, par suite, commis 
un excès de pouvoir et violé les articles 6 et 7 
des lois électorales coordonnées et les articles 
5 et 6 de la loi du 26 juillet 1879 ; 

Par ces motifs, casse .. 

Du 15 juin 1881. — 2*ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M.Pardon. 
— ConcL conf, M. Hesdach de ter Kielc, pre- 
mier avocat général. 



2* CB. — 18 Juin 1881. 

ÉLECTIONS. — Contributions personnelles. 

— Location au mois. — Bail sans écrit. 

— Usage des lieux. — Preuve illégale. 

La durée d'un bail, dont les parties ne sont pas 
convenues, se détermine ctaprès Vusage des 
lieux (1). (Code civ., art. 1736.) 

La preuve testimoniale n'est pas reçue à ren- 
contre, moins encore des présomptions nm 
établies par la loi (2). (Code civ., art. 1355.) 



(i et 'i) Caas., 47 mai 1881 (suprà, p. 9M)). 
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(de C0NI8CK ET VERSLUYS, — C. DR CAE.) 

La cour d'appel de Gand avait rendu, le 
11 mai 1881, Tarrêt suivant: 

« Attendu qu'il n'est pas établi que la mai- 
son pour laquelle l'appelant a été imposé 
rentrerait dans la catégorie de celles qui, 
d'après l'usage suivi à Alost, sont louées au 
mois; que l'appelant reste donc couvert par 
la présomption qui résulte en sa faveur de son 
inscription au rôle des impôts; 

(( Rejette la réclamation des intimés. » 
(Rapp. M. Yan Praet.) 

Pourvoi par De Coninck et Versluys. 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Sur Tunique moyen déduit 
de la violation et fausse application des arti- 
cles 97 de la Constitution, 1519 du code civil, 
9 de la loi du 28 juin 1822 et 2 et 5 des lois 
électorales, en ce que l'impôt frappant une 
maison louée pour une année entière compte 
seul au locataire ; que les demandeurs avaient 
conclu devant la cour d'appel, en soutenant que 
là maison occupée par De Cae ne lui était pas 
louée à l'année, mais au mois ou au trimestre; 
que l'arrêt dénoncé a rejeté leur réclamation 
en se bornant à décider que la maison n'était 
pas louée au mois, mais qu'il n'examine pas 
la conclusion relative au bail trimestriel et 
ne constate pas que De Cae loue à l'année 
la maison dont il s'attribue l'impôt per- 
sonnel : 

Considérant que des conclusions respecti- 
vement prises par les parties, ainsi que de la 
décision interlocutoire de la dépulation per- 
manente du conseil provincial de la Flandre 
occidentale, il résulte qu'il s'agit, dans Tes- 
pèt*e, d'un bail fait sans écrit; 

Que la durée du bail, dans ce cas, d'après 
les articles 4715, 1716, 1757, 1759 eH135 
du code civil combinés, est déterminée par 
l'usage des lieux, et que la preuve testimo- 
niale pour établir que les parties ont dérogé 
à cet usage ne peut être reçue; 

Que celte prohibition est d'ordre public et 
que le moyen qui en découle peut être sup- 
pléé d'office ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé, en faisant 
état des dépositions des témoins entendus, 
non pour établir l'usage des lieux, mais au 
point de vue de la durée du bail verbal, et en 
décidant, par suite, que l'enquête n'a rien 
établi quant au double fait articulé par les 
demandeurs, a contrevenu aux dispositions 
légales susénoncées; 

Considérant qu'en décidant ultérieurement 
qu'eu éganl à Télévation de la contribution 
personnelle payée par le défendeur et à la 
profession qu'il a exercée, il était, dès li pré- 



sent, établi que la réclamation des deman- 
deurs était dépourvue de tout fondement, 
l'arrêt dénoncé a admis des présomptions qui 
ne sont pas établies par la loi et dans un cas 
où la loi défendait d'avoir recours à la preuve 
testimoniale ; 

Qu'il a ainsi contrevenu à l'article 1552 du 
code civil ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 13 juinl881. — 2«ch.— Pr<fe. M. Van- 
denpeereboom, président. — - Rapp, M. Par- 
don. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



i* cH. — 18 Juin 1881. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Exercice ef- 
fectif DE LA PROFESSION. — CONTESTATION. 

— Preuve. — Insuffisance de motifs. 

En cas de contestalion de la base du cens, le juge 
est tenu de constufer celle-ci, notamment 
V exercice effectif de la profession à raison de 
laquelle VassujeHi est patenté, (Loi du 2i mai 
1819, art. 1"; Const., art. 97.) 

(VOETS ET VANDE PAER, — C. SGHUERMANS 
ET KERSTENS.) 

Devant la cour d'appel de Bruxelles, Voets 
et Vande Paer avaient subsidiairement offert 
de prouver : 

i^ Que Schuermans n'est pas à la tête d'une 
imprimerie ; 

2^ Que la Revue hebdomadaire a de BMio- 
theek voor aile standen » est la propriété d'une 
société qui fait imprimer et éditer ladite Re- 
vue à son bénélice exclusif ; 

5° Que l'intimé Schuermans est employé 
de ladite société et prête simplement son nom 
comme éditeur, sans avoir aucun contrôle à 
exercer sur les articles à insérer. 

Sur ce, arrêt du 15 mai 1881 ainsi conçu : 

(( Attendu que Schuermans a payé, en 
4878, 1879 et 1880, 56 francs de patentes, 
comme imprimeur et comme éditeur d'une 
feuille hebdomadaire; 

« Attendu que les faits cotés par les appe- 
lants ne sont pas pertinents en ce qui con- 
cerne la patente d'éditeur d'un journal heb- 
domadaire ; qu'en effet, la circonstance que 
la publication de ce journal aurait lieu pour 
compte exclusif d'une société dont Schuer- 
mans ne serait que l'employé sans avoir 
aucun contrôle à exercer sur les articles 
et pièces publiés, n'enlève pas nécessaire- 
ment à celui-ci la possession des bases d'une 
patente d'éditeur; 

« Attendu que, en acceptant que son nom 
soit mentionné au bas du journal, dont il 
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s'agit, et en assamant, moyennant salaire ou 
indemnité, la responsabilité de sa publication, 
Schuern)ans a fait acte d'éditeur et a ainsi 
pris part dans Texercice d'une profession que 
la loi flscale a entendu imposer (i); 

(( Attendu que les faits cotés par les appe- 
lants ne sont pas non plus pertinents, en ce 
qui concerne la patente d'imprimeur; qu'en 
effet, sMIs étaient établis, ils démontreraient 
uniquement que Schuermans ne devrait pas 
être cotisé à !20 francs en principal (ci. XII, 
tarif A) comme imprimeur pour son propre 
compté, conformément au tableau n° 1, pre- 
mière section, 45, mais qu'il devait l'être à 
10 fr. 60 c, suivant la classe Xil du tarif B, 
conformément au tableau n° XII, section il, 54 ; 

« Attendu que' cette patente ainsi réduite 
et jointe à celle d'éditeur dépasse le cens 
provincial et qu'il devient, dès lors, inutile 
de rei^hercher si Schuermans possède les 
bases de sa patente d'afficheur ; 

« Décide que Schuermans sera inscrit. » 
(Rapp. M. Scheyven.) 

Pourvoi par Yoets et Vande Paer. 

ARRET. 

LA COUR; — Sur le seul moyen : violation 
de l'article l'^' de la loi du 21 mai 181^ sur 
les patentes, en ce que l'arrêt attaqué a décidé 
qu'en admettant qu'il fût établi que Schuer- 
mans n'est ni éditeur, ni imprimeur, mais 
simplement employé d'une société qui édite 
et fait imprimer un journal, qu'il n'a pas de 
matériel d'imprimerie, il n'en posséderait pas 
moins les bases de ses patentes : 

Considérant que les demandeurs ont con- 
testé à Schuermans la base de l'jmpôt des 
trois patentes dimprimeur, d'éditeur et d'affi- 
cheur dont il s'agit, et demandé à prouver 
1" que Schuermans n'est pas à la tête d'une 
imprimerie, qu'il ne possède ni presses, ni 
caractères, ni rien de ce qui est indispensable 
à l'exercice de la profession d'imprimeur; 



(i) La menlion du nom au bas du journal n*est-elle 
pas plutôt l'indice de rimprimeur que de l'éditeur, 
puisque chaque exemplaire doit porter le nom du 
premier, sous peine d'amende? (Art. 14, décret du 
:20 juillet lS3i.) Il peut n'y avoir pas d'éditeur, tandis 
qu'il existe toujours un imprimeur 

{Noie de la Hédaction.) 

(2) « Il est fréquemment d'usage, surtout dans quel- 
ques Tilles, de louer par mois ou par semaine des 
maisons soit en entier soit eu partie; souvent, par cet 
effet, un bâtiment change plusieurs fois de locataires 
dans une même année: il n'est pas possible que l'ad- 
ministration s'occupe, sans de grandes difficultés, de 
ces différentes mutations : celui qui occupe le bâti- 
ment au l«r janvier serait cotisé pour l'année entière^ 



2° que la Revue hebdomadaire a de BMotheek 
vooralie slanden » est la propriété d'une société 
qui fait imprimer et éditer ladite revue k son 
bénéfice exclusif; 5** que Schuermans est 
l'employé de ladite société et prête simple- 
ment son nom comme éditeur; 4^ que Scbaer- 
mans n'exerce pas non plus la profession 
d'afficheur et n'a jamais fait afficher quoi qne 
ce soit pour compte de n'importe quit 

Considérant que les motifs donnés par 
l'arrêt dénoncé, aux fins d'écarter comme non 
pertinents les faits articulés dans ces concio- 
sions, sont insuffisants, en ce sens qu'ils lais- 
sent incertain le point essentiel et fondamen- 
tal de la réclamation, à savoir si Schuermans 
exerce réellement les professions pour les- 
quelles Il est patenté et, partant, s il réunit 
les conditions exigées par la loi pour jouir 
de l'éleclorat ; 

Que la cour d'appel de Bruxelles, eu lui 
reconnaissant ce droit dans les conditions et 
circonstances ci-dessus relatées, a contrevenn 
non seulement à l'article l"**^ de la loi dn 
21 mai 1819, mais également à l'article 6 des 
lois électorales coordonnées ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 13 juin 1881 . — 2» ch. --Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Par- 
don. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



^< cB. — 18 Juin 1881. 

ÉLECTIONS. — Contribution persorkklle. 
— Location a l'année. 

Les habitations louées pour moins d^une année 
sont considérées comme étant à Vusage du pro- 
priétaires ou bailleurs qui, bien que ne les 
occupant pas, en doivent la contribvUion per- 
sonnelle^ sauf leur recours contre les loca- 
taires (2). (Loi du 28 juin 1822, art. 9.) 



quand môme il ne s*y établirait que pendant une 
semaine. Tous ces inconvénients sont levés, en consi- 
dérant, dans ce cas, le propriétaire ou celui qui 
donne en loyer la maison comme locataire, en lui fai' 
sant payer la contribution, etc. » 

Le mémoire en réponse est plus explicite encore : 
« Il est onéreux, disait la 7* section, de payer \* 
contribution \ïo\ir une année entière, lorsque les parties 
sont louées seulement pour quelques mois ou semainet. 
Cette observation, répondait le mémoire, est fondée 
sur la supposition que la contribution pourrait éire 
payée à raison du temps de l'usage ; elle pourrait de 
même être appliquée aussi bien k des maisons et bâti- 
ments entiers qu'à des parties ; et que deviendrait 
l'exécution de la loi? Car une inscription continue pnt- 
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(DE VUYST BT DAVERAES, — C. MEEHT ET LE 
GREFFIER PR0\1NCIAL DE LA FLANDRE ORIENT.) 

La cour d*appel de Gand avait rendu, le 
11 mai 4881, Farrêt suivant : 

tt Attendu qu'il n'est pas établi que la mai- 
son pour laquelle rappelant Meert a ^é im- 
posé rentrerait dans la catégorie de celles 
qui, d'après l'usage suivi à Alost, sont louées 
au*mois; que l'appelant reste donc couvert 
par la présomption, qui résulte en sa faveur, 
de son inscription au rôle des impôts. 

« Par ces motifs, rejette la réclamation des 
intimés. » (Rapp. M. Van Praet.) 

Pourvoi par De Vuyst et Daveraes. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen : viola- 
lion de l'article 9 de la loi du 28 juin 1822 et 
de l'article 3 des lois électorales coordonnées, 
en ce que l'arrêt dénoncé se borne à con- 
stater que le défendeur Meert ne loue pas au 
mois la maison dont il s'attribue la contribu- 
tion personnelle; 

Considérant que l'article 6 de la loi du 
îS juin i822 proclame le principe que la con- 
tribution est due par tous ceux, propriétaires 
ou non, qui occupent des habitations et des 
bâtiments, et que l'article 9 de la même loi 
statue, d'autre part, que les habitations et 
bâtiments qui ne sont loués qu'au mois ou à 
la semaine sont considérés comme étant à 
Tusage des propriétaires ou bailleurs, qui 
bien que non-habitants, en doivent la contri- 
bution, sauf leur recours contre les locataires ; 

Considérant que, par location au mois ou 
â la semaine, il faut nécessairement entendre 
toute location qui se fait pour moins d'une 
année ; 

Qu'en effet, dans le système organisé par 
la loi du 28 juin précitée, îes locations de mai- 
sons ou bâtiments faites pour une année au 
moins sont celles qui légalement donnent lieu 
à une cotisation régulière, tandis que les mai- 
sons louées au mois ou à la semaine, au tri- 
mestre ou au semestre, en un mot, ,toutes 
celles qui se donnent en location pour moins 
d'une année, doivent être cotisées au nom du 
propriétaire ou bailleur, qui seul, vis-à-vis du 
lise, est considéré comme le débiteur légal de 
la contribution personnelle ; 

Considérant que le mémoire explicatif joint 
à la loi précitée du 28 juin ne laisse pas de 
doute à cet égard ; 
- 

dant toute l'année, des inscriptions et expertises jour- 
nalières, inscriptions, décharges, transcriptions du 
chef de toutes mutations possibles et de déménage- 
ments sans lin seraient indispensables. Il y a des prin- 
cipes qui en euxHmémes pourraient être estimés justes 

PASIC. 1881. — !'• PARTIE. 



Considérant que l'arrêt dénoncé, en décla- 
rant qu'il n'est pas établi que la maison pour 
laquelle l'appelant a été imposé rentrerait 
dans la catégorie de celles qui, d'après l'usage 
suivi à Âlost, sont louées au mois, ne constate 
nullement que la maison dont il s'agit doit, 
d'après l'usage des lieux, être considérée 
comme étant de celles qui se donnent en loca- 
tion pour une année au moins; 

Qu'en décidant, dans ces circonstances, que 
Léopold Meert reste couvert par la présomp- 
tion, qui résulte en sa faveur,.de son inscrip- 
tion au rôle des impôts, la cour d'appel de 
Gand a contrevenu à l'article 9 de la loi du 
28 juin 1822 ainsi qu'à l'article 5 des lois 
électorales coordonnées; 

Considérant que le greffier provincial 
n'ayant pas été en cause devant la cour d'ap- 
pel, le pourvoi est non receval)le en ce qui le 
concerne ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 13 juin 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« cH. ~ la Juin 1881. 

GARDE CIVIQUE. — Obligation du service, 
— Résidence. — Constatation. 

TotU citoyen inscrit au contrôle de la gdrde 
civiqtte d'une commune en fait partie aussi 
longtemps qu'il n'en a pas été rayé. (Loi du 
15juillet 1853, art. 8 et 9.) 

Le juge du fond constate souverainement dans 
quelle localité le service doit s'accomplir, 
d'après la résidence effective. 

(guerickx.) 

ARRÉl. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen déduil 
de la violation de l'article 8 de la loi du 8 mai 
1848, modifiée par celle du 13 juillet 1853, en 
ce que l'arrêté dénoncé a rejeté l'appel du 
demandeur contre la décision du conseil de 
recensement de la garde civique de Mons qui 
l'a désigné pour le service de cette garde, bien 
qu'il prétende avoir sa principale résidence à 
•Bruxelles où il est inscrit pour la garde 
civique ; 

9 

et équitables, mais que l'expérience a démentis. 
(Mémoire explicatif du gouvernement sur la loi du 
28 juin 1822. Pasinomie, 1822, p. 287 et 238; cass.,. 
28 mars 1881, suprà, p. 177 ei 194.) 
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Considérant que tout citoyen inscrit au con- 
trôle de la gardé civique d'une commune fait 
partie de cette garde, aussi longtemps qu'il 
n'a pas été rayé de ce contrôle par Taulorité 
compétente; 

Considérant que l'arrêté attaqué a confirmé 
en appel la décision prise par le conseil de 
recensement de la garde civique de lions; 

Considérant que ce conseil a ordonné l'in- 
scription du demandeur sur le contrôle de la 
garde civique de Mons, après avoir constaté 
qu'il habile cette ville, où il est attaché à 
l'académie de musique en qualité de profes- 
seur; 

Qu'il se rend de temps en temps à Bruxelles 
pour affaires, mais que les séjours momen- 
tanés qu'il y fait ne peuvent constituer ce que 
la loi considère comme une résidence ; 

Considérant que cette constatation est sou- 
veraine et qu'en déclarant, par suite, que la 
réclamation du demandeur n'était pas fondée, 
l'arrêté dénoncé, loin de violer l'article 8 de 
la. loi invoquée par le pourvoi, en a fait une 
juste application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 45 iuin 1881.— ^'^ ch.— Pr^. M. tan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pardon. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Riele, pre- 
mier avocat général. 



2« en. — 18 juin 1881. 

DÉGRADATION MILITAIRE. — Circon- 
stances ATTÉNUANTES. — PÉNALITÉ. — IN- 
CORPORATION. 

Lorsqu'il existe des circomtances atténuantes, la 
dégradation militaire est remplacée par L'in- 
corporation dans une compagnie de correction, 
si le coupable est d'un rang inférieur à celui 
d'officier. (Code pénal militaire du ^7 mai 
1870, art. 59.) 

(VAN TRIER.) 

La cour militaire avait rendu, le 29 avril 
1881, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il est demeuré établi par 
rinstruction faite devant la cour que le pré- 
venu, à Anvers, dans la nuit du 9 au 10 mai 
1881, a soustrait frauduleusement, à l'aide 
d'escalade, deux poules an préjudice du sieur 
Beukelaer, en entrant dans le jardin de ce der- 
nier par-dessus une clôture en planches qui le 
fermait. 

(( Attendu que le fait établi à charp:e du 
prévenu devait, aux termes de l'article 467 du 
code pénal ordinaire et 5 du code pénal mili- 
taire, entraîner la réclusion et la dégradation 
militaire. 



tt Mais attendu que les circonstances atté- 
nuantes admises par le premier juge sont 
reconnues constantes par la cour; quilécbei 
donc de remplacer, aux termes de l'artlcte $0 
du code pénal ordinaire, la peine de larecla- 
sion par un emprisonnement de trois mois au 
moins et, aux termes de l'article 59 du code 
pénaP militaire, la dégradation par l'incorpo- 
ration dans une compagnie de correction. 

« Attendu, en effet, que, par l'admission d«s 
circonstances atténuantes, le crime de vol à 
l'aide d'escalade devient un délit et que, ans 
termes de l'article 9« § i, do code pénal mili- 
taire, le sous-officier y caporal, brigadier oa 
soldat condamné di^ chef d'un délit de vol doit 
être incorporé dans une compagnie de cor- 
rection. 

(c Attendu que, prononcer une peine disci- 
plinaire en lieu et place de la dégradalion, 
serait faire une seconde application des cir- 
constances atténuantes qui ont déjà fait rem- 
placer la peine de la dégradation militaire par 
celle de rincorporatioA. 

« Attendu que, admettre le s^tème con- 
traire conduit à cette anomaRe que le préveno 
d'un vol qualifié en faveur ^quel on admet 
des circonstances atténuantes pour potrvoir 
remplacer la réclusion par Temprisonnement, 
serait plus favorablement traité qae le pré- 
venu d'un vol simple, auquel on appli<ftte 
également l'emprisonnement. 

« Attende que, aux termes de l'artteîe 9 do 
eode pénal militaire, la peine d'ineorporaiion 
emporte la privation dNi gradé ; qn'on abon- 
tirait encore à devoir conserver son grade à 
un militaire ayant commis a» vol qualifié et 
en faveur duquel on admettrait ées circon- 
stances atténuantes, alors que cehii qui a 
commis un vo( simple le perdrait. 

« Attendu que les peines prononcées sont 
proportionnées à la gravité de l'infhuition. 

« Oufirnie le jugement » 

Pourvoi par Van Trier. 

AftltÉT. 

LA COUR ;— Sur le moyen proposé: viola- 
tion et fausse application dès articles 3,§ I. et 
59,§ 1 , 4 et 5 du code pénal militaire, en ce que 
le demandeur, condamné à une peine correc- 
tionnelle pour un vol simple, n'avait à subir 
que l'incorporation dans une compagnie de 
correction et que l'existence cx)nstatée de cir- 
constances atténuantes emportait le remplace- 
ment de cette incorporation par une peine 
disciplinaire; 

Considérant que le demandeur a été pour- 
suivi du chef d'un vol avec escalade, passible 
à la fois, d'après les articles 467 du code 
pénal commun et 3, § 1, du code pénal mill- 
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iaire, de là réclusion et de !a dégradation 
militaire ; 

Considérant que l'arrêt attaqué, apr^s avoir 
déclaré qu'il existait dans la cause des cir- 
constances atténuantes, a, par application de 
farticle 59, § 5 et i, du code pénal militaire, 
substitué la peine de Temprisonnement à celle 
de la réclusion, et Fincorporation dans une 
compagnie de correction à la dégradation 
militaire ; 

Que Tad mission de circonstances atténuan- 
tes a produit ainsi son effet lé^al et qu'elle ne 
saurait, une première rédmaion de peines 
opérée, en entraîner une seconde ; 

Qu'il n'y a lieu au remplacement prévu au 
dernier paragraplie de Farticle 59 que dans 
le cas où le fait incriminé serait, indépendam- 
ment de toute cause d'atténuation, puni de 
Fincorporation dans une compagnie de cor- 
rection ; 

D'où il suit qu'en maintenant la peine de 
Fincorporation prononcée par le conseil de 
guerre de la province d'Anvers, l'arrêt dénoncé 
s'est conformé aux dis|)Ositions invoquées à 
Fappui du pourvoi ; 

Considérant, au surplus, que la procédure 
est régulière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du t5 juin 1881.— 2« ch. ~ Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rnpp, M. De 
Bongé. — Concl. conf. M. Hesdacb de ter 
Kiele, premier avocat général. 



|r« CH. - 16 Juin 1881. 

EXPLOIT. — Enonciations suffisantes. — 
Appréciation du juge du fond. — Moyens 
d'appel. — Décision. 

En matière àe nullité d'exploits, il appartient au 
juge du fond d'apprécier souverainement si 
les énonciations relatives aux noms, prénoms, 
profession, domicile sont suffisantes pour per- 
mettre à la partie adverse de connaître de 
quelle part vient la demande. (Code de proc. 
civ., art. 61,415.) 

Lorsque plusieurs moyens d'appel sont invoqués, 
il suffit que le juge ne statue que sur un seul, 
si le dernier justifie la décision, 

• 

(curateur a la faillite walnier, — 
c. gambier et consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux premiers moyens 
pris : Fun, de la violation de l'article 61 du 
code de procédure civile, ensemble de l'arti- 
cle 4i5 du tùême code en tant que l'arrêt dé- 



noncé, tout en reconnaissant qu'il y a « irré- 
gularité incontestable » en Fune et l'autre 
catégorie d'exploits, dans Fénonciation du 
demandeur ou requérant; que d'une part, le 
comptoir est dépourvu d'existence légale vis- 
à-vis des tiers, que, d'autre part, ce n'est pas 
davantage la Banque Nationale qui requiert, 
puisque David Cambier est sans qualité pour 
agir en son nom, tout en déclarant qu'il y 
a incorrection et inexactitude dans la rédac- 
tion employée, refuse cependant d'appliquer 
aux ajournements entachés de celte inexacti- 
tude la nullité comminée par l'article 61 contre 
tout manquement aux formalités qu'il pres- 
crit'; 

L'autre, de la violation des articles i5i7, 
i 549 et 4 5^0 du code civil, en tant que Farrêt 
dénoncé a fait dire aux deux catégories d'ex- 
ploits litigieux, et notamment à ceux que le 
demandeur joint au pourvoi, le contraire de 
ce que porte leur texte formel, et ainsi mé- 
connu la foi due aux mentions essentielles de 
ces actes authentiques, instruments du con- 
trat judiciaire ; 

Considérant que, d'après les débats sou- 
levés devant elle, la cour d'appel avait à véri- 
fier si les exploits critiqués contenaient, en ce 
qui concerne les noms, prénoms, profession 
et domicile des requérants, les énonciations 
suffisantes pour que la partie adverse ait été 
à même de savoir.de quelle part venait la 
demande; 

Que c'est là une question d'interprétation 
que le juge du fond a souverainement appré- 
ciée en fait ; 

D'où il suit qu*en droit il n'a pu contre- 
venir à aucun des textes indiqués à Fappui 
des deux premiers moyens; 

Sur le troisième moyen tiré de la Tlolation 
des mêmes articles 1317, 1519, 15â0 du code 
civil et des articles 1i1 à 145 du code de 
procédure civile, en ce qu'en affirmant, à 
Fappui de sa décision, que la pensée de Cam- 
bier a été d'agir en vson nom personnel, nul- 
lement au nom de la Banque, et qu'en dési- 
gnant celle-ci comme requérante (ou deman- 
deresse) il n'a commis qu'une inexactitude de 
rédaction, Farrêt dénoncé méconnaît que les 
propres conclusions de Cambier disent au 
contraire que le nom de la demanderesse y 
est exactement indiqué et qu'il agit en vertu 
d'un mandat de celle-ci ; 

Considérant que ce moyen manque de base ; 

Qu'en effet, des conclusions relatées aux 
qualités de Farrêt, il conste que les défen- 
deurs soutenaient devant la cour que les pour- 
suites pouvaient se faire par Cambier, soit à 
la requête de la Banque Nationale, soit à titre 
de membre du Comptoir d'escompte, lesdits 
membres solidairement tenus de garantir la 
Banque et ainsi subrogés à ses droits; 
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Que le second de ces deux moyens d'appel 
3 été accueillt par la cour ei qn'îl suffit à lui 
seul pour juslilier la décision allaquée; 

Par ces moiirs, rejetie... 

Du 16 juin 1881. — l," ch. — Pris. M. De 
Longé, premier président. — flopp. M. Til- 
lier. — tond. conf. M. Mélol, avoi:al général. 
— PL HH. Picard, De BurJet et Beernaerl. 



ISSTBllCTION CRIMINELLE. — Chambre 
DU CONSEIL. — Ordonnance. — Renvoi en 

POLICE CORBECTIOKNELLE. — CnOSE JliCÉE. 
— ChaHBHE des mises EN ACCUSATIOp. 

L'ordonnance de la ckanibreducomeil renfoyanl 
un prévenu en police conedionneUe acquiert 
Panlorité de la choie jugée, à àéfaai d'opposi- 
tion, alors même que, d'autre pari, elle con- 
tiendrait un décret de prise de corps à charge 
de cet inculpé, à raison d'un crime sans con- 
nexité avec le déîU. 

Pour lors, la chaiid>re des mises en accusnlion 
ne se troure saisie que de la counaissflnce du 
crime, et l'annulation qu'elle prononce de l'or- 
donnance de prise de corps ne peut porter 
allante à la poursuite du 'délit. (Code d'instr. 
crim., art. 150 el 155.) 

(OODEAL.) 

Une ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de Charleroi, en date du 5 juillet 
1880, prononça te renvoi du demandeur de- 
vant le tribunal correctionnel de ce siège, du 
chef d'un attentat à la pudeur avec violence 
sur une personne de plus de quatorze ans, et 
décerna à sa charge une ordonnance de prise 
de corps du chef de cinq aile niais de même 
nature sur des enfants de moins de onze ans. 

Par arrêt du 19 juillet de la même année, 
la chambre des mises en accusation de la cour 
d'appel de Bruxelles annula celte ordonnance 
de prise de corps, en décerna une nouvelle, 
autrement qualifiée, avec renvoi de l'accusé 
devant la cour d'assises du Hainaut, sans rien 
statuer relativement au délit correctionnel, 
dont elle n'avait pas à connaître. 

Acquitté par In cour d'assises, du chef de 
f^s cinq crimes. Godeau fut ensuite poursuivi 
devant le tribunal correctionnel à raison dn 
premier délit, mais il opposa une Un de non- 
recevoir tirée de ce que l'ordonnance du 
5 juillet, qui le renvoyait devani celte juridic- 
tion, aurait été mise à néant par l'arrêt de la 
chambre desmises en accusation du 1!) juillet. 



Cette prétention fut écartée paruDjape- 
ment du50 octobre, confirmé en appel le ii dé- 
cembre 18S0; puis, après une condamnalian 
délinilive en degré d'appel du 17 mai 1881, 
le demandeur se pourvut en cassadon conlre 
ces deux arrêts. 

Le ministère public conclut ao rejet. 

ARRÊT. 

LA eOUB ; — Sur l'unique moyen du poll^ 
vol invoquant la violation des articles 1517, 
1319 et 1551 du code civil; 155, I54.il'. 
i28, 255, 182, 150, 2*6 et 560 du code d'in- 
struction criminelle, en ce que l'arrêt du 33 dé- 
cembrel880,en écartant l'exception pérenip- 
loire proposée par le demandeur, et l'arrêl 
délinitifdu 17 mai (881, en prononcam htk 
condamnation, ont méconnu les principes con- 
sacrés par ces dispositions légales ; 

Considérant que l'ordonnance de la ebini- 
bre du conseil du tribunal de Charleroi, du 
3 juillet 1880, relevait â charge du demin- 
deur divers chefs d'infractions, distincts fi 
séparés ; 

Que cette chambre a envisagé les uns comme 
pouvant constituer des crim&s et qu'elle i, 
par suite, procédé conformément aux arti- 
cles 155 et 151 du code d'instnicUon crimi- 
nelle ; 

Qu'elle a qualifié délit l'aitemal à li 
pudeur sur la personne de Louis Tricot el 
que, ne lui reconnaissant aucun iien de con- 
nexité avec les premières infractions, elle i 
renvoyé l'inculpé à raison de ce fait devirl le 
tribunal correctionnel de Charieroi ; 

Qu'elle s'est ainsi strictement confonnfr 
aux règles qui flxent l'ordre et la compéleace 
des juridictions; 

Considérant que cetle disposition de Xw- 
donnance prérappdée n'a été l'objet d'auoiw 
opposition ; 

Que, dés lors, le procureur général n's pa 
prendre des réquisitions et la chambre des 
mises en accusation n'a pu statuer que sorles 
faiis qui, repris dans l'ordonnance de prise 
de corps, étaient seuls, avec celle-ci, soDints 
â l'examen et à la décision de la cour d'appel; 

Que cette cour ne pouvait annuler la partie 
de l'ordonnance de la chambre du conseil. 
relative à une infraction qualifiée délit, alors 
que la connaissance ne lui en avait pas «té 
déférée; 

D'olï il suit qu'en interprétant ainsi qn'lts 
l'ont fait l'ordonnance de la chambre du con- 
seil et l'arrêt d'accusation, les arrêts dénon- 
cés, loin de contrevenir aax articles ciiés. « 
ont fait une juste et saine applicalion ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 juin 1881. — 2'ch. — Prrt.M. Van- 
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denpeerebooin, président. — Rapp, M. Bou- 
gard. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. — PL M** Georges 
Janson. 



2« cH. — 20 Juin 1881. 

ÉLECTIONS. — Défaut de motifs. — Omis- 
sion DE STATUER. — DEMANDE RESTREINTE. 

y est pas dépourvue de motifs la décision qui 
s'abstient de statuer sur une inscription rela- 
tive à la liste communale, non demandée, 
tout en refusant Vinscription du même nom 
sur la liste provinciale ^(Const., art. 97.) 

(CREEMERS, — C. GOETZ.) 

Goelz demandait son inscription sur ies 
trois listes électorales de Borgerhout. Oppo- 
sition de Creemers. 

li janvier 1881. Arrêté de la députation 
permanente ordonnant l'inscription sur la liste 
provinciale. 

Sur appel par Creemers, interlocutoire du 
i" avril qui : V admet Goetz à la preuve de 
certains faits d*où résulterait la possession du 
cens; â^'admet l'appelant à prouver que la 
mère de Tintimé n'a pas consenti de déléga- 
tion. 

Après enquête, arrêt définitif du 27 mai en 
ces termes : « Attendu que l'intimé n'a établi 
aucun des faits à la preuve desquels il a été 
admis ; que, dès lors, il ne justifie pas que sa 
mère réunisse les conditions de nationa- 
lité et de cens pour faire utilement la délé- 
gation dont l'intimé se prévaut dans la 
cause ; 

« Met à néant la décision dont appel; émen- 
dant, rejette la réclamation de Tintimé; dit 
que le nom de celui-ci ne sera pas inscrit sur 
la liste des électeurs provinciaux de Borger- 
hout. )) 

Pourvoi par Creemers, par le motif que la 
cour d'appel aurait dû, pour les mêmes rai- 
sons, déclarer que Goetz ne serait pas inscrit 
non plus sur la liste communale, le deman- 
deur prétendant que la députation permanente 
avait, sans aucun droit, ordonné l'inscription 
du nom de Goetz sur les listes provinciale et 
communale. 



(i)Cass., 20 avril 1880, Scheyven, Jurisp. en ma- 
tière électorale, i- lY, p. 70) el2juin 1880 rPASic, 
1880, 1, 198): SCHEYVEN, ibid., i. Ul, p. 487, n" 479 
et sui?. 

Circulaire du ministre des finances (M. Mercier) du 
15 juin 1855, n» o05, concernant l'exécution des lois 
sur la contribution personnelle. 



Le ministère public, en concluant au rejet 
du pourvoi, fit observer qu'il manquait de 
base, attendu que la députation n'avait rien 
statué quant à la liste communale. De plus, 
le demandeur était dépourvu d'intérêt, Goetz 
ne se trouvant pas inscrit sur la liste commu- 
nale et ne pouvant s'y faire inscrire au moyen 
ni de l'arrêté de la députation ni de l'arrêt 
attaqué. 

ÀRRÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation de l'article 97 de la Constitution, en ce 
que les motifs de l'arrêt dénoncé s'appliquant 
aussi bien à la liste des électeurs communaux 
qu'à celle des électeurs provinciaux, « ledit 
arrêt devait, tout en décidant que le défen- 
deur ne serait pas inscrit sur la liste provin- 
ciale, ordonner en même temps sa radiation 
de la liste communale : 

Considérant que ce moyen, loin de reposer 
sur un défaut de motifs, implique une omis- 
sion de statuer ; 

Qu'au surplus, la décision de la députation 
permanente n'ayant trait qu'à la liste pro- 
vinciale, il n'y avait pas lieu d'ordonner la 
radiation d'une inscription qui n'a pas été 
prescrite ; 

D'où suit que le moyen manque de base. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 juin 1881.— 2* ch. — Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 20 Juin 1881. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Valeur locative. — Portes et fenê- 
tres. — Occupation. — Premier trimes- 
tre. 

La contribution personnelle afféi'ente à une 
maison est due tout à la fois et par celui qui 
V occupe au i**' janvier de V exercice et par 
celui qui lui succède durant le premier trimes- 
tre (1). (Loi du 28 juin 1822, art. 54.) 



S 97. « Le 3« alinéa de l'article 54 (loi du 28 juin 
18^) ne concerne que les quatre premières bases, les- 
quelles seules ne donnent plus lieu k cotisation après 
le 31 mara ; quant à la cinquième et à la sixième bases, 
en cas de changement, une déclamtion supplémentaire 
est toujours obligatoire jusqu'à la fin du 3« trimestre 
de Tannée. D'un autre côté, dans l'intervalle qui 
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(kEHSTENS, — C. BAR.) 
ARRÊT. 

• 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi fondé sur la violation des articles 5i, 
96 et 105 de la loi du n juin \Si% en ce 
qu'il est admis par les arrêts attaqués que le 
défendeur pouvait se prévaloir, pour 1878, de 
la contribution personnelle afférente à une 
maison qu'il n'a occupée qu'à partir du 22 fé- 
vrier de cette année, et alors que cette con- 
tribution a été payée par la personne qui 
occupait ladite maison au premier janvier: 

Attendu qu'aux termes de l'article 51 de la 
loi du 28 juin 1822, celui qui, avant l'expi- 
ration du premier trimestre, acquiert des 
objets imposables doit en faire la déclara- 
tion ; qu'il suit de là que la contribution per- 
sonnelle afférente k une maison est due, tout 
à la fois, et par celui qui l'occupe au 1'''' jan- 
vier et par celui qui lui succède durant le 
premier trimestre, sauf, toutefois, le cas 
échéant et eu égard ai^ caractère personnel 
dudit impôt, à tenir compte à ce second occu- 
pant des sommes pour lesquelles il est déjà 
porté au rôle à raison de bases qui se re- 
trouvent dans sa nouvelle habitation; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, que 
les décisions attaquées, loin de contrevenir à 
la loi, en font une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 juin 1881. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
dcnpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— ConcL conf, M. Mesdach de ter Riele, pre- 
mier avocat général. 



i« CH. — 20 Juin 1881. 

ÉLECTIONS. — Jugements. — Motifs sans 

RAPPORT AVEC l'OBJET DE LA CONTESTATION. 

— Nullité. 
Est dépourvue de motifs la décision qui ne ren- 

s'écoule entre la date de la cotisation primitive, c'est- 
à-dire après que le rôle a été rendu exécutoire, et le 
iw avril, il ne peut être exigé de déclaration supplé- 
mentaire isolée pour les augmentations de valeur 
données au mobilier, ni pour l'usage d'un nombre 
plus élevé de foyers, etc. D*oii il suit qu'en ce qui 
concerne les quatro premières bases de l'impôt, cette 
déclaration supplémentaire prescrite par le «S** alinéa 
'de l'art cle 54 ne peut guère s'appliquer qu'aux deux 
cas suivants : 

u i» Occupation simultanée de plusieurs habitations 
dont Tune, occupée postérieurement à la déclaration 
primitive, n'a pu être comprise dans celle-ci; cette 
circonstance donne ouverture à une seconde cotisation 
d'après les quatre premières bases ,- 

« ^ Changement de demeure dans le courant du 



contre pas Vobjel de la contestaHon. (Const., 
art. 97.) 

(bIAEBE, — c. VAN TROYS.) 

La cour d'appel de Gand avait rendu, le 
15 mai 1881, 1 arrêt suivant : 

« Attendu que la maison occupée par Van 
Troys n'appartient pas à la catégorie de celles 
qui, en Tabsence de bail écrit, sont, à cause 
de leur peu d'importance, louées au mois on 
à la semaine, d'après l'usage suivi à Aad^ 
narde; 

« Déclare la réclamation non fondée. » 
{Rapp, M. de Hondt.) 

Pourvoi par Maebe. 

ARRÊT. 

LU COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 97 de la Constituiioo, 
1517 du code civil et 5 des lois électorales : 

Attendu que le demandeur a réclamé la 
radiation du nom du défendeur des listes élec- 
torales d'Audenarde, en alléguant, avec offre 
de preuve, que ce dernier ne p«*ul se préva- 
loir de la contribution personnelle de 15 fr.. 
à laquelle il est cotisé, parce que la vale4ir 
locatlve de la maison qu'il occupe, cotée par 
le fisc à la somme de 100 francs, est exagérée 
comparativement au type de févaluation des 
contributions personnelles; 

Attendu que, pour écarter cette réclama- 
tion, l'arrêt attaqué se borne à déclarer qu il 
résulte des faits de la cause et des docaments 
produits que la maison occupée par le défeD- 
deur n'appartient pas à la catégorie de celles 
qui, en l'absence de bail écrit, sont à cause 
de leur peu d'importance censées louées au 
mois ou à la semaine d'après l'usage suivi à 
Audenarde ; 

Attendu que ce motif est sans rapport au- 
cun avec la contestation qui était soumise ï 
la cour; 

l'r trimestre et abandon au même moment de la mii- 
sou occupée et déclarée à Tépoque de l'inseriptioii 
générale. Dans ce cas, une nouvelle déclaration de b 
nouvelle habitation doit èire faite par le contrihiuble 
pour les quatre premières bases ; mais la seconde co- 
tisation, qui en sera la conséquence, ne peut être éta- 
blie que sur la différence en plus pouvant exister 
entre les quatre premières base<; de la i" cotisation 
et les mêmes bases de la seconde, de telle sorte qaele 
contribuable ne doive payer qu'un seul impôt, lepla^ 
élevé. 

o II est entendu, du re$ie, que si la maiton délàwi 
par suite de déménagement dans le cours du 1" tri- 
mestre est de nouveau occupée avant le i*' avril. tlU 
doit servir de betse à la contribution personnelli à* 
nouvel occupant. » 
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Qq*11 s*ensQlt que celle-ci n'a nullement 
satisfait à Tobligration de motiver sa décision 
qui lui était imposée par Tarticle 97 de la 
Constitulion ; 

D*où la conséquence qu'elle a contrevenu à 
ladite disposition ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 juin i881. — 2- ch.—Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — CoRcl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



s» cB. ^ 20 jnin 1881. 

ÉLECTIONS.— DÉFAUT db motifs.— Moyens 

A L*APPUI D'UNB demande. — INSCRIPTION 
SUR LES LISTES. — PRÉSOMPTION, — PrEU>'E 
CONTRAIRE. 

Le juge n'est pas tenu de rencontrer les moyens 
ou motifs produits à Vappui d'une demande (1). 
(CoDst.,art. 97.) 

La présomption résultant de Vinscription sur les 
listes électorales peut être détruite par la pro^ 
ductUm de documents, tels qu'un certificat né- 
gatif de cotisation (2). 

(LACROIX, — C. VANBEKERCRHOVEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi : violation de Tarticle 97 de la Con- 
stitution, en ce que Tarrêt attaqué a écarté, 
sans en donner le moindre motif, les moyens 
déduits dans les conclusions du demandeur, 
moyens qu*on n*avait pas fait valoir devant la 
dëputation: 

Considérant que la prétendue violation de 
Tarticle 97 de la Constitution ne s'applique 
pas à une conclusion spéciale, k un chef de 
demande distinct de la demande primitive- 
ment formulée, mais à de simples moyens ou 
motifs produits à Fappui de celle-ci ; 

Considérant que la cour d'appel n'avait pas 
robjigation de les rencontrer et que, sous ce 
rapport, le pourvoi n'est pas fondé ; 

Sur le second moyen : violation des arti- 
cles i, i, 6 des lois électorales coordonnées, 
en ce que Tarrét dénoncé et la décision de la 
dëputation permanente du 1 1 mars 1881 , dont 
cet arrêt adopte les motifs, n'ont tenu aucun 
compte du certificat négatif produit par le 
demandeur, certiQcat d'où il résultait que le 
défendeur n'était imposé au rôle de West- 
malle pour aucune des années 1878, 1879 et 

(1) Cass., 30 mai 4881 {auprà, p. £91). 
f9) Cati., S8 mani881 (svprà, p. 180). 



1880, et en ce que ces décisions lui ont main- 
tenu le bénéfice du cens sans qu'il fût Justifié 
par des pièces probantes que le défendeur en 
possédait les bases ; 

Considérant que le demandeur, par la pro- 
duction d'un certificat du receveur constatant 
que le défendeur ne fip:urait pas sur les rôles 
des coniribuiions, avait énervé la présomption 
résultant en faveur de ce dernier de son in- 
scri|)tion sur lés listes électorales; 

Que celui-ci se trouvait par suite dans la 
nécessité d'établir qu'il avait le droit de s'at- 
tribuer des impositions portées erronément 
au nom d'un autre ; 

.Considérant que la cour d'appel ne mécon- 
naît nullement que cette obligation lui incom- 
bait : 

Qu'elle reconnaît, au contraire, en adoptant 
les motifs donnés par la députalion perma- 
nente, d'après les pièces versées au procès, 
que le défendeur était copropriétaire depuis 
1878 de certains immeubles, et que les con- 
tributions dont il se prévalait étaient affé- 
rentes à ces immeubles ; 

<iue l'appréciation de la force probante des 
documents produits rentrait dans le domaine 
exclusif du ju?e du fond ; 

D'où il suit que ce second moyen ne peut 
être accueilli; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 juin 1881 . — 2« ch. —Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



9* Cl. - 27 Juin 1881. 

ÉLECTIONS. — CoNTRmuTiONS. — Bah. sans 
ÉCRIT. — Durée. — Preuve. 

Lorsque le bail est fait sans écrit, sa durée se 
détermine d'après l'usage des lieux (5). (Code 
civ., art. 1736.) 

La preuve testimoniale n'est pas reçue à l'en- 
contre. (Code civ., art. 1555.) 

(DEVUYST et DAVERAES, — c. DE METTE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : viola- 
tion des articles 9 de la loi du 28 juin 1823, 
5 des lois électorales coordonnées et de l'ar- 
ticle 1517 du code civil, en ce que, aux termes 
de l'article 9 de la loi précitée du 28 juin, 
le locataire ne doit la contribution person-> 



(3) Cass., 14 février 1881/«ttprà, p. 98) et 13 juin 
1881 (p. 318). 
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nelle que s'il loue h Tannée et que l'arrêt se 
borne k constater qu1l n'est pas établi que 
rintimé loue au mois, mais nullement qu'il 
loue à Tannée: 

Considérant qu'il est constaté par les con- 
clusions des parties qu'il s'agit, dans l'espèce^ 
d'un bail fait sans écrit ; 

Que la durée du bail, dans ce cas, est attri- 
buée par la loi à Tusa{;e des lieux et que, 
partant, aucune preuve testimoniale n'est 
admissible pour établir que les parties ont 
donné à ce bail une durée autre que celle 
fixée par la loi ; 

Considérant qu'en faisant état de la déposi- 
tion des témoins entendus dans l'enquête, non 
pour établir la durée du bail d'après Tusage 
des lieux, mais au point de vue de déterminer 
la durée du bail par leur déclaration verbale 
et en décidant, par suite, qu'il ne résulte pas 
des faits et circonstances qu'il énumère que 
la maison dont il s'agit appartiendrait à la 
catégorie de celles qui se louent habituelle- 
ment au mois, l'arrêt dénoncé ne constate 
nullement que, selon Tusage des lieux, la 
maison dont il s'agit est de celles qui se 
louent à Tannée, et que, par conséquent, elle 
ne peut être comprise dans les habitations ou 
bâtiments dont, aux termes de Tarticle 9 de 
la loi du 28 juin 1822, le propriétaire, quoi- 
que non occupant, reste le débiteur légal de 
la contribution personnelle ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu.'en décla- 
rant, dans ces circonstances, que le défendeur 
reste couvert par la présomption résultant de 
sa double inscription au rôle de la contribu- 
tion et sur la liste électorale, l'arrêt dénoncé 
a contrevenu à l'article 9 de la loi du 28 juin 
sttsénoncée et à Tarticle 5 des lois électorales * 
coordonnées ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 27 juin 188!.— 2«ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Par- 
don. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CH. - 27 Jnin 1881. 

ÉLECTIONS. — Possession des bases. -î— 
Mode de preuve. — Moyen de droit. — 
Habitation. — Preuve testimoniale. 

La possession des bases se justifie par tous 
moyens de droit; notamment V occupation d'une 
maison s'établit conformément aux règles du 
droU dvil, (Lois élect., art. 7.) 

Les articles 1 714 et 1 736 du code dvil ne déter- 



(1) Suprà, p. 97. 

(3) Dans les dispositions de pure faculté pour le 



minent aucune règle spéciale relativement à la 
preuve testimoniale pour constater Vobjei du 
bail ou Vexistence de sous-locations (1). 

(LAMBERIGTS, — G. VOETS ET VANDE PAER.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 7 du code électoral, 1714 
et 1756 du code civil, en ce que Tarrêt atta- 
qué déclare non recevable la preuve testimo- 
niale du fait que le demandeur est principal 
et seul locataire direct de toute une maison et 
que les autres habitants sont des sous-loca- 
taires : 

Considérant que Tarrêt attaqué ne déclare 
pas non recevable la preuve testimoniale d'un 
fait ; qu'après avoir constaté que les éléments 
de la cause n'établissent pas, dans le chef du 
demandeur, la qualité de locataire direct de 
toute la maison occupée par lui , en même 
temps qiie par d'autres, en 1878, cet arrêt 
décide que le demandeur n'est pas recevable 
à prouver par témoins qu'à cette date il avait 
en location la maison entière et en sous-louait 
une partie à ses risques et périls; 

Considérant que la preuve d'une location 
ou d'une sous-location ne peut se foire devant 
le juge électoral que conformément aux règles 
tracées par la loi civile ; que les termes par 
tous moyens de droit de Tarticle 7 invoqué doi- 
vent être compris en ce sens ; 

Considérant que les articles 1714 et 1756 
du code civil ne consacrent aucune règle spé- 
ciale quant à l'admission de la preuve testi- 
moniale pour constater l'objet du bail oo 
l'existence de sous-locations, et qu'il n'est 
nullement établi qu'en statuant comme elle Ta 
fait la courait contrevenu à ces dispositions; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 juin 1881. — 2* ch. —Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, H. Le- 
naerts. — Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



S« CB. — 27 juin 1881. 

ÉLECTIONS. — Motifs des jugements. — 
Autorisation d'entendre les parents ek 
ligne directe. — pure faculté. 

V autorisation d'entendre en qualité de témoins 
des parents en ligne directe constitue une pure 
faculté que le juge accorde ou refuse, à wh 
gré , sans devoir motiver sa résolution {î). 
(Const., art. 97; lois élect., art. 67.) 

juge M merœ voluntcUis », sa résolution ne doit ja- 
mais être motivée, par le motif que les parties sont 
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(KBRSTENS, — C. GOVERS.) 
ARRÊT.. 

LA COUR ; -- Sur le moyen tiré de la vio- 
lation de Farticle 97 de la Constitution en ce 
que Tarrêt du 15 avril 1881^ en admettant le 
demandeur à faire la preuve par lui offerte, a 
refusé implicitement et sans motiver spécia- 
lement sa décison sur ce point, de Tautoriser 
à produire comme témoin la mère du défen- 
deur ; 

Attendu que Tarticle 67 des lois électorales 
coordonnées laisse au juge le pouvoir souve- 
rain d'apprécier s'il y a lieu d'autoriser Tau- 
dition comme témoins des parents ou alliés 
en ligne directe de Tune des parties; 

Attendu que sa décision à cet égard n'a pas 
pour objet un chef de contestation ; 

Que la loi, dès lors, ne lui fait pas une 
obligation d'énoncer, dans chaque cas parti- 
culier, les raisons qui le portent à accorder 
ou à refuser l'autorisation sollicitée ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 juin 1881.— 2* ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président.— Aa;?p. M. Beckers. 
Concl. conf, M. Mesdachde terKiele, premier 
avocat général. 



t* ri. — 27 Juin 1881. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes. 
— Présomption. — Preuve contraire. — 
Appréciation souveraine. 

// appartient au juge du fond d'apprécier souve- 
rainement la portée de documents invoqués, 
notamment de certificats de F administration 
fiscale, à Veffet d'infirmer la présomption 
résultant de l'inscription sur la liste élec- 
torale. 

(KERSTENS, — c. GILLIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du 
pourvoi déduit de la violation des articles 5 
et 6 des lois électorales coordonnées, de l'ar- 
ticle 1« de la loi du 26 août 1878, alinéas 2 
et dernier et 25 du code électoral, en ce que 

sans droit et que le juge puise sa raison de décider, 
non dans la loi, mais dans sa consc\ence individuelle ; 
il n'est donc pas en situation de se mettre en opposi- 
tion avec la loi et, quoi qu'il décide, U ne saurait mal 
Faire. D'autre part, la dispense de motiver som refus 
d'entendre les parents en ligne directe des parties est 



l'arrêt dénoncé décide que là présomption 
résultant, en faveur du défendeur, de son 
inscription sur la liste électorale communale 
d'Anvers n'est pas détruite, alors qu'il était 
justifié par la production d'un certificat du 
receveur des contributions que l'imposition 
à raison de laquelle l'inscription avait eu lieu 
ne figurait pas au nom du défendeur sur les 
rôles des contributions directes; 

Considérant que la cour d'appel décide 
que le demandeur n'a pas détruit la présomp- 
tion de possession des bases du cens résultant 
de l'inscription du défendeur sur la liste 
électorale communale; 

Que cette appréciation des documents et des 
éléments de preuve produits devant elle est 
souveraine et échappe au contrôle de la cour 
de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 juin 1881.— 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboora, président. — Rapp, M. Bou- 
gard. — ConcL conf, M.Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CH.— 27 juin 1881 

JURIDICTION FISCALE. — Patente. — 
Agent d'affaires. — Exercice de la pro- 
fession. — Annalité. — Présomption 
ILLÉGALE. — Nullité d'office. 

La matière des contrUmtions touchant à V ordre 
public, la cour de cmsation peut suppléer 
d'office un moyen de nullité non présenta (1). 

La patente est annale et subordonnée à V exercice 
effectif dune profession; en conséquence elle 
n'est pas suffisamment justifiée par le seul fait 
de sa délivrance pour les exercices anté- 
rieurs, non plus que par la déclaration de 
l'intéressé qu'il continue la même profession 
pour l'exercice courant, (Loi du 21 mai 1819, 
art. 17, 22 et 23.) 

(le ministre des finances, — c. BRAND.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : 
violation de l'article 97 de la Constitution, en 
ce que la décision attaquée n'est pas motivée ; 

Considérant que la décision attaquée, après 
avoir constaté que le défendeur a été patenté 

d'autant plus opportune, qu'elle pourrait, dans plus 
d'un cas, éveiller de justes susceptibilités et donner 
lieu à des énonciations désobligeantes pour les inté- 
ressés, 
(i) Cass., S6 janvier i880(PASic., 1880, l, 62). 
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en 1877, 1878 et 1879, du chef de la profes- 
sion d*agent d'affaires, qu'il a déclaré exercer 
encore en 1880, en déduit qu'il y a lieu de le 
cotiser, pour 1880, sur le même pted que les 
années précédentes ; . 

Que cette décision est motivée , mais quelle 
repose sur une présomption que la loi n'a pas 
établie, quant à la possession des bases de la 
patente; 

Considérant que la nullité qui résulte delà 
peut être soulevée d'office, la matière des con- 
tributions touchant à l'ordre public; 

Considérant qu'aux termes des articles 17, 
22 et 25 de la loi du 21 mai 1819, les décla-» 
rations de patente sont déposées et vérifiées 
tous les ans ; 

Que cette vériGcation périodique, justifiée 
par les modiiications qui peuventse produire 
d'une année à l'autre dans la position des 
contribuables, exclut la présomption qui sert 
de fondement à la décision dont il s'agit; 

Que la députation permanente, en accordant 
au détendeur la patente d'agent d'affaires par 
cela seul qu'il Ta obtenue de 1877 à 1879 et 
qu'il a déclaré exjercer cette profession en 
1880, a contrevenu, dès lors, aux disposi- 
tions précitées de la loi du 21 mai 1819 ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 27 juin 1881 . — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rnpp, M. De 
Rongé.— Cond. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



s* en. - 27 Juin 1881. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES.— Fraude. — 

Poursuite correctionnelle. — Pourtoi. 
— Notification. 

Les pourvois en cassation en matière de contri- 
butiom directes doivent, à peine de déchéance, 
être nolifiéii à la partie défenderesse (1). (Loi 
du 28 juin 1822, art. 116; Instr. crim., 
art. 418.) 

(le ministre des finances, — C. NÉLISSE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé au nom 
de l'administration de finances : 

Attendu que Faction intentée par l'admi- 
nistration demanderesse au défendeur, était 
fond<^e sur ce que celui-ci avait omis de faire 
la déclaration d'un cheval mixte et tendait à 

(1) Cass., 20 décembre 1880 {sujfrà, p. 2 j.) 

(2) Cass., 7 usai 1866 (Pasic, 4866. 1, 304); 14 juil- 



sa condamnation à l'amende et «a payement 
du droit prétenduement fraudé ; 

Attendu qu'en vertu de l'article 1 1 6 de la loi 
du 28 juin 1822, dans les actions de la nature 
de celle dont II s'afât, le pourvoi en cassation 
est soumis aux rè$?les prescrites en matière 
de police correctionnelle, et qu'aux termes de 
l'article 418 du code d'instruction criminelle, 
le pourvoi exercé par la partie civile contre 
un jugement en dernier ressort rendu en ma- 
tière correctionnelle doit être notifié k la par- 
tie contre laquelle il est dirigé ; 

Attendu qu'il ne consie pas que cette for- 
malité substantielle ait été remplie dans la 
cause; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 juin 1881 .— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Aa^ip. M. Bayet. 
— CkmcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



3* en. — »7 Jnin 1881. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Dernier 
RESSORT. — Délit. — Circonstakcks ATrt- 
NCANTES- — Peine djs police. 

N^est pas susceptible d^appeî le jugement dv 
tribunal correctionnel qui, en vertu de cir- 
constances atténuantes, n'a prononcé quime 
peine de police (2). (Instr. crim., art. 192; 
loidul''mail849, art. 5.) 

(LE PROCUREUR GJ^ÉRALAGAND, — C JANSSESS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur I*nnique moyen do 
pourvoi : violation des articles 1350 et sui- 
vants du code civil, MA du code d'instruction 
criminelle ; 5 de la loi du 1**' mai 1849, fausse 
application des articles 202 du code dHostroc- 
lion criminelle et 7 de la loi du 1*' mai 1819; 

Considérant que Janssen& avait été traduit, 
pour coups et blessures volontaires, devant le 
tribunal correctionnel de Bruges et condamné 
à une amende de 5 francs, par application des 
articles 398 et 85 du code pénal ; 

Que cette peine, dansl'état de la procédure, 
n'était pas susceptible d'être aggravée; 

Considérant que la peine prononcée par le 
juge imprime au fait qu*il constate son véri- 
table caractère délictueux, Uxe sa nature et 
détermine les règles qui lui sont applicables; 

Que, puni définitivement d'une peine de 
police, le fait objet des poursuites constituait 

leti879 (ibid., 1879, I, 353); Haus, Principe ^ 
rouag du droit pénal, 3« édit. II, p. 1^3, nota 7. 
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ane contravention d -aprôs les artides 4^ et 
5S du code pénal; 

Considérant qu'aux termes de l'article 1^2 
du codé d'instraction crimindle, le tribunal 
correclionnel ju^e en dernier ressort les con- 
iraventions qui lui sont déférées; 

Que les principes qui iixent la compétence 
et les pouvoirs des juridictions sont d'ordre 
public et que les fi^araniies établies par le 
féjîislaieur ne peuvent être étendues, dans 
l'intérêt des condamnés, au delà des limites 
qn^il a fixées; 

D'où il suit qu'en recevant l'appel da pré- 
venu, à raison d'une infraction punie 'd'une 
peine de police, la cour d'appel de Gand a 
excédé ses pouvoirs et contrevenu tant aux 
dispositions légales ci-dessus citées qu'ai celles 
invoquées à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 27 juin 1881 . — r ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



5- CH. — «7 Juin 1881. 

MILICE. —Pourvoi en cassation.— Signifi- 
cation TARDIVE. — NCLLITÉ. 

En matière de milice, Vacte de pourvoi est, à 
peine de déchéance, signifié textuellement à 
toute personnenominalivement en cause, dans 
les dix jours de la déclaration. (Loi du 1 8 sep- 
tembre 1873, art. 61.) 

(le gouverneur du UMBOURG, — G. EVERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes 
de l'article 61 de la loi sur la milice, l'acte de 
pourvoi doit, à peine de déchéance, être signi- 
fié textuellement et par huissier à toute per- 
sonne nominativement en cause, dans les dix 
jours de la déclaration ; 

Considérant que le pourvoi formé le 50 mai 
dernier par le gouverneur du Limbourg con- 
tre la décision rendue par la députation per- 
manente le M du m^me inois, sur l'appel 
formé par Evers, Jacques-Alphonse, n'a été 
notifié à celui-ci que le H juin, par consé- 
quent après l'expiration du terme légal; que 
la déchéance est, dès lors, encourue ; 

Par ces motifs, rejette... 



(1) Yoy., sur la nialière, arrêt de eette cour du 
â9 janvier 1857} arrêt des chambres réunies du 
44 féTrier 48S9 (ce Reeueil, 4S57, 1, ^; 185^, I, 89). 



Du 27 Juin 1881.— «"ch. —Prêt. M. Van- 
denpeereboc»m, président. — Rapp. M. Le- 
naerls.— Co»c/. conf. M. Mesdach de 1er Kiele, 
premier avocat général. 



|r« CH. — 80 Juta 1881. 

DÉCLARATION DE COMMAND. — Adjudi- 
cataire COMMANDÉ.— Obligation envers 

i.E VENDEUR. — CONVENTION. — SOLIDA- 
RITÉ. — Enregistrement. — Droit pro- 
portionnel DU CBEF m; cautionnement db 
sombie. . 

En cas de dédaraiion de command, si Cadjudi- 
cataire doit, d'après le droit commun, être 
considéré comme un simple intermédiaire sans 
obligation envers le vendeur, ce principe n'em- 
pêche pas les stipulations dérogatoires arrêtées 
en vue défaire considérer r adjudicataire comr 
mandé comme obligé, souns certaines condi- 
tions, vis-à-vis du vendeur. 

Si r adjudicataire commandé est contractuelle- 
ment tenuy à F égard du vendeur, conjointe- 
ment avec le command, il n'existe qu'une . 
seule obligation principale résultant du con- 
trat de vente; il n'y a dès lors lieu qu'à la 
perception du droit proportionnel sur la vente 
et du droit fixe sur la déclaration de com- 
mand; il n'y a pas lieu à la perception d'un 
droit proportionnel du chef de cautionnement 
de somme (i). 

(l ÉTAT BELGE, — C NOLS.) 

Les faits sont rapportés dans le ju^jernenl 
attaqué du M juin 1879, rapporté dans la 
Belgique judiciaire (4880, p. 558). 

Le demandeur produisait un moyen unique 
de cassation déduit de la violation des arti- 
ticles 4, 1 1 , 69, § 2, n« 8, de la loi du 22 fri- 
maire an vu, des articles 2011, 2021 du code 
civil, de rarlicle 1582. en tant que de besoin 
des arliclesM519 et 1200 du même code, en ^ 
ce que le jugement attaqué a considéré comme 
une obligation dérivant du contrat de vente et 
ne donnant point lieu à un droit distinct d'en- 
registrement, Tobligaiion solidaire imposée par 

le cahier des charges, tant pour le payement 
du prix et des frais et honoraires que pour 
Texécution des conditions, à Tadjudication el 
au command qu'il pourra élire, alors que la 
déclaration de command faite par l'adjudica- 
taire et acceptée par le command, a rendu le 
premier étranger à la vente et n'a laissé k la 
stipulation, du cahier des charges, en ce qui 
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concerne cet adjudicataire, que la valeur d'un 
cautionnement de somme, indépendant des 
engagements dérivant du contrat de vente. 

Après avoir rappelé les faits, le pourvoi 
posait la question du procès comme étant 
celle de savoir si la clause litigieuse du cahier 
des charges est, au cas de déclaration effec- 
tive de command et dans le chef de Tadjudi- 
cataire, un cautionnement de somme passible, 
à ce titre, d'un droit d'enregistrement distinct 
du droit dû à titre de mutation. D'après le 
demandeur, cette question aurait été résolue 
affirmativement par la cour de cassation dans 
ses arrêts du 29 janvier 4857 et du il fé- 
vrier 1859 (ch. réunies, Pasic. 1857, [, 202 et 
1859, 1, 89), ce qui lui permet de se borner 
à résumer les principes qui déterminent l'ac- 
cueil favorable du pourvoi. 

La déclaration de command a pour effet de 
réputer l'adjudicataire commandé étranger à 
l'adjudication et le command acquéreur dès le 
principe (arg. art. 47de|aloi du 15août 1854), 
de telle sorte que la propriété des immeubles 
passe directement du vendeur au command. 

11 n'y a de parties au contrat de vente 
que ces deux derrtiers; quant k l'adjudicataire 
commandé, ce n'est qu'un tiers ayant servi 
d'intermédiaire. Le command étant seul ache- 
teur est donc seul tenu du prix et des autres 
obligations de la vente. C'est la situation des 
époux Nols. Cependant, en vertu du cahier 
des charges, Charlîer est obligé solidairement 
avec eux au payement d'une dette dérivant du 
contrat de vente auquel il est étranger. Cet 
engagement accessoire revêt les caractères du 
cautionnement de l'obligation principale qui 
incombe aux seuls époux Nols. Le jugement 
attaqué objecte que, d'après l'un des consi- 
dérants de l'arrêt cité du 11 février 1859, il 
est licite de stipuler que, nonobstant la décla- 
ration de command, l'adjudicataire et son 
command seront conjointement ou solidaire- 
ment acquéreurs, sans que cette stipulation 
donne ouverture à un droit autre que celui de 
mutation. Cela est parfaitement exact. Dans 
ce cas, l'adjudicataire et son command sont, en 
effet, tenus, en vertu d'un seul et même titre, 
à une seule et même dette. 11 n'y a pas d'obli- 
gation principale pour l'un, d'obligation ac- 
cessoire pour l'autre: en un mot, le commandé 
est acquéreur tout aussi bien que le command. 
Mais ce n'est pas le cas de Tespèce. L'arti- 
cle 7 du cahier des charges ne dit pas que 
l'adjudicataire et son command seront soli- 
dairement acquéreurs; il dit seulement qu'ils 
seront tenus solidairement du prix et de 
l'exécution des conditions de la vente. Dans 
l'espèce, Charlier n'est pas acquéreur. 11 ré- 
sulte de l'ensemble du jugement que les époux 
Nols seuls ont cette qualité, et l'on ne pourrait 
avoir admis le contraire sans violer la foi due 



aux actes authentiques et contrevenir à l'ar- 
ticle 1519 du code civil. Du moment que 
Charlier n'est pas acquéreur, il ne peut être 
tenu du payement du prix à titre d'aôiuéreur. 
à titre du contrat de vente. Aussi le jugement 
ne se fonde-t-il pas sur ce que Charlier aurait 
été véritablement acquéreur, mais sur ce que 
l'article 7 du cahier des charges en fait on 
débiteur principal également et solidairement 
avec le command. En un mot, de la solidarité 
stipulée il déduit, en droit, la conséquence 
que Charlier ne peut être tenu à titre de cau- 
tion, mais bien à titre d'acheteur. Cette con- 
séquence juridique est des plus fausses. La 
solidarité n'implique pas l'unité ou Tidentité 
du titre de la dette; elle n'empêche pas qoe 
l'un soit tenu comme acquéreur et l'antre 
comme caution. En effet, l'article 1 200du code 
civil n'exige pas, ne suppose pas que les 
coobligés soient tenus au même titre, ni qa'ils 
soient contraignables par la même action. 
D'où il suit que la solidarité stipulée ne forme 
pas obstacle, dans l'espèce, à la diversité des 
titres en vertu desquels les épouxNoIs et Char- 
lier sont tenus au payement du prix de vente. 

Le demandeur invoquait à l'appui do 
pourvoi les arrêts de la cour de cassation de 
France des 16 novembre 1846, 28 décembre 
1847, 20 août 1850, 10 novembre 1858(0. P. 
1847, 1,48-206; 1850, 1,27, 98; 1858,1,462), 
et Dalloz, Codes annotés de V enregistrement, 
n° 876. 

Réponse des défendeurs, — Les défendeors 
faisaient d'abord obser\er que, si la solution 
de la question de principe, telle que le pourvoi 
présente celle-ci, a pour elle l'autorité de^ 
arrêts rendus par la cour en 1857 et en 1859, 
il lui manque la consécration de l'interpré- 
tation législative qui, d'après la loi de 1852, 
alors en vigueur, était la suite nécessaire d'one 
double cassation. Au projet de loi interpré- 
tative présenté par le gouvernement, dans le 
sens de la jurisprudence de la cour, la cham- 
bre des représentants substitua, en effet, on 
texte dans le sens des sentences annulées, et la 
commission de justice du sénat recommanda 
à cette assemblée l'adoption de l'œuvre de la 
chambre. Le désistement de l'administration 
de l'enregistrement de son action contre la 
société de la Vieille-Montagne fit tomber le 
projet de loi, devenu sans objet. Aussi M. le 
procureur général Leclercq a-t-il pu dire, dans 
son discours de rentrée du 15 octobre 1869, 
que la question est restée indécise. 

Quoi qu'il en soit, la question posée par le 
pourvoi et agitée enl857 et 1859 n'est pas celle 
du procès. A cette époque il s'agissait de déci- 
der si la clause d'après laquelle un adjodica- 
taire, en cas d'élection de command. est 
tenu solidairement avec celui-ci au payement 
du prix et à l'exécution des conditions (sans 
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plus) est ane clause du contrat de vente, 
indicative de deux acheteurs, ou bien une 
clause indépendante de ce contrat et consti- 
tutive d'un cautionnement. Dans te procès 
actuel, il faut tenir compte de Tinterpréta- 
lion souveraine que le juge du fond a donnée 
de la clause litigieuse. Or, d'après cette inter- 
prétation, il est constant que la volonté des 
contractants a été de conserver à l'adjudica- 
taire commandé la qualité d'acquéreur, tenu 
comme débiteur principal, solidairement avec 
le commande de toutes les obligations de la 
vente. Une stipulation de ce genre déroge 
évidemment au principe admis parla i^our en 
1857 et 1859, en vertu duquel la déclaration 
de command ferait disparaître l'adjudicataire 
commandé en tant qu'acquéreur et obligé 
principal. Quant à la légalité de la stipula- 
tion, elle est hors de doute, comme l'un des 
considérants de l'arrêt de 1859 l'a proclamé. 
En effet, elle n'est contraire ni à l'ordre pu- 
blic ni aux bonnes mœurç, et elle ne répugne 
pas non plus aux conditions essentielles du 
contrat de vente. 

C'est, cependant, sous ce dernier aspect 
que le pourvoi critique surtout la clause liti- 
gieuse telle que le jugement l'a interprétée. 

Comment, dit-ii , peut-on attribuer la qua- 
lité d'acquéreur et les obligations d'un acqué- 
reur à celai qui n'acquiert et ne veut acquérir 
aucune portion du bien vendu ? 

Cette objection tend à confondre l'inté- 
rêt qu'un débiteur peut avoir dans une affaire, 
circonstance indifférente quand il s'agit des 
droits du créancier vis-à-vis de lui, avec la 
cause de la dette et qui réside dans les obliga- 
tions corrélatives consenties par le créapcier. 
On arrive ainsi à qualifier de cautionnement 
tout engagement contracté concurremment 
avec un tiers si celui-ci est seul intéressé à 
l'exécution du contrat, à supprimer la distinc- 
tion entre l'obligation principale de payer la 
dette d'autrui et le cautionnement et à mécon- 
naître l'article 1216 du code civil, qui règle 
justement cette sitnation juridique. 

Plusspécialementen ce qui concerne la vente, 
c'est considérer le transfert effectif de la pro- 
priété, non comme une conséquence naturelle, 
mais comme un élément essentiel du contrat 
(le vente. Or, comme M. le procureur général 
Leclercq Ta amplement démontré dans le ré- 
quisitoire qui a précédé l'arrêt de 1859, les 
obligations personnelles de vendeur et d'ache- 
teur, les qualités d'acheteur et de vendeur sont 
indépendantes delà transmission du droit réel 
de propriété et peuvent exister sans elles. 
Aussi, est-il certain qu'un vendeur peut lici- 
tement vouloir s'assurer deux acheteurs, quoi- 
que le bien ne soit destiné à passer effective- 
ment que sur la tête de l'un de ceux-ci, 
comme il a été jugé par la cour de cassation 



de France qu'un acheteur peut licitement 
vouloir s'assurer deux vendeurs, quoique le 
bien n'appartienne réellement qu'à l'un d'eux. 

Cette question de la transmission de 
l'objet de la vente est pne affaire d'intérêt 
entre les acheteurs, mais elleest indifférente au 
point de vue du vendeur, qui doit se préoccu- 
per uniquement des obligations personnelles 
de ses acheteurs, obligations en rapport avec- 
les règles du contrat de vente, puisqu'elles 
ont pour cause l'obligation personnelle du 
vendeur de livrer la chose vendue. C'est là 
seulement qu'il faut chercher la justification 
du lien juridique en vertu duquel l'adjudica- 
taire commandé peut être tenu envers le ven- 
deur et non dans les relations qui peuvent 
exister entre l'adjudication et le command. 
Entre ceux-ci, il se peut qu'il n'y ait, de la 
part de l'adjudicataire, qu'un acte de com- 
plaisance, un acte de mandat. 11 ne s'agit pas / 
au procès de vérifier la nature des engage- 
ments de l'adjudicataire et du command l'un 
vis-à-vis de l'autre, mais bien les engage- 
ments de l'adjudicataire et du command vis- 
à-vis du vendeur. Or, il est certain que quels 
que soient les rapports de l'adjudicataire et du 
command, tousdeuxse sont obligés principa- 
lement envers le vendeur à payer le prix et les 
accessoires, et cette obligation a sa cause, 
comme il a déjà été dit, dans l'obligation que 
le vendeur a souscrite de livrer le bien vendu. 

Des situations semblables se présentent 
pour d'autres contrats que la vente. Un prêt 
ne peut-il être consenti à deux personnes qui 
s'engagent solidairement et principalement à 
restituer la somme prêtée, quoique celle-ci 
ne doive être touchée effectivement que par 
l'une de ces personnes? 

La question du procès n'intéresse pas, du 
reste, le fisc seul. Suivant que ladjudicaire 
sera codébiteur principal ou caution, il aura 
ou il n'aura pas le droit d'opposer au vendeur 
la compensation de ce qui est dû par celui-ci 
au command ; il pourra ou il ne pourra pas 
se prévaloir de la nullité de l'engagement du 
command. A ce dernier point de vue, on 
comprend l'intérêt particulier que le vendeur, 
qui n'intervient pas à l'acte de command, a 
de vouloir retenir son acheteur primitif 
comme obligé principal. 

Le pourvoi a également tort quand il pré- 
tend que le jugement attaqué fait dériver le 
caractère principal de l'obligation de l'adju- 
dicataire commandé de ce que le cahier 'des 
charges stipule la solidarité entre celui-ci et 
le command. Il est trop clair que cette cir- 
constance est indifférente pour caractériser 
l'engagement comme principal ou accessoire. 
11 y a des codébiteurs solidaires, il y a de^ 
cautiojis solidaires. Aussi c'est de l'acte tout 
entier et de son interprétation et non seule- 
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ment de la solidarité que le jugement attaqué 
déduit que les parties ont voulu attribuer à 
Tadjudicaiaire la qualité d'obligé principal et 
non celle de caution, et, à cet é^'ard, sa déci- 
sion est inatta(]uable devant la cour de cassa- 
tion. C'est là un point de fait que le tribunal a 
apprécié souverainement. (Cass. 15 mars 
1879, 281.) De celte prémisse certaine le 
juge du fond conclut, en droit, que renga- 
gement de l'adjudicataire n'est réellement pas 
celui d'une caution solidaire, mais celui d'un 
codébiteur solidaire. Le demandeur est admis- 
sible à critiquer cette conclusion, mais il ne 
saurait réussir qu'en établissant, ce qu'il 
tente vainement, que la stipulation est illicite 
ou contraire à l'essence du contrat de vente ». 

M. l'avocat générai Mélot a conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de cas- 
sation déduit de la violation des articles 4, 
11, 69, § â, n» 8, de la loi du ââ frimaire 
an vu, 2011,2021, 1582, 1519 et 1200 du 
code civil, eu ce que le jugement attaqué a 
considéré comme une obligation principale 
dérivant du contrat de vente et ne donnant 
point lieu à un droit distinct d'enregistrement 
lobligalion solidaire imposée par le cahier 
des charges à l'adjudicataire et au command 
qu'il pourra élire, de payer le prix et ses 
acces.«oires, ainsi que d'exécuter les condi- 
tions, alors que la déclaration de command 
faite par l'adjudicataire et acceptée par le 
command a rendu le premier étranger à la 
vente et n'a laissé à la stipulation du cahier 
des charges, en ce qui concerne l'adjudica- 
taire, que la valeur d'un cautionnement de 
somme, indépendant des engagements pro- 
pres au contrat de vente; 

Attendu que, en vue de préciser la portée 
des stipulations du cahier des charges annexé 
à l'acte d'adjudication reçu par le notaire Nols 
d'Aubel, le 1^' octobre 1877, enregistré, en 
ce qui concerne l'adjudicataire qui élit com- 
mand, le jugement attaqué décide que U 
volonté des contractants a été de conserver 
à cet adjudicataire, malgré l'élection de com- 
mand, la qualité d'acquéreur, obligé comme 
débiteur principal, également et solidairement 
avec le command, et non pas de lui attribuer 
la qualité d'une caution solidairement tenue 
avec le command, seul débiteur principal; 

Attendu que cette partie de la décision atta- 
quée ne saurait être critiquée au point de vue 
de l'article 1519 du code civil, puisqu'elle con- 
stitue une interprétation souveraine du con- 
trat et de l'intention des parties ; 

Attendu que du point de fait ainsi établi 
le juge du fond déduit justement la iconsé- 
quence que le droit d'enregistrement réclamé 



à titre de cautionnement de sommé n'est 
point dû; 

Qu'en effet, lorsqu'il s'agit de déterminer 
la nature des obligations de l'adjudicataire 
commandé, à raison de la vente et vis-à-vis 
des vendeurs, il n'est point picrmis de pren- 
dre exclusivement égard à l'acte d'élection 
auquel ces derniers sont restés étrangers et 
aux conséquences légales de pareille éleciion. 
qu'il faut également consulter les conditions 
auxquelles les vendeurs ont consenti à traiter 
avec les personnes qui se présentent comme 
adjudicataires; 

Attendu que si, d'après le droit commun, 
l'adjudicataire, en cas de déclaration de com- 
mand, dûment acceptée, doit être considéré 
comme un simple intermédiaire n'ayant autiine 
obligation envers le vendeur, ce principe na 
rien d'absolu, comme lesdisposiiiunsde l'ar- 
ticle 709 du code de procédure civile et de 
l'article 47 de la loi du 15 août 185i le prou- 
vent, et n'est pas un obstacle aux stipulations 
dérogatoires qu'il conviendrait aux parties de 
faire, en vue de retenir l'adjudicataire com- 
mandé, à titre d'obligé envers le vendeur, 
dans les proportions et sous les conditions i 
déterminer par l'acte; 

Que, notamment, il peut être convenu oa 
que l'adjudicataire commandé sera caution du 
command, ou même qu'il gardera par rap- 
port au vendeur la qualité d'acquéreur, tenu, 
comme tel, conjointement ou solidairement 
avec le command, de toutes les suites de la 
vente ; 

Attendu que, dans cette dernière hypo- 
thèse, qui est celle du procès, l'adjudicataire 
commandé est, à l'égard du vendeur, débi- 
teur, avec le command, d'une seule et même 
obligation principale en vertu d'un litre uni- 
que, le contrat de vente ; 

Attendu que l'on objecterait vainement qae 
l'adjudicataire commandé, auquel le bien 
vendu n'est transmis, ni en tout ni en partie, 
et qui, par suite, n'a aucun intérêt à la vente, 
ne saurait valablement assumer U qualité et 
les obligations d'un acquéreur ; 

Attendu, en effet, que les obligations con- 
senties par l'adjudicataire commandé an pro5l 
du vendeur n'ont point leur cause dans l'in- 
térêt qu'il pourrait avoir à la vente, mais bien 
dans les obligations corrélatives du vendeur; 

Qu'aussi Tarticle 1216 du code civil, visant 
le cas où, comme dans lespèce, l'affaire pt>ur 
laquelle une dette a été contractée solidaire- 
ment, ne concerne que l'un des coobligés 
solidaires, a bien soin de ne donner que par 
rapport à celui-ci le r6Ie de cautions aux 
autres débiteurs, en leur laissant la qualité 
d'obligés principaux, en ce qui concerne le 
créancier; 

Attendu, d'autre part, que la transmission 
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effective du droit réel de propriété k l'acqué- 
reur n'étant que la conséquence et Texécution 
du contrat de vente et non point Tun de ses 
éléments essentiels, les obligations person- 
nelles de Taequéreur et du vendeur Fun à 
regard de Tautre, à raison de la vente, subsis- 
tent indépendamment ou à défaut de cette 
transmission ; 

Attendu que des considérations qui précè- 
dent il suit qu'à Tégard du command, les 
droit du fisc sont épuisés par la perception 
de rimpôt proportionnel sur le montant de 
l'adjudication et du droit fixe qui frappe les 
déclaratîoDs de command ;. qu'ainsi, en refu- 
sant de soumettre, en outre, les défendeurs 
au droit proportionnel prévu par rarticle 69, 
§ i, n^ 8, de la lot du 22 frimaire an vu, du 
ebefde cautionnement de somme, le Juge- 
ment attaqué n'a pas contrevenu à cet article, 
pas plus qu'aux autres dispositions légales 
invoquées par le demandeur ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 juin 1881. — l^^ch. — Prés. M. De 

Longé, premier président. — Rapp. M. Van 

Berchem. — Conct. conf. M. Méloi, avocat 

général. — PL MSI. Leclefcq et De Eecker 

• et Vanderbaegben. 



2« en. - 4 JuUlet 1881. 
ÉLECTIONS. — Patente. — Base du cens. 

— JCSTIFICATION. — COMMIS. 

La déclaratûm de patente d'un œmmis n'est 
admise comme justifiant la possession de la 
base du cens électoral que si elle indique le 
nom, la profession et l'adresse du chef d'éta- 
blissement ou patron qui emploie et rétribue 
le déclarant (1). (Lois élect., art. i 1 .) 

(GEERTS, — C. KERSTENS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le l«^ juin 188f , l'arrêt suivant : 

« Attendu que, pour les années t878 et 
187d, Geerts a été imposé du chef d'une pa- 
tente de commis chez Van den Beek et chez 
VanHelst; 

« Que, dans la patenté pour 1880, le pre- 
mier patron est maintenu, mais le second est 



(I) Il est admis en jurisprudence que les patentables 
imposés d'après le tableau XI de la loi du 21 mai 
4819 sont encore recevables à fournir devant la juri- 
diction étectoralé les justifications exigées par Tarti- 
cle 11 des lois électorales. (Cass., chambres réunies, 



remplacé par le sieur Friedrich à Offenbach; 

« Attendu que, aax termes de l'article H 
du code électoral, la déclaration de patente de 
personnes imposables d'après le tableau XI 
n'est admise que si elle indique le nom. la 
profession et Tadresse du patron qui emploie 
et rétribue le déclarant ; celui-ci doii, en outre, 
faire connaître par sa déclaration la date de 
son entrée en fonctions, la nature de son 
emploi et le montant de son traitement; 

« Attendu, en cequi concerne la patente de 
la maison Friedrich, que rinlimé n'a pas ob- 
servé les formalités prescrites par la loi ; qii'il 
s'ensuit que la patente prise du chef de ï%pré- 
sentant d'une maison de commerce est nulle 
et sans valeur ; 

Met à néant la décision dont appel. ordonne 
que Geerts soit rayé de la liste des électeurs 
généraux d'Anvers, dit qu'il sera maintenu 
sur les •listes provinciale et communale. 
(Rapp. M. Holvoet.) 

Pourvoi par Geerts. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation de l'article 11 des 
lois électorales coordonnées (art. 5i de la loi 
du 9 juillet 1877), en ce que l'arrêt dénoncé 
a jugé que le demandeur n'était pas en droit 
de se prévaloir d'une patente de commis, 
parce que sur la déclaration il n'avait pas 
fixé la date de son entrée en fonctions, la na- 
ture de son emploi et le montatit de son trai- 
tement, alors que ce moyen n'avait pas été 
invoqué dans les conclusions prises par le 
défendeur : 

Attendu que, dans ses conclusions devant 
la cour d'appel, le défendeur demandait la 
radiation du demandeur en se fondant tex- 
tuellement sur ce que la déclaration de pa- 
tente de ce dernier ne faisait connaître, pour 
aucune année, ce qu'il aurait ga^né chez cha- 
cun de ses deux patrons, mais indiquai! seu- 
lement un chiffre global, ce qui rendait le 
contrôle presque impossible et ne satisfaisait 
pas au vœu de l'article 54 de la loi du 9 juil- 
let 1877; 

Attendu qu'il suit de là que, contrairement 
à ce que soutient le pourvoi, le défendeur 
s'est prévalu de l'insuffisance de la déclara- 
lion dont il s'agit ; 

Que, partant, le moyen manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

29 atril 1878,Pastc., 1878. ï, 2Ï7). « n faut, a dit 
M. Dumortier, en tout état de cause, que l'on puisse 
justifier les bases de l'impôt qu'on présente pour par- 
faire le cens électoral. » (Chambre des représentants, 
7 juin 1877, Ann. pari, 1876-4877, p. 94S.) 
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Du 4 juilIeH881.— 2*ch. — Prefs.M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bayet. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2e CH. — 4 Juillet 1881. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Constatation 

EN FAIT. 

Le juge du fond constate souverainement le lieu 
du4 domicile où la réclamation contre une 
inscription doit éti'e notifiée, (Lois élecl., 
art. 48.) 

(KERSTENS, — C. ROOTHOOFT.) 

La cour d'appel de Bruxelles avai^ rendu, 
le â juin 1881, Tarrêt suivant : 

« Attendu que Finscription de Tintimé sur 
la liste électorale comme batelier et cabaretier, 
domicilié place du Rhin, n^ 7, à Anvers, éta- 
blit en sa faveur une présomption qui, loin 
d'être contredite, se trouve au contraire cor- 
roborée par les documents de la cause; qu'il 
résulte, en effet, de ces documents que l'ap- 
pelant a lui-même reconnu que Tintimé habi- 
tait réellement au n^ 7, place du Rhin, en 
lui faisant notifier à ce domicile tant la ré- 
clamation qu'il a formée contre son inscription 
que la copie de son acte d'appel ; que c'est 
place du Rhin, n"^ 7, que notification a été 
faite de l'arrêté attaqué et que cette notifica- 
tion a été faite y parlant à sa femme; 

« Qu'il résulte de ces faits que si l'intimé 
ne s'est fait inscrire au registre de la popula- 
tion place du Rhin, n^ 7, qu'au mois de mai 
1881, il y avait déjà précédemment son habi- 
tation et c|ue, partant, l'appelant ub saurait 
être admis a la preuve des faits qu'il articule, 
lesquels sont dès à présent controuvés ; 

« Met l'appel à néant. » (Rapp. M. Ed. De 
Le Court.) 

Pourvoi par Kerstens. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : viola- 
tion et fausse application des articles 68 et 70 
du code de procédure civile, 47 et 48 des 
lois électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
dénoncé décide que le demandeur est non 
recevable à contester le domicile du défen- 
deur, à Anvers, place du Rhin, 7, par cela 
seul qu'il aurait notifié à ce prétendu do- 
micile sa réclamation et son acte d'appel ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé ne décide 
pas que le demandeur est non recevable en 



son action en réclamation, pante qu'il a no- 
tifié, au domicile du défendeur, sa rôclamation 
et son acte d'appel ; qu'il décide, au contraire, 
en statuant au fond, que le défendeur, dont 
l'inscription sur la liste électorale €omme ba- 
telier et cabaretier, demeurant place du Rhin, 
n" 7, à Anvers, établit en sa faveur une pré- 
somption, y est réellement domicilié; 

Qu'il déduit cette constatation en fait des 
documents de la cause, parmi lesquels il com- 
prend les notifications de la réclamation et de 
l'acte d'appel, faites à la requête du deman- 
deur, et de la circonstance que, si le défendeur 
ne s'est fait inscrire au registre de la popu- 
lation comme habitant place du Rhin, n** 7, 
qu'au mois de mai 1881, il y avait déjà pré- 
cédemment son habitation ; 

Considérant qu'en statuant ainsi, l'arrêt 
dénoncé a porté une décision souveraine qui 
ne peut être soumise au contrôle de la cour 
de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 juillet 1881. — 2« ch. — Pm. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — ConcL conf. M. Mesdach de 
1er Kiele, premier avocat général. 



2« CH. ~ 4 JaiUet 1881. 

ÉLECTIONS. — iNscRipnoN sur la llstr. 
— Présomption. — Absence joe precve 
contraire. 

fitiscription sur la liste électorale établii, a 
faveur de celui qui y est porté, une pré- 
somption qui ne cède que devant la prem 
contraire (1). (Lois élect., art. 4 et 6.) 

(kerstens, — c. PITTOORS.)' 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi déduit de la violation des articles 1"^ 
de la loi du 26 août 1878^ 5 du code électo- 
ral, 1402 du code civil, en ce que l'arrêt dé- 
noncé décide que le demandeur n'a pas prouvé 
que la quotité que le défendeur Pittoors peut 
s'attribuer dans un impôt foncier de 78 francs, 
inscrit au nom de Jean Pittoors et ses enfants, 
est inférieure au cens communal; 

Considérant que la cour d'appel de Bru- 
xelles juge, en droit, que l'inscription sorles 
listes électorales établit, en faveur de celui 
qui y est porté, une présomption qui ne cèùe 
que devant la preuve contraire ; 



{i) Cass., 14 mars 1881 (suprà, p. 4W) et 8 août 
1881. 
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En fait, que cette preuve n'est ni fournie 
ni offerte; 

Considérant que cette appréciation des élé- 
ments de la cause, la seule que critique le 
demandeur, est souveraine et, par sa nature, 
échappe au contrôle de la cour de cassation ; 

Parées motifs, rejette... 

Du i Juillet 1881. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboonl, président. — Rapp, 
M. Bougard. — Concl. conf, M. Mesdach de 
terKiele, premier avocat général. 



9« CH. — 4 jnlUet 1881. 

* 

ÉLECTIONS. — Hécîj^mation. — Visa par 

LE bourgmestre. — CONSTATATION. 

Le juge du fond constate souverainement h né- 
cessité pour un échevin de mer, en Vabsence 
du bourgmestre, une réclamailon tendant à 
faire poiler un électeur sur la liste, (Lois 
électorales, art. 58; loi du 50 mars 1856, 
art. lOr) 

(PEETERS, — C. VAN NOTEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 58 des lois électorales 
coordonnées et 107 de la loi communale, en 
ce que Tarrêt attaqué a déclaré recevable une 
réclamation tendant à ce qu'un citoyen fût 
porté sur la liste électorale, alors que cette 
réclamation n'avait pas été visée par le bourg- 
mestre, mais seulement par un échevin, et, 
bien qu'il ne fût pas constaté que le bourg- 
mestre était absent ou empêché ; 

Attendu que la réclamation du défendeur, 
tendant à obtenir son inscription sur la liste 
électorale de Berchem, a été visée par Féche- 
vin de celte commune pour le bourgmestre 
absent; 

Que, par son arrêt du 14 avril 1881, la' 
cour de Bruxelles a ordonné une enquête sur 
la régularité de ce visa; 

Attendu que, par son arrêt définitif du 
i juin suivant, ladite cour, après avoir appré- 
cié la portée des témoignages recueillis dans 
Tenquête, déclare qu'il en résulte que la de- 
mande d'inscription du défendeur doit être 
considérée comme ayant été régulièrement si- 
gnée par Téchevin Daenen, en vertu de Tar- 
ticle 107 de la loi communale ; 

Attendu que cette constatation en fait est 
souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du -4 juillet 1881. — 2« ch. -^ Prés. 

PASIC, 1881, 1^ PARTIE. 



M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Beckers. — ConcL conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2« CD. ~ 4 Juillet 1881. 

ÉLECTIONS. — RÉCLAMATION. — Visa du 

DOURGUESTRE. — AbSENCE DE DATE. 

Le visa par le bourgmestre d'une réclamation 
tendant à faire porter un électeur sur la liste 
ne doit pas être daté, (Lois élect., art. 58.) 

// suffli qu*il soit donné au plus tard le 25 sep- 
tembre, (Id., art. 57.) 

La constatation en est faite par le juge du fond, 

(VOETS ET VANDE PAER, — C. VERVOORT.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 28 avril 1881, l'arrêt suivant : 

<( Attendu que si la réclamation de l'appe- 
lant et le visa du bourgmestre sont dépourvus 
de dates, les intimés n'offrent pas même 
d'établir que la réclamation et le visa aient 
eu lieu en dehors des délais légaux; qu'au 
surplus, le contraire doit d'autant plus être 
présumé qu'une annotation marginale indique 
le 25 septembre comme date du dépôt de la 
réclamation au greffe provincial. » (Rapp. 
M. de Bavay.) 

Pourvoi par Voets et Vande Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 57 et 58 des lois électo- 
rales /coordonnées, en ce que les arrêts atta- 
qués du 28 avril et du 2 juin 1881 ont jugé : 
1<» qu'une réclamation tendant à faire porter 
un électeur sur la liste électorale est valable, 
quoique le visa du bourgmestre prescrit par 
l'article 58 ne porte aucune date; 2° que 
c'était aux demandeurs d'établir que la récla- 
mation n'avait pas eu lieu en dehors des dé- 
lais légaux; 

Attendu que la loi n'exige pas que le visa 
donné par le bourgmestre en exécution de 
l'article 58 soit daté ; qu'il suffit que ce visa 
soit donné avant l'expiration du délai indiqué 
par l'article 57 pour la remise de la réclama- 
tion au greff'e provincial ; 

Attendu que l'arrêt interlocutoire du 
28 avril déclare qu'il résulte d'une annotation 
marginale que le dépôt de la réclamation a 
eu lieu, dans Tespèce, le 25 septembre; 

Qu'il importe peu, dès lors, que le même 
arrêt ait dit surabondamment que les deman- 
deurs n'offraient pas d'établir que la réclama- 
tion et le visa avaient eu lieu en dehors des 
délais légaux ; 

22 
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D'où il suitqae la contravention aux articles 
cités par le pourvoi n'a pas été commise; 
Par ces motifs, rejette. . . 

Du 4 juillet 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Mesdact) de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2- eu. — 4 JuUlflt 1881. 

ÉLECTIONS. — Motifs du jugement. — 
Décision implicite. 

Le rejet d'une demande peut se justifier par des 
motifs implicites (4). (Consl., art. 97.) 

(VOETS ET VANDE PAER, — C. TORFS.) 
ARRÊT. 

LA COIIU; — Sur le moyen déduit de Ja 
violation de Tariicle 97 de la Constitution, en 
ce que l'arrêt dénoncé a écarté, sans en don- 
ner le motif, le moyen invoqué par les deman- 
deurs pour contester au défendeur le droit de 
se prévaloir d'une cotisation du chef d'un 
cheval nîixte : 

Considérant que le défendeur s'est prévalu, 
à titre successif, du quart des impôts dus et 
payés par sa mère décédée, et que parmi 
ces impôts se trouve une somme de fr. 17, 
payée en 1878, pour un cheval mixte; que la 
contestation des demandeurs tendait à faire 
décider que le bénéûce du quart de cet impôt 
ne pouvait profiler au défendeur, celui-ci ne 
justitiant, pour 1878, que d'un cens inférieur 
à fr. 4!â-5â, indépendamment dudil quart; 

Considérant que la cour d'appelf en con- 
statant qu'il ré.sulte des documents de la 
cause qu'en 1878, 1879 et 1880, la part du 
défendeur dans les contributions payées à 
l'Etat a excédé le cens de Télectorat général, 
a implicitement rejeté la prétention des de- 
mandeurs d'étendre au titre successif et à un 
impôt légalement dû et payé rarticle 5 de la 
loi du 2G août 1878; que lé motif donné par 
la cour étant suffisant pour justifier sa déci- 
sion et pour expliquer le rejet du moyen pro- 
posé, l'article 97 de la Constitution n'a pas 
été méconnu ; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 4 juillet 1881. — S'^ ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lenaerts. — ConcL conf. M. M'esdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



«r CH. - 4 JnlUet 1881. 

ÉLECTIONS. — Ai»PEL. — Notificatio.n. - 

Suffisance. 

Le juge du fond constate souverainement qwk 
notification d*un appel manifeste, à su^iam 
de droit, la portée de ce recours^ à d^m 
d'indication de la date de la décision atta- 



(1) (:ass.,3inail881 {suprà, p. ±23). 



(kerstens, -t- c. VaiENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, en date du 9 juin 4881, ainsi 
conçu : 

« Attendu que, le' 12 mai 1881, Kersteiis 
a interjeté appel de la décision rendue parli 
députation permanente d'Anvers le 8 avril, 
par le motif que cette décision maintient 
Yriens sur la liste des électeurs communaax 
d'Anvers ; 

« Que le lendemain celui-ci interjeta appel, 
à son tour, de cette décision, qui avait or- 
donné sa radiation de la liste des électeurs 
provinciaux d'Anvers; 

(( Que si la copie de l'exploit à la requête 
de Yriens ne contient pas la mention de la 
date de l'arrêté, il n'en est pas moins certain 
que cette copie fait connaître d'une manière 
suffisante à Kerstens l'objet de la demande et 
n*a pu lui permettre d*avoir aucun doate sur 
la portée de l'appel interjeté et lui signifié; 

(( Reçoit l'appel. » {Rapp. M. Bergmann.i 

Pourvoi par Kerstens, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 46, Al et 48 des lois 
électorales coordonnées, 4, 61, 65,67,68, 
70, 445, 456 et 464 du code de procédure 
civile, en ce que l'arrêt attaqué a admis la re- 
cevabilité d'un acte d'appel dont la copie re- 
mise à l'intimé nindiquait pas la décision 
dont il était interjeté appel : 

Considérant que, suivant cette copie, l'ap- 
pel portait sur u la décision de la députation 
permanente du conseil provincial d'Anvers, 
par laquelle il est dit que Vriens sera rayé de 
la liste des électeurs provinciaux d'AnvcR 
pour l'année 1881 » ; que l'arrêt attaqué con- 
state que l'appel ainsi notifié au demandeur a 
été précédé d'un appel interjeté par celui-ci 
contre la même décision, et que si la copie 
lui remise n'indique pas la date de ceue dé- 
cision, elle n'en fait pas moins connaître 
d'ivie manière suffisante l'objet de la de- 
mande et ne laisse aucun doute sur la portée 
de l'appel interjeté; 

Considérant qu'en présence de ces consta- 
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talions souveraines, le moyen invoqué manque 
de base ;^ 
Par ces motifs, rejette... 

Du 4 juillet 1881. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — liapp. 
M. Lenaerts. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2« CH. - 4 Juillet 1881. 

ÉLECTIONS. — Délégation. — Veuve. — 
Gendre. — Conditions requises. 

Le droit de délégation existe au pro/U de la 
veuve en faveur de son gendre, lors même que 
celui-ci n*a possédé ni cette qualité, ni les 
condUions requises pendant le temps prescrit 
par ^article 6 des lois électorales. 

(hENDRICKX, — C. WOUTERS ET EYCKMÀNS.) 

Le poun'Oi était fondé sur ce que Tarrêt 
attaqué décidait que la veuve peut déléguer 
à son gendre des impôts payés antérieure- 
ment à son alliance. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la première branche du 
moyen de pourvoi (sans intérêt); 

En ce qui concerne la deuxième branche : 

Considérant que pour déléguer le cens élec- 
toral, la mère veuve doit ayoir versé au tré- 
sor la quotité d'impôts déterminée pour le 
cens communal ou provincial, pendant le 
temps requis par les lois électorales ; 

Mais que celles-ci n^xigent pas que le dé- 
légué ail possédé, pendant ce même temps, 
soit ta qualité de gendre, soit les conditions 
requises pour être électeur ; 

Qu'il suffit, dès lors, que notamment la 
qualité de gendre existe au moment où, avant 
la clôture définitive des listes, on requiert 
rinscription du délégué ; 

Considérant qu'on ne peut, en présence 
d'un texte clair et précis comme celui de 
Farticle 13 précité, créer arbitrairement une 
distinction, en ne comptant, en cas de délé- 
gation faite au gendre, pour la formation du 
cens de la veuve, que les impôts postérieurs 
au mariage qui a créé Talliance ; 

D'où il suit que les arrêts dénoncés ont 
sainement interprété les articles ci-dessus 
invoqués à Tappui de cette seconde branche 
du moyen ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 juillet 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Concl. cor^f. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2«ca. -- 4 juillet J881. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Principal 

ÉTABLISSEMENT. — CONSTATATION. 

Le domicile est au lieu du principal établisse- 
ment ; la constatation par le juge du fond en 
est souveraine. (Code civ., art. 102 etsuiv.) 

(ANNOOT, — c. DE CONINCK ET VERSLUYS.) 

Le demandeur, élève au séminaire de Bru- 
ges, originaire d'Ypres, avait, le 21 juillet 
1880, déclaré fixer son domicile dans la pre- 
mière de ces deux villes, sans cependant y 
transférer son établissement. 

Un arrêt de la cour d'appel de Gand, du 
1^' juin 1881, refusa de prendre cette décla- 
ration en considération et ordonna, en con- 
séquence, la radiation du nom du demandeur 
des trois listes électorales de Bruges. 

Pourvoi par Annoot. 

ARRÊT. 

LA COL'U; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation des articles 102, 
105 et loi du code civil en ce que l'arrêt 
attaqué, tout en reconnaissant que le deman- 
deur a son habitation réelle à Bruges < t qu'il 
a fait, en temps utile, la double déclaration 
voulue pour y transférer son domicile, refuse 
de maintenir son nom sur les listes provin- 
ciale et communale de cette ville ; 

Attendu qu'aux termes des textes invoqués, 
le domicile de tout Belge est au lieu où il a 
son principal établissement, et que la cour 
d'appel déduit de faits et circonstances que 
l'arrêt attaqué énumère que le demandeur n'a 
pas son principal établissement à Bruges; 

Attendu que la radiation contre laquelle le 
pourvoi s'élève découlant d'une appréciation 
en fait et par conséquent souveraine des juges 
du fond, Farrét qui la prononce ne donne 
point ouverture à cassation; 

Par ces motifs, rejette... 



Du 4 juillet 1881. — 2« ch. — Prés- 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

'!• CH. - 4 Jaillet 1881. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Valeur locative. — Expertise. — Bé- 
clamation. 

La réclamation d*un contribuable deimnt la juri- 
diction fiscale, contre une cotisation de valeur 
locative revisée par expertise conformément à 
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rarlkledde laloi dttiô jai//e/1879, est rede- 
vable dans tes trois mois à dater de la déli- 
vrance dunôuvel avertissement-extrait du rôle 
qui s'en est suivi. (Loi du 26 juillet 1879, 
art. 9; loi du 5 juillet 1871, art. 5.) 

(VANDEN DRIES, — C VOETS ET VANDE PAEU.) 

Le l»' août 1879, les sieurs Voets et Vande 
Paer demandèrent au receveur des contribu- 
tions, eonformément aux articles 5 et 12 de 
la loi du 26 juillet 1879, la réduction de la 
valeur iocative attribuée à la maison habitée 
par Vanden Dries, faisant l'objet de l'arti- 
cle 2076 du rôle de 1879. 

L'expertise, à laquelle il fut procédé le 
4 septembre suivant, eut pour résultat de 
ramener cette valeur de 45 à 40 francs. 

Le 28 octobre 1879, Vandeiv Dries réclama, 
auprès de la députation permanente, contre 
cette insuffisance de taxe, en vertu de l'arti- 
cle 8 de la loi du 5 juillet 1 871 . 

Dans le courant de Tannée suivante et le 
10 septembre, il réclama son inscription sur 
la liste générale des électeurs d'Anvers. 

Opposition de Voets et Vande Paer, qui 
font valoir que déjà Vandén Dries est porté 
sur les listes provinciale et communale et qu'il 
n'a pas d'autre droit. ' 

Sur ce, Vanden Dries, k son tour, demanda 
une nouvelle expertise. 

18 mars 1881. Arrêté de la députation per- 
manente d'Anvers, ainsi conçu : 

(( Attendu que, à la suite de la loi du 26 juil- 
let 1879, la valeur de la maison qu'il occupait 
à cette .époque a été diminuée et le total de 
l'impôt personnel, utile au point de vue élec- 
toral, réduit à 40 francs ; 

<( Que cette. cotisation a été établie après 
expertise administrative et que la députation 
n'est pas compétente pour ordonner une ex- 
pertise à faire d'après les règles du code de 
procédure civile ; qu'il y a lieu, dès lors, de 
déterminer les droits du demandeur d'après 
le rôle existant pour 1879 ; 

« Décide que Vanden Dries ne sera pas 
inscrit sur la liste des électeurs généraux 
d'Anvers ». - 

Appel par Vanden Dries et conclusions 
ainsi conçues : 

« L'expertise a été faite d'office; elle n'avait 
pas été demandée ; donc la cotisation primi- 
tive doit être maintenue à 45 francs; 

« Plaise à la cour : 1® ordonner l'inscrip- 
tion de l'appelant sur la liste générale ; 

« 2® Subsidiairement, l'admettre à prouver 
qu'aucune demande d'expertise relative à la 
maison rue Sainte-Anne n'a été faite avant le 
15 août 1879; 



<( 5^ En cas de besoin, nommer trois 
experts ». 

Le 2 juin 1881, la courd'appei de Bruxelles 
rendit l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'aucune contestation n'existe 
relativement au cens payé par l'appelant pour 
les années 1878 et 1880; 

(( Mais attendu qu'il résulte des documents 
produits que la valeur ioc/ative de la maison 
qu'il habite ayant été réduite en 1879, il nâ 
plus été imposé pour cet exercice qu'à une 
somme de 40 fr. 20 c. insuffisante pour lai 
conférer le droit à i'éleclorat général; 

(( Attendu, il est vrai, que l'appelant a ré- 
clamé de ce chef à la députation permanente 
pour insuffisance d'imposition sur pied de 
l'article 8 du code électoral ; mais que sa 
réclamation n'ayant été formée que le 28 oc- 
tobre, alors que l'avertissement-extrait du 
rôle avait été délivré dès le 9 avril, sa réclama- 
tion doit être considérée comme tardive, 
pour n'avoir pas été faite dans le délai légal de 
trois mois ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, il 
devient inutile d'indaguer sur les faits allé- 
gués par rappelant tant quant à la régularité 
de l'expertise faite par les agents du use, que 
quant au plus ou moins d'exactitude des éva- 
luations qu'ils ont faites de la valeur Iocative; 

« Met rap[)el à néant. » (Raiip. M. Ed. De 
Le Court). 

Pourvoi par Vanden Dries. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du 
pourvoi déduit de la violation ou de la fausse 
interprétation des articles 9 et 12 de la loi 
du 26 juillet 1879, l^'et 8 des lois électorales 
coordonnées, 8 de la loi du 5 juillet 1871, en 
ce que l'arrêt dénoncé décide que le deman- 
deur doit s'incliner devant la r^uction de sa 
contribution personnelle de 45 fr. à 40 fr., 
opérée en vertu de la loi du 26 juillet 1879, 
par expertise du 4 septembre suivant, par cela 
seul qu'il n'a pas réclamé contre elle dans les 
trois mois k partir du 9 avril 1879, date delà 
délivrance de l'avertissement-extrait du rôle: 

Considérant que les défendeurs Voets et 
Vande Paer ont, le 1<' août 1879, signalé 
comme réductibles, au point de vue électoral, 
les évaluations qui ont servi de base à l'éta- 
blissement de la valeur Iocative de la maison 
figurant sous le n° 2076 des rôles de la ville 
d'Anvers ; 

Qu'une expertise a eu lieu, le 4 septembre 
suivant, en conformité des articles 79 de la loi 
sur la contribution personnelle et des grticles 
9 et 10 de la loi du 26 juillet 1879 et que la 
contribution du demandeur a été ramenée de 
45 francs à 40 franco ; 
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Que cette réduction étant nécessairement 
postérieure àFexpertise du4 septembre, elle n'a 
pu donner lieu à un recours qu'après cette date; 

Quov dès lors, le demandeur, en réclamant 
devant la députation permanente, le 28 octo- 
bre, a formé le pourvoi devant le juge fiscal 
dans le délai de trois mois imparti par Tar- 
ticle 8 de la loi du 5 Juillet 1871 ; 

D'où il résulte qu'en faisant courir le délai 
dans lequel le demandeur était obligé de se 
pourvoir du 9 avril 1879, date de la remise 
du premier avertissement, la cour d'appel a 
contrevenu aux dispositions légales invoquées 
par le pourvoi ; 

Parées motifs, casse... 

Du 4 juillet 1881. — ^ ch. — Vré», 
M. Vandenpeereboom, président. — Kai^p, 
M. Bougard. — (joncl, conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



i* eu. - 4 jalllet 1881. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Valeur locative. — Locataires mul- 
tiples. — Propriétaire non occupant. 

Lorsque le propriétaire ou premier locataire 
n'habite pas lui-même une maison, les appar- 
tements qu'il y donne en location sont consi- 
dérés comme habitations distinctes, pour les- 
quelles la contribution est dus par chaque occu- 
pant (1). (Loi du 28 juin 1822, art. 8.) 

(VANDER MEULEN, — C. KER8TENS,) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 8 juin 1881, l'arrêt suivant : 

tt Attendu qu'il résulte des enquêtes que 
l'intimé Vander Meulen loue de la ville, à 
laquelle il paye un loyer, certaines pièces du 
second étage et du rez-de-chaussée, avec 
jouissance de la cour et de la cave, dans la 
maison rue des orfèvres à Anvers, laquelle 
est occupée par des commissaires de police 
qui y ont leurs bureaux et payent aussi un 



(1) Cass., 14 juin 1880 (Pasic, 1880, 1, 214, arrêt 
Cappers). Circulaire du ministre des finances (M. Mer- 
cier) du 15 juin 18S5, n^SOS, art. 8, gdl. « Si le pro- 
priétaire ou le principal locataire d'une maison louée 
k Tannée, en tout ou en partie, ne l'occupe pas lui- 
même, les occupants restent soumis à l'application 
du principe général de l'article 6, aux termes duquel 
chacun doit payer Timpôt pour ce dont il fait usage. » 

Mémoire explicatif du gouvernement à l'appui de 
ranlcle 8 de la loi du S8 juin 1822. « Le principe 
mentionné dans l'article 7 ne pouvait, bien qoe cela 
eût été à désirer, être appliqué généralement. Le pro- 



loyer h la ville, mais reçoivent une indemnité 
de logement; dans ces conditions, la ville doit 
être considérée comme principal occupant et, 
dès lors, la contribution personnelle n'est pas 
due par l'intimé; 

« Ordonne que Van der Meulen soit rayé. » 
(Rapp, M. Motte.) 

. Pourvoi par Van der Meulen. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : 
violation des articles 3 et 8 de la loi du 
28 juin 1822 et, par suite, des articles 2, 5, 
4 et 6 des lois électorales coordonnées, en ce 
que l'arrêt refuse au demandeur de compter, 
pour la formation du cens électoral, Timpôt 
personnel frappant la partie de maison qu'il 
tient à bail et pour laquelle il est régulière- 
ment cotisé au>ôle des contributions: 

Considérant que l'article 6 de la loi du 
28 juin 1822 porte que la contribution per- 
sonnelle est due par tous ceux, propriétaires 
ou non, qui occupent des habitations ou bâ- 
timents, et que l'article 8 de la même loi sta- 
tue que les parties ou quartiers de maison, 
les chambres et appartements d'habitations 
qui sont pris en location du propriétaire ou 
premier locataire, non habitant, seront consi- 
dérées comme des habitations distinctes pour 
lesquelles la contribution sera due par l'oc- 
cupant ; 

Considérant que des constatations souve- 
raines de l'arrêt dénoncé il résulte que le 
demandeur tient en location de la ville, à la- 
quelle il paye un loyer, certaines pièces du 
second étage et du rez-de-chaussée, avec 
jouissance de la cour et de la cave, dans la 
maison rue des Orfèvres, 15/13, à Anvers ; 

Qu'il en résulte encore que le restant de la 
maison est loué et occupé par des commis- 
saires de police qui y ont leurs bureaux et 
payent aussi un loyer à la ville; 

Considérant que l'arrêt constate ainsi que 
toute la maison est occupée par différente lo- 
cataires qui payent un loyer à la ville, et que, 
par conséquent, chacune des parties louées 



priétaire ou loueur n'occupant point l'habitation dont 
il donne en loyer une partie, sera moins facile à trou- 
ver et n'a souvent pas un état aussi fixe que le proprié- 
taire ou principal locataire occupant lui-même l'habi- 
tation, et c'est par ce motif que dans cet article on a 
inséré la stipulation que la contribution sera due par 
les locataires, et que les parties d'habitation, les 
chambres et appartements, ainsi que les parties du 
magasin occupées isolément, seront considérées 
comme des parcelles séparées. » (Pasinomie, II* série, 
t. VI, p. 237.) 
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doit être considérée comme une habitation 
distincte, poar laquelle la contribution est 
due, aux termes de lariicle 8 de la loi du 
28 juin IHiâ, par les occupants; 

Considérant quVn supposant même qu'il 
fallût admettre que la ville d*Anvers est occu- 
pante de la maison dont il s'agit, à raison des 
bureaux de police qui y sont établis, le de- 
mandeur n'en serait pas moins le débiteur* 
légal de la contribution personnelle, pour les 
parties de la maison habitées par lui et non 
affectées au service de la ville, ainsi que cela 
résulte des termes mêmes de Farticle 4, n" 2, 
de la loi précitée de 1822; 

Qu'il suit de ce qui préc(^de qu'en statuant 
comme il l'a fait, l'arrêt dénoncé a faussement 
appliqué Tarticle 7 de la loi du 28 juin 4822 
et contrevenu à l'article 8 de la même loi, 
ainsi qu'aux articles 2, 5, 4 et 6 des lois élec- 
torales coordonnées ; 

Par ces motifs, casse. . . 

Du 4 juillet 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S" CH. — 4 JnlUet 1881. 

DÉCISION PRÉPARATOIRE. — Pourvoi 

PRÉMATURÉ. 

Est prématuré et non recevahle le pourvoi di- 
rigé contre une dé-cision qui, sans juger le 
fond, se borne à écarter une fin de non- 
recevoir (1). (Code d'instr. crim., art. -416.) 

(COI.MANT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — \'u l'article 446 du code 
d'instruction criminelle : 

Considérant que le recours en cassation 
contre les arrêts préparatoires ou d'instruc- 
tion n'est ouvert qu'après l'arrêt ou le juge- 
ment définitif, c'est-à-dire après l'arrêt ou le 
jugement qui met lin aux poursuites; que cela 
résulte du second paragraphe dudit article 
qui porte que la disposition du premier para- 
graphe ne s'applique point aux arrêts ou 
jugements rendus sur la compétence, ainsi 
que de l'article 4i 7 du même code qui in- 
dique les formalités à remplir pour la décla- 
ration de recours à faire par la partie con- 
damnée ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé statue sur 

(i) Cass., « aoùl 1879 (Pasic, i879, 1, 383 ; st^à, 
p. 61). 



une fin de non-recevoir élevée contre l'action 
du ministère public, qu'il n'a donc qoe le 
caractère d'un arrêt d'instruction dans le sens 
de l'article 416 du code d'instruction cri- 
minelle ; 

Que, partant, le pourvoi n'est pas lac et 
nunc recevable. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 juillet 1881. — 2« ch. - Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2« eu. - 4 jvUlet 1881. 

MILICE. — Pourvoi en cassation. — Défait 

DE NOTIFICATION. — NON RECEVABLE. 

En matière de milice, Vacte de pourvoi est, a 
peine de déchéance, signifié à toute personne 
nominativenœnt en cause (2). (Loi du 18 sep- 
tembre 1873, art. 61.) 

(van slambrouck.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi fondé sor la 
violation de l'article 27, n* 5, de la loi des 
5 juin 1870-18 septembre 1875, sur la mi- 
lice; 

Attendu qu'il ne conste point que le pour- 
voi ait été notifié au sieur Van Houtte, qui 
était partie en la cause devant le conseil de 
revision ; 

D'où il suit que le pour>-oi n'est pas rece- 
vable, aux termes de 1 article 61 des lois de 
187a-1873 précitées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 juillet 1881.— 2*ch.— Pre*. M. Vaih 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« en. — 4 Juillet 1881. 

MILICE. — Exemption. — Service de frère. 
— DÉ.SERT10N. — Amnistie. 

y est pas censé avoir accompli un service de 
huit années le milicien déserteur, nonobstant 
une amnistie qui efface ce délit. En comé- 
quence il ne procure à son frère puîné aucune 

(3) Cass., i" oetobn 1880 (Pasic, 1880, 1, ■iK). 






COUR DE CASSATION. 



343 



exempHm. (Loi du 18 septembre 1873, 
dit. â6, n» 3; loi du 16 août 1880, arti- 
cles 1*^ et 5.) 

(apers.) 

La députation permanente du Limbourg 
avait porté, le. 31 mai 1881, la résolution 
suivante : 

« Attendu qu'il est établi : 1^ que la famille 
Apers se compose de quatre fils, savoir : 
Apers, Louis, milicien de la classe de 1868; 
Apers, Jean, milicien delà levée de 1881; 
Apers, Alexandre et Apers, Augustin, nés tous 
les deux le 16 février 1864 ; 

tt 2<> Que le nommé Dens, remplaçant de 
Louis, incorporé le 5 mai 1868, a été rayé le 
1«' janvier 1869 comme déserteur et libéré le 
fi septembre 1880, en vertu de la loi d'am- 
nistie du 16 août.1880: 

« 5® Que Louis, appelé à servir en per- 
sonne, a été reconnu impropre au service; 

(f Attendu qu'il y a lieu d'examiner si, en 
présence de la loi du 16 août 1880, Louis 
doit être considéré^ comme ayant rempli par 
remplacement un terme complet de milice, 
ainsi que Ta décidé le conseil de milice de 
Hasselt; \ 

(c Attendu que Tamnistie a pour but et 
pour efifet d'effacer le caractère délictueux 
des faits auxquels elle s'applique et de dé- 
truire les conséquences qui en découlent, au 
point de vue de la loi pénale, mais qu'elle ne 
modifie en rien les conséquences qui peuvent 
résulter desdits faits, en dehors du domaine 
des lois répressives ; 

« Que c'est par application de ce principe 
général que la chambre des représentants a 
rejeté un amendement de M. De Lantsheere, 
portant : « Il ne sera point fait de levée de 
« miliciens pour tenir, dans les contingents de 
« 1879 et 1880, la place des retardataires, 
(( des réfractaires et des déserteurs apparte- 
» nant à ces deux classes, qui peuvent invo- 
« quer les bénéfices de la présente loi. Les 
u miliciens déjà incorporés dans ces condi- 
« lions seront libérés du service », et ce, 
après que M. le ministre de la justice eut fait 
observer que la proposition de M. De Lants- 
heere ne se rattachait pas à une loi d'amnis- 
tie, « qui a uniquement pour but de prescrire 
« une mesure de clémence à l'égard du déser- 
« leur » (ch. des rep., 13 août 1880); 

« Attendu qu'on ne pourrait donc pas dire 
que, par suite d'une fiction légale, le déser- 
teur amnistié est regardé comme ayant régu- 
lièrement accompli son service, une pareille 
fiction ne se trouvant pas inscrite dans la 
loi et étant même contraire à l'intention du 
législateur manifestée par les travaux prépa- 
ratoires ; 



« Attendu que l'obligation du service mili- 
taire imposée au frère d'un déserteur ou au 
frère de celui dont le remplaçant a déserté, 
n'est évidemment pas une conséquence du 
délit de désertion, mais qu'elle découle de 
l'article 26 de la loi du 3 juin 1870, qui 
n'exempte définitivement que celui dont le 
frère a accompli un terme de huit années de 
service et de l'article 27, § 6, de la même loi, 
qui n'accorde l'exemption provisoire qu'à 
celui dont le frère remplit actuellement un 
terme de huit années de service; 

« Attendu que Louis Apers n'a pas accom- 
pli et n'accomplit pas, en personne ou par 
remplaçant, un terme de huit années de ser- 
vice ; que le milicien Jean Apers ne peut donc 
pas invoquer le bénéfice de l'article 26 ou de 
l'article 27, § 6, de la loi du 3 juin 1870; 

« Arrête : 

« L'appel est accueilli; en conséquence 
la décision du conseil de milice est annulée 
et le milicien Apers (Jean) est désigné pour 
le service. » 

Pourvoi par Apers. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1^' et 3 de la loi du 
16 août 1880 et de l'article 26, n» 3, dé la loi 
du 3 juin 1870, modifiée par celle du 18 sep- 
tembre 1873 : 

Attendu qu'aux termes de l'article 26 pré- 
cité l'exemption définitive du chef du service 
de frère ne peut être accordée qu'à celui dont 
le frère a accompli un terme de huit années 
de service ; 

Attendu qu'il est constaté en fait que le 
demandeur est le second fils d'une famille 
composée de quatre fils ; 

Que son frère aîné, milicien de la classe 
de 1878, a fourni un remplaçant, lequel a été 
rayé comme déserteur, le 1" janvier 1879; 

Qu'appelé alors à servir en personne, ledit 
frère aîné a été reconnu impropre au service; 

Attendu qu'il suit de ces faits que le deman- 
deur ne pouvait, ainsi que l'a jugé la décision 
attaquée, réclamer l'exemption prévue par l'ar- 
ticle 26 précité; 

Attendu qu'il invoque en vain la circon- 
stance que le remplaçant de son frère a été 
amnistié par la loi du 16 août 1880; 

Que l'amnistie, en elTet, a eu pour consé- 
quence d'effacer le délit de désertion commis 
par le remplaçant, mais qu'on n'est nullement 
autorisé à inférer de là, comme le fait le pour- 
voi, que le frère aîné du demandeur est censé, 
par suite de cette mesure bienveillante, avoir 
accompli un service de huit années. 

Par ces motifs, rejette... 
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Du 4 juillet 1881. — 2'^ ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — ConcL œnf, M.Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



fre eu. — 7 jBlUet 1881. 

DÉCLARATION EN DOUANES. -< Répéti- 
tion DES DROITS NON DUS. — PRINCIPE AP- 
PLICABLE. 

Le principe' de droit commun^ suivant lequel ce 
qui a été payé sans être dû est sujet à répéti- 
tion, est applicable en matière de déclaration 
en douanes. (Code civ., art. ii35 el 1376; 
loi du 12 juillet 1821, art. 10, § ^; loi du 
26 août 182i, arL l:iO, n» 5, 124 et 125; 
loi du 17aoûH873, arL 3.) 

(lebermuth, — c, l'état.) 

Pourvoi en cassation avait été formé par 
Lebermuth contre l'arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 4 mai 1880, rapporté dans 
ce Recueil, 1881,11,43. 

ARRÊT. 

• 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du 
pourvoi : violation di« articles 1131, 1235 et 
1576 du code civil, fausse application et vio- 
lation de Tarticle 10, § 2^ de la loi du 12 juil- 
let 1821, des articles 118, 119, 120, 124 et 
125 de la loi du 26 août 1822 et de Tarticle 3 
de la loi du 17 août 1873 combinés, en ce que 
Tarrèt attaqué décide que, quelque erronée 
que soit une déclaration en douane, le décla- 
rant n'est jamais recevable à la corriger et 
qu'à l'administration seule appartient pareil 
droit : 

Considérant que les lois qui régissent la 
perception des droits de douane ne contien- 
nent aucune exception à cette règle de justice, 
rappelée par leâ articles 1235 et 1376 du code 
civil, suivant laquelle ce qui a été payé sans 
être dû est sujet à répétition ; 

Qu'au contraire, elles ont toutes pour but 
d'assurer la perception exacte et régulière de 
ces droits ; 

Qu'ainsi l'article 120, n« 3, de la loi du 
26 août 1822, organisant le principe déposé 
dans l'article 10, § b, de la loi du 12 juillet 
1821, exige que la déclaration de l'importa- 
teur donne une spécification exacte des mar- 
chandises sous leur propre nom et leur véri- 
table dénomination; 

Considérant que, si l'article 125 de la même 
loi ne permet à Timportateur de rectifier sa 
déclaration, tant en qualité et espèce que 



valeur, qu'aussi longtemps que, d'après le 
document à lui délivré, la vérification n'a 
point été commencée, ou qu'il n'a été consuié 
aucune saisie ou contravention, cette dispo- 
sition a été prise, comme le porte une réponse 
du gouvernement, pour qu'on ne puisse es- 
sayer de frauder sans courir le risque d'être 
puni; 

Qu'elle se borne donc h fixer le moment où 
il n'est plus permis à l'imporuteur, pour pré- 
venir la saisie des marchandises et échapper 
à des poursuites, de rectifier une déclaration 
faite en fraude des droits du trésor; 

Qu'elle n'ajoute pas que cette déclaration 
ne laisse aucun recours au trésor, dès que le 
receveur l'a acceptée comme base de la liqui- 
dation des droits; 

Considérant que cette disposition, étrangère 
à la déclaration préjudiciable à Timportaieor 
lui-même, ne la rend pas non plus irrévocable 
par l'acceptation du receveur; 

Considérant que l'article 124 de la loi dn 
26 août 1822 et l'article 3 de la loi du 17 août 
1873 soumettent seulement à une prescription 
spéciale le droit préexisUntde réclamer coib 
tre les erreurs commises par le receveur dans 
la déclaration des droits dus pour des mar- 
chandises régulièrement déclarées ; 

Qu'il ne suit aucunement de ces disposi- 
tions que toute action soit refusée au décla- 
rant ou au trésor pour la réparation des 
erreurs dommageables qui vicient la déclara- 
tion elle-même; 

Que la seule conséquence qu'on puisse 
déduire du silence de la loi à l'égard de ces 
erreurs, c'est qu'elles restent réparables sol- 
vant le droit commun; 

Considérant, par suite, que l'arrêt alUqué 
a admis au droit commun une dérogation qoi 
n'est écrite dans aucune loi et violé ainsi les 
dispositions visées dans le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 7 juillet 1881. — l'^ch. — Pr^. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. De 
Paepe. — Cond. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. — PI. MM. De Mol, Mayer et Lejeune. 



I" CH. — 7 JaUlet 1881. 

DÉSAVEU D'ENFANT. — Adultère. - 
Naissance cachée. — iMPOssiBnjTÉ morale 

DE PATERNITÉ. — CONSTATATION EN FAH". 

Est suffisamment justifiée Vaction en àémeu 
d'enfanl, lorsque le juge du fond a constaté 
que la mère est coupable d'aduUère, qu'elle a 
caché la naissance de Venfant et que le mari 
a justifié de Vimpossibilité morale de lui 
attribuer la paternité. (Code civ., art. 512 
et 313.) 



COUR DE CASSATION. 



545 



(ÉPOUSE BREULS, -^ C. BREULS ET CONSORTS.) 

Faits. M. Breuls vivait depuis an grand 
nombre d'années séparé de sa femme, lors- 
qu'il apprit (pie le 9 mars 1878 et le 26 jain 
1879, celle-ci, résidant à Liège, était accou- 
chée clandestinement, à Louvain, de deux fils, 
inscrits à l'état civil sous les noms d'Antoine- 
Marie-Paul-Ëroile et de Charles- Emmanuel 
Breuls. 

Il fit nommer un tuteur ad hoc ^ ces enfants 
qu'il voulait désavouer. Le conseil de famille 
désigna le notaire Delvigne. Celui-ci fut assi- 
gné en désaveu, ainsi que madame Breuls, sur 
pied de Tarticle 515 du code civil. 

Le tribunal de Tongres, déclarant l'action 
en désaveu non recevable quant à Charles- 
Emmanuel, celui-ci étant décédé, admit l'ac- 
tion quant à Antoine-Marie-Paul-Emile. 

La cour de Liège confirma cette décision, 
le 29 juillet 1880, par application de l'art. 515 
prémentionné. 

La cour a constaté en fait que madame 
Breuls est coupable d'adultéré, que l'enfant 
désavoué est le fruit de l'adultère, que la mère 
a caché la naissance de l'enfant à son mari, et 
que celui-ci a justifié de l'impossibilité morale 
qu'il soit le père de Fenfant., 

Parmi les faits admis, il y en avait plusieurs 
qui, sans se rapporter k l'impossibilité morale 
de la paternité, tendaient spécialement à éta- 
blir l'adultère de madame Breuls. 

Celle-ci a demandé la cassation de cet 
arrêt, en se fondant sur l'unique moyen pris 
de la violation et de la fausse application des 
sirticles 512 et 515 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué a accueilli une action en dés- 
aveu qui ne réunissait pas les conditions pres- 
crites par ces articles; spécialement en ce 
qu'il a fait résulter la preuve de l'adultère de 
la preuve de l'impossibilité morale de coha- 
bitation, et en ce qu'il n'a pas constaté que 
l'adultère qu'il supposait a coïncidé avec 
l'époque de la conception de l'enfant dés- 
avoué. 

Le défendeur Breuls faisait remarquer que 
l'arrêt constatait souverainement en fait Texis- 
tence de toutes les conditions auxquelles l'ap- 
plication de l'article 515 du code civil est 
subordonnée. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation pris de la violation et de la fausse ap- 
plication des articles 512 et 515 du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué a accueilli une action 
en désaveu qui ne réunissait pas les condi- 
tions prescrites par ces articles, spéciale- 
ment : i® en ce qu'il a fait résulter la preuve 
de l'adultère de la preuve de l'impossibilité 



morale de cohabitation, et 2'' en ce qu'il n'a 
pas constaté que l'adultère, qu'il supposait, 
a coïncidé avec l'époque de la conception de 
l'enfant désavoué : 

Attendu qu'aux termes de l'article 515 du 
code civil, le mari est autorisé à désavouer, 
pour cause d'adultère, l'enfant conçu pendant 
le mariage et dont la naissance lui a été ca- 
chée, s'il justifie qu'il n'est pas le père de 
l'enfant; 

Que cette justification peut dériver d'une 
impossibilité morale ; 

Attendu que l'action en désaveu dirigée 
contre l'enfant auquel la demanderesse a 
donné le jour le 9 mars 1878 est fondée sur 
la disposition dudit article 515, qui sert aussi 
de base à l'arrêt dénoncé; 

Attendu que cet arrêt, s'appropriant les 
motifs du jugement rendu, le 21 avril 1880, 
par le tribunal de Tongres, constate souve- 
rainement en fait que la demanderesse est 
coupable d'adultère, qu'elle a caché la nais- 
sance de l'enfant désavoué à son mari, et que 
celui-ci a justifié de l'impossibilité morale 
qu'il soit le père de cet enfant; 

Attendu qu'en supposant que la preuve de 
l'adultère et celle de l'impossibilité morale 
prémentionnée ne puissent juridiquement ré- 
sulter des mêmes faits, rien ne démontre 
que la décision attaquée méconnaît ce prin- 
cipe ; 

Qu'elle vise, au contraire, parmi les élé- 
ments de prélève de ces deux conditions, 
auxquelles est subordonné le sort de l'action 
en désaveu, plusieurs circonstances qui, sans 
être en relation avec l'impossibilité morale 
de la paternité dans le chef du mari, tendent 
spécialement à établir l'adultère de la femme; 

Attendu que, d'autre part, si l'adultère 
prévu par l'article 515 doit, comme le pré- 
tend le pourvoi, coïncider avec l'époque pro- 
bable de la conception de l'enfant qu'on 
répudie, cette coïncidence est affirmée par 
l'arrêt dénoncé, puisqu'il appert de ses con- 
statations que, dans la pensée du juge, cette 
conception même est adultérine ; 

Attendu, enfin, que l'article 512 du code 
civil, dont la demanderesse signale la viola- 
tion, n'a pas été appliqué et ne devait pas être 
appliqué en cause ; 

Que, d'après ces considérations, le pourvoi 
manque h tous égards de base en fait ; 

Par ces motifs, rejette... 

. Du 7 juillet 1881. — l'^ch. —Pr^«. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. le 
chevalier Hynderick. — ConcL conf. M. Mélot, 
avocatgénéral.— P/. MM. Picard, Paul Janson, 
Reernaert et Woeste. 
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s» en. - 11 jalllet 1881. 

MILICE. — Pourvoi tardif. 

Est non reccvable comme tardif le pourvoi en 
cassation formé par un milicien plus de quinze 
jours après t'arrête qui le désigne pour le 
service (\). (Loi du 18 septembre 4875, ar- 
licle 58.) 

(tas, — C. DECOSTRE.) 
ARRÉT« 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Considérant que la décision attaquée a été 
rendue, le 15 mai 1881, (jue la déclaration du 
pourvoi en cassation a été faite le 50 mai ; 
qu'elle est par conséquent tardive ; 

Par ces motifs, rejette... 

DuH juillet 1881. — 2" eh. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard.— Conc/. conf M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



«« CH. — 18 joillet 1881. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — Tribunal 
DE POLICE. — Interrogatoire. — Partie 
CIVILE. — Consignation préalable. — Dé- 
clinatoire. — Injure. — Calomnie. — 
Défaut d'intérêt. 

En matière de police, V interrogatoire de Vinculpé 
n'est pas exigé {t). (Intruct. crim., art. 155.) 

Le défaut de consignation^ par la partie civile^ 
lie la somme présumée nécessaire pour les 
frais n'enlraiTie pas la nullité de la procédure. 
(Loi du l-'juin 18i9, art. 5.) 

LHnculpé est sans intérêt à demander son renvoi 
devant le tribunal correctionnel, sous prétexte 
d'une infraction plus grave que celle à raison 
de laquelle il est poursuivi devant la juridic- 
tion de police. En conséquence le rejet de son 
déclinatoire ne doit pas être motivé à peine de 
nullité, (Const., art. 97.) 

(JEUNEHOMME.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation et fausse appli(»iiion des arti- 
cles 155, 190 et ilO du code d'instruction 
criminelle; en ce que les demanderesses n'ont 
pas été interrogées lops de leur comparution 
devant le tribunal d'appel : 

Attendu qu'en matière de police, Tinlerro- 

■ 1^ ■■ ■ ■ — — ■ * 

Xi) Cass., 28 juillet i879(PASIC.,H«79,:I, 372), 
(2) HéLIE, Inst. crim., t, VII, p. 334, $ 502. L'article 



gatoire de la partie citée rf est exigé, soit en 
première instance, soit en appel, ni par les 
textes invoqués ni par aucun antre; qu'au 
surplus, les notes de Taudienee du tribanâi 
d'appel, qui ne mentionnent aucune réclama- 
tion des demanderesses, constatent qu'an 
début de l'examen de la cause, celles-ci ont 
eu la parole, qu'elles ont déclaré se désister 
de leur appel, en tant qu'il concernait les 
peines de police prononcées à leur charge, et 
qu'après cette déclaration, leurs deux défen- 
seurs ont été entendus ; 

Qu'il suit de ce qui précède que ni la loi 
ni le droit de la défense n'ont été méconnus, 
et, partant, que le moyen n'est pas fondé; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 5 de la loi du 1^ juin 1849 
et 154 de l'arrêté royal du 18 juin 1855, por^ 
tant règlement général sur les frais de Justice; 
en ce que la consignation des frais n'a pas 
été exigée de la partie civile, défenderesse en 
cassation : 

Attendu que rien ne prouve que la consi- 
gnation dont il s'agit n'ait pas été faite; que, 
d'ailleurs, les textes invoqués n'attachent pas 
la nullité de la procédure à leur inobserva- 
tion ; 

Que le deuxième moyen doit donc aussi 
être repoussé ; 

Sur le troisième moyen fondé sur la viola- 
tion de l'article 97 de la Constitution, en ce 
que le jugement attaqué rejette sans dire 
pour quel motif les conclusions de la partie 
civile conviant le tribunal à se déclarer in- 
compétent : 

Attendu que le rejet non motivé de conclu- 
sions qui tendaient à transférer du tribunal 
de police au tribunal correctionnel l'action 
intentée aux demanderesses ne leur aurait 
porté aucun préjudice, mais, de plus, que le 
moyen manque de base : que le jugement at- 
taqué motive suffisamment le rejet desdites 
conclusions en donnant la qualiflcation d*in- 
jures aux propos incriminés ; 

Sur le quatrième moyen accusant la viola- 
tion des articles 44^, 444 et 561 , n<* 7 du code 
pénal, en ce que le fait reproché à la deman- 
deresse Devillers constituait le délit de ca- 
lomnie ou de diffamation et non le fait d'in- 
jure que le jugement lui reconnaît : 

Attendu. que les demanderesses n'ont pas 
intérêt à soutenir que le fait qui leur était 
imputé avait un caractère plus grave que celui 
que le jugement dénoncé lui attribue; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1 5 juillet 1 881 . — 2» ch.— Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp.Vi. Bayet. 

141 du projet de code de procédure pénale combiné 
avec Tarticle lâS en fait une obligation. 
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— Cond. conf, M. Mesdach de ter Kieîe, pre- 
mier avocat général. 



j*^ 



'}<'CH. — 18 jnillet 1881 
INSTRUCTION CRIMINELLE. — Procès- 

VERBAL d'audience. — FOI DUE. — DROITS 
DE LA DÉFENSE. — RaTURES NON APPROUVÉES. 

— Témoins. — Parenté. — Absence de dé- 
claration. 

Les allégations d'un condamné consistant no- 
tamment à prétendre que les droits de la dé- 
fense ont été méconnus ne peuverU prévaloir 
contre la teneur des notes d'audience réguliè- 
rement tenues, (Code d'insl. crim., art. 155 
et 189; loi du \" mai 1849, art. 10.) 

Le juge d'appel apprécie l'importance des inter- 
lignes et ratures non signées que contient un 
procès-verbal d'audience de première instance. 
(Code d'inst. crim., art. 78.) 

La déclaration des témoins sur leurs rapports 
de parenté ou de service avec le prévenu n'est 
pas exigée à peine de nullité, même en cour 
d'assises (1). (Code d'mst. crim., art. 317.) 

Des griefs se ra/rportant à Vinstruction devant 
le premier juge et non soumis au juge d'appel 
ne peuvent être produits devant la cour de 
cassation (â). (Loi da 29 avril 1806, arti- 
cle 2.) 

(deret.) 
arrêt. 

LA COUR ;— Sur le premier moyen déduit : 
a. de ce que, nonobstant la teneur de la feuille 
d'audience du tribunal de première instance 
du 9 mai 1881. le conseil du prévenu n'a pas 
été entendu; b. de ce que la relation, dans la 
même feuille, de la déposition d un témoin 
contient des interlignes, des ajoutes et des 
ratures non approuvées ni signées : 

Attendu que la simple allégation qui sert 
de base à la première branche du moyen ne 
peut prévaloir contre la teneur des notes d'au- 
dience dûment signées et desquelles il appert 
que les droits de la défense ont été sauvegar- 
dés; que, d'ailleurs, ces droits eussent-Us été 
méconnus en première instance, la nullité 
qui en résulterait aurait été couverte par la 
procédure et l'arrêt d'appel; 

Attendu, sur la seconde branche, que les 
interlignes, ajoutes et ratures auxquelles il 
est fait allusion ne se rapportent pas à la 



(1) HèLIE, Inst. crim., t. VIII, p. 723, S (J37 in fine; 
NODGUTER, Cour d'assises^ n*» Wfy\ ROLLAND DE 
VILLARGUES, In»t. crim., art. 317, n» 82. 

(2) Cass., 14 mars 1881 {tuprà, p. 158). 



mention de formalités substantielles; qu'elles 
he vicient en cotiséquenbe radicalement ni en 
tout ni eh partie les notes d'audience dans 
lesquelles elles sont signalées; que, dès lors, 
la cour d'appel a pu user de son pouvoir ab- 
solu d'appréciation à l'égard de ce document 
comme à l'égard de tous les autres éléments 
de la cause sans contrevenir à aucun texte 
de loi ; 

Sur le second moyen tiré de ce que les 
témoins en première instance, après avoir 
prêté serment, n'ont pas déclaré s'ils étaient 
parents, alliés ou au service du prévenu ; 

Attendu que la loi n'exige pas celle décla- 
ration en police correctionnelle et que d'ail- 
leurs, même les règles relatives aux cours 
d'assises, tracées par l'ailicle 517 du code 
d'instruction criminelle ne sont pas prescrites 
à peine de nullité ; 

(Le surplus est sans intérêt) ; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 13 juillet 1881.--2* ch.~Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CB. — 18 jnillet 1881. 

ÉLECTIONS.— DÉFAUT de motifs. 

Est dépourvue dé motifs la décision qui abjuge 
un chef de demande sans en donner la raison. 
(Const., art. 97.) 

(GREEMERS, — C. CARENS.) 

Creemers soutenait que la maison occupée 
par Carens n'était pas louée à Tannée,, que, 
partant, il ne pouvait pas s'en attribuer la 
contribution personnelle (loi du 28 juin 1822, 
art. 9). 

La cour d'appel de Bruxelles, sans aucun 
égard pour une exception aussi péremptoire, 
se livra à une longue supputation de chiffres, 
pour en déduire que Carens atteignait le cens 
électoral (1 1 juin 1881). (Rapp. M. Schollaert.) 

Pourvoi par Creemers. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen pris de 
la violation et de la fausse application des 
articles 97 de la Constitution, 6 et 9 de la loi 
du 28 juin 1 822, 1 51 5 et 1 552 des articles 51 
et 54 de la même loi de 1822, en ce que l'arrêt 
dénoncé attribue au défendeur T impôt per- 
sonnel de la maison, rue Coster, n^ 6, qu'il 
n'habite pas: 

Corrsidérant que le demandeur soutenait 
devant la cour d'appel que cette maison, k 
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raison du chiffre élevé de ia contribution 
personnelle, devait être regardée comme louée 
à Tannée; 

Considérant qu'en ne statuant pas sur ce 
ctief des conclusions qui s'attaquait directe- 
ment à la possession de la base même de la 
contrlbuiion de la maison susmentionnée, 
l'arrêt dénoncé a contrevenu à l'article 97 de 
la Constitution ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 15 juillet 4881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboora, président. — Rapp. 
M. Pardon. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



S«ca. — 18 juUlet 1881. 



ÉLECTIONS. -- 

Insuffisance. 
A l'année. 



Motifs des jugements. — 
— Habitation. — Location 



En déclarant qu'une habitation n'est pas de 
celles qui, diaprés l'usage bcaly sont commu- 
nément louées de manière à devoir être consi- 
dérées comme étant à l^usage du propriétaire, 
le juge ne motive pas sa décision à suffisance 
de droit, (Const., art. 97; loi du 28 juin 
1822, art. 9.) 

(de coninck et VERSLUYS, — C. DE schee- 

mabker.) 

La cour d'appel de Gand avait, le 8 juin 
1881, statué en ces termes : 

« Attendu qu'il n'est pas établi par les 
enquêtes que la maison pour laquelle l'intimé 
a été imposé rentrerait dans la catégorie de 
celles qui, d'après les usages suivis à Bruges, 
sont communément louées de telle manière 
qu'elles doivent être considérées comme étant 
à l'usage du propriétaire ou bailleur; que, 
partant, l'intimé reste couvert par la pré- 
somption qui résulte en sa faveur de son 
inscription aux rôles des impôts. 

<( Met l'appel à néant. » (Rapp. M. Van Praet. 

Pourvoi par De Coninck et Versiuys. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens réunis : 
1^ violation et fausse application de l'article 
97 de la Constitution, de l'article 9 de la loi 
du 28 juin 1822, de l'article 1512 du code ci- 
vil, en ce que, la demande s'appuyant sur ce 
que le défendeur ne louait pas à l'année la 
maison occupée par lui en 1878, 1879 et 
1880, Tarrêt dénoncé s'est borné, à décider 
que la maison ne doit pas être considérée 
comme étaht à l'usage du propriétaire ou 



bailleur; que ce mode de motiver la décision 
ne permet pas d'en examiner la portée ni de 
contrôler si elle est conforme à la loi, et 
2^ violation et fausse application du inéme 
article 97 et de l'article 1519 du code civil,en 
ce que l'.arrêt dénoncé a rejeté la demande 
sans s*arrêter au moyen tiré de la jurispru- 
dence constante de la cour, rapprochée des 
extraits des rôles, pièces authentiques, et 
sans motiver le rejet de ce moyen : 

Considérant que renonciation générale de 
l'arrêt attaqué, à savoir « que la maison dont 
il s'agit n'est pas de la catégorie de celles 
qui, d'après les usages suivis à Bruges, 
sont communément louées de telle manière 
qu'elles doivent être considérées comme étant 
k l'usage du propriétaire ou bailleur i> n'indique 
pas le fait précis qui a servi de base à la so- 
lution de la question sur laquelle la cour 
d'appel de Garîd était appelée à se prononcer; 

Qu'il est impossible d'apprécier, daprés 
les termes vagues de cette constatation, si ia 
location dont il s'agit dans l'espèce est faite 
pour un terme d'une année au moins; 

Qu'il s'ensuit que les motifs de l'arrêt atta- 
qué ne permettent pas à la cour de cassation 
de vérifier $i cet arrêt est ou non conforme à 
la loi ; 

D'où la conséquence qu'eo statuant comme 
elle l'a fait, la cour d'appel ie Gand a con- 
trevenu à l'article 97 de la Constitution; 

Par ces motifs, casse... 

Du 15 juillet 1881.— Cour dé cassation.— 
i^ch.— Prés. M.Yafidenpeereboom, président. 
— Rapp. M. Pardon. — Concl. conf. H. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



i« CH. - 18 JnlUet 1881. 

ÉLECTIONS. — - Domicile. — Fonctionnaire 
AMOVIBLE. — Déclaration. — Motifs «es 
jugements. 

Les fonctionnaires amovibles peuvent consemr 
le domicile qu'ils avaient au moment de Iw 
entrée en fonctions moyennant, d'en faire la 
déclaration en temps opportun. (Loisélect., 
art. 21.) 

Est suffisamment motivée à cet égard la décisum 
qui établit la situation de Vinléressé am 
que les obligations qu'il avait à remplir. 
(Const., art. 97.) 

Le juge du fond constate souverainement /'«w- 
tence d'une déclaration à cet effet. 

(SNYERS, — c. GALES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen do 
pourvoi : violation et fausse application des 
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articles 4 et i9des lois électorales, 1315 du 
code civil et 97 de la Constitution, en ce que 
Tarrêt dénoncé accueille la demande en 
radiation en s'appuyant uniquement sur ce 
que le demandeur n'invoquait qu'une déclara- 
tion insuffisante de domicile ; quinscrit sur 
les listes, celui-ci n'avait aucune justification 
à faire, ainsi qu'il l'avait formulé dans une 
coDclu^on dont cet arrêt prononce implicite- 
ment le rejet sans en donner aucun molif : 

Considérant que rinscriplion de Snyers 
sur les listes électorales de Bruges n'éiablis- 
sait en sa faveur qu'une présomption qui 
tombait devant la preuve contraire ; 

Que relativement à l'une des conditions 
de l'électorat, le domicile, la cour de Gand 
reconnaît que cette preuve était faite, et 
qu'il était établi que le demandeur ne possé- 
dait, à Bruges, ni habitation ni établissement 
quelconque; 

Considérant que s'il voulait se prévaloir du 
droit exceptionnel maintenu par l'article 21 
des lois électorales en faveur des fonction- 
naires amovibles, il devait justifler, comme 
l'arrêt dénoncé le décide implicitement, avoir 
fait la déclaration que cet article prescrit; 

Qu'en établissant la véritable ^situation et 
les obligations juridiques du demandeur 
quant à la preuve à faire, la cour d'appel de 
Gand motive suffisamment le rejet du moyen 
tiré de l'inscription sur les listes; 

Qu'elle n'a donc contrevenu ni à l'article 97 
de la Constitution, ni k aucune des disposi- 
tions invoquées à l'appui de ce premier moyen; 

Sur le second moyen : violation et fausse 
application des articles 1517. 15i9 et 15^0 
du code civil, 21 des lois électorales, en ce 
que l'arrêt décide qu'il est constant que le 
demandeur n'a fait aucune déclaration depuis 
la loi de 1877, au moment du transfert de sa 
résidence à Anvers, alors que le contraire 
est établi par une pièce du dossier, délivrée 
par l'administration communale de Bruges, 
compétente à cet effet, et qu'au surplus, l'ar- 
ticle 21 des lois électorales ne prescrit aucune 
forme sacramentelle pour cette déclaration : 

Considérant que le pounoi, en tant qu'il 
signale la violation de l'article 21 , manque de 
base; 



(1) Il est de principe que la patente ne peut être 
comptée à celui qui la paye qu'à concurrence de la 
part d'intérêt propre et exclusif qu'il possède dans 
Texercice de la profession soumise au droit. Gass., 
il janvier 1876(Pasic., 1876. 1, 419). Cest pourquoi 
TanicleS de la loi du 21 mai 1819 dispose que : « les 
professions désignées aux tableaux autres que ceux 
mentionnés en l'article qui précède, n'assujettissent 
qu'à une patente unique, lors même que plusieurs 
:issociés auraient signature obligatoire pour la raison 



Que l'arrêt attaqué n'écarte aucune décla- 
ration pour défaut de forme sacramentelle ; 

Qu'il constate uniquement l'absence de 
toute déclaration depuis la loi de 1877 ; 

Considérant que cette constatation est sou- 
veraine ; qu'il rentre dans le domaine exclusif 
du juge du fond de vérilier l'existence des 
faits et de déterminer la portée matérielle et 
le sens des pièces produites devant lui; 

D'où il suit que ce second moyen ne peut 
être accueilli ;- 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 juillet 1881. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Bougard. — ConcL canf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



':* CH. — 18 juillet 1881. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Base. — Fa- 
bricant. — Associé. — Partage. — 
Forme de ijl société. 

L'obligation pour une société de prendre plu- 
sieurs patentes dérive de la nature de la pro- 
fession exercée et nullement de la nature ou 
de la forme de l* association. 

Notamment Vexercicc de la profession de fabri- 
cant de machines par des associés de fait ne 
les assujettit pas, chacun individuellement, à 
une patente distincte (1). (Loi <lu 21 mai 
1819, art. 8.) 

(VOETS ET VANDE PAER, — C. JANSSENS, JEAN.) 

La cour d'appel de Bru?telles avait, le 
11 juin 1881, disposé en ces termes : 

« Attendu que le débat porte sur une pa- 
tente de fabricant de machines que l'intimé 
se compte pour atteindre le cens général et 
que les appelants prétendent diviser entre lui 
et Piéraer, son associé, disent-ils, pour Tin- 
dustrie patentée. 

« Attendu que la société, que les appelants 
soutiennent exister, est une simple société de 
fait, n'existant pas sous une raison sociale et 
ne constituant pas une individualité jnri- 



sociale. » {Suprà, p. 199.) L'administration des finan- 
ces a donné de cet article l'interprétation suivante : 
« Bien qu'étant exercées en société, les professions 
autres que celles du tableau n» XIV et celles de mar- 
chands-ambulants (loi du 18 juin 18^ï2) n'assujettissent 
qu'à une patente unique, sauf le cas où l'un des asso- 
ciés devrait être cotisé d'après le tableau n^ XI, en 
qualité de directeur, etc. » (Circulaire du 17 avril 1856, 
n» 55:2, G-:^.) 
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diqne distincte et séparée des membres qui 
la composent. 

(( Que, dans ces conditions, llntimé n'était 
pas dispensé de prendre une patente distincte 
et séparée. 

« Met rappel à néant. » (Rapp. M. Aulit.) 

Pourvoi par Voets et Vande Paer). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moy«n déduit de la 
violation de Tarticie 8 de la loi du 21 mal 
iÇ19 et de la fausse application de rarlicle 7 
de la même loi, en ce que Tarrêt décide que 
la profession de fabricant de machines assu- 
jettit chaque associé à une patente distincte, 
lorsqu'il n'existe qu'une simple association 
de fait : 

Considérant que, suivant l'article 8 de la 
loi du ^i mai 1819, les professions, autres 
que celles mentionnées aux tableaux indiqués 
à l'article 7 de la même loi, n'assujettissent 
qu'à une patente unique, lors même que plu- 
sieurs associés ont le droit d'engager la raison 
sociale par leur signature ; 

Considérant que l'obligation pour une so- 
ciété de prendre plusieurs patentes dérive de 
la nature de la profession exercée et nulle- 
ment de la nature ou de la forme de l'asso- 
ciation ; 

Considérant que, d'après l'arrêt attaqué, 
l'association formée pour la construction de 
machines ne dispense pas chaque associé 
d'une patente personnelle, quoique cette pro- 
fession ne soit pas comprise parmi celles qui, 
d'après l'article 7, assujettissent chaque asso- 
cié à une patente séparée ; que cette décision 
contrevient, par conséquent, à l'article 8 pré- 
cité ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 15 juillet 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lenaerts. — ConcL canf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



^ Cil » 18 Juillet 1881. 

ÉLECTIONS. — Contribution foncière. — 
Institution contractuelle. — Usufruit. 
— Renonciation. — Libéralité. 

La renonciation à fm usufruit peut coHsfUuer 
une libéraîilé; l'appréciatian souveraine en 
appartient au juge du fond (1). 

(i) Lorsque rhéritier conti*actael renonce au mo- 
ment du décès, Tinslitution est censée ne pas aToir 
existé, elle ne produit pas ses effets et les héritiers 
viennent directement à la succession. Cass., SI fé- 
vrier 1881 {suprà, p. 127). 



(vallez,— c. van coppenolle et delaruelle.) 

Le sieur Vallez demandait rinscription des 
sieurs Van Coppenolle sur les listes électo- 
rales de Renaix. — Opposition de Delaraellc. 

La cour d'appel de Gand rendit deux 
arrêts, dont le second, du 3 juin 1881, porte: 

« Attendu que, en vertu de son contrai de 
mariage, la veuve Van Coppenolle a é\é gra- 
tifiée de la moitié de tous les immeubles, 
propres ou acquêts, recueillis par ses enfants 
dans la succession de leur père. 

«... Attendu que les sieurs Van Coppenolle 
soutiennent, il est vrai, que leur part dans 
l'impôt foncier est de 1/7% au lieu de 1/14% 
soit 9 franc*, parce que, par acte reçu au jîreffe 
du tribunal d'Andenarde, le 26 juillet 1880, 
enregistré le 27 et transcrit le 5 novembre 
1880, leur mère a renoncé à son usufruit ei 
que, par suite, les effets de c«tte renonciation 
ont rétroagi jusqu'au jour de l'ouverture de 
la succession de leur père (21 octobre 1871); 
mais que cette déduction est inadmissible, la 
renonciation susdite à l'usufruit constituant 
un acte de libéralité à laquelle, non le prin- 
cipe relatif au possesseur à titre successif 
(art. 9), mais celui du paragraphe final de 
l'article 6 des lois électorales est applicable; 
si bien que la réunion de l'usufruit lii la nue 
propriété, au lieu d'avoir rétroagi au jour du 
décès du père des défendeurs, n'est devenue 
utile pour les défendeurs qu'à partir du 5 no- 
vembre 1880 (2) ». (Rapp. M. le président 
De Meren.) (Cass., 11 juillet 1858;Pasic., 
1859, I, 354.) 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi signalant la violation et la fausse 
application des articles 5, 6 et 9 des lois 
électorales, 1091, 1092, 1093 et 1094 du 
code civil, des dispositions du chapitre VIII, 
titre II, livre llf du même code, ainsi que de 
ses articles 785 et 724, en ce que les arrêts 
attaqués ont considéré comme une libéralité 
l'acte authentique par lequel la mère des dé- 
fendeurs Van Coppenolle a renoncé à l'usu- 
fruit dont, pour le cas de survie, elle avait 
été gratifiée par contrat de mariage, sur les 
biens délaissés par son mari, et en ce que ces 
mêmes arrêts n'attribuent effet à celte renon- 
ciation qu'à partir de sa transcription et non 

(2) Il est à remarquer que, tandis que la cour d'ap- 
pel considère la renonciation à cet usurruit comme 
une libéralité, l'enregistrement de l'acte a été fait, le 
27 juillet 1880, au droit fixe de 6 fr. 40 cent. 
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à partir du jour où, par le décès do mari, 
l^institatlon contractuelle a été ouverte : 

Considérant qu'il appartenait au juçe du 
fond de rechercher et d'établir le véritable 
caractère de l'acte par lequel la mère des dé- 
fendeurs Van Coppenolle avait déclaré, le 
26 juillet 4880, renoncer au droit d'usufruit 
qui était né à son profit depuis Tannée 1871 
sur les biens immeubles de son mari ; 

Que l'arrêt dénoncé du 29 avril 1881 dé- 
cide que cet acte constitue une libéralité ; 

Qu'il interprète par 1^ souverainement les 
actes et documents produits dans la cause ; 

Considérant que la conséquence qu'il tire 
de cette constatation est légale et juridique ; 

Que dès l'instant où la renonciation doit 
être considérée comme un acte de libéralité, 
il est certain que ses effets n'ont pas rétroagi 
au jour du décès du père, et que l'usufruit 
ne s'est réuni à la nue propriété, sur la tête 
des enflants, qu'après Tabandon et par l'aban- 
don fait, par la mère, du premier de ces 
droits; 

D'où il suit que la cour d'appel de Gand 
n'a contrevenu, par ses décisions, à aucun 
des textes invoqués à l'appui du moyen ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 juillet 1881. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



f>«cH. ~ 14Jaillet 1881. 
SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE. — Pehsonnifi- 

CATION. — ÊTRE JURIDIQUE. — CESSION d' AC- 
TIONS. — VALiBrrÉ. — Intention des par- 
ties. - Appréciation du juge du fond. 

Les actions (Tune société charbonnière qui 
affrCy comme être juridique y une personnifica- 
tion distincte des associés, sont des valeurs 
mobilières cessibles par la simple tradition. 

Comme suite, il appartient au juge du fond de 
décider qu^uuecessiond'actions de cette société 
a eu lieu en connaissance de cause de la 
part du cessionnaire ^ et avec tous les été- 
ments qui se rattachent à sa vatidiié, 

(OBNDEBIEN, — C. PETFr.) 

Un pourvoi avait été dirigé contre l'arrêt 
de la cour de Liège du li janvier 1880 rap- 
porté dans ce Recueil 1880, 11, 15Q. 

ARRÊT. 

LA COUK ; — Sur le premier moyen et sur 



la première branche du' quatrième .'moyen de 
cassation'réunis : 

Le premier moven pris^de ila violation des 
articles 1154, 13Ï9, 158Ï, 1605, 1625, 1626 
et 16294du code civil, en ce que l'arrêt attaqué 
méconnaît la force obligatoire des conventions, 
la foi due^.à l'acte authentique et spécialement 
les obligations du vendeur de délivrer la chose 
vendue, de garantir les défauts cachés de cette 
chose et def garantir] l'acheteur contre l'évic- 
tion qu'il souffre ; 

La première{branche du] quatrième moyen 
accusant la violation des articles 1154, 1519, 
1625, 1626, 1628, 1629 et 1650 du code 
civil , en ce que l'arrêt dénoncé, confirmant 
le jugement de première instance, décide que 
1q demandeur supportera toutes les charges 
des 600 actions lui vendues, même envers 
les tiers, et rejette ainsi sa demande en garan- 
tie formulée pour le cas où la vente serai 
déclarée valable, tandis que l'arrêt admet que 
le demandeur n'a pu acquérir d'autres droit 
sociaux que ceux qui résultaient des stipula 
tions dans l'acte constitutif de la société ; <" 

Attendu qu'il résulte des constatations de- 
l'arrêt attaqué que, par acte authentique du 
22 mars 1860, il a été établi une société pour 
l'exploitation des mines de charbon sous la 
dénomination de Société anonyme de Saint- 
Roch et Auvelais, dont la constitution a été 
autorisée par un arrêté royal du 2 août 1 860; 

Que les deux parties en cause étaient au. 
nombre des fondateurs de cette société ; que 
le demandeur en était, aux termes de l'acte 
constitutif, un des administrateurs et qu'il a 
continué, sans interruption, l'exercice des 
fonctions d'administrateur jusqu'en 1877; 

Que les statuts de la société n'ayant reçu 
aucune publicité, le demandeur, informé dès 
le mois de novembre 1872 de celte circon- 
stance, en a étudié les conséquences juridi- 
ques; qu'il a connu les opinions diverses 
de la doctrine et de la jurisprudence et qu'à 
son avis, l'inobservation de la formalité pres- 
crite par les articles 42 et 45 du code de 
commerce rendait la société nulle au moins 
sous la forme de société anonyme ; 

Que, néanmoins, en janvier 1875, il a 
acquis du défendeur au prix de 55,000 francs, 
600 actions au porteur de cette société, dont 
les titres lui ont été remis ; 

Que cet achat a été effectué sans réserves 
de la part du demandeur, celui-ci sachant 
cependant que la propriété des actions pou- 
vait engager sa responsabilité envers les tiers 
d'une manière illimitée ; que cette circon- 
stance ne l'a pas arrêté, parce qu'en faisant 
cet achat il était « uniquement déterminé » 
par ridée d'augmenter son influence dans le 
conseil d'administration, dont il est devenu, 
en effet, le président; 
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Que si, en mars 4875, deux mois après 
la vente, il a fait au sujet de celle-ci de tar- 
dives réserves, elles n'ont pas été acceptées 
parle vendeur; qu'au surplus, postérieure- 
ment à ces réserves, le demandeur a accompli 
de nombreux actes par lesquels il disposait 
des 600 actions lui vendues, comme en étant 
le seul et Tunique propriétaire ; 

Que ce n'est qu'au i*"' mars 1877, plus de 
deux ans après la vente, qu'il en a demandé la 
nullité en justice ; 

Attendu qu'en présence de ces faits souve- 
rainement constatés par la cour d'appel de 
Liège, celle-ci s'est abstenue avec raison 
d'examiner si la Société d'Àuvelais, créée en 
4860, pouvait exister comme société ano- 
nyme; 

Qu'en effet, en supposant qu'une société 
charbonnière, ayant adopté, sous l'empire du 
code de commerce de 1807 et avant la pro- 
mulgation de la loi de 1873, la forme de l'ano- 
nymat, ne puisse pas subsister comme société 
anonyme, au moins est-il certain qu'elle 
aurait une existence légale comme société 
civile, se personnitiant en un être juridique 
distinct des associés et que les intérêts ou 
actions de semblable société, lesquels repré- 
sentent l'ensemble des droits et des obliga- 
tions attachés à la qualité de membre de la 
société, sont des valeurs mobilières cessibles 
par la simple tradition; 

Attendu que la cession des actions d'une so- 
ciété ainsi constituée substitue le cessionnalre 
au cédant relativement à toutes les éventualités 
qui se rattachent à la possession des actions et, 
notamment, dans le cas où l'existence de l'être 
moral comme société anonyme ne serait pas 
admise, à l'éventualité de devoir supporter sa 
part des charges incombant aux membres 
d'une association civile tenus, dans la propor- 
tion de leurs intérêts, de satisfaire à tous les 
engagements sociaux; 

Attendu que, d'après les faits constants au 
procès, les actions dont il s'agit ont été cédées 
selon l'intention commune des parties, comme 
étant susceptibles de soumettre l'acquéreur 
aux chances d une responsabilité vis-à-vis 
des tiers; que, dès lors, la chose vendue 
n'avait pas, à ce point de vue, de défauts 
cachés; 

Attendu que les 600 actions du charbon- 
nage d'Auvelais ont été livrées au demandeur 
telles qu'elles étaient à l'époque de la cession ; 
que, pariant, le vendeur a satisfait, sous ce 
rapport, à ses obligations; 

Attendu que l'acheteur n'a pas prétendu 
avoir été évincé des titres lui remis, ni même 
avoir été menacé d'une éviction ; qu'il ne lui 
est donc dû aucune garantie de ce chef; 

Attendu que, d'après, ces considérations, 
l'arrêt attaqué, en déboutant le demandeur de 



son action principale en nullité et de son ac- 
tion subsidiaire en garantie, ne viole aucon 
des textes prémentionnés; 

Sur le deuxième moyen de cassation tiré dp 
la contravention à l'article 4602 du code 
civil, en ce que l'arrêt dénoncé, admeitajil 
l'existence d*un doute dans un contrat de 
vente, interprète ce doute contre Tarquéreur: 

Attendu que l'arrêt, loin de recx)nnaitre que 
la vente des actions litigieuses offre une obscu- 
rité ou une ambiguïté, affirme que l'intention 
des parties et spécialement celle de l'acheteur 
est certaine ; que, dans la pensée des parties, 
la vente portait sur 600 actions de la Société 
d'Auvelais avec les chances y afférente de 
responsabilité plus ou moins étendue; 

Que, i)ar suite, le deuxième moyen manque 
de base en fait; 

Sur le troisième moyen de cassation déduit 
de la violation des articles 4557 et 4358 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué admet 
la ratification d'une vente par Teiécuiion 
volontaire, alors que l'acquéreur ne connais- 
sait pas le vice dont la chose vendue était 
infectée: 

Attendu, d'une part, que l'arrêt constate, 
au contraire, que Gendebien connais.«ait le 
vice dont était infectée la Société d'Aovelais, 
ainsi que les conséquences juridiques de ce 
vice relativement à la valeur et aux effets 
juridiques des actions vendues ; 

Attendu, d'autre part, que l'arrêt ne rap- 
pelle les circx)nstances dont il ^induit la rati- 
fication qu'en vue de l'hypothèse, non réa- 
lisée, où la vente serait entachée de nullité; 

Que, sous ce double rapport, le troisième 
moyen manque aussi de base en fait; 

Sur la seconde branche du quatrième 
moyen, consistant dans la violation de l'arti- 
cle 97 de la Constitution, en ce que la cour 
de Liège a rejeté la demande en garantie de 
Gendebien, sans motiver sa détision : 

Attendu que, ni le tribunal de Namnr, ni 
la cour d'appel de Liège n'ont résolu la ques- 
tion de savoir si la Société d'Auvelais avait 
une existence légale comme Société anonyme; 

Qu'après avoir constaté que les 600 actions 
de cette Société avaient été cédées à l'acqué- 
reur avec les chances de responsabilité de 
lui connues, le tribunal de Namur a disposé 
(( que le demandeur retirera tous les béné- 
fices de ces actions et qu'il en supportera 
toutes les charges, même envers les tiers le 
cas échéant », c'est-à-dire au cas où il serait 
décidé que la société n'a pas le privilège de 
l'anonymat et ne jouit pas, notamment à 
l'égard des tiers, de la responsabilité res- 
treinte au montant du capital social ; 

Que ce dispositif adopté par la cour d'appel 
se justifie pleinement 4)ar les considérations 
relatées à l'arrêt ; 
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Qa'ainsi, en fait, la seconde branche du 
quairième moyen est également sans base ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 14 juillet 1881. — i^ch. —Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — Comi. conf, M. Mé- 
lot, avocat général. — P/. MM. De Becker et 
Beeniaert. 



Ire cB. — 14 jall]et]1881. 

CONVENTIONS. — Documents. — Interpré- 
tation. — Juge du fond. — Novation. — 
Nantissement. — Nullité. 

// appartient au juge du fond, par appréciation 
et interprétation d'actes et de documents pro- 
duits, de décider qu'une convention ne consti- 
tue pas une novation par substitution d'un nou- 
veau créancier à l*ancien, mais qu'elle offre le 
caractère d'un nantissement dont la nullité 
résulte de l'absence des formes légales, 

(gEDBELLE, — C. LE curateur A LA FAH^LITE 

MASSON.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen pris 
de la violation des articles 1319 et 1336, 
1134, 1^71, 1282 et 2071 du code civil : 

Considérant que la cour d*appel avait à 
déterminer la nature et l'étendue des droils 
prétendus par le demandeur sur une créance 
de 12,000 francs due par les époux Damas- 
Lenger et qui avait fait Tobjet de convention 
entre les débiteurs, le failli Masson et le de- 
mandeur : 

Considérant que, reconnaissant, comme le 
jugement à quo, que tout ce qui concerne les 
stipulations avenues au sujet de cette créance 
n'est établi au procès que par récrit de faits 
signifié le 4 novembre 1879 et par la réponse 
qui a été faite par le demandeur le 24 du même 
mois, la cour, pour arriver à la solution du 
litige, a été appelée à préciser la portée de 
ces aveux judiciaires; 

Considérant que, les appréciant, dit-elle, 
dans leur ensemble et leur indivisibilité, la 
cour proclame qu1ls n'établissent point de 
novation par substitution d'un nouveau créan- 
cier à Tancien; qu'il n'y a pas abandon définitif 
de la créance par Masson à Geubeile, mais 
que des pourparlers qui ont eu lieu entre 
Geubeile, Masson et les époux Damas-Lenger, 
il est résulté une véritable convention de 
nantissement consentie comme supplément 
de garantie pour le demandeur et en conclut 

PASIC, 1881. — l»* PARTIE. 



qu'en l'absence des formes exigées par l'arti 
cle 2075 du code civil, ce gage est nul à Tégara 
de la masse créancière ; 

Considérant qu'en appréciant ainsi la con- 
vention établie par ^es aveux des parties, l'ar- 
rêt en a fait une interprétation souveraine 
qui échappe à la censure de la cour de cas- 
sation; 

Sur le deuxième moyen pris de la violation 
de l'article 1 1 34 et de la fausse application de 
l'article 1167 du code civil: 

Considérant que ce moyen s'attaque à des 
constatations de fait que le juge du fond a sou- 
verainement appréciées ; 

Sur le troisième moyen pris des articles 97 
de la Constitution, 141 du code de procédure 
civile, 7 de la loi du 20 avril 1810,' 1350 et 
1351 du code civil; 

Considérant qu'il ne résulte ni de l'arrêt, 
ni de ses qualités qu'il ait été opposé en appel 
une exception de chose jugée ; que ce moyen 
manque donc de base; 

Considérant que de tout ce qui précède il 
résulte que l'arrêt dénoncé n'a contrevenu à 
aucun des textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U juillet 1 881.— 1'« ch.— Prés. M. De 
Longé, premier président. -- i?fl;^. M.Cor- 
bisier de Méauitsart. — Conf conf M. Mélot, 
avocat général. — PL MM. Lejeune et Le- 
clercq. 



2« eu. — 18 Juillet 1881. 

MILICE. — Pourvoi. — Notification. — En- 
registrement. — Nullité. 

En matière de milice, est nul le pourvoi dont la 
signification n'est pas enregistrée (1). (Loi du 
22 frim. an vu, art. 47 et 68,§ 1 ; loi du 
18 septembre 1875, art. 62.) 

(GUXARD, — c. VAN CALSTER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; . 

Attendu que l'article 47 de la loi du 22 fri- 
maire an vu défend aux juges de rendre 
aucun jugement sur des actes non enregistrés 
et que l'article 68, § l'^^ de la même Igi sou- 
met à l'enregistrement les exploits et signifi- 
cations qui doivent être faites par le ministère 
d'huissier ; 

Attendu qu'il n'est pas dérogé à ces dispo- 
sitions par l'article 62 de la loi du 3 juin 1 870- 

(i) Cass., 9 août 1880(Pasic., 1880, 1,S89. Godard). 

23 
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18 septembre 1875; qu'en exemptant des 
frais (l'enre(;[istrement les actes de la procé- 
dure en matière de milice, cet article n'exempte 
pas ces actes de la formalité elle-même ; 

Attendu qu'il ne conste pas dans la cause 
que Texploit de notification du pourvoi ait été 
enregistré ; 

Par ces motifs, rejette... 

Dul8 juillet 1881. —2«ch. — Pré*s. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Rayet. 
— ConcL conf. M. Hesdach de 1er Kiele, 
premier avocat général. 



ie cil — 18 Juillet 1881. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Renvoi d'un 

• TRIBUNAL A UN AUTRE. — RÉCUSATION SPON- 
TANÉE. 

La cour de cassation connaît des règlements de 
juges et des demandes en renvoi d*un tribunal 
à un autne (1). (Loi du 18 juin 1869, 
art. 203; loi du 125 mars 1876, art. 19.) 

(SLEGBRS ET SCHAETZEN, — C. PERREAU ET 
BARTHBLS. ) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu en expédition Tarrêt 
rendu par cette chambre le 51 mai dernier; 

Considérant qu'en exécution de cet arrêt 
les demandeurs ont fait signifier aux parties 
défenderesses : 

i^ L'expédition du jugement du tribunal de 
Tongres du 8 décembre 1880; ' 

2° L'expédition d'une requête présentée par 
les demandeurs à la cour le 4 mai 1881, enre* 
gistrée; 

5" L'arrêt susmentionné rendu sur cette 
requête ; 

Qu'ils ont fait assigner en même temps les 
sieurs Perreau et Rarlhels à comparaître à 
l'audience de la <:our de cassation, â* cham- 
bre, dans le délai de la loi, par exploit de 
l'huissier Coumont près le tribunal de pre- 
mière instance de Tongres, en date du 15 juin 
188i, dûment enregistré fe 16 du même mois; 
- Considérant que, d'après les circonstances 
relevées dans les qualités du jugement du 
8 décembre 1880 et les motifs légitimes y 

(i) Cas»., 38 mars iS81 {suyrà, p. 177) ; BoRMANS, 
Code de proc. civ., 2« édtl., 1. 1", n» 364 eH« Svp- 
pUment, p. 145, n» 363 bie; Waelbhqeck, Commen- 
taire de la loi du SS mare W^ p. StJ, n« 3. 

(2) CorUrà : TiMMERMANS, Commentaire de la loi 
du 4 octobre 1867, n" 108. « Si, à raison de circon- 



consignés, il appert, compie le déclare le 
jugement, que le tribunal s'est trouvé dans 
l'impossibilité absolue de se compléter et de 
se constituer conformément à l'article 205 de 
la loi du 18 Juin 1869; 

Considérant que ledit jugement a donné 
aux parties l'acte soUlcité à cet égard et les 
a renvoyées devant qui de droit pour la dési- 
gnation d'autres juges; 

Qu'il y a lieu, par suite, de faire droit à U 
requête des demandeurs ; 

Par ces motifs, et vu l'article 19 de la loi 
du 25 mars 1876, statuant par voie de règle- 
ment de juges, déclare que le tribunal de 
Tongres est dessaisi de l'affaire que les de- 
mandeurs avaient portée devant lui par exploit 
du 14 janvier 1880; 

Renvoie la cause entre les parties devant le 
tribunal civil de Liège, qui aura à en con- 
naître et devant lequel les demandjrars sont 
autorisés à la ramener; 

Dit que les dépens de Tlostance en cassa- 
tion seront joints à ceux de l'instance prin- 
cipale. 

Du 1 8 juillet 1 881 . — 2«ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Bt^p, M. Boo- 
gard. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele. 
premier avocat général. 



2« CH, — t8 joUtot 1881. 

11NSTRUCT10N CmMINELL£. — DMut. - 

Circonstances att^uantcs. — TRiiciuL 
DE POUCE.— Participation. 

La partknpatian è un délit renvo^ a» irOmsal 
ée police, à raison de circonstances attéiaun- 
tes, est punissable (^). {Code pénal, art. 66; 
loi du 4 octobre 1867, art. 4.) 

Sffécialement la provocation^ au moyen de jnv- 
messes, à une violation de domicile. 

(lenger.) 

Le demandeur, poursuivi du chef de viola- 
tion de domicile, fat renvoyé, par la chamhre 
du conseil du tribunal d'Arlon, devant le tri- 
bunal de police de Messancy, en égard aux 
circonstances atténuantes. (Loi du 4 octobre 
1867, art. 4.) 

stances alténaanle» subjoctWes, l'aulMir d'mi.dâii 
n'est condaané qu'4 une peina da police, le eampUee 
deviendra le coEB(»liG« d'une caDtnv6«t.oa, c'est- 
à-dire qu'iJl ne pour?» être puni, piÛBqnalaeamplkiU 
en miitière deconlraventioui n'est pas punissable dans 
le système du code pénal. » 
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Le 8 avril 1S8i, le jnge de paix dudit can- 
ton tendit le jDfpeiDent suivant : 

« Attendu qu'il résulte de rinstniction que, 
le H novembre i 880, le prévenu s'est pré- 
senté, avec plusieurs individus requis par lui, 
au domicile du sieur Wagner ; . 

« Attendu que, dans le but annoncé par lui 
d'enlever de force un instrument que ledit 
Wagner et son représentant avaient refusé de 
loi délivrer, le prévenu a fait crocheter par 
son serrurier la porte du bureau dudit sieur 
Wagner et enlever de ce bureau le cric qui s'y 
trouvait ; 

« Attendu que ces faits constituent, dans le 
chef du prévenu, la violation de domicile à titre 
d'auteur par provocation directe, aux termes 
du § 4, de l'article 66 du code pénal; 

Attendu, en effet, que s'il n'y a pas eu 
d'abus d'autorité, il y a eu, dans tous les cas, 
promesse ; 

« Attendu que le prévenu ne saurait fonder 
sa prétendue bonne io\ sur l'altitude du do» 
mestiqne qu'il a rencontré dans te corridor 
après le refus qu'il venait d'essuyer, de la 
part du chef meunier, lequel représentait 
Wagner absent; 

« Ytt tes articles iO, 6^, 459 du code 
pénal, condamne le prévenu à une amende de 
5franes, 50franes de dommages-intérêts envers 
la partie eiviie ». 

Ce jugement fut confirmé en appel par le 
tribunal correctionnel d^Artoi), le 5 juin 1881, 
avec les motifs du premier jnge. 

Pourvoi par Lenger. 

H. le premier avocat général Slesdach 
de ter Kiele, a rencontré te pourvoi en ces 
termes : 

« La question qui domine ce recours et 
que, pour la première fois^ vous avez à résou- 
dre, consiste à savoir si le complice d'un 
délit atténué échappe à toute répression, par 
le motif que le fait ayant dégénéré en simple 
contravention cesse d'être soumis aux règles 
de la complicité. 

« Le demandeur, convaincu d'avoir pro- 
voqué une violation de domicile réduite aux 
proportions d'une contravention, estril fondé 
à prétendre qu'une participation de celte 
nature n'est pas punissable, attendu que l'ar- 
ticle 66 du code pénal n'est applicable qu'aux 
crimes et aux délits? 

a L'objectioB, si elle était justifiée, remon- 
terait bien au delà du jugement de condamna- 

{i) ParettlemeDt, l'aëxBission de ckreoiistaiices 
atténuantes n'a pas pour objet d'enlever au fait incri- 
miné le caractère de banqueroute frauduleuse. Cass., 
5jainia76(rASIC, W9, 1, 309). 

TmuiilAKS, CùmmentiHre de la loi du A octobre 
1S67, n« 06tor. « \\ n'y a que la nature de rinflraction 



lion, elle impugnerait, au même titre, le 
renvoi au tribunal de police, disposition com- 
plètement inutile et frustratoire si, dans au- 
aucun cas, elle ne peut aboutir. 

(c Bien plus, le juge correctionnel lui-même, 
reconnaissant Texi.stence d'une atténuation, 
appliquerait, il est vrai, aux auteurs de Tinfrac- 
tion un châtiment réduit (code pén., art. 85), 
mais il devrait s'abstenir avec soin d'envelop- 
per dans la même réprobation celui qui, par 
exemple, aurait tenu l'échelle, quoique révé- 
lant souvent plus de perversité que les auteurs 
mêmes. 

(c Tel serait donc reflet de cette atténua- 
tion, de désarmer, sitôt qu'elle se manifeste, 
le bras de la justice et de procurer aux trop 
nombreux auxiliaires du désordre une impu- 
nité certaine. 

a 11 nous est difficile d'admettre que telle ait 
été la pensée du législateur; rien n'autorise à 
le croire, comme il ne nous parait pas im- 
possible de concilier le système adopté par le 
jugement attaqué avec la théorie de l'arti- 
cle 66 du code pénal. 

a Le motif qui a fait écarter la complicité 
eo matière de contraventions est tiré de ce 
que celles-ci sont dépouillées d'intention cri- 
roinelle et consistent dans des faits matériels, 
dans de simples fautes; de telle sorte que 
ceux-là seulement en partageront la respon- 
sabilité pénale qui auront coopéré direc- 
tement k leur exécution. Ijs seront tous au- 
teurs sans complices. 

<( Le même principe doit4i profiter aux 
complices d'un délit atténué, d'une sous- 
traction frauduleuse par exemple, d'un abus 
de confiance, d'une violation de domicile de 
minime importance? 

« Ici, il n'est pkis vrai de dire que l'inten- 
tioB coupable est venue à disparaître ; elle 
subsiste, au contraire, si bien que, à son 
défaut, la criminalité s'anéantit avec elle; 
elle ne cesse pas de former un élément essen- 
tiel de l'infraction, la soustraction devra être 
frauduleuse, de même qae le détournement ; 
et la violation de domicile qui n'aura pas été 
accompagnée de violences ou de menaces, 
d'effraction, d'escalade ou de fausses clefs, 
(art. <45&) cessera d'être réprébensible et dé- 
générera facilement en action méritoire. 

(( Les circonstances atténuantes n'ont donc 
pas pour effet de dépouiller l'infraction d'au- 
cun de ses éléments constitutifs (I) ; leur in- 
fluence est ailleurs et elle se circonscrit au 

qui est modifiée par la correctionnalisation ; le fait ne • 
l'est pas. C'est ainsi qu'un toI avec escalade, renvoyé 
derant I« tribunal correctionnel k raison des âr* 
constances atténuante», dégénère en- délit, mais il. 
reste un vol qualifié et ne devient pas un vol siiiH 
pie ». 



356 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



principal dans un règlement de compétence, 
puis dans une réduction de la pénalité. Tel a 
été le mobile dominant des auteurs de la loi 
du 1"^*^ mai 1849 ; cette conséquence fut immé- 
diate, matérielle, facile à saisir. Vous n'avez 
pas tardé, messieurs, à en déduire une autre, 
tirée de la nature même des choses, et qui ne 
pouvait manquer d'être accueillie du moment 
où elle était signalée; elle concerne la pres- 
cription, et vous avez décidé que la poursuite 
d'un crime correctionnalisé se prescrit 
comme celle d'un délit. (Gass., 7 lùai 1861. 
PASic.,1861,I,!i8i.) 

(( Est-ce, comme on Ta dit plus d'une fois, 
que la dégénérescence du crime en délit est 
complète, absolue, rigoureuse et ne comporte 
aucune exception ? 

tt Gette argumentation a le défaut d'une 
logique impitoyable et d'étendre à une situa- 
tion pour laquelle il n'a pas été créé les con- 
séqucnc>es d'un principe consacré dans un 
ordre d'idées tout différent. 

« Vous n'êtes pas, messieurs, allés jusque-là, 
certainement ne Favez-vous pas déclaré. La 
vraie raison de décider peut donc, à notre 
avis elle doit être puisée ailleurs, dans la 
nature même de la prescription, dans sa bien- 
faisante influence, dans les effets limités du 
châtiment infligé par la société. Si la pres- 
cription du délit équivaut à son expiation, il 
n'est que trop vrai d'affirmer que la durée doit 
8*en mesurer à la gravité du fait à expier et, 
comme l'a dit Real dans l'exposé des motifs, 
(( la prescription elle-même se charge de la 
« punition, par les délais qu'elle exige. » 
(Locré, XIV, p. 362.) 

« Paroles confirmées bientôt par Louvet, 
dans son rapport au Gorps législatif, quand il 
disait : « durant le temps exigé pour la pres- 
« cription, le coupable a été puni... autant 
« qu'il aurait pu l'être par la rigueur de la 
« loi. » (Ibid,, p. 367; Gousturier, Trcâté de 
lu prescription, n° 14.) 

« Ges considérations trouvent un appui 
sérieux dans l'appréciation de l'efficacité des 
circonstances faite, le 2 juillet 1851, parla 
commission spéciale chargée de la rédac- 
tion d un nouveau projet de code pénal, 
(Ann.pail, 1850-1851, p.2137), où elle s'ex- 
primait comme suit: « Bien comprises, les cir- 
tt constances atténuantes se rattachent autant 
(c à l'application de la peine qu'à la culpabi- 
« lité. En effet, elles laissent subsister Finfrac- 
« tion sans l'altérer profondément. Leur seul 
« effet est de contribuer à une modification 
<c essentiellement judiciaire du châtiment. » 
« Le gouvernement s'est approprié cette 
pensée en la plaçant au frontispice de son 
exposé des motifs sur la loi du 4 octobre 
1867 (Pasin., 1867, p. 276), et la législature 
ne l'a pas désavoué. 



(( Il importe donc hautement de conserver 
à cette atténuation le caractère que la loi elle- 
même lui a assigné, et l'on ne pourrait en 
étendre la portée sans outre-passer celle-ci. b 

Gonclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Sur le premier moyen déduit 
de la violation de l'article 152 du code d'In- 
struction criminelle, en ce que le demandeur 
a été condamné contradicloirement, alors 
qu'il n'a pas comparu en personne, et que la 
procuration par lui donnée à M" Lenger, 
avocat, loin d'être spéciale, est conçue en 
termes généraux, et porte plutôt sur la ges- 
tion d'intérêts civils : 

Gonsidérant que cette procuration n*e$t pas 
reproduite, et que, suivant le tribunal qui en 
a apprécié la portée, elle contenait le mandai 
de représenter le demandeur, tant au point 
de vue de la poursuite, que de ses intérêts 
civils (1); que ce moyen ne peut donc être 
accueilli ; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 439 du code pénal, en ce qae, 
renvoyé devant le tribunal de police comme 
auteur direct d'une violation de domicile, iU 
été condamné pour un fait de participation 
par provocation au moyen de promesses, fait 
qui n'est établi par aucun élément de preuve : 

Gonsidérant que la chambre du conseil du 
tribunal d'Ârlon, en renvoyant, à raison de 
circonstances atténuantes, le demandeur de- 
vant le tribunal de police sous la prévention 
d'une violation de domicile, s'est par cela 
même référé à la définition légale du délit, 
sans exclure aucun des modes suivant lesquels 
le demandeur a pu, aux termes de l'article 66 
du code pénal, s'en constituer l'auteur; que 
le juge de police n'a donc pas méconnu les 
termes de l'ordonnance de renvoi en le con- 
damnant comme auteur par participation 
directe, et qu'il n'appartient pas à la cour de 
cassation de rechercher si ce fait de provoca- 
tion est ou non établi par les éléments de la 
cause; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 66 du code pénal, en ce que 
le fait pour lequel le demandeur a été renyoyé 
au tribunal de police étant par cela'même une 
contravention, la participation, qui n'est 
punissable qu'en "cas de crime ou de délit, 
n'a pu le rendre passible d'une peine : 

Gonsidérant que, si le renvoi prononcé par 
la chambre du conseil au tribunal de police, 



(1) Cass., 11 novembre 1879 (Pasic. 1879, 1, 415). 
Le juge du fait apprécie souverainement le point de 
, savoir si IMnculpé est valablement représenté. 
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^ raison de circonstances atténuantes, a eu pour 
conséquence de reconnaître à Finfraction, au 
point de vue de la juridiction et de la peine 
à appliquer, les caractères d'une contraven- 
tion, ce n'en est pas moins Finfraction telle 
qu'elle a été déflnie par la loi, avec ses élé- 
ments constitutifs, qui a été soumise à Fap- 
préciation du Juge saisi ; que ce juge a donc 
dû constater Fexistence des conditions légales 
du délit dans le fait renvoyé à sa connais- 
sance, pour ne voir ensuite dans ce fait qu'une 
contravention, tant au point de vue de la 
peine à appliquer que des conséquences qui 
en dérivent, comme la durée de la prescrip- 
tion, la nature de Femprisonnement subsi- 
diaire, etc. ; 

Considérant que s*il en était autrement, les 
faits de tentative, de complicité ou de parti- 
pation, que la loi ne punit pas en matière de 
contraventions, échapperaient à toute répres- 
sion du moment que le juge de police serait 
saisi de ces faits par la chambre du conseil à 
raison de circonstances atténuantes ; qu*il en 
résulterait même que le tribunal correctionnel 
ne pourrait faire application à des faits de 
cette nature de Farticle 85 du code pénal, 
puisque en leur reconnaissant le caractère de 
contravention il les soustrairait à l'application 
de toute peine; 

Considérant qu'un tel système est inadmis- 
sible; qu'en effet, Farticle 85 du code pénal 
est général et concerne tous les délits, les 
faits principaux comme les actes de partici- 
pation, les délits consommés comme les sim- 
ples tentatives ; que ce qui est vrai pour le 
juge correctionnel, en cas d'admission de 
circonstances atténuantes, doit être vrai pour 
te juge de police saisi par le renvoi de la 
chambre du conseil ; que dans l'un et Fautre 
cas, les circonstances atténuantes amoindris- 
sent la culpabilité et entraînent une réduc- 
tion de peine, mais ne suppriment pas la 
répression ; 

Considérant d'ailleurs que Farticle 4 de la 
loi du 4 octobre i867 est non moins général 
que Farticle 85 précité, et autorise le renvoi au 
tribunal de police quel que soit le délit, du 
moment que la chambre du conseil estime 
qu'il y a lieu de réduire les peines d'empri- 
sonnement et d'aiAende au taux des peines de 
police; que ce renvoi implique évidemment 
la nécessité d'une répression et non Fimpu- 
niié; que ce serait donc méconnaître l'esprit 
de la loi que d'en induire les conséquences 
qui servent de base au système du pourvoi ; 
Sur le quatrième moyen déduit de la vio- 
lation du principe qu'il n'y a pas d'action sans 
intérêt, en ce que le tribunal a condamné le 
demandeur à une indemnité alors qu'aucun 
dommage n'était établi : 
Considérant que la décision attaquée con- 



state souverainement en fait que la partie 
civile a souffert un dommage donnant lieu à 
une réparation pécuniaire; que cette décision 
échappe au contrôle de la cour de cassation ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 18 juilleti881. -2«cb.— Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



S«cR. — 18 jnUlet 1881.- 

ÉLECTIONS. — Réclamation. — Signifi- 
cation. — Domicile. — Registres de 
population. 

La réckmatiwi contre une inscription sur les 
listes électorales doif, à peine de nullité, être 
signifiée à personne ou au domicile réel. 
(Code de proc. civ., art. 61 et 69.) 

Les registres de population sont dépourvus de 
force légale, dans Vordre Rétablir la preuve 
d*un domicile réel. (Code civ., art. 102.) 

(kERSTENS, — G. CHARLES.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait, le 22 juin 
1881, statué en ces termes : 

« Attendu'que, s'ifest constant, comme le 
soutient l'intimé Kerstens, que sa réclamation 
a été présentée régulièrement, le 25 septem- 
bre 1880, à lamaison rue des Capucines, 1 , à 
Anvers, il ne justifie nullement que cette 
maison fût à cette époque le domicile de Fap- 
pelant ; que celui-ci le dénie formellement et 
qu'il conste de la mention faite sur le pli ca- 
cheté contenant la réclamation de l'intimé 
que, au jour de sa présentation, l'appelant 
avait quitté cette maison; que Finiimé ne fait 
point et n'offre point de faire la preuve 
que, au 25 septembre, l'appelant avait encore 
son domicile rue des Capucines, n" 1 ; 

Attendu, de plus, que la liste électorale 
dressée par l'administration communale indi- 
quait la rue Damhouder, 25, comme étant le 
domicile de l'appelant ; que si le registre de 
la population n'indique la radiation du domi- 
cile de^.Fappelant rue des] Capucines, n<^ 1 , 
qu'à la date du 8 octobre 1880, cette circon- 
stance est inopérante pour avoir pu conserver 
à l'appelant un domicile [qu'il avai^précé- 
demment abandonné ^et qu'il n'avait repris 
que plus tard; 

« Attendiilque, à défaut de signification va- 
lable à l'appelant de la réclamation faite à sa 
charge devant la députalion permanente, 
celle-ci ne pouvait être accueillie; 

« Ordonne le maintien du nom de l'appelant 
sur toutes les listes électorales d'Anvers. » 
{Rapp. M. le président Jamar.) 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen dédait de la 
violation des articles 61 et 69 du code de 
procédure civile, en ce que Tarrêt attaqué dé- 
clare nulle la signification de Texploit faite le 
^5 septembre 1880 au domicile que les re- 
gistres de la population assignaient au défen- 
deur; 

Attendu qu1l incombait au demandeur de 
prouver que sa réclamation dirigée contre le 
défendeur avait été signifiée au domicile réel 
de celui-ci ; 

Attendu que cette preuve ne résultait nul- 
lement, ainsi que le soutient le pourvoi, de ce 
que ladite signification avait eu lieu au domi- 
cile indiqué au registre de la population ; 

Qu'aucun texte de loi n'attribue, en effet, 
aux mentions de ce registre, relatives au do- 
micile des citoyens, la force d'une preuve lé- 
gale ; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, 
en refusant, dans Tespèce, d'admettre comme 
acquise la preuve qui était à la charge du de- 
mandeur, n'a point contrevenu aux articles 
cités à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18juilleti88i.— 2«ch.— Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Dec- 
kers. — Concl. conf. M. Mesdacb de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CB. — 18 Juillet 1881. 

ÉLECTIONS. — Contribution foncière. — 

NON-lNSCRlPTION AUX RÔLES. — INSCRIPTION 
SUR LES LISTES. — PRÉSOMPTION. — MOYEN 
NOUVEAU. — DÉFAUT DE TRANSCRIPTION. 

Celui dont Vimcription sur les listes électorales 
est contestée par le motif qu'il ne figure pas 
aux rôles des contributions, est recevahle à 
prouver qu'U concourt pour une quote-part 
suffisante à une cotisation faite au nom d'un 
tiers et consorts^ copropriétaires indivis avec 
lui. 

Le défaut de transcription d'un acte d'acquisi- 
tion dHmmeuble ne peut être opposé pour la 
première fois en cassation. 

(LACROIX, — C. HANCKAR.) 

Hanckar, religieux au couvent de la Trappe 
à Westmalle, fut porté en 1880 sur les trois 
listes électorales de cette commune. 

Réclamation par Lacroix fondée sur ce que 
le défendeur ne figurait pas au rôle des con- 
tributions. 



Par arrêt du 17 juin 1881, la cour d'appel 
de Bruxelles statua comme suit : 

(( Attendu qu'il résulte des renseignements 
donnés par l'administration de l'enregistre- 
ment que l'impôt foncier de 359 francs, inscrit 
au rôle sous le nom de Broeckhoven et con- 
sorts, concerne pour un huitième l'inlfroé; 
que crt impôt est relatif à des biens dont, par 
déclaration de mutation, en date du 11 avril 
1878, l'intimé et sept autres personnes se 
sont reconnus être possesseurs conformément 
à la loi du 27 ventôse an ix, article 4, et 
dont, partant, ils doivent la contribution fon- 
cière ; 

« Attendu que l'inscription faite dans ces 
circonstances au rôle des contributions fon- 
cières au nom de Broeckhoven et consorts 
établit en faveur de l'intimé une présomption 
que les appelants n'ont pas renversée; 

Attendu que l'intimé réunit les autres con- 
ditions de l'électorat ; 

'( Met l'appel au néant. » (Rapp. M. Schey- 
ven.) 

Pourvoi par Lacroix. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de li 
violation des articles 1^ et 6 des lois électo- 
rales, en ce que le défendeur, qui ne figure 
pas en nom au rôle des contributions, a été 
maintenu sur les listes électorales, quoiqu'il 
n'ait pas établi par un acte transcrit et oppo* 
sable aux tiers qu'il serait compris parmi les 
consorts mentionnés aux rôles, ni pour quelle 
quotité il y serait compris : 

Considérant que la radiation du défendeur 
a été demandée par le motif qu'il ne figure 
pas en nom aux rôles pour les contributions 
à raison desquelles il a été porté sur les listes; 
que le défendeur s'est alors prévalu de ren- 
seignements fournis par l'administration de 
l'enregistrement concernant une dét^iaration 
faite, le 11 avril 1878, en exécution de Tar- 
ticle 4 .de la loi du â7 ventôse an ix, et qoe 
la cour d'appel a déduit de ces renseignements 
la preuve que l'impôt de 559 francs, inscrit 
aux rôles sous le nom de Broeckhoven et 
consorts, est dû par le défendeur pour on 
huitième ; qu'elle a en conséquence<rejeté la 
réclamation ; 

Considérant qu'il ne résulte nullement des 
conclusions alors prises nar le demandenr 
qu'il se serait fondé sur le défaut de transcrip- 
tion de la déclaration du 11 avril 1878, pour 
faire écarter ce document du débat ; que ce 
moyen est nouveau, et ne peut^pour U pre- 
mière fois être produit devant la cour de cas- 
sation ; 

Par ces motifs, rejette... 
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Du l8j!iHtell88i.— 2«ch.— PfYftj.M. Van- 
deApeer^boom, président. — Rapp, M. Le- 
nserl^. — Cmd.conf. M. Mesdach de terKiele, 
premtef avoral générât. 



2« en. - 18 jnlllet 1881. 

ÉLECTIONS. — Réclamation.' — Notifica- 
tion. — Domicile politique. — Fonction- 
naire AMOVIBLE. 

En matière électorale, comme en matière civile, 
les exploits doivent être notifiés à personne ou 
à domidte (\). (Proc.civ. , art. 68 ; lois élect., 
art. 35, 56 et 6 i.) 

Le domicile est au lieu du principal établisse- 
ment, (Codv civ., art. 102.). 

La réchmaié&n cmUre une inscription sur its 
Hslts ékctoraies n'est pas valablement notifiée 
au domicile politique fv'vn fonctionnaire 
amovible a conservé par exception et oiê il n'a 
plus son principal établissement. (Lois élect., 
art, 21.) . 

(liÉNAERTS, — C. KERSTENS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 22 juin 4881, Tarrêt suivant : 

tt Attendu que le sieur Lenaerls se trouve 
inscrit sur la liste des électeurs communaux 
d*Anvers, pour 1881 , comme demeurant dans 
cette maison au l''^ août 1880; * 

« En se faisant ultérieurement rayer du 
registre d€ la population d'Anvers, pour aller 
exercer ailleurs des fmictions révocables, il 
a déclaré vouloir conserver son domicile à 
Anvers ; 

« Attendu que c'est rue Delin, n^ 79, au 
domicile (2) qu'il avait à Anvers, que la noti- 
dcation de la réclamation contre son inscrip- 
tion a été adressée ; 

« .. Que c'est an domicile et non à la 
résidence que les. exploits doivent être noti- 
fiés; 

« Blet rappel à néant. » {Rapp. M. Joly.) 

Pourvoi par Lenaerts. 

ARRÊT. 

LA C!MJft; — Sur rvntqve moyen du 
pourvu : noialion Bt fausse apfrficatioii de 
Tarticle 68 du code de procédure dvfle, 55, 



(1 ) Gass., 8 mai 4880 (PÀSIC., 4880,1,489. Eeckhoat) . 

(!^ La c<mr confond ici le doviiciie politique qae, 
par une ^îifpètie di^pi4vilé^, le fonetiotiniire âvnoviUe 
prat eenwnrer dans la «ommane oti il<^laH Âomieilié 
au moment oti U a «eeepté ses fonctions, avec le do- 



36 et 64 des lois électorales; en ce que tous 
exploits doivent être faits à personne ou do- 
micile ; que le domicile du demandeur est à 
Moll, où il exerce des fonctions publiques, et 
qu'il n'a conservé à Anvers qu'un domicile 
électoral et d'exception ; que, dès lors, la st- 
gnitlcation de la réclamation contre son 
inscription devait lui être faite, non à ce der- 
nier domldle, mais à son domicile général ; 
que l'arrêt attaqué méconnaît ces principes et 
contrevient ainsi aux textes précités; 

Considérant que, d'après la règle générale, 
applicable en matière électorale comme en 
matière civile, les exploits, doivent être faits à 
personne ou à domicile; 

Que, par ce dernier mot, la loi désigne le 
lieu où le signiûé possède sou principal éta- 
blissement ; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate que 
le demandeur « s'était fait, après le l'''^ août 
1880, rayer du registre de la population d'An- 
vers pour aller exercer ailleurs des fonctions 
révocables ; qu'il a déclaré vouloir conserver 
son domicile à Anvers; que c'est rue Delin, 
n"^ 79, au domicile qu'il avait à Anvers, que 
la réclamation contre son inscription a été 
adressée » ; 

Considérant que, dans ces circonstances, 
la cour d'appel de Bruxelles tient errotiémenC 
la signification de cette réclamation faite le 
25 septembre pour régulière; 

Quen effet, le seul domicile qui ait été 
maintenu à Anvers, par l'effet, de la déclara- 
tion du demandeur, est le domicile électoral ; 

Que ce domicile, dans le cas de l'article 21 
des lois électorales, est distinct du domicile 
réel et ne saurait en produire les effets ; 

Qu'il sert uniquement à déterminer la com- 
mune dans laquelle le fonctionnaire amovible 
peut continuer à exercer ses droits électoraux, 
sans qu'il soit nécessaire que celui-ci y ait 
conservé une habitation ou un établissement 
quelconque; 

Considérant qu'aucune disposition légale, 
dérogeant au droit commun^ n'autorise à noti- 
fier des exploits à l'électeur à ce domicile spé- 
cial ; 

Qu'il en résulte que celui-ci doit être assi- 
gné quand l'interpellation n'est pks faite ^ la 
personne elle-même, U o<i se trouve le siège 
de ses affaires; 

D'où il suit qu'en rejetant la preuve solli- 
citée et en déclarant valable la signification 
de la réclamation, par ce motif qu'elle avait été 



mîciie réel qui so détermine par le siège de rétablis- 
sement principal (code civ., art. iOâ). C'est à ce dernier 
que l'exploit doit être laissé et non dans une localité 

oU l'intéressé peut n'avoir conservé avcune rela* 
.• ■ 
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adressée au domicile électoral conservé par le 
demandeur, Tarrél attaqué a contrevenu aux 
dispositions invoquées par le pourvoi ; 
Par ces motifs, casse... 

Du 18 juillet 1881. — 2«ch.—Pr<fe.M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp.M.hon- 
gard.- — Concl. conf, M. Mesdachde 1er Kiele, 
premier avocat général. 



S« CB. - 26 juillet 1881. 

ÉLECTIONS. — Réclamation. — Étendue. 
— Omission de statuer. '— Diîfaut de 

MOTIFS. 

Est dépourtme de motifs la décision qui, statmnl 
sur une demande de radiation des listes élec- 
torales, se borne à prononcer en ce qui con- 
cerne la liste générale, sans s* expliquer sur 
les deux autres (1). (Const., art. 97.) 

(KEI'KELEER, — G. GHYOOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : vio- 
lation des articles 97 de la Constitution et 
^0 des lois électorales coordonnées, en ce que 
la cour a omis de statuer sur la conclusion 
tendant à établir que Ghyoot n'avait pas son 
domicile réel à Courtrai, le i^ août 1880, et 
en ce que Tarrêt dénoncé a rejeté la réclama- 
tion du demandeur tendant à la radiation de 
Ghyoot des listes provinciale et communale 
de Courtrai : 

Considérant que le demandeur Keukeleer, 
par requête adressée à la députation perma- 
nente du conseil provincial de la Flandre 
occidentale, a demandé la radiation du nom 
de Ghyoot de la liste des électeurs de Cour- 
trai, en se fondant sur ce que ledit Ghyoot est 
inscrit comme éUcteur à Berchem, et qu'en 
outre, le siège de ses affaires se trouve dans 
cette dernière commune, où il habite avec sa 
famille ; 

(1) Cass., 9 janvier 1871 (Pasic, 1871, I, 103); 
14 février 1881 {suprà, p. 110). 

(2) Cass., 26 avril i880 (Pasic, 1880, 1, 163). La 
circulaire ministérielle du département de l'intérieur 
du 1"* avril 18;^6 (Pasinohie, 1886, n» 755) excluait 
le légataire particulier du bénéfice attaché au titre 
exclusif, niais cette doctrine n'a pas continué à préva- 
loir. DelebecqoE, Commentaire de» loi» électorales, 
n» 234; SCHEYVEN. Droit électoral, t. ï«', p. 13 ; Code 
électoral annoté, 2» édit , p. 92, n»3; M. EUD. PiRUEZ, 
Rapport de la section centrale sur la loi du 18 mat 1872 

Doc. pari., 1871-1872, p. 243, 2* col.). 
« En cas de transmission par suite de décès, il y 



Que cette réclamation, reproduite dans la 
conclusion du demandeur, fondée sur le dé- 
faut de domicile du défendeur à Courtrai, 
embrassait nécessairement, danssa généralité, 
les trois listes des électeurs généraux, provin- 
ciaux et communaux ; 

Considérant que Tarrêt dénoncé, en ordon- 
nant la radiation du nom de Ghyoot de li 
seule liste des électeurs généraux de Courtrai, 
a omis de statuer sur les deux antres chefs 
compris dans la conclusion du deroandear 
concernant la liste des électeurs provinciaux 
et communaux, qu'en ne donnant aucun motif 
pour rejeter implicitement ces deux chefs de 
la demande, Tarrêt dénoncé a contrevenu I 
Farticle 97 de la Constitution ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 juillet 1 881 . — 2« eh.— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Par- 
don. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CH. — 85 juillet 1881. 

ÉLECTIONS. — Contribution PORciftRE. — 
Titre successif. — Légataire particu- 
lier. 

Le légataire particulier d'un immeuble peut s'ai- 
tribuer la contribution y relative payée par 
son auteur (2). (Lois élect., art. 9.) 

(CUVELIBR, — G. DE WEVER.) 

La cour de Gand, par arrêt du21 juin 1881, 
avait stjitué en ces termes : 

« Attendu que, pour ladite année 1878, 
rappelant Cuvelier ne figure en nom person- 
nel'sur aucun rôle d'impôts; 

(( Attendu, il est vrai, qu*en vertu de deux 
testaments émanés de ses père et mère, rap- 
pelant est devenu propriétaire, moyennant le 
payement d'une soulte à ses cohéritiers, d'ane 
maison habitée par ses auteurs jusqu'au mo- 
ment de leur décès, et que cette maison donne 

a transmission du droit au cens (Pasinovie, 1871 
p. 128). » 

Le motif de cette dérogation est tiré de ce que le 
titre même du possesseur à titre successif écarte tout 
soupçon de fraude. Gass., 17 jauTier 1843 (Pasic, 
1843, l. 319). 

« En fait de succession (dit une dissertatioD ido- 
nyme insérée dans la Belg. judic, t. XVI, p. 945), li 
fraude est impossible. Il faudrait quo rindiTida qni 
voudrait devenir électeur fit mourir, à une époque 
déterminée, la personne dont il est rbéritier pré- 
somptif. Il est permis de douter qu'il se porte k cette 
extrémité, quel que soit son zèle électoral. > 
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lien au payement d'un impôt foncier de 5 fr. 
39 c. ; 

« Mais, attendu que les dispositions à cause 
de mort n*ont d'elTet qu'à partir du décès du 
testateur; qu'au point de vue électoral, l'ap- 
pelant ne peut se prévaloir, à titre successif, 
pour l'époque antérieure an décès de ses au- 
teurs, et notamment pour 1878, de l'impôt 
foncier afférent à la maison lui échue en vertu 
des dispositions testamentaires prérappelées; 
que, pour cette époque, chacun des cohéri- 
tiers de l'appelant, comme l'appelant lui- 
même, » le droit de se prévaloir d'une part 
des impositions correspondant à-sa part héré- 
ditaire, soit un sixième ou 6 fr. 99 c. ; 

a Met l'appel à néant, o (Rapp, M. Van der 
Haegen.) 

Pourvoi par Cuvelier. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation des articles 9 et 15 
des lois électorales coordonnées et 1517 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué refuse le 
bénéfice de Tarllcle 9 précité au successeur à 
titre particulier: 

Attendu que le demandeur réclamait son 
inscription en se fondant sur une possession 
à titre successif; que, pour 1878 et 1879, il se 
prévalait, indépendamment d'une quotité des 
impositions payées par son père, de la tota- 
lité de l'impôt foncier • afférent à une maison 
faisant partie de 4a succession de ses auteurs', 
mais dont il était devenu seul propriétaire en 
vertu de testaments de ceux-ci ; 

Attendu que l'arrêt attaqué lui refuse la 
totalité de ce dernier impôt et ne lui en con- 
cède le bénéfice que proportionnellement à sa 
part héréditaire, c'est-à-dire à concurrence 
d'un sixième; 

Attendu que cette décision ne répond ni au 
texte de la loi ni aux documents parlemen- 
taires qui en fixent le sens; 

Que l'article 9 des lois électorales est conçu 
en termes généraux et ne fait aucune distinc- 
tion entre le légataire à titre particulier et le 
successeur à titre universel ; 

Que, de plus, du rapport fait à la Chambre 
des représentants sur la loi de 1872,11 résulte 
que la commission chargée de l'examen du 
projet de cette loi, de préférence au système 
contraire, a admis sans réserve la transmis- 
sion du cens en faveur des différents ordres 
de successeurs par suite de décès et qu'au 
texte ancien de l'article 9 a été substitué le 
texte actuel, précisément afin de supprimer 
toute équivoque et de montrer que celui qui 
tient son droit d'un legs n'était pas exclu du 
bénéfice de cette disposition ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 



l'arrêt attaqué a faussement appliqué l'ar- 
ticle 9 précité et contrevenu par là à ce 
même article ; 
Par ces motifs, casse... 

Du 25 juillet 1881.— 2«ch.— Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet, 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2> CH. — 85 Juillet 1881. 

ÉLECTIONS. — Renvoi après cassation. — 
Effet dévolutif. — Incompétence. 

Le renvoi d'une cause après cassation est attri- 
butif de juridiction et dessaisit à tous égards 
la cour ou le tribunal de qui émane Ui décision 
annulée. (Loi du 4 août 1852, art. 17.) 

(voETS et vande paer, — C a.AES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les deux pourvois for- 
més contre le même arrêt ; 

Attendu qu'il y a lieu de les joindre; 

Sur le moyen déduit de la violation et 
fausse application des articles 46 et 61 des 
lois électorales coordonnées, 68 de la loi du 
18 juin 1869 et 8 de la Constitution, en ce 
que, par l'arrêt attaqué, la cour d'appel de 
Bruxelles s'est déclarée incx)mpétente pour 
statuer sur l'appel d'une décision rendue par 
une députation permanente de son ressort: 

Considérant qu'aux termes de l'article 17 
de la loi du 4 août 1852, de même que sous 
les 'lois antérieures, le renvoi, après cassation, 
a pour effet de déférer la connaissance du 
fond du procès à la cour ou au tribunal dési- 
^ïié par la cour de cassation pour en con- 
naître ; 

Qu'une nouvelle juridiction est ainsi sub- 
stituée à la juridiction dont la décision a été 
annulée, et que celle-ci est dessaisie à tous 
égards de la connaissance ultérieure du pro- 
cès ; 

Que cette dérogation à la règle de la terri- 
torialité des juridictions est commandée par 
la nécessité de ne pas soumettre une seconde 
fois .au même juge une cause sur laquelle il 
a déjà prononcé; 

Considérant que, dans l'espèce, le défen- 
deur Claes ayant réclamé son inscription sur 
les listes d'Anvers, un arrêté de la députation 
permanence de cette ville du 5 décembre 1880 
a ordonné une enquête sur cette demande ; 

Que ladite décision, sur l'appel formé par 
les demandeurs Voets et Vande Paer, a été 
infirmée par arrêt de la cour de Bruxelles, 
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du 2H janvier i88i, qui a rejeté la réclama- 
tion du défendeur; 

Que Tarrèt précité a été annulé par un 
arrêt de cassation du âl février 1681, lequel 
a ordonné le renvoi de la cause devanl la 
cour d'appel de Liège ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède, 
que la cour de Bruxelles s*est trouvée 
sans attributions pour connaître de Vappel 
dirigé par les demandeurs contre le nouvel 
arrê.é de la députalion permanente d'Anvers, 
du 15 mai 1881, statuant, cette fois, sur le 
fond de la réclamation susviàée du défendeur 
Claes ; 

Que c'est donc à bon droit qu'elle s'est dé- 
clarée incompétente ; 

Considérant que le pourvoi objecte en 
vain que la cour de Liège, saisie par le 
renvoi, s'est dessaisie à son tour de la con- 
testation qui lui avait été déférée et l'a ren- 
voyée, après avoir mis l'appel à néant, 
devant le premier juge ; 

Que cette objection manque de base en fait ; 

Que la cour de Liège, en effet, par son 
arrêt du %i mars 1881, après avoir con- 
firmé l'arrêté de la députalion permanente 
d'Anvers du 5 décembre 4880, a commis te 
juge de paix compétent pour procéder k l'en- 
quête ; 

Qu'elle a évidemment entendu, en statuant 
ainsi, retenir le jugement du fond et nulle- 
ment le soumettre à la députalion perma- 
nente ; 

Que celte marche, d'ailleurs, lui était im- 
posée par l'article 42 des lois électorales, 
suivant lequel l'évocation doit toujours avoir 
lieu dans les affaires électorales dont la cour 
d'appel est saisie à partir du l*^** février; 

Considérant, au surplus, que dans l'hy- 
pothèse même où la cour de Liège se 
serait dessaisie par son arrêt interlocutoire, 
celte décision prise en contravention à la loi 
et l'exécution que les parties ont cru devoir 
lui donner, ne pourraient avoir pour consé- 
quence d'attribuer à la cour de Bruxelles, une 
juridiction qui ne lui appartenait plus ; 

Par ces motifs, rejeti^... 

Du 25 juillet 1881.-2'= ch.— Pr^s. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. bec- 
kers. — Cond. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Même arrêt du même jour en cause de Claes. 



9«'cH. - 26 Juillet 1881. 

ÉLECTIONS. — Motifs des jugements. — 
Motifs implicites. 

Le rejet d'une demande subsidiaire peut se jus- 



tifier implicitement par celui de lu denumde 
principale (1). (Const., art. 97.) 

(OYSBRECnTS, — C. KERSTENS.) 
ARIIÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen ûa pourvoi 
déduit de la violation de l'arUcle 97 de la 
Constitution, des articles 6, 7, 51 et 54 delà 
loi du i8 juin 18*22, en ce que Tarrêt attaqné 
a rejeté, sans donner de moUfe^ Toffre de 
preuve faite par le demandeur^ tendant à éta- 
blir qu'il était principal occupant île la maistMi 
qu'il habite^ et en ce que d'ailleurs, protégé 
par la présomption résultant de rinscriptfon 
sur les listes, il incombait au défendeur de 
détruire cette présomption : 

Considérant que la cour d'appel de 
Bruxelles décide, en se fondant sur les faits 
qu'elle relève et sur les documents versés an 
pix)cès, que le demandeur n'est pas, pour les 
exercices 1878 et 1879» le principal occopanl 
de la maison dont il s'attribue la colitriboUDii 
personnelle; 

Qu'en déniant, par cette constatation soo- 
veraine, l'existence du fait dont oêlvi-d ton- 
lait administrer la preuve, l'arrêt dénoncé 
justifie suffisamment le rejet tant de cette 
conclusion subsidiaire que de la eonctesion 
principale ; 

Qu il ét'jrte, par là même aussi, Tapplita- 
lion à la cause des articles de la loi du 
28 juin 1822 invoqués; 

Qu'il ne méconnaît pas la taieur de la pré- 
somption tirée de rinscription sur les listes, 
mais qu'il tii^nt la. preuve contraire |)00f ac- 
quise dès à présent, ce qui ne permet plus ï 
celte présomption de produire ses effets; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 juillet 1881. — 2« ch. — Prà. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M.Bougard. — Cond. conf. M. Mesdach de 1er 
Kiele, premier avocat général. 

i* GH. - l«r août 1881. 

ÉLECTIONS. — Contribution poNOÈaK. - 
Mutation. — Transcription. 

Uimpôi foncier n'est compté à Vacquâretir fi'c 
partir du jour où la mutation peut être opf»- 
sée aux tiers, (Lois élect.; art. 6.) 

(LACROIX, — C. ADINAU.) 

Par acte soiis seing privé, du 11 avril 1878, 
le sieur Âdinau, et -sept autres religieux de 

(1) Cass., 8 mai 4881 {suprà, p. 2« ei :«8). 
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Tordre des Trappistes à Westmaiie reconnu- 
rent entre eux, en coaformité de Tartide 4 de 
la loi du 27 Tentôse an ix et aux fins indi- 
quées dans celte disposition, être en posses- 
sion d'un domaine de 199 hectares, évalué à 
la somme de 276,658 francs. Cet acîe fut en- 
registré à Brecht, le même jour, au droit de 
li,585 francs. 

Ledit immeuble est imposé i^ une contribu- 
tion foncière de 559 francs, laquelle, répartie 
entre tous les coïntéressés, procure à chacun 
d*eux le cens électoral général. 

Le sieur Adinau fut en conséquence porté 
sur les trois listes électorales de Westmaiie, 
pour Tannée iSSO. 

Réclamation par Lacroix, fondée entre au* 
très sur ce que Pacte précité n'a pas été 
transcrit. (Lois élect., art. 6.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 4 Juillet 1881, Tarrèt suivant : 

« Attendu que, si Tintimé ne justifie d*au- 
cune imposition en nom personnel au rôle 
des contributions pour les années 4878, 1879 
et 1880, il peut néanmoins se prévaloir, pour 
la formation du cens électoral général, d'une 
déclaration de mutation faite, le 11 avril 1878, 
en exécution de Târticle 4 de la loi du 27 ven- 
tôse an IX ; 

« Attendu, en effet, que par cette déclara- 
tion, rintimé et sept autres personnes recon- 
naissent être en possession d'un ensemble 
d'immeubles, sis à Westmaiie, comprenant 
199 hectares; 

« Que, dès lors, ses coïntéressés et lui en 
doivent la contribution foncière ; 

(( Attendu qu'il n'est pas méconnu que la 
contribution de 559 francs en principal au 
profit de l'Etat, sous le nom de Broeckhoven 
et consorts pour 1879 et 1880, constitue une 
contribution foncière et s'applique aux Im- 
meubles prémentionnés ; 

« Attendu qu'il résulte des renseignements 
donnés par l'administration de l'enregistre- 
ment que cet impôt concerne l'intimé pour 
un huitième, soit pour la somme de 42 fr. 
45 c. pour chacune desdites années 1879 et 
1880; 

tt Que, dans ces circonstances, les faits 
articulés par l'appelant en ordre subsidiaire, 
à les supposer établis, ne sauraient renverser 
la présomption de possession des bases du 
cens que les éléments dès à présent acquis au 
litige créent en faveur de l'intimé ; 

« Qu'il serait en conséquence inutile et 
frustratoire de recourir à leur vérification, 
ainsi qu'il y est conclu ; 

tt Met l'appel à néant. » (Rapp, M. Cam- 
bier.) 

Pourvoi par Lacroix. 



ARRiT. 

LA COUR ;• — Sur les moyens du pourvoi 
fondés : 

Le premier, sur la violation et la fausse 
application desiirticles l*^*^ et 6 des lois élec- 
torales et 1^ de la loi du 16 décembre 1851, 
en ce que l'arrêt attaqué a compté au dé- 
fendeur, pour parfaire son cens électoral, une 
contribution foncière, alors qu'il était contesté, 
avec offre de preuve, que les actes d'acquisi- 
tion des biens sur lesqjiiiels o^ite contribution 
est établie fussent rétruliers, et, en tous cas, 
qu'ils fussent opposables aux tiers; 

Le second, Bur la violiition de l'article 97 
de la Constitution, en ce que la cour d'appel 
a rejeté sans motifs la demande de jonction 
de cette cause et de celles qui lui sont con- 
nexes : 

Considérant qu'aux termes de l'article 6, 
§ 5, des lois électorales, l'impôt foncier est 
compté à l'acquéreur, à partir du jour où la 
mutation peut être oppposée aux tiers ; 

Que, par cette disposition, nioilifiant celle 
jusqu'alors existante, le législateur de 1872 
a voulu, comme l'énonce le rapport présenté 
à la chambre des représentants, mettre le 
texte de la loi électorale en rapport avec la 
loi civile, c'est-à-dire, déterminer le cens par 
le temps de possession compris entre des 
actes réguliers de mutation, lesquels doivent 
être transcrits d'après l'article 1*' de la loi 
hypothécaire; 

Qu'il n'est donc pas douteux que le défaut 
de titres translatifs ou déclaratifs de la pro- 
priété ou de la jouissance d'un bien, ou l'ab- 
sence de leur transcription ne permet pas au 
nouvel acquéreur de se prévaloir, pour la 
formation du cens, de la contribution foncière 
afférente à cet immeuble; 

Considérant que le demandeur alléguait, 
avec offre de preuve, que le défendeur était 
dans l'impossibilité de justifier d'une acqui- 
sition faite au moyen d'actes réguliers, qu'en 
nous cas, ces actes n'avaient pas été trans- 
crits; 

Que la cour d'appel repousse ce moyen en 
se fondant sur une déclaration de mutation 
faite sous seing privé, le 11 avril 1878, con- 
formément k la loi du 27 ventôse an ix, par 
laquelle le défendeur et sept autres personnes 
se reconnaissent en possession des immeubles 
sur lesquels la cotisation contestée est éta- 
blie; 

Qu'un tel acte, non transcrit et, dans sa 
forme actuelle, non susceptible de l'être, n'au- 
rait pu, en matière civile, prouver l'existence 
de droits immobiliers vis-à-vis des tiers; 

Qu'il ne saurait davantage être invoqué en 
matière électorale pour établir, depuis sa 
date, la possession de la base de l'impôt fon- ' 
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cier, c'est-à-dire la propriété ou la jouissance 
du défendeur ; 

Qu*en décidant le contraire Tarrêt attaqué 
a contrevenu aux textes de loi cités à Tappui 
du premier moyen ; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit nécessaire, 
à raison du défaut dlntérêt, d'examiner le 
mérite du second moyen, casse... 

Du 1" août 1881. —2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bou- 
gard. — ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



La cour a rendu, le même Jour, cinq autres 
arrêts en cause des sieurs Broeckhoven, de 
Bruyne, Eyskens, Spinet et Vicca, cosigna- 
taires de l'acte du il avril 1878. 



2« GB. — 1» août 1881. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Base. — Consta- 
tation SOUVERAINE. 

Le juge du fond constate souverainement la pos- 
session des bases du cens, éCaprès les docu- 
menis de la cause (1). 

(VOETS ET VANDE PAER, — G. KERSTKNS ET VAN 

DEN BUSSCHE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi déduit de la violation et de la fausse 
application des articles 4 et 9 des lois élec- 
torales et de l'article 1402 du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué a admis la de- 
mande tendant à faire ordonner Tinscription 
du défendeur Van den Bussche sur les listes 
électorales en lui comptant, pour parfaire le 
cens, des contributions inscrites au nom d'un 
autre, sans que celui-là ait justifié qu'il y avait 
droit : 

Considérant quelacourd'appeideBnixelles, 
se fondant sur les documents versés au procès, 
reconnaît comme démontré que le défendeur 
possède, par suite du décès de son père, un 
cens sufDsant pour avoir droit à Télectorat 
général à raison des biens qu'il a recueillis 
pour un quart dans la succession paternelle ; 

Qu'une telle constatation est souveraine ; et 

(i) Cass., 28 février 4881 duprà, p. 135). 

(3) Cass., 17 mai 1881 {Buprà, p. â63). 

(3) Cass., 16 avril 1878 (Pasic, 1878, I, 268). 
Lorsque le greffe se trouve indûment fermé, la partie 
qui se proposait d*y faire un acte est tenue, pour se 
préserver d'une déctiéance, de faire constater réguliè- 
rement, par exemple, à Taide d'un oflBcier public, 



que, dès lors, la présomption de l'article 1402 
du code civil, démentie dès à présent par 
une preuve que l'arrêt attaqué déclare ac- 
quise aux débat^, devait nécessairement être 
écartée ; 
Far ces motifs, rejette... 

Du 1" août 1881. — 2î ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bon- 
gard. — ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2* CB. — 1er août 1881. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Délai. — Fer- 
meture DU GREFFE. — FATE COIOCGNALE. 

Est tardif et non recevable le pourvoi en ma- 
tière électorale déposé au greffe le OKÛème 
jour après le prononcé de V arrêt attaqué (2). 
(Lois élect., art. 58.) 

Le demandeur n'est pas relevé de cette déchéance 
par la déclaration de Vhuissier, chargé de ce 
dépôt, qu'U s'est présenté au greffe en temps 
utile, mais qu'il a trouvé cet office fermé par 
suite de la fêle communale (5). 

(de pape, — G. DE CONINCK ET VERSLDYS.) 

Le 15 Juillet 1881, l'huissier Van dePotte 
déposa au greffe de la cour d'appel de Gand, 
au nom du sieur De Pape, une requête en 
cassation contre un arrêt de ladite cour do 
2 juillet, en matière électorale, et il déclara an 
greffier, qui en a dressé acte, que « la veille de 
ce jour, 12 juillet, à trois heures et an quart 
de relevée, il a trouvé la porte du palais de 
Justice fermée ; la concierge lui a dit que le 
greffe de la cour n'était plus ouvert, à l'occa- 
sion de la fête communale. » 

Cette déclaration informe ne pouvait relever 
le demandeur de la déchéance corominée par 
l'article 58 des lois électorales. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'aux termes 
de l'article 58 des lois électorales coordonnées 
la requête en cassation, préalablement signi- 
fiée au défendeur, doit à peine de déchéance 
être déposée au greffe de la cour dans les dix 
Jours du prononcé dé l'arrêt; que l'arrêt atta- 

Tobstacle qu^elle a rencontré; il ne suffit pas d'ane 
simple affirmation. Les fêtes communales, comme 
toutes celles qui n'intéressent que certaines localités, 
n'ont pas le caractère de solennités légales aatorisaiit 
la fermeture des greffes pendant les heures régi on en- 
taires. (Art. 460 de la loi du 48 juin 18(i9). 
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que étant du 2 Juillet, le dernier jour utile 
pour le dépôt au greffe était donc le iâ; 

Considérant que ce dépôt n'a été fait que 
le 43; qu'il résulte, il est vrai, de l'acte qui 
en a été dressé que Thuissier déposant a dé- 
claré s'être présenté au palais de justice la 
veille à trois heures et un quart, et avoir trouvé 
le greffe fermé, par suite de la fête commu- 
nale, mais que cette allégation ne peut avoir 
pour conséquence de relever le demandeur de 
la déchéance encourue ; 

Par ces motifs, rejette..,. 

Du i^août 1884.— 2« ch. — Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Le- 
naerts.-^Ccmc/. canf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général.* 



S« CB. — !•' août 1881. 

GARDE CIVIQUE. — Uniforme. — Refus. 
— Pénalité. — Circonstances atté- 
nuantes. — Cumul d'infractions. 

Le refus d'un garde civique de se pourvoir d'un 
uniforme est fnmissable dune amende spé- 
ciale de 75 francs au profit de la commune. 
(Loi du 13 juillet 1853, art. 63.) 

Cette pénalité est rigoureuse; il n'est pas au 
pouvoir du juge de lui en substituer une autre, 
même sous Pinvocation de circonstances atté- 
nuantes. 

En cas de concours de plusieurs infractions au 
service de la garde civique, le contrevenant 
encourt la peine de chacune délies, (Code 
pénal, art. 58.) 

(l'officier rapporteur de la garde civique 
de saint-gilles, — g. wayez et jenart.) 

Les gardes Wayez et Jenart furent pour- 
suivis du chef d'avoir négligé de se pourvoir 
de rnniforme (art. 63), et le second, en outre, 
d'avoir manqué de prendre part aux élections 
du 24 avril 1881. 

Le 28 juin 1881, le conseil de discipline 
de la garde civique de Saint-Gilles, sous la 
présidence de M. Vandervelde, juge de paix à 
Ixelles, rendit le jugement suivant : 

tt Attendu que les gardes Wayez et Jenart 
font partie d*un corps spécial, qu'il existe donc 
en leur faveur des circonstances atténuantes; 

« Attendu qu'il est suffisamment établi que 
le garde Jenart a manqué aux élections par- 
Uelles du 24 avril 1881 ; 

tt Que ces faits constituent des infractions 
aux articles 55 et 65 de la loi du 8 mai 1848; 

tt Par ces motifs, vu, etc..., condamne 
Wayez et Jenart à la réprimande avec mise à 
l'ordre. » 



Sur le pourvoi formé par Tofflcier rap- 
porteur, M. le premier avocat général Mesdach 
de ter Kiele a proposé d'ofiQce les trois moyens 
de cassation adoptés ci-après. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi : 

Attendu que les défendeurs ont été traduits 
devant le conseil de discipline de la garde 
civique de Saint-Gilles, sous l'Inculpation : 
tous deux, d'avoir refusé ou négligé de se 
pourvoir de l'uniforme prescrit par la loi, 
dans le mois de l'avertissement donné par le 
chef de la garde, et le second, Jenart, d'avoir, 
de plus, manqué aux élections partielles du 
24 avril 1881 ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 63 de la 
loi du 13 juillet 1853, tout refus ou toute 
négligence de la part des gardes de se pour- 
voir à leurs frais de l'uniforme, dans le mois 
de l'avertissement donné par le chef de la 
garde, est puni d'une amende de 75 francs au 
profit de la commune qui sera chargée de 
fournir l'uniforme dans la quinzaine du ver- 
sement de l'amende; 

attendu que, nonobstant cette disposition 
et tout en tenant pour établis les faits consti- 
tutifs des deux préventions distinctes ci- 
dessus rappelées, le jugement dénoncé con- 
damne chacun des défendeurs à la seule peine 
de la réprimande avec mise à l'ordre ; 

Attendu qu'en vertu de l'article 100 du 
code pénal, la peine ne peut être adoucie par 
suite de l'admission de circonstances atté- 
nuantes lorsqu'il s'agit de contraventions 
prévues par. des lois spéciales, à moins que 
ces lois ne contiennent une disposition auto- 
risant et déterminant cette atténuation, et 
qu'aucuuQ disposition de ce genre n'existe 
relativement à l'infraction prévue par l'arti- 
cle 63 précité, lequel même, en raison du 
caractère et de la destination de l'amende 
qu'il inflige, doit toujours être appliqué ri- 
goureusement; 

Attendu qu'il suit de là que la décision 
attaquée contrevient d'abord à ce premier 
article, bien qu'il invoque dans ses motifs 
l'existence de circonstances atténuantes; 

Attendu qu'en outre et relativement au 
second défendeur, le même jugement contre- 
vient encore à l'article 58 du code pénal 
portant que tout individu convaincu de plu- 
sieurs contraventions encourra la peine de 
chacune d'elles; 

Par ces motifs, casse... 

Dul*' aoûtl881. — 2«ch.— Pré». M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
-^ ConcL conf M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 
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î> ca-. — l«r août ISSI. 

MILICE. — Exemption. — Service de frère 

VOLONTAIRE. 

iWi pas droit à rexemptian le milicien dont le 
frère, engagé volontairement pour un terme 
de moins de huit années, a obtenu la résilia- 
tion de son contrat à la condition de fournir 
un autre volontaire engagé pour huit ans. 
(Loi du 18 septembre 1873, art. 26, n« 5.) 

(gendebien.) 

Le f5|aiHet 4870, au moment où Parmée 
venait d'être mise sur pied de guerre, le sieur 
Albert Gendebien, né en 1851, frère du de- 
mandeur acluel, contracta un engagement vo- 
lontaire de cinq ans deux mois et huit jours. 

En 1874, il fut désigné par le sort pour la 
milice et compris numériquement dans le 
contingent de son canton (loi du 18 septem- 
bre 1873, art. 5). 

Le 10 déi*«mbre de la même année, il ob- 
tint du ministre de la guerre la faveur de 
résilier son engagement, qui avait encore en- 
viron neuf mois à courir, à la condition de 
fournir un autre volontaire qui devrait s'en- 
gager pour un nouveau terme de huit dtmées. 

Albert Gendebien satisfit à cette obligation 
et présenta, à cet effet, le nommé Hendrickx 
qui s'engagea volontairement pour une durée 
de huit ans. Moyennant quoi il obtint son 
congé définitif, le 10 décembre 1874. 

Cinq années plus tard, Charles Gendebien, 
frère pniné du précédent, désigné à son to«r 
par le sort, obtint du conseil de milice une 
exemption d'une année, à raison de la pré- 
sence au corps du sievr Hendriekx, considéré 
à tort comme le remplaçant d\4lbert (1879'). 

Cette exemption fut renouvelée Kannée 
suivante, pour le même motif, mais en 1881, 
après une appréciation plus exacte de la s>- 
tuation, elle fut refusée par lé conseil de mi- 
lice d'abord, puis, en appel, par la dépulatioiii 
permanente du Brabant, qui stataa en ces. 
ternses (2i juin 1881) : 

(( Attendu qu'il conste d^un état, modèle 
n°26, délivré par l'administration communale 
d'Ixelles,que la famille du milicien Gendebien 
(Ch.) se compose de trois fils, savoir : le pre- 
mier, Albert; le second, le milicien désigné; 
le troisième, qui n'est pas encore en âge de 
milice; 

« Attendu qu^Albert a contracté, le 25 juillet 
1870, un engagement de cinq ans au l^*" ré- 
giment de lanciers; a été compris dans le 
contingent hnposé à la ville d« Bruxelles 
pooF la levée de i87i, remplacé le 10 décem- 
bre 1874 par Hendrickx, lequel a contracté 
un engagement de huit ans vingt-deux jours 



au même régiment et a été congédié fe 15 oc- 
tobre 1880, avec un billet de renvcri, en vertu 
de l'article 50 du règlement de discipline ; 

« attendu qu'aux termes des articles 24, n*i, 
26 5*», 27, n» 0, et 31 de la loi sur la milice. 
le deuxième d'une famille de trois fils n*a 
droit à l'exemption que s'il peut invoquer 
un service de huit ans fart par un de ses 
frères, soit par hii-mêroe, soit par rempla- 
cement; 

(( Attendu que, ainsi qn'il est établi cl-dessas, 
ce terme de huit années n'est pas atteint par 
Albert Gendebien, lequel ne s'est engagé <pie 
pour cinq ans deux mois et huit jours ; 

« Attendu que cette insuffisance ne samwt 
être (tonsidéréo comnf^ complétée par le reoi- 
placement contracté le 10 décembre 1874, ce 
remplacement, ainsi qu'il résulte, d'ailleurs, 
des pièces visées au dossier, n'ayant eu lieu 
que pour le terme de l'engagement volontaire 
même pris par Albert Gendebien (cinq ans 
deux mois huit jours), engagement auquel 
celui-ci n'avait pas complètement satisfait 
lorsqu'il a été congédié par anticipation le 
10 décembre 1874; 

« Attendu que, si le remplaçant Hendrfcki 
est resté an service au delà du tenue de cinq 
ans deirx mois huit jours» c'est en vertu d'un 
engagement personnel qui hi! était imposé par 
l'autorité militaire comme condition de son 
admission ; ce qui est étranger au remplacé 
lui-même; 

« Attendu que. dans ces conditions, le con- 
seil de milice a fait une juste application de 
la loi en désignant Ch. Gendebien pour le 
service. » 

Pourvoi par Ch. Gendebien, fondé sur la 
violation des articles 24 et 20, n^ 5, de la loi 
du 5 juin 1870, noéifiée par eêMe diilS sep- 
tembre 1875. 

M. le premier avocat général lUndach de 
terKiele a combattu ee recourues ces termes: 

(( C'est le 25 juillet 1870, par conséquent 
sous Tempire de la loi récente du 3 juin de 
là même année, que le sieur Albert Gende- 
bien a contracté un engagement volontaire 
de cinq ans deux mois et huit jours, daas 
des conditions telles qu*il ne pouvait pas pro- 
curer à son frère puiné cette exemption 
définitive que celui-ci réclame vamement 
aijoartrhui. L'article 26 de ladite k>l ne rac- 
corde, en effet, qa*k celui dont le frère a 
accompli son terme de boit années. En ce 
moment donc, ni lui-même, ni le- demandeur 
actuel, ni personne des siens n'a pu se foire 
d'illusien et espérer, avec quelque ibnefraient, 
que le sacrifiée coneenli par l'aîné de leur 
famille ne serait pas perdu pour celte»ei et 
lui vaudrait un jowr la libération d'un de ses 
membres. 
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« A riBSUDt même, des doutes viennent de 
surgir, au banc de la partie demanderesse, 
sur la validité d un engagement de si courte 
durée, et l'on vous a dit, sans cependant aller 
jusqu'à en demander la nullité, qu'il n'était 
pas au pouvoir du gouvernement d'accepter 
des volontaires pour moins de huit années 
(art. iOO); mais, en jetant cet incident dans 
le débat, ou passe habilement sous silence les 
eircûn.stau€es difficiles que le pays eut à tra- 
verser à cette époque ; la guerre venait d'écla- 
ter entre deux de nos puissants voisins, nos 
frontières se trouvaient sérieusement mena- 
cées, et s'il est des cas de force majeure qui 
légitiment et iostitient des mesures exception- 
selles en vue du salut public compromis, 
assurément celui-ci n'en saurait être exclu. 
L'on ne concevrait donc pas que, tandis que 
des classes de milice congédiées étaient appe- 
lé(^ à l'activité, l'administration eût dû s'in- 
terdire d'accepter toute offre spontanée de 
service dont la durée n'atteignait pas exac- 
tement la mesure réglementaire. On paraît 
ignorer ou, tout au moins, on oublie que 
notre armée venait d'être mise sur pied de 
guerre par arrêté royal du 15 juillet iSlO et 
que, en cet état, il est permis d'admettre des 
engagements de deux ans au minimum ou 
pour le temps que durera la misa de l'armée 
sur pied de guerre (art. 4, arrêté royal du 
iU nov. 1870). D'ailleurs, la loi du 2 septem- 
bre 1870 n'avait-elle pas ouvert au départe- 
ment de la guerre des crédits supplémentaires 
pour faire face aux dépenses résultant de di- 
verses mesures extraordinaires, et dans le 
rapport du ministre adressé à la législature 
(51 mars 1871) en exécution de cette loi 
n'a-t-il pas été expressément confessé que des 
engagements avaient été autorisés pour la 
durée de la guerre (ch. des repr.. Doc. 187(^ 
1871, p. 524), de manière à couvrir par un 
bill d'indemnité, s'il en avait été besoin, tous 
les excès de pouvoir et tous les abus pos- 
sibles? 

tt Ainsi la validité du contrat intervenu à 
la date du i5 iuillet 1870 échappe à toute- 
critique; le lien de droit s'est formé dans 
toutes les conditions de régularité désirables. 
Voyons actuellement les modifications qui 
survinrent dans la suite. 

tt La première, vous a-t-on dit, s'est pro- 
duite au commencement de l'année 1874; 
Albert Gendebien, en âge de milice, fut dési- 
gné par le sort ; d'où l'on conclut, mais à tort, 
que dès ce moment il a revêtu la double qua- 
lité de volontaire et de milicien. L'article 5 
de la loi répond pour nous que « les jeunes 
<( gens astreints pr leur âge à l'inscription 
(( de la milice, qui ont.contracté un eugagch 
« ment volontaire avant l'opération du tirage 
u au sort, sont comptés numériquement dans 



« le contingent de leur cariton, lorsque leur 
tt numéro les appelle au service. » 

« Le volontaire demeure donc assujetti aux 
effets de son. engagement, nonobstant sa dé- 
signation pour le service ; il ne devient pas 
milicien, il n'acquiert aucun droit aux congés 
réglementaires, il conserve sa condition de 
volontaire ; seulement, il vient en déduction 
du contingent de son canton qui fournira un 
homme de moins. 

« Eu cet état de volontaire, au mois de 
décembre 1874, donc bien avant le terme de 
son ei^agemenl, Albert Gendebien, las du 
service, obtint du gouvernement la faveur de 
rompre le lien qui renchainait ; mais à quelles 
eonditions? « J'autorise le commandant du 
« !«' lanciers, dit la dépêche ministérielle du 
« â7 novembre 1874, à congédier votre fils 
tt Albert, dès que celui-ci aura présenté un 
« antre volontaire. Ce volontaire devra s'en- 
« gager pour un terme de huit ans. » 

« Cet homme s'est rencontré dans la per- 
sonne du sieur Hendrickx et, comme il pre- 
nait la place du congédié, on a été facilement 
amené à en conclure à l'existence d'un véri- 
table remplacement militaire. Les termes 
mêmes de l'arrêté attaqué se prêtent quelque 
peu k celte confusion lorsque, par deux fois, 
Ils affirment que Gendebien a été remplacé 
par Hendrickx. Dans l'acception vulgaire du 
Diot il en peut être ainsi, en ce sens qu Hen- 
drickx est allé occuper, dans les cadres, la 
place tenue jusque-là par le frèce du deman- 
deur, mais l'expression cesse d'être juste dans 
ses rapports avec rinstitution.dn remplace- 
ment organisé par les articles 64 et suivants 
de la loi sur la milice, et l'arrêté susdit en 
témoigne suffisamment lorsqu'il proclame 
l'existence d'un engagement personnel con- 
tracté par Hendrickx, pour un terme de huit 
années, engagement incompatible et inconci- 
liable avec un remplacement régulier dans les 
termes de la loi. Si un engagement personnel 
a été souscrit par Hendrickx, bien eertaîne- 
H^ent il n'était plus en son pouvoir de servir 
comme remplaçant. 

tt Tout, en effet, démontre que, indépeiK 
damment des conventions particulières tnter^ 
venues entre lui et la famille Gendebien, il 
s'est engagé personnellement à titre de volon- 
taire, dans les termes de la dépêche précitée 
du â7 novembre. 

« Et d'abord son âge. N'ayant pas accom- 
pli à cette époque sa dix-neuvième année, il 
ne pouvait être admis en qualité de rempla- 
çant (art. 65), tandis qu'il était apte au volon* 
tariai (arrêté du 10 novembre 1870, art. 1"). 
« D'autre iiart, la forme même du contrat 
particulier intervenu entre Gendebien et Hen- 
drickx, à l'effet de déterminer ce dernier à se 
présenter comme volonlaîre. L'acte original 
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produit par le demandeur va devenir une 
arme contre lui et une réfutation péremploire 
de son recours, car il consiste en un sous- 
seing privé, fait en double, tanxiis que Tarti- 
cle 7i de la loi veut que tout remplacement 
soit Tobjet d'un contrat reçu par un notaire. 
La solennité en est requise, à peine de nul- 
lité, comme pour un contrat de mariage, une 
donation ou une constitution d'hypothèque. 

(( D'où il ressort que si la famille du deman- 
deur avait entendu fournir un remplaçant, 
elle aurait présenté un sujet capable à cette 
fin, affranchi de tout service et dans la forme 
solfnnelle exigée par la loi. 

(( C'est ce qui fait qu'elle n'a pas eu ) verser 
à la caisse de remplacement, ainsi qu'elle 
vient d'en faire l'aveu, la somme déterminée 
par l'article 72, aux fins de s'affranchir de 
toute responsabilité', de même qu'Hendrickx 
n'a pas été appelé à faire cet autre versement 
prescrit par l'ariicle suivant. Preuve évidente 
qu'on ne se trouvait pas dans les conditions 
d'un remplacement. 

« Enfin, la formule même du congé donné 
au frère du demandeur est conforme au mo- 
dèle n^ 58 (Pasinomie, 1875, p. 467), spécial 
notamment aux volontaires entrés au service 
après le i^' avril i869, à la différence du 
modèle 55 bis (p. 463) relatif aux miliciens 
qui ont fourni directement un remplaçant et 
qui se sont affranchis de toute responsabilité. 

(( Dans ces conditions, dit l'arrêté attaqué, 
le conseil de milice a fait une juste application 
de la loi en désignant le demandeur pour le 
service; conséquence inévitable de celte dou- 
ble constatation préalable, à savoir : 

<( 1<» Que son frère Albert a été congédié 
par anticipation le iO décembre 4874; 

« ^^ Qu'Hendrickx a contracté un engage- 
ment personnel de huit années. 

(( Or, pour avoir droit à l'exemption défini- 
tive, il avait à prouver, par un certificat régu- 
lier, que son frère a accompli un terme de 
huit années de service (art. 26). Ce certificat 
n'est pas produit et, par contre, de la décision 
attaquée ressort la preuve indéniable d'une 
suite de deux services volontaires bien dis- 
tincts, l'un de cinq années, l'autre de huit, 
mais dont le second n'est certes pas la conti- 
nuation du premier. Ainsi se trouve justifiée, 
à sufiGisance de droit, cette double proposi- 
tion : d'une part, que l'article 26 a été res- 
pecté, d'autre part que l'article 24 n'a pu être 
méconnu. » 

Conclusions au rejet. ' 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé ; 
violation des articles 24 et ^6, n*" 3, de la loi 
du 3 juin 1870, modifiée par celle du 18 sep- 



tembre 1873, en ce que Ch. Gendebien a été 
désigné pour le service, malgré le service 
fourni par son frère atné., Albert, pendant 
plus de huit ans. 

Considérant que la décision attaquée con- 
state les faits suivants : 

La famille des demandeurs comprend trois 
fils : Albert, Charles et Michel. Gendebien ; 
l'aîné, Albert, né le 13 janvier 1854, a con- 
tracté, le 23 juillet 1870, un engagement 
volontaire de cinq ans deux mois et huit 
jours; il a tiré au sort, après son incorpo- 
ration, un numéro passible du service mili- 
taire et a fait partie du contingent imposé à 
la ville de Bruxelles pour la levée de 1874; 

11 a été congédié avant l'expiration de son 
engagement, à la condition de présenter un 
autre volontaire; un congé définitif lui a été 
délivré le 10 décembre 1874; 

Le volontaire dont il vient d'être parlé, 
Hendrickx a souscrit un engagement de huit 
ans et vingt-deux jours, et a été renvoyé du 
corps pour inconduite le 15 octobre 1880, 
par application de l'article 50 du règlement 
de discipline, après un service d'environ 
six ans; 

Considérant que Ch. Gendebien, milicien 
de la levée de 1879, provisoirement exempté 
en 1879 et 1880, a été désigné pour le ser- 
vice en 1881 ; 

Que c'est la validité de cette désignation 
qui forme l'objet du débat; 

Considérant que le congé définitif do 10 dé- 
cembre 1874 n'a pu libérer Albert Gendebien 
que du seul service qu'il eût fourni Jus- 
qu'alors, le service de volontaire; 

Que l'engagement d'Hendrickx constitue, il 
est vrai, la condition de l'exonération d'Al- 
bert, mais ne s applique en rien aux huit 
années que ce dernier, désigné pour la mi- 
lice en 1874, devait de ce chef à l'Etat; 

Qu'il ne complète ni ne continue l'engage- 
ment contracté par Albert; 

Qu'il est conclu pour un terme nouveau de 
huit ans, c'est-à-dire pour un service entier, 
indépendant de tout autre service antérieur; 

Que l'engagement d'Hendrickx ne profi- 
terait à la famille Gendebien que pour au- 
tant qu'Hendrickx eût été le remplaçant 
d'Albert; 

Et qu'Hendrickx, quoiqu'il ait pris parmi 
les volontaires de l'armée, au 1<^ régiment de 
lanciers, la place d'Albert Geadebieo, n'a 
pas remplacé celui-ci, dans le sens que les 
lois sur la milice attachent à ce mot; 

Que l'article 65 de la loi du 3 juin 1870 
s'opposait, en effet, à ce qu'Hendrickx, né le 
6 septembre 1856, fût admis comme rempla- 
çant en 1874; 

Qu'il ne conste point, d'ailleurs, que les 
versements mentionnés à l'article 72 de la loi 
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du 18 septembre 1875, en vue de dégager la 
responsabilité du remplacé, aient élé faits par 
les demandeurs, ce qui achève de démontrer 
le caractère tout personnel de rengagement 
d^Hendrickx; 

Qu'il en découle une double conséquence : 

1*^ Albert Gendebien, dégagé de son enrô- 
lement volontaire, avait à parfaire son terme 
de milice ; 

2° Charles ne pouvait êlre exempté enJ1879 
et 1880, son frère ne remplissant, à ce mo- 
ment, un terme de service ni par lui-même, 
ni par remplacement;' 

Qu'Albert n'a pas été appelé sous les dra- 
peaux et que la désignation de Charles à subi 
deux ans de retard ; mais que Terreur com- 
mise par le département de la guerre et le 
conseil de milice est sans influence au pro- 
cès; 

Que des éléments reconnus en fait par la 
décision dénoncée ressort Texistence de deux 
services successifs de volontaires, absolument 
distincts, Tun de cinq ans, d'Albert Gende- 
bien, l'autre de huit ans, d'Hendrickx ; 

Que le premier a été rompu avant le terme 
où les frères d'Albert en eussent pu tirer 
avantage ; 

Que la famille Gendebien ne saurait à aucun 
titre se prévaloir du second ; 

Qu'en déniant au demandeur le droit d'in- 
voquer le service d'Hendricla et en désignant 
Ch. Gendebien pour le service, la décision 
attaquée a fait dès lors une juste application 
des textes cités à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du l"août 1881. — 2«ch. — Pr^.M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Cancl. conf. M. Mesdach de terKiele, 
premier avocat général. — PI: M. De Becker. 



2« CB. ~ l«r août 1881. 

MILICE. — Appel. — Délai. 

Est tardif et non receuahk l'appel interjeté plus 
de- huit jours après la décision du conseil de 
milice portant désignation pour le service (1). 
(Loi du 18 septembre 1875, art. 49.) 

(le gouverneur de la FLANDRE OCCIDENTALE, 

— C. DELTOUR.) 

Pourvoi contre un arrêté de la députation 
permanente de la Flandre occidentale du 
1*4 juin 1881. 

^ - - ■ ■ ■ j 

(i) Gass., 9 juin 1879 (Pasic, 1879. 1, 300); 2 aoàt 
4880 (ibvi., '1»80, 1, 288). 

PASIC, 1881. ~ !'• PARTIE. 



ARRET. 

CiA COUR; — Vu le pourvoi formé par le 
gouverneur de la Flandre occidentale ; 

, Attendu que, par décision du conseil de 
milice du canton de Ceurtrai en. date î du 
24 février 1881, le sieur Deltour, milicien 
de la classe de 1878, a été désigné pour le 
service ; 

Attendu que l'appel de cette décision, par 
la mère dudit milicien, a élé formé seulement 
le 14 mair§ suivant, donc après l'expiration 
du délai fixé de huit jours par l'article 49 de 
la loi sur la milice ; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'arrêté attaqué 
en s'abstenant de déclarer cet appel non rece- 
vable a contrevenu à la disposition précitée; 

Par ces motifs, casse... 

Du 1^' août 1881 . — 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Ki«le, 
premier avocat général. 



2> CH. — 8 août 1881. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Néerlan- 
dais DOMICILIÉ EN Belgique. — Preuve. — 
Appréciation souveraine. 

Les habitants des provinces septentrionales de 
Vancien royaume des Pays-Bas, qui étaient 
domiciliés ou qui sont venus demeurer en 
Belgique avant le 7 février 1851, et qui ont 
depuis lors continué d*y résider, sont consi- 
dérés comme Belges de naissance. (Loi du 
22 septembre 1855, art. !«'.) 

La preuve de ce domicile n'étant assujettie à au- 
cune forme particulière, il appartient au juge 
du fond de l'apprécier souverainement. 

(VOETS et VANDE PAER, — c. VAN AERT.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 15 juillet 1881, l'arrêt suivant : 

« Attendu que l'article 1«', n« 2, de la loi 
du 22 septembre 1855 ne limite nullement le 
mode de preuve de la résidence à une décla- 
ration de l'autorité communale certifiée con- 
forme aux registres de la population. 

(( Que c'est donc à tort que les appelants 
soutiennent que l'intimé n'a pas justifié léga- 
lement de sa résidence sur le sol belge, de- 
puis le 6 mai 1850 jusqu'en juillet 1857, en 
se bornant à produire uii certificat du bourg- 
mestre de Brecht, qui ne fait que relater à 
cet égard la déclaration de deux témoins pro- 
duits par l'intéressé luf-même. 

« Met l'appel à néant. » (Bapp. M. Fétis.) 



Pourvoi par Voels et Vande Paer. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article V^ de la loi du i2 sep- 
temhte 1855 et de l'article 5 de la loi du 
\^ avril 1879, en ce que l'arrêt définitif atta- 
qué s'est uniquement fondé, pour établir la 
résidence du défendeur en Belgique de 1850 
à 1857, sur un certilicat du bourgmestre de 
Brecht attestant que deux personnes lui ont 
dit avoir, pendant ce temps, connu le défen- 
deur à Brecht ; 

Considérant que, suivant l'arrêt attaqué, le 
cerlifîcat sur lequel la cour s'est fondée relate 
la déclaration de témoins produits par l'inté- 
ressé; que la cour, tenant compte de ce docu- 
ment, a décidé que la loi du !2i septembre 
1855 ne limite pas le mode de preuve de la 
résidence à une déclaration de l'autorité com- 
munale certifiée conforme au registre de la 
population, et que c'est, par suite' à tort que 
les demandeurs ont contesté au défendeur le 
droit de justifier de celte résidence par le do- 
cument produit, document dont ils ont re- 
connu la force probante par leurs conclusions 
lors de l'arrêt interlocutoire; 

« Considérant que la loi du 22 septembre 
1855 a admis au bénéfice de la déclaration 
prescrite par son article 2 tous les habitants 
des provinces sepienlrionales de l'ancien 
royaume des Pays-Bas qui étaient domiciliés 
ou qui sont venus demeurer en Belgique avant 
le 7 février 1851 , et qui ont, depuis lors, con- 
tinué d'y résider; que pour établir la preuve 
de celte résidence, elle ne les a pas astreints 
à produire un document administratif d'une 
forme déterminée ; qu'elle a donc abandonné 
l'appréciation de celte preuve aux autorités 
chargées de recevoir b déclaration, ei, en 
cas de contestation, au pouvoir judiciaire ; 

Considérant que le défendeur a été admis, 
en vertu de la loi du l'*' avril 1879 et, au vu 
dd certificat délivré par le bourgmestre de 
Brecht, à faire la déclaration prescrite par la 
loi du 22 septembre 1855; que, sur la con- 
testation soulevée par les demandeurs, la 



(1) Pour la première fois, la cour de cassation af- 
firme, en termes catégoriques, que l'inscription sur les 
listes électorales constitue une présomption légale de 
capacité qui dispense rinserit de toute juslitication, 
s'il n'est produit de preuve contraire. Jusqu'à ce jour, 
elle avait bien reconnu la nécessité do celle preuve 
{suprà, p. 161, 10iSet!2l?>), mais elle laissait le minis- 
tère public seul à en rattacher le fondement à la loi 
même (p. 163). ()ette fois, elle a cru devoir faire un 
pas de plus dans cotte voie et, après les critiques que 
sa jurisprudence avait soulevées dans le sein de la lé- 
gislature (chambre des rep., juillet 1881), il semble 
qu'elle ait tenu, sur de nouveaux débats, non seule 



cour a apprécié la force probante du certificat 
invoqué ; 

Que cette appréciation est souveraine et 
échappe au contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 août 1881. — 2''ch. — Prés, 11. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Conci. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



t* cH. — 8 août 1881. 



ÉLECTIONS. - 

TION LÉGALE. 
CONTRAIRE. 



Inscription. — Présohf- 
- Nécessité d'ihie preuve 



U inscription sur les listes dtdoreles forme wi 
présompVwn légale de Vcxistence des (ma- 
tions requises pour Céledorat. (Lois élect., 
art. 4 et 6.) 

En C absence de preuve eoutraire, rinscril etl 
dispensé de toute autre justi/icaUan tfUériiure 
de capacité (i), 

9 

(vAN HEURCK, — C. KBRSTENS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
lell juin 1881, l'interlocutoire suivant: 

(( Attendu que le cens électoral pour 1880 
n'est point dénié à Tintimé; 

a Que sou inscription sur la liste des élec- 
teurs communaux établit en sa faveur la pré- 
somption des conditions requises pour èire 
électeur communal, présomption quil in- 
combe à l'appelant de détruire par la preuve 
contraire; 

(( Attendu quHl conste des documents pro- 
duits: 

« Que J.-H. Van Heurck, père de Fintimé, 
est décédé le 25 avril 1879; que Marie Del- 
salle, mère de Tintimé, est décédée le U sep- 
tembre de la même année ; 

« Que Tintimé se prévaut, à titre d'héri- 
tier de feu son père, du quart des contriba- 



mont à U justifier de plus près, mats encore i ia eoo- 
(irmer péremptoirement. Quelto que soit, d'ailleurs. 
Topinion qu'on se forme sur le fond mèmede la ques- 
tion en litige, on ne peut que lui savoir gré de ia net- 
teté de U solution qu'elle y donne. Placée au sommet 
de l'organisation judiciaire aux fins de fixer le rni 
sens des lois, elle manquerait infailliblementàceUe 
haute mission en n'apportant pas dans ses décisions 
la précision et la rigueur de la loi même. 

Les rédacteurs de la Reruê de Vadminittralion dis* 
cutent longuement la question à leur tour etn'hésiteni 
pas à se ranger au sentiment de la jurispradentf. 
{Supplétnent au cotle éitcloral annoté, 4881, p. 1Y8.; 
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Uoas foncières, cfu personnel et de la patente, 
inscrits au nom de son père, payées au fisc 
et dont le montant total pour 1878 s'élève à 
59 francs, soit le quart k li francs, et pour 
1879, dont le montant total est de 61 francs, 
soit un quart, quinze francs ; 

(( Attendu que l'appelant n*a point prouvé 
ni demandé à prouver que Tintimé ne pos- 
sède point les bases des contributions de 1878 
et 1879 dont il se prévaut pour le cens com- 
munal; que la présomption des bases du cens 
résultant de son inscription sur les listes élec- 
torales, dès lors, n'est pas (Jétruite par la cir- 
constance que Timport est porté dans les 
rôles au nom de son père défunt ;. 

« Attendu qu'il incombe toutefois à l'in- 
timé de déterminer la part qui lui revient à 
titre successif ; 

(( Qu'à cet effet, il y a lieu de Tadmettre 
à la preuve par lui offerte ; 

ff Attendu que les délais pour faire la dé- 
claration de la succession de feu son père 
étant depuis longtemps expirés, l'intimé doit 
être à même d'en produire la copie en due 
forme pour justifler de ses allégations ; 

« Avant faire droit, adiUel l'intimé à prour 
ver par tous moyens de droit : 

al" Que son père et sa mère sont décédés 
sans avoir fait ni testament ni partage d'as- 
cendants ; 

(( i® Qu'ils n'ont délaissé que quatre ea- 
fants. » 

Cet interlocutoire fut bientôt- suivi d'un 
arrêt définitif ainsi conçu : 

il Attendu que l'intimé se borne à invoquer 
à titre successif, pour le cens de 1878 et 
1879,. une part des contributions inscrites au 
nom de son père J.-H. Van Heurck, décédé 
le 25 avril 1879; 

« Que son inscription sur la liste des élec- 
teurs ne le dispense point de justifier de cette 
part dont il se prévaut ; 

« Qu'il n'a point fait la preuve à laquelle 
il a été admis à cette fin ; 

(( Que nonobstant les délais successifs qui 
lui ont été accordés, depuis le 11 juin 1881 
jusqu'à ce jour, il ne s'est point mis en me- 
sure de produire la déclaration de la succes- 
sion délaissée par feu son père ; 

« Qu'on ne peut supposer sérieusement 
que l'administration aurait depuis deux ans 
négligé les poursuites prévues par l'article 10 
de la loi du 27 décembre 1817, afin de con- 
traindre l'intimé et ses cohéritiers à faire la 
déclaration de succession prescrite dans les 
six mois du décès de leur auteur ; 

a Que les certificats délivrés le 10 juillet 
1881, l'un par le receveur des droits de suc- 
cession, l'autre par le bourgmestre d'Anvers, 
sont sans valeur au procès ; 



« Qu'ils ne concernent point la succession 
du père, mais uniquement la succession de la 
mère de l'intimé ; 

« Qu'ils ne constatent ni le nombre des 
héritiers, ni la quotité de leurs droits dans la 
succession de leur père, décédé antérieure- 
ment à leur mère ; 

a Qu'au surplus, les faits attestés par le 
bourgmestre d'Anvers en dehors de ses attri- 
butions administratives n'ont d'autre valeur 
en justice que la déclaration faite par un par- 
ticulier sans affirmation de serment ; 

« Met la décision dont appel à néant; 
émendant, ordonne la radiation de Tintimé 
Van Heurck de la liwSte des électeurs commu- 
naux d'Anvers. » (9 juillet 1801. Rnpp. 
M. De Ram.) 

Pourvoi par Van Heurck. 

M. le premier avocat générai Mesdach de 
ter Kiele proposa la cassation en ces termes : 

« Le hasard veut que l'arrêt qui va clore 
cette année judiciaire sera vraisemblablement 
l'un des plus importants de tous ceux que 
vous aurez rendus durant cette laborieuse 
session ; le pourvoi soulève, en efl'et, une 
question qui n'en devrait plus être une et à 
laquelle vous ne vous seriez pas arrêtés au- 
jourd'hui, tant elle est ancrée dans votre ju- 
risprudence, si des débats parlementaires 
récents ne l'avaient ravivée avec énergie, de 
manière à nous imposer l'obligation de véri- 
fier de près les objections qu'elle fait naître. 

(( Il s'agit de la situation juridique des ci- 
toyens portés par le collège échevlnal sur la 
liste des électeurs et dont l'inscription est 
contestée. Que vaut cette inscription ? Em- 
porte-t-elle présomption et. dans l'affirmative, 
quelle est la force et l'étendue de ce préjugé? 

« Jusqu'à ces derniers temps de nombreux 
arrêts, tant d'appel que de cassation, avaient 
attribué au travail des bourgmestre et éche- 
vins la valeur d'un acte administratif sérieux, 
sujet à critique assurément, mais qui pro- 
cure à l'intéressé le bénéfice de Pélectorat, 
aussi longtemps que sa radiation n'a pas été 
judiciairement prononcée. 

« Ces mêmes arrêts décidaient également 
que l'inscription constitue une présomption 
qui ne cède qu'à la preuve contraire ; qu'il ne 
suffit donc pas de contester la première, si 
l'on n'apporte pas, à l'appui de cette contesta- 
tion, des faits probants et certains. 

« Cette jurisprudence était généralement 
acceptée; elle avait acquis un caractère de 
fixité si marqué qu'on ne la discutait plus et 
qu'elle était devenue de formule. Mais il sera 
toujours vrai de dire qu'il n'est pas de doc- 
trine, même des mieux assurées, qui échappe 
à l'analyse et ne demeure soumise à des con- 
trôles nouveaux. Ces épreuves réitérées, la 
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vérité ne les redûule aucunement, car elles 
ne peuvent qu'ajouter à sa lumière. 

« C'est dans ces conditions que le débat 
se rouvrit tout récemment, au sein de la cham- 
bre des représentants, par une motion de 
>l. Jacobs qui, sans méconnaître la valeur de 
celte présomption, en signalait le danger et 
proposait de la déplacer, pour en reporter les 
effets sur inscription de Tannée précédente; 
ce qui lui aurait assuré une base plus sérieuse. 
(Ann, pari., 14 juillet 1881, p. 15i0.) 

« L'amendement fut tour à tour combattu 
par MM. Kolin, ministre de Tintérieur et Bara, 
ministre de la justice, ce dernier déclarant 
que, si Tadministration communale porte sur 
la liste électorale un individu dont le nom 
n'est pas inscrit au rôle des contributions, la 
présomption sera détruite ; puis ajoutant en- 
core : u Nous ne pouvons sortir des principes 
« généraux du droit. 11 n'y a rien d'inscrit 
« dans nos lois électorales en matière de 
tt présomption. La justice verra, dans chaque 
« cas particulier, où est la présomption... 
tf Je demande qu'on reste dans le droit com- 
te mun. Les cours décideront quelle est la 
« partie qui doit faire la^ preuve; elles le 
i( jugeront dans chaque cas particulier. » 
(/Wd., p. 1541.) 

« Sur quoi, proposition du rapporteur 
M. Devigne de renvoyer l'amendement à 
l'examen de la section centrale ; puis une dé- 
claration très explicite de M. Clin, en ces 
termes: « llexiste,de par la jurisprudence, une 
<( double présomption : la présomption qui ré- 
« suite de l'inscription au rôle et qui dispense 
(( le contribuable d'établir qu'il possède les 
(( bases des impôts qui figurent en son nom. 

(( Cette présomption, je crois, n'est atta- 
« quée par personne. 

<f Quant à l'autre présomption, qui at- 
tt tribue aux listes formées par l'autorité 
« communale une valeur telle qu'elle doive 
« être détruite par la preuve contraire, je 
« vous avoue qu'elle est très contestable. 
« Cette présomption n'est pas une création 
« de la loi ; elle a été établie exclusivement 
« par les arrêts des cours et se transmet 
« d'arrêt en arrêt comme un véritable axiome 
« qui n'a pas besoin de démonstration. 

« Il en résulte qu'à la rigueur un texte de 
« loi ne serait pas nécessaire pour l'anéantir. 

(( Il suffirait, pour la faire disparaître, 
« d'une simple déclaration de cette ciiambre. 
(( La jurisprudence, sachant qu'elle n'est plus 
« soumise à une présomption absolue et gé- 
« nérale, statuerait selon les cas. » (Ibid,, 
p. 1542.) 

« Avant d'aller plus loin, que l'honorable 
membre, à la sagacité duquel personne ne re- 
fuse de rendre un hommage mérité, nous per- 
mette une première obsenation. — Sans 



doute, il n'est que trop juste de tirer de l'in- 
scription au rôle des contributions une pré- 
somption légale de la débition du cens; 
quand le chef de l'administration communale, 
assisté du contrôleur et en présence du rece- 
veur des contributions, a procédé à un exa- 
men scrupuleux des réponses consignées dans 
la déclaration et que ce collège les a trouv<%s 
conformes à la vérité, le jugement qu'il en 
porte revêt tous les caractères d'une décision 
administrative, susceptible de passer en force 
de chose jugée ; si bien que le recours k ren- 
contre n'est ouvert au contribuable que do 
chef de non-conformité entre la cotisation et 
la déclaration ou l'expertise. (Loi du 28 juin 
1822, art. 79 et 99, suprà, p. 281.) 

(( Ceci est de droit et au-dessus de tonte 
contestation. 

« Mais lorsque le même bourgmestre, as- 
sisté de ses échevins, autre collège adminis- 
tratif, agissant en vertu des pouvoirs qu'il 
tient de la loi, reconnaît dans la personne 
d'un citoyen l'existence de toutes les condi- 
tions de rélectorat, l'indigénat, comme le 
cens et comme l'âge, quelle raison peat-on 
invoquer de refuser à rinscription qai n 
s'ensuivre une force et une valeur égales à 
l'inscription ordonnée, dans le premier cas, 
au rôle des contributions? Que Ton dise que 
le danger est plus grand et l'arbitraire plus 
redoutable, c'est possible, mais la loi, que 
seule nous devons consulter, a-t-elle fait cette 
distinction? et quand elle n'aurait énoncé que 
ce seul principe : « L'électorat se constate 
« par rinscription sur les listes d'électeurs b 
(lois élect., art. 4), n'en serait-ce pas déjà 
assez pour en conclure à l'existence d'un 
établissement régulier, d*ujie situation légale, 
susceptible de contestation assurément, mais 
qui demeurera debout s'il ne se présente 
personne pour le renverser ? El l'inscrit ne 
sera-t-il pas fondé à prétendre qu'il a passé 
son examen, qu'il a fourni ses justifications 
devant des juges compétents et que, josqn à 
preuve contraire, il se tient sur la défensive! 
(( A probatissimis approbatus. » (L*. 8, cod. 
lib. X, tit. LU.) 

« N'y a-t-il pas là un ensemble de faits 
connus et dûment vérifiés d'où la loi elle- 
même tire pour conséquence la capacité élec- 
torale, sous la condition de non-contestation? 
(C. civ., art. 1549.) 

« Et la présomption légale ne dispense- 
t-elle pas de toute preuve c^lui au profit du- 
quel elle existe (art. 1552)? 

« Est-ce une témérité de dire que l'in- 
scription sur la liste électorale constitue en 
faveur de T inscrit une présomption qui le 
dispense de la preuve de la possession des 
bases du cens ; et concevez-vous, messieurs, 
quelque regret d'avoir proclamé ce principe, 
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haut et ferme, encore dans vos plus récents 
arrêts? (Cass., H et 26 avril 1881, stiprà, 
p. 198 et 215.) 

« Mais poursuivons et reprenons la conti- 
nuation du discours de l'honorable membre. 
« Le principe admis par la jurisprudence, 
« disait M. Olin, est donc en fait un obstacle 
« à rétablissement de la chose jugée en ma- 
« tière électorale, puisqu'il nécessite la re- 
« prise des mêmes procès pendant cinq ou 
c( six années consécutivement. 

ic II faut avouer cependant que de pareilles 
« présomptions sont sans valeur aucune et 
« qu'il serait dérisoire d'admettre que le bon 
« plaisir d*une administration communale 
« pût énerver la valeur de décisions rendues 
« par les plus hautes autorités judiciaires. 

« ... Ce n'est pas un texte de loi qui a établi 
« cette présomption. Elle résulte de certains 
« arrêts, mais d'aulres arrêts peuvent déci- 
« der, surtout après nos déclarations, qu'elle 
« n'existe pas d'une façon générale et abso- 
ut lue. On peut donc laisser décider la qu^s- 
« tîon en fait par les tribunaux, qui s'applique- 
« ront à trancher la difficulté d'après les 
« circonstances particulières de chaque 
« cause. » (Ibid., p. 1542.) 

(( Ces observations sont graves à plus d*un 
tilre. — Et d'abord si la présomption tirée 
de rioscription sur la liste électorale n'est 
pas reconnue par la loi, il en résulterait cette 
conséquence que sa méconnaissance ne don^ 
nerait pas ouverture à un recours en cassa- 
tion. 

« D'autre part, est-il exact de prétendre 
que l'autorité de la chose jugée se trouve en- 
gagée, et que l'administration est tenue de se 
conformer aux décisions judiciaires relatives 
aux années antérieures? 

« Il en serait inévitablement ainsi si leur 
effet pouvait s'étendre d'une année à l'autre ; 
mais dès là qu'il est bien certain que ces 
décisions ne sont bonnes que pour la liste 
présente et que leur autorité expire av^c 
Tannée même à laquelle elles s'appliquent 
(cass. chambres réunies, 9 avril 1879, Pasic,^ 
1879, 1,212), l'objection vient à. tomber et 
l'atteinte redoutée ne saurait se produire. — 
L'article 4 des lois électorales ne fait, du 
reste, aucune distinction, à raison des pré- 
cédents qui se seraient produits au cours des 
années antérieures; pour les anciens inscrits, 
comme pour les nouveaux,, l'électorat se con- 
state par l'inscription sur les listes. 

« Il n'en est pas moins vrai qu'en ce mo- 
ment, votre jurisprudence était improuvée 
par la législature à un double point de vue, 
an titre de la présomption résultant de l'in- 
scription, comme à celui de l'étendue de la 
chose jugée, nonobstant pour celle-ci un ar- 
rêt solennel. 



« D'après l'opinion dominante au sein de 
la chambre, sur le premier point, et résumée 
par M. le ministre de l'intérieur (p. 1542), il 
n'y a pas de présomption de droit. 

(( Sous l'influence de ces observations, 
l'amendement de M. Jacobs fut renvoyé à la 
section centrale, non sans que M. le ministre 
de la justice eût manifesté la crainte de ne 
pas aboutir (p. 1545), et le sentiment général 
résumé exactement dans le rapport de M. De- 
vigne (p. 1 567) peut se formuler en ces termes : 

« La présomption résultant de l'inscrip- 
tion sur la liste électorale est dépourvue de 
caractère légal, les tribunaux ne sont pas 
tenus de s'y arrêter, comme il est désirable 
qu'ils s'attachent exclusivement à la présomp- 
tion qui découle nécessairement des arrêts 
antérieurs, en cas de résistance systématique 
de la part du collège échevinal.En consé- 
quence, la section centrale propose le rejet 
de l'amendement et le maintien sans modifi- 
cations de la législation existante. 

<( Cette discussion, messieurs, jette un fâ- 
cheux reflet sur votre jurisprudence, dont 
elle infirme l'autorité; il semble que vous 
êtes allés trop loin en érigeant en présomp- 
tion légale une simple conjecture humaine; 
désormais, dit-on, les cours d'appel apprécie- 
ront souverainement les conséquences de 
l'inscription, au point de vue de la preuve. 

« Cette solution ne rencontrerait aucune 
opposition et, pour notre part, nous n'hésite- 
rions pas à vous la proposer, attendu qu'elle 
émane des auteurs mêmes de la loi, n'était la 
difficulté de la concilier avec un autre prin- 
cipe tiré de la loi même et que nous venons 
de rappeler : à savoir que les listes n'ont de 
valeur que pour une année. Vous avez, mes- 
sieurs, entre des situations si distinctes, année 
par année, élevé un véritable mur de sépara- 
tion, au-dessus duquel il e*st interdit de jeter 
les yeux. L'article 1551 du code civil est à 
tout jamais, sur ce point, rejeté de la lice élec- 
torale; pas de chose jugée, tout est à recom- 
mencer à l'occasion de chaque revision. 

« Et cependant à quel résultat vient d'abou- 
tir le vœu de la chambre des représentants ? 
Elle convie les collèges échevinaux de même 
que toute la juridiction électorale, à faire 
état de ce qui a été ju«:é pour les années an- 
térieures et à le prendre en si sérieuse con- 
sidération qu'il prévaudra sur l'appréciation 
très consciencieuse, très réfléchie, très moti- 
vée peut-être d'un pouvoir compétent à cet 
effet. 

« Cette situation est grave, en même temps 
qu'elle se complique de difficultés nouvelles; 
aussi nous impose-t'-elle le devoir de remon- 
ter dans le passé et de rechercher si cette 
présomption, tant combattue dans rette der- 
nière épreuve, est l'œuvre d'un de ces cou- 
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ranls de Jurisprudence comme il s'en mani- 
febte parfois el qui, un jour donné, peuvent 
prendre une direction différente; ou si elle 
n'est pas plutôt Texpression d'une situation 
vraie et la déduction rip:oureuse, non moins 
que nécessaire, des principes généraux du 
droit, ainsi que de Téconomie de tout notre 
système électoral. 

(( Que si Ton objectait que, pour lors, on 
ne s'explique pas comment celte conséquence 
a tardé si longtemps à se produire, il serait 
aisé de répondre qu'une institution, quelle 
qu'elle soit, mais surtout une institution aussi 
vaste et complexe que l'organisation d'un sys- 
tème électoral complet, ne produit pas, du 
jour même où elle est mise en mouveitienl, 
tous ses résultats possibles. C'est là Tœuvre 
du temps et de l'expérience ; c'est la pratique 
même du système, c'est l'usage qui en est fait 
régulièrement qui amène chaque jour des 
situations tellement nouvelles et imprévues 
que la perspicacité si active du législateur 
n'a pu elle-même les pressentir. 

<( Et il en est de cette présomptioii, comme 
du rejet de la chose jugée ; sa connaissance 
s'est formée lentement, petit à petit, comme 
une alluvion, par couclies superposées qui 
sont venues enrichir le champ déjà si vaste 
de la jurisprudence électorale. 

(( Mais ce qui n'a pas peu contribué à 
hâter sa maturité, ce sont les déclarations 
émanées du sein même de la législature. 

« Chacun de vous, messieurs, a présents 
h l'esprit les vifs débats soulevés à la cham- 
bre des représentants, à l'occasion de la loi 
du 5 mai 1869, dont l'objet principal fut de 
soumettre à l'appel les arrêtés des députa- 
tions permanentes en matière électorale. Quel 
rôle allait être dévolu au collège échevinal; 
quelles seraient désormais la nature et l'au- 
torité de ses résolutions ; lui resterait-il en- 
core un droit quelconque d'appréciation 1 

u Cette grave question donna lieu, dans 
les séances des iâ et 15 mars 1869, à une 
discussion trop importante, relativement i la 
question qui nous occupe, pour ne pas nous 
y arrêter quelques instants. Elle fut soulevée 
catégoriquement par M. Van Wambeke, en 
ces termes : « Je me demande quel est le 
« rôle du collège échevinal... Ce rôle esi-il 
u d'inscrire sur la liste électorale tout citoyen 
« qui paye le cens? Ou bien, le collège éche- 
« vinal a-t-il le droit d'examirier les titres 
« des électeurs qui se présentent et de refa- 
« ser, quoiqu'ils payent le cens, de les in- 
« scrire sur la liste ? 

« ...D'après la section centrale, il n'en 
« serait pas ainsi. 

(i) L*lionorable membre perdait de vue que, en 
procédant à celle révision, le collège n'exerce aucun 



«... D'après elle, le collège échevinal a le 
« droit d'examiner si l'électeur qui se pré- 
« sente et qui paye le cens légal en possède 
tf les bases. C'est là, messieurs, créer une 
« troisième juridiction (1). 

« ... Il y aura, donc un préjugé en faveur 
(( de la décision du collège échevinal. C'est 
« là une véritable anomalie qu'il faut faire 
« disparaître. 

(( ... De deux choses Tune : on bien, le 
(i collège échevinal, sans devoir prendre une 
« décision motivée, pourra exercer un arbi- 
« traire effrayant; ou bien, il faut admettre 
« que le collège échevinal dev^a inscrire tous 
n ceux qui payent le cens, sans avoir à exa- 
« miner s'ils en possèdent les bases. » (Ann. 
parL, 1868-1869, p. 602.) 

« En conséquence, Torateur déposa raracn- 
dement suivant : « Le collège des bourgraes- 
« ire et échevins devra inscrire sur la liste 
« électorale le nom de tout citoyen qui, ayaui 
a l'âge requis, et jouissant de ses droits po- 
« litiques, paye le cens légal. » 

(( La réfutation de ce système ne se fit pas 
attendre. « Vous voulez, dit M. Bara, roinis- 
(( tre de la justice, que le collège échevinal 
« soit obligé d'inscrire sur la liste tous cetix 
« qui payent le cens, c'èst-à-di^e, je le répète, 
« qu'il devra se borner à copier la liste que 
(( le receveur des contributions lai fournira. 
« Ce serait le cas de dire que le goaverne- 
« ment confectionne les listes électorales 
« d'après son bon plaisir! Cominent, cese- 
<( rait l'administration des finances qui ferallt 
« la liste servant de base aux élections! Cela 
« n'est pas possible. 

« Il faut laisser aux administrations corn- 
(( munales le soin ù'appréder certains faits 
« qui sont inconnus du receveur dès rontri- 
« butions. Comment voulez-vous que l'admi- 
« nistration des finances connaisse si Que 
« personne qui paye le cens â encouru la d^ 
« chéance de ses droits? flans vôtre système, 
tt cette personne resterait sur la liste des 
<( électeti^s jusqu'à ce que la députation per- 
(( manente en ordonne la radiation ! 

<( Votre -amendement n'est donc pas ad- 
« missible. » {tlnd., p. 605.) 

({ Là réplique donnée par félôquent rap- 
porteur de la section centrale ht ftaf. p^s moios 
0éremptoire. (i On s'est deitiaftdë, dit M. d'El 
(( faoungne, si, maintenant que le ëollège dés 
« bourgmestre et échevins faisait un simple 
« travail de révision administrative n'ayant 
« plus aucun caractère contentieux, on ne 
« devrait pas réduire le rôle de rautorité 
« échevinale à la mission d'enregistrer, nia- 
« chinalement en quelque sorte, toiis les éle^ 

acte de juridiction, mais agit à titre de pouvoir admi- 
nistraUf, 
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(( teors réunissant tes conditions apparentes 
(( de l'électorat qui deofianderaient à être in- 
(( scrits sur les listes, et, de même, s'ils étaient 
u tenus de les laisser sur les listes, quelles 
(( que soient les convictions des membres du 
« conseil échevinal sur la réalité des bases du 
(( cens de ces électeurs. 

u On a pensé, messieurs, dans le sein de 
« la section centrale que le travail, quoique 
u purement administratif, des collèges dés 
« bourgmestres ne pouvait pas être à ce 
« degré un travail purement machinal ; que 
u si Ton avait dépouillé la mission de Tau- 
« torité échevinale de son caractère con- 
(( tentieux, cela ne devait paà moins être un 
u travail consciencieux de la part de ces ad- 
« ministrations locales. On en a conclu que 
u ces administrations devaient, dans Taccom- 
u plissement de leur mission purement ad- 
K minlstrative, selon le projet, comme dans 
a l'accomplissement de leur mission conten- 
tt lieuse de la loi en vigueur, prononcer 
M Tinscription ou la radiation des électeurs 
tt d'après leurs convictions, d'après leur con- 
C( naissance des faits, de sorte que celui qui 
(( ne réunissait pas les conditions de Télec- 
u torat, elles n^élaient pas tenues de l'inscrire 
u ou de le maintenir sur les listes électorales. 

« ... Ce queje ne comprends pas, c'est que, 
u la loi vous laissant la garantie d'un exa- 
« men administratif par les autorités locales, 
u vous vouliez réduire celte autorité à n'être. 
« qu'un simple bureau d'enregistrement ma- 
« chinai des électeurs. » (Ibid., p. 617.) 

« L'amendement proposé ne survécut pas 
à ces justes observations. (Ibid., p. 627.) 

« De cette discussion si lumineuse il res- 
sort, à n'en pas douter, que si ,1a loi, en déter- 
minant les conditions de Télectoral, fait acte 
de souveraineté, le collège échevinal, en dé- 
signant les citoyens qui réunissent ces con- 
dilîons, fait acte de magistrature ; il exécute 
la loi, il la met en mouvement dans l'étendue 
de son pouvoir discrétionnaire, mais toujours 
sous le contrôle de la juridiction électorale, 
en cas de réclamation. 

« Il ne porte donc pas indistinctement sur 
la liste le nom de tous les contribuables qui 
payent le cens, il examine et juge, il apprécie 
la capacité individuelle de chacun d'eux, 
en âme et conscience, comme un vrai jury ; 
et ses résolutions puisent dans leur confor- 
mité avec la loi dont elles émanent et dont 
elles empruntent la force, toute l'aulofité de 
la chose jugée administralivement; au même 
titre que le bourgmestre dresse la liste de 
ceux qui sont appelés à prendre part au ti- 
rage pour la milice (loi du 18 septembre 1875* 
art. 9 et 1 3), sauf recours au conseil de mi- 
lice (art. 40). 

« L'inscription ainsi ordonnée par un col- 



I lège compétent forme un titre d'où naissent 
< des droits et des obligations; foi lui est due 
jusqu'à preuve contraire {prœsumj)Ho juris 
tautum); si une réclamation s'élève, le deman- 
deur est tenu de fournir ses preuves à ren- 
contre {aciori incumbit probatio). 

« Il existe donc avec la force d'un préjugé, 
d'une présomption ; le code électoral, loi 
spéciale (C. civ., art. 1550) allache au fait de 
rinscription la preuve de l'électoral (lois 
élect., art. 4.) ; la justification est faite, ajoute 
l'article 6 ; dès lors, l'inscrit est dispensé, de 
par l'article 1552 du code civil, d'en admi- 
nistrer auciine autre ; ceci est de l'essence 
même de toute présomption légale. Or, le fait 
de l'inscription n'étant pas dénié, les effets 
qui en découlent sont de droit, de sorte qu'il 
n'est pas vrai de dire que leur appréciation 
soit abandonnée à la décision souveraine des 
cours d*appel. 

(( M. le ministre de la justice avait donc 
bien raison de déclarer, dans la séance de la 
chambre des représentants du U juillet 1881 , 
que : « S'il était possible d'avoir une règle 
« absolument bonne, elle devrait être adop- 
te tée. Mais je <'rains qu'on ne parvienne pas 
« à la formuler » (p. 15i5). 

« Tous ces principes, l'arrêt attaqué les 
adopte et les proclame avec une si grande 
netteté qu'il nous en coûte de vous en de- 
mander la cassation. « Son inscription, dit-il, 
« sur la liste des électeurs communaux éta- 
« blit en sa faveur la présomption des condi- 
« lions requises pour être électeur, pvé- 
(( somption qu'il incombe à l'appelant de 
« détruire par la preuve contraire. » 

(( On ne dit pas mieux; cependant, par une 
de ces contradictions dont les meilleurs es- 
prits ne sont pas toujours exempts, la même 
cour déclare bien vite : « qu'il incombe toule- 
« fois à Tinlimé de déterminer la part qui 
« lui revient à litre successif; 

« ... Que son inscription sur la liste des 
« électeurs ne le dispense point de justifier 
« de cette part dont il se prévaut. )> 

« Disposition inconciliable avec le prin- 
cipe de droit sur lequel elle s'appuie et dont 
le fondement, croyons-nous, n'a pas besoin 
d'autres preuves. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pour- 
voi lire de la violation des articles 3 et 9 des 
lois électorales coordonnées, 7il et 743 du 
code civil, en ce que les arrêts attaqués obli- 
geât le demandeur à prouver que ses père et 
mère sont décédés sans avoir fait ni testament 
ni partage d'ascendants ; 

Attendu que la réclamation sur laquelle la 
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mur d'appel avait à statuer tendait à la radia- 
tion du demandeur ; 

Attendu que de l'ensemble des lois électo- 
rales coordonnées et spécialement des arti- 
cles i, 6, 18/19, 21, 50 'et suivants de ces 
lois, il découle que tout individu porté sur 
les listes par le collège des bourgmestre et 
échevins est légalement présumé réunir les 
conditions de Téleclorat; 

Attendu que cette situation dans laquelle 
le citoyen inscrit peut se retrancher ne ré- 
sulte pas seulement de ce que la revision est 
rœuvre réfléchie d'agents de l'autorité ad- 
ministrative remplissant un mandat légal et 
de ce que la liste revisée it'est clôturée défi- 
nitivement qu'api'ès avoir été soumise, en 
exécution de l'article 24, à l'examen et au 
contrôle de tous; mais.encore de ce que pro- 
vision est due au titre ; de ce que la liste, 
aux termes exprès de la loi, est le litre de 
rélecteur ; de ce que ce titre ne peut être annulé 
qu'à la suite d'une réclamation justement mo- 
tivée et introduite dans les conditions, la 
forme et les délais voulus; et enfin de ce que 
c^lui qui réclame une radiation est deman- 
deur dans l'instance et doit comme tel, et en 
vertu des principes du droit commun, démon- 
trer le fondement de son action ; 

Attendu, il est vrai, qu'en cas de contesta- 
tion, la présomption dont il s'agit peut être 
renversée par une présomption contraire do- 
minante qui, le cas échéant, mettra Tinté- 
ressé dans la nécessité de justifier son inscrip- 
tion, mais qu'il n'en est pas ainsi dans la 
cause ; 

Que, pour 1878 et 1879, les seules années 
h l'égard desquelles il y- avait discussion, le 
demandeur s'attribuait un quart des impôts 
de son père décédé, et que la cour d'appel 
n'induit d'aucune constatation en fait que 
cette raison déterminante de l'inscription ait 
cessé d'être fondée ; 

Attendu que de ce qui précède, il suit que 
les arrêts attaqués en imposant une preuve 
directe au demandeur et en ordonnant sa ra- 
diation parce qu'il n'avait pas rapporté cette 
preuve, ont l'un et l'autre méconnu l'un des 
principes ressortant des lois électorales coor- 
données et spécialement contrevenu aux arti- 
cles 5 et 9 de ces lois ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 8 août 1881. — 2«^ ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



ï« i B. — 8 août 1881. 
ÉLECTIONS. — Motifs des jugements. - 

SrFFISANXE. 

♦ 
Est suffisamment motivée la décision qvi rejdte 
f offre d'une preuve tendant à établir une lo- 
cation à r année, parle motif que rhabitaUoïï, 
occupée sans bail écrit, est de celles çn', 
d'après l'usage des lieux, sont louées au 
mois, (Const., art. 97.) 

(VAN DEN BOSSCHE, — C. BAETENS.) 

La c^ur d'appel de Gand avait rendu, le 
8 juillet 1881, l'arrêt suivant : 

« Attendu que les parcelles de terre pré- 
tenduement exploitées par l'intimé ne font 
pas partie d'une métairie, ni de la maison 
par lui occupée. 

u Que celte maison, occupée sans bail écrit, 
est, d'après l'usage des lieux k Lokeren, de la 
catégorie de celles qui sont louées au mois; 
que, partant, le locataire n*est pas en droit de 
se compter les contributions personnelles et 
qu'il n'atteint plus le cens électoral com- 
munal. 

(( Met l'arrêté dont appel à néant; dit que 
le nom de l'intimé Van den Bossche sera rayé 
de la liste communale de Lokeren. » 

Pourvoi par Van den Bossche. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 97 de ia ConstiUition, 
en ce que l'arrêt attaqué a rejeté, sans en 
donner de motifs, la preuve offerte par le de 
mandeur et tendant à établir qu'il est culti- 
vateur : 

Attendu que la question à décider était 
celle de savoir si le demandeur peut invoquer, 
pour le cens, les contributions personnelles 
de la maison qu'il occupe ; 

Que la preuve offerte par lui avait poar 
but d'établir qu'il loue sa maison à Tannée; 

Attendu que l'arrêt dénoncé décide que 
cette habitation occupée sans bail écrit est, 
d'après l'usage des lieux, de la catégorie de 
celles qui sont louées au mois ; 

Qu'en écartant par ce motif la preuve sol- 
licitée par le demandeur, il a satisfait an 
vœu de l'article 97 de la Constitution ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 août 1881 . — 2* ch. - Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp.M.Bec- 
kers. — Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 
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cH. DES vic. ~ 2 septembre 1881. 

ÉLECTIONS. — Acte d'appel. — Date de 
lk décision attaquée. — indication. — 
Validixé. 

En matière électorale^ aucune disposition n'exige, 
à jmne de nullité de Vacte d'appel, Vindica- 
tion de la date de la décision contre laquelle 
le-recûurs est formé. (Lois élect. coord. de 
1878, art. 15.) 

(SMAL, — C. KERSTENS.) 
ARRÊT. 

« 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du 
pourvoi .déduit de la violation des articles 46, 
47, 48 des lois électorales coordonnées, en 
' ce que l'arrêt dénoncé décide que Tacte d'ap- 
pel est nul par le seul motif qu'il ne contient 
pas la date de l'arrêté de la députation dont 
appel ; 

Considérant qu'en matière électorale au- 
cune disposition n'exige, à peine de nullité 
de l'acte d'appel, l'indication de la date de la 
décision contre laquelle un recours est formé; 

Que cependant la cour d'appel de Bruxelles, 
en se fondant uniquement sur le défaut de 
cette mention, déclare nul l'appel du deman- 
deur; 

Qu'elle crée ainsi une cause de nullité qui 
n'est pas écrite dans la loi et qu'elle contre- 
vient, dès lors, par une fausse application, 
aux textes invoqués par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 2 septembre 1 881 . — Ch. des vacations. 
— Prés. M. De Longé, premier président. — 
Rapp. M. Bougard. — Concl. conf. M. Méloi, 
avocat général. 



CH. DES TAC. — septembre 1881. 

MILICE. — Infirmités. — Appréciation en 
FAIT. — Juge du fond. 

n'appartient au juge du fond de constater Vexis- 
tence d'une cause d'exemption résultant d'une 
infirmité admise par la Un. 

(feys, — c. de praeter.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique, prts 
de la violation et de la fausse application de 
l'article 27, n^" 2, de la loi des 5 juin 1870 et 
18 septembre 1873; 

Attendu que le Z'^ tableau annexé à l'arrêté 
do 15 février 1871 admet la faiblesse de com- 



plexlon au nombre des infirmités qui per- 
mettent l'Qxemption temporaire ; 

Attendu qu'en constatant l'existence de 
cette cause d'exemption dans le chef du dé- 
fendeur, le conseil de revision a fait une 
appréciation de fait qui échappe à la censure 
de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du â septembre 1881 . — Ch. des vacations. 
— Prés. M. De Longé, premier président. — 
Rapp. M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. 
conf. M. Mélot, avocat général. 



eu. DB8 vAc. — 2 septembre 1881. 

PATENTES.— Déclaration du contribuable. 
— Cotisation. — Revision. 

En matière de patentes, aucune loi ne donne aux 
dépulations permanentes le droit de reviser les 
cotisations faites conformément aux déclara- 
tions remises aux receveurs en vertu de la 
loi. (Loi du 21 mai 18i9, art. 28; loi du 
5 juillet 1871, art. 7 et 8.) 

(le ministre des finances, — c. FAVON.) . 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles !•', alinéa !«', 11, § 1", 
15, n, 23, 28 de la loi du 21 mai 1819 et de 
l'article 56 de la loi du 8 avril 1881, ainsi 
que de la fausse interprétation et application 
des articles )0, 15, 22, 27 et 28 de ladite loi 
de 1819, en ce que la décision attaquée, revi- 
sant une cotisation faite conformément à la 
déclaration du défendeur, a ordonné que la 
patente imposée à celui-ci comme maître 
d'école serait rayée du rôle ; 
. Considérant qu'il résulte de la décision 
attaquée que le défendeur a signé sans obser- 
vations, sous la date du 2 janvier dernier, une 
déclaration de patente comme maître d'école ; 

Que, le 18 février, il a adressé au directeur 
des contributions dans le Luxembourg une 
demande de rectification à l'effet de n'être 
pas patenté, mais qu'il n'en a pas moins été 
cotisé conformément à sa première déclaration 
et qu'il s'est alors adressé, par voie de récla- 
mation, à la députation permanente pour obte- 
nir la radiation de sa patente du rôle rendu 
exécutoire le 5 mars ; 

Considérant que, suivant les articles 28 de 
la loi du 21 mai 1819 et 8 de la loi du 5 juil- 
let 1871, les députations permanentes pou- 
vaient, lors de la décision intervenue, statuer 
sur les réclamations des contribuables se di- 
sant grevés par leur cotisation, surtaxés ou 
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tnsufflsamment taxés, mais qu'aucene loi ne 
leur donnait le droit de réviser les eotisations 
faites conformément aux déclarations remises 
aux receveurs en exécution de Farticle 7 de 
la loi du 5 juillet 1871 pour servir à Tassiette 
de rimpôt; 

Que ces déclarations formant un titre entre 
les mains de Tadministration, les cotisations 
faites conformément à ce titre, après vértfi^ 
cation par les agents commis à cette f)n,sont 
détiniilves et ne peuvent être Tobjet d'aucun 
recours ; 

Considérant, dès lors, que la demande de 
rectificalion adressée par le défendeur au di- 
recteur des contributions, le 18 février, n'a 
pu infirmer le titre remis au receveur le 2 fé- 
vrier, et qui a servi de base au travail des 
répartiteurs; 

Par ces motifs casse... 

Du 2 septembre 1881 . — Ch. des vacations. 
— Prés, M. De Longé, premier président. — 
t(app. M. Lenaerts. — CancL conf. M. Mélot, 
avocat général. 

LH. uEs VAC. — 2 septembre 1881. 
ARRÊTS. — ÉLECTEUR r.ÉNÉRAL. — ÉLECTEUR 

COMMUNAL. — Chose jugée. 

Un arrêt qui décide sur la qualité d'électeur 
général d'un citoyen ne peut noter la chose 
jugée d'un arrêt (intérieur qui concernait la 
qualité d'électeur communal. 

(VOKTS ET VANDB PAER, — C. GERRITS.) 

ARRÊT. 

LA COUR.; — Sur le raoy^n proposé : 
violation des articles <3d1 et 1352 du code 
civil, en ce que les arrêts attaqués maintenant 
le défendeur sur la liste des électeurs com- 
munaux d'Anvers méconnaissent l'autorité 
de Ta chose jugée par un arrêt du 23 avril 
1881, qui ordonne que le nom du même Ger- 
ritis ne sera pas inscrit sur la liste électorale 
de la ville d'Anvers ; 

Considérant que, d'après l'arrêt définitif 
attaqué, l'afrêt passé en force de chose Jugée 
de la cour d'appel de Bruxelles, du 23 avril 
1881, ne refuse à Gerrits que la qualité 
d'élecleur général; 

Que cette appréclatiort, qiii n'est point con- 
traire à ce que décide formellement cet arrêt, 
échappe à la censure de la cour de cassation ; 

Que, par suite, en maintenant le même 
Gerrits sur la liste des électeurs communaux 
d'Anvers, l'arrêt définitif attaqué ne mécon- 
naît nuliehieût Fautorité de la chose Jilgée pal» 
l'arrêt du 23 avril 1881; 

Par CCS motifs, rejette... 



Du 2 septembre 1881 . — Ch. des vacations. 

— Prés. M. De Longé, premier président. 

— Rapp. M. De Paepe. — Conci conf. 
M. Mélot, avocat général. 



CH. DC8 TAC -> 2 septembre 1881. 

ÉLECTIONS. — Réclamation. — Terme 
FATAL. — Jour férié. 

Le délai pour toute réclamation contre la for- 
mation des listes électorales expire le io sep- 
tembre. Ce terme est de rigueur, même ion- 
que le 25 septemtn'e est un jour férié, sauf le 
cas prévu par le dernier atinéa de rarticle 5i 
du code électoral de 187±. (Code éled. de 
187i, art. 52.) 

(GIËLIS, — c. VOETS ET YAKDt PAKE.) 
ARRET. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen pris de 
la violation des articles 26, 32. alinéa 3, ^4 
et 65 de la loi du 18 mai 1872, en ce que 
l'arrêt dénoncé de la cour d*appeldeBmx€llcs 
du 8 août 1881 déclare tardive la réclamatioi 
du demandeur bien que celui-ci, électeur poar 
1880 en vertu d'un arrêt, n'ait jamais reçu 
notification qu'il n'était pas porté sur les listes 
pour 1881 : 

Attendu qu'aux termes de l'article ôi do 
code électoral, le délai pour toute récUmation 
contTe la formation des listes expire le 25 sep- 
tembre ; 

Attendu que ce terme est de ri^eur; que 
cela résulte de sa nature et des discussions de 
la loi qui s'est refusée à toute prolongation 
de délai, même pour le cas où le 25 septembre 
serait un jour férié; 

Attendu que le seul tempérament à la for- 
clusion que consacre cet article 32 se trouve 
à son para^i*aphe 5; que cette disposition 
exceptionnelle ne peut s'appliquer qu'au cas 
qu'elle prévoit, où il s'agit d'une réclamatloo 
pour radiation indue et alors que l'atertisse- 
ment prescrit par l'article 26 n'a point eu lifcu 
ou n'a eu lieu que tardivement ; 

Que cette exception ne peut être étendue à 
d'autres csts, notamment à celui où, comme 
dans l'espèce, aucune radiation n'a été opérée 
et, |)ar suite, aucune notiflcaiion n'a dû être 
faite ; que, dans cette occurrence, l'intéressé, 
averti par l'afflchap:e des listes que son nom 
n'y fljrure pas, devait, pour faire réparer cette 
omission, présenter sa réclamation dans les 
délais accordés à cet effet par ta loi ; 

D'où il résulte qu'en déclarant tardive la 
réclamation du 10 mal 1881, la cOur de 
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Bruxelles a fait une juste application des lois 
sur la matière; 

Par ces motifs, rejette.. 

Du 2 septembre 4881. — Ch. des vacations. 
— Prés. M. De Longé, premier président. — 
Rapp. M. Corbisier de Méaultsart. — Cond. 
oonf. M. Méiot, avocat général. 



cu.DfcsYAC. — 2 septembre 1881. 

ÉLECTIONS. — Exploit. — 'Notification. 

— Domicile. 

En matière éUcioraU, les exploits doivent, comme 
en matière civilCyélre faits à personne mi do- 
micile, à savoir au lieu où le notifié possède 
son principal établissement ; il ne peut être 
remis à un domicile antérieur régulièrement 
abandonné, 

(HERMAN, — C. KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; - Sur Tunique moyen du 
pourvoi signalant la violation de Tarticle 68 
du code de procédure civile, des articles 55, 
56 et 6^ des lois électorales coordonnées du 
17 mai 1878, en ce que les arrêts dénoncés 
ont admis la validité des significations d'une 
rédaniation électorale et cTun appel, bien 
qu'elles n'aient pas été faites au domicile réel 
(le rélecteur dont le droit était contesté, mais 
à celui que lui attribuaient les listes élec- 
torales : 

Considérant qu'en cette malière spéciale 
comme en matière civile, les exploits doivent 
être faits à personne ou domicile; 

Que ce dernier mot désigne le lieu où le 
notice possède son principal établissement 
au moment où la réclamation est formée et 
rappel interjeté ; 

tlonsidérant que c'était là, en exécution de 
l'article 6i des lois précitées, que le pli re- 
commandé, s'il n'était pas remis aux mains 
de l'Intéressé lui-itiême, devait être adressé 
et présenté par le facteur des postes pour va- 
loir notification ; 

Que celui-ci, pas plus que l'huissier 
lui-même, ne peut accomplir, à un domicile 
régulièrement abandonné, une signification 
efficace ; 

Considérant que, dans l'espèce, le deman- 
deur déniait avoir reçu notitication de la ré- 
clamation et de l'appel ; 

Considérant que la cour d'appel de Bruxel- 
les, après avoir ordonné une enquête, admet 
comme prouvé que les significations ont été 
faites à Anvers, dans le délai' légal, au domi- 



cile que les listes électorales attribuaient au 
demandeur ; 

Que, sur le seul fondement de cette preuve; 
elle les déclare valables; 

Considérant que, dans l'état des faits de la 
cause, celte décision n'est pas justifiée; 

Qu'en effet, celle cour tient, d'aulre part, 
pour constant que le demandeur Herman a 
été rayé des registres de la population d'An- 
vers pour la commune de Roloux dès le 
31 décembre 1879; 

Que l'arrêté de la dépulation permanente 
lui a été notifié par le bourgmestre de cette 
commune, en sa demeure, parlant à lui-même ; 

D'où elle infère quMl n'était plus domicilié 
à Anvers au 1*' août 1880; 

Considérant qu'elle devait, dès lors, sous 
peine de tomber dans une contradiction ma- 
nifeste, annuler les notifications faites posté- 
rieurement à ces dates, à un domicile qu'elle 
reconnaissait avoir été délaissé légalement 
depuis longtemps ; 

Qu'il suit de là que la preuve ordonnée par 
le premier des arrêts attaqués, et tenue pour 
administrée par le second, était îrrelevante, . 
et qu'en rejetant la fin de non-recevoir pro- 
posée, ces arrêts ont contrevenu aux disposi- 
tions légales invoquées par le pourvoi ; 

Par ces motifs..., casse. 

Du 2 septembre 1881. — Ch. des vacations. 
— Prés. M. De Longé, premier président. — 
Rapp, M. Bougard. — Concl. conf. M. Mélot 
avocat général. 



GH. PEs vAc. — % septembre 1881. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listés. 
— Présomption. — Demandeur en radia- 
tion. — Preuve. — Délégation. ~ 
Contributions dues et payées par la 

COMMUNAUTÉ. — MêRE SURVIVANTE. 

Le ciioyen parlé sur la liste éledorale par le 
collège des bourgmestre d échevins est léga- 
lement présumé réunir les conditions de Vélec- 
torat, (Lois coord. de 1878, art. 4, 6, 18, 
19, 21, 24, 50.) Cest donc celui qui poursuit 
une radiation qui est demandeur et qui doit 
prouver le fondement de son action et les di- 
vers motifs de sa demande. 

La femme survivante peut s*attnbuer la moitié 
des contributions dues et payées par la com- 
munauté, au point de vue de la délégation. 

(van BELLINGEN, — c. KERSTENS.) 
ARRÉt. 

LA COt'R ; — Sur le moyen du pourvoi 
fondé sur là violation et fausse application des 
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articles 9 des lois électorales coordonnées et 
1402 du code civil; 

Attendu que la réclamation dont la cour 
d'appel était saisie tendait à la radiation du 
demandeur; 

Attendu que de Tensemble des lois électo- 
rales coordonnées et notamment des articles 
4, 6, 18, 19, 21,50 et suivants de ces lois il dé- 
coule que tout individu porté sur la liste par 
le coll^^e des bourgmestre et échevins est 
légalement présumé réunir les conditions de 
Télectorat ; 

Attendu que cette situation, dans laquelle 
le citoyen inscrit peut se retrancher, ne résulte 
pas seulement de ce que la revision est Fœuvre 
réfléchie d'agents du pouvoir administratif 
remplissant un mandat légal et de ce que la 
la liste revisée n'est clôturée définitivement 
qu'après avoir été soumise, en exécution de 
Tarticle 24, à Fexamen et au contrôle de tous, 
mais encore de ce que provision est due au 
titre; de ce que la liste, aux termes de la loi, 
est le titre de l'électeur ; de ce que ce titre ne 
peut être annulé qu'à la suite d'une réclama- 
lion fondée et régulière, et enfin de ce que 
celui qui réclame une radiation estdemandeur 
dans l'instance et doit, comme tel et en vertu 
des principes du droit commun, démontrer le 
fondement de son action ; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt attaqué 
a exigé du demandeur en cassation une preuve 
qui ne lui incombait pas; 

Attendu que le même arrêt ne trouve pas 
sa justification dans ce principe qu'il énonce 
que c'est à celui qui se prévaut de contribu- 
tions inscrites au nom de tiers de prouver que 
ces contributions lui reviennent ; 

Que ce principe ne pouvait être opposé au 
demandeur; que celui-ci faisait valoir une 
délégation qui elle-même reposait sur une 
possession à titre successif; qu'une déléga- 
tion de ce genre est valable, et que des rai- 
sons mêmes d'où dérive la présomption, dont 
il est parlé plus haut, il ressort que celle-ci 
protège tout individu inscrit, quelle qu'ait été 
la situation qui a donné lieu à son inscription 
si cette situation est de celles qui peuvent 
conférer la qualité d'électeur ; 

Attendu que la seconde considération sur 
laquelle l'arrêt attaqué s'appuie ne peut 
davantage lui servir de fondement : 

Qu'il ne lui suffit pas que la mère du de- 
mandeur ait été exclue de la succession du 
sieur Fuehter, dont l'arrêt admet qu'elle était 
la femme, pour qu'elle ne puisse se prévaloir 
d'une partie des contributions payées par 
celui-ci ; que l'insuffisance de ce motif résulte 
notamment de ce que la femme survivante 
peut s'attribuer la moitié des contributions 
dues et payées par la communauté ; 

Attendu que de tout ce qui précède il suit 



qu'à défaut d'autres raisons que celles invo- 
quées par la décision dénoncée, le deroandear 
devait être maintenu sur les listes et qu'en 
prononçant sa radiation, ladite décision 
contrevient à l'article 9 des lois électondes 
coordonnées; 
Par ces motifs, casse... 

Du 2 septembre 1881 .— Ch. des vacations. 
— Prés, M. De Longé, premier président. - 
Rapp. M. Bayet. — Concl. conf. M. Mélot, 
avocat général. 



cH. OFS TAC. — 1er octobro 1881. 

ÉLECTIONS. — Interlocutoire. — Pourvoi 

PRÉMATURÉ. 

En matière électorale, comme en matière de droit 
commun, le pourvoi en cassiUion n'ettpat reçu 
contre un arrêt interlocutoire aidant la décision 
du fond (i). (Code d'inst. crim., art. 416.) 

(GAIXIAERDT, — C. CREEMERS, WOUTKRS ET 

KERSTENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Attendu que la cour d'appel a reconnu que 
c'est par erreur que le premier juge a or- 
donné le maintien sur la liste des électeurs 
généraux du nom du demandeur, qui ne figu- 
rait que sur la liste des électeurs provin- 
ciaux; qu'il s'ensuit que si, sur ce point, il 
est statué par une décision définitive, le pour- 
voi, en tant qu'il porte sur cette décision, est 
sans objet ; 

Attendu que, sur le second point à l'égard 
duquel il prononce, l'arrêt attaqué est pure- 
ment interlocutoire; 

Attendu que l'article 416 du code d'instruc- 
tion criminelle est applicable en matière élec- 
torale; 

Par ces motifs, rejette... 

Du l*' octobre 1881. •— Chambre des va- 
cations. — Prés. M. De Longé, premier 
président. — Rapp. M. Bayet. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 



(i) Voy. cass., i2 mai 1879 (Pat., i919, 1, 275). 
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cH. DES VAC. — 1er ootobro 1881. 

I 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Infrac- 
tion DE POLICE. — DÉLIT ATTÉNUÉ. 

CONCUSSION. — FONXTIONNAIRE PUBLIC NON 
ASSERMENTÉ. 

Les délits mitigés fHir des circonstances ané- 
miantes sont soumis à la prescription des in- 
fractions de police.' (Suprà, p. 350.) 

Le directeur d^une halle communale est préposé 
à un service public. (Cod. pén., art. 2i5; 
résolu par le ministère public seulement.) 

Lors même qu'il n*a pas prêté serment, il se 
rend coupable de concussion en percevant des 
droits qu'U sait n'être pas dus, (Id.) 

(backx.) 

Le sieur Backx, nommé, en 1870, aux fonc- 
tions de directeur de la minque aux poissons 
à Anvers, exerça cet emploi jusqu'en 1880, 
sans avoir prêté te serment prescrit par le 
décret du âO juillet 1851, ainsi que par un 
règlement de ladite ville, du 9 décembre 
1842.. 

A la suite d'une plainte de Tadminlstration 
coiQmunale, du chef de nombreuses concus- 
sions, il fut condamné par le tribunal correc- 
tionnel d'Anvers à plus de quatre-vingts 
peines distinctes de huit jours d'emprisonne- 
ment et 26 francs d'amende ; mais sur son 
recours, la cour d'appel de Bruxelles ne retint 
que vingt et un de ces faits, à raison desquels, 
par suite de circonstances atténuantes, elle 
n'appliqua, pour chacun, que trois jours d'em- 
prisonnement et 20 francs d'amende. Son 
arrêt, du 27 juillet 1881, était ainsi conçu 
(Pasic, 1881, H, 502): 

« Attendu que le prévenu a commis vingt 
et un délits de concussion pour, étant direc- 
teur de la minque communale d'Anvers, et 
comme tel chargé d'un service public, avoir 
perçu ou ordonné de percevoir, pour deniers 
ou intérêts, des sommes qu'il savait ne pas 
être dues; 

(( Que vainement il soutient que, comme 
directeur de la minque communak, il n'était 
pas chargé d'un service public ; 

u Attendu que, si l'article 2 de la loi du 
15 mai 1870 consacre la liberté de la vente 
du poisson et rend l'usage des minques pure- 
ment facultatif, il n'en est pas moins vrai que 
les pouvoirs communaux, en continuant l'ex- 
ploitation de ces établissements, n'agissent 
pas à titre d'administration du domaine privé 
de la commune ; que leur intervention s'ex- 
plique par de9 considérations d'intérêt géné- 
ral ; que, notamment, elle garantit les con- 
sommateurs contre les débits nuisibles à la 
santé publique et peut prévenir des percep- 



tions exagérées et inspirées par des mobiles 
de pure spéculation ; 

« Que, dès lors, le prévenu, comme pré- 
posé par le conseil communal à la minque de 
la ville, était chargé d'un service public et 
que, s'il n'a pas prêté entre les mains du 
bourgmestre le serment prescrit par l'arti- 
cle M du règlement du 9 décembre 1812, il 
n'en est pas moins entré en fonctions et a 
ainsi exercé le service public prévu par l'arti- 
cle 245 du code pénal ; 

(( Attendu que, en recouvrant auprès des 
acheteurs le prix des adjudications, le pré- 
venu agissait dans l'exercice de ses fonctions; 
qu'aux termes du règlement susdit, une de 
ses missions était précisément de tenir la 
comptabilité des ventes publiques, de payer im- 
médiatement les vendeurs et d'encaisser, avec 
ou sans crédit, le prix dû par les acheteurs ; 

« Que, d'un autre côté, le mot deniers 
mentionné en l'article 245 du code pénal com- 
prend les sommes que le prévenu avait ainsi 
à recouvrer et dont un tantième de 6 1/2 p. c. 
était réparti entre la ville et le personnel de 
la minque, à titre de salaire; somme que, 
aux termes du règlement, il ne pouvait majo- 
rer que des intérêts à raison de 5 p. c. l'an, 
pour tous crédits au delà de huit jours; 

« Attendu que, en admettant même gratui- 
tement que la liquidation de ces intérêts pour 
des crédits accordés aux risques et périls du 
directeur ne fût plus qu'une opération privée 
entre celui-ci et les acheteurs, ce n'est pas à 
cela que se réduisent les faits constatés à 
char|;e du prévenu ; 

(( Que c'est dans la perception même du 
montant des adjudications, perception qu'il 
avait, comme directeur investi d'un mandat 
public, la mission d'effectuer, qu il a dépassé 
le montant de ce qui était réellement dû et 
qu'il a déguisé à son proiit, sous des majora- 
tions trompeuses du prix d'achat de certains 
lots, des sommes qui ne lui revenaient à au- 
cun titre, déguisement qui exclut surabon- 
damment la bonne foi ; 

(i Attendu qu'il se présente des circon- 
stances atténuantes, etc.... condamne Backx, 
du chef de vingt et un délits de concussion, 
à vingt et une peines de trois jours et à vingt 
et une amendes de 20 francs; chacune de 
ces amendes pouvant être remplacée par un 
emprisonnement de trois jours. » (Rapp. 
M. Scheyven. — PL M. Victor Jacobs.) 

Le condamné se pourvut en cassation et 
proposa les trois moyens suivants : 

1° Violation de l'article 245 du code pénal, 
en ce que le directeur d'un marché commu- 
nal n'est pas chargé d'un service public. Les 
droits perçus à la ihinque font partie de la 
gestion domaniale de la commune. Critique de 
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l'arrêt de cassalion du 19 mai 1875 (Pasic, 
1873, I, 200), relatif à un employé d un con- 
cessionnaire de chemin de fer. (Ce moyen 
était développé dans un long mémoire produit 
déjà en appel et revêtu de l'approbation de 
M. Thonissen, professeur de droit criminel à 
l'université de Louvain) ; 

2" En supposant que le directeur d'un 
marché aux poissons soit chargée d'un service 
public, il n'a de caractère public qu'après sa 
prestation de serment. Le serment attribue et 
accomplit en l'officier le caractère public 
de son office et lui défère la puissance pu- 
blique ; 

3° Les perceptions abusives n'ont pas été 
commises dans l'exercice d'un service public. 
Lorsque le receveur encaisse les sommes pour 
lesquelles il a fait crédit à ses risques et pé- 
rils, il exerce un droit privé de créancier. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut à la cassation en ces 
termes : 

« Les trois moyens proposés par le sieur 
Backx nous paraissent également peu fondés. 
Le premier est tiré de l'absence de tout carac- 
tère public dans la personne du directeur d'une 
halle communale, et l'énoncé môme de cette 
proposition atteste que le demandeur se fait 
de la nature de l'infraction dont il a été con- 
vaincu une notion beaucoup trop restreinte. 
A l'entendre, la concussion ne serait possible 
que de la part de fonctionnaires publics et 
ceux-là seuls pourraient s'en rendre coupa- 
bles qui sont revêtus de l'exercice d'un pou- 
voir social. 

« Assurément la concussion esî une forfai- 
ture et constitue un abus d'autorité, mais Ja 
loi n'exige aucunement pour l'ériger en délit 
une investiture régulière de fonctions publi- 
ques quelconques ; elle se contente de leur 
exercice effectif; l'article 2i5 du code pénal 
frappe non seulement les fonctionnaires ou 
officiers publics, mais également toutes per- 
sonnes chargées d'un service public; c'est au 
fait de cet exercice qu'elle s'attache, sans en 
rechercher l'origine; sa prévoyance envelpppe 
toutes les prévarications de cette espèce, aussi 
bien dans l'exercice de fonctions usurpées, 
que dans celui de fonctions procédant d'une 
collation en titre. 

« 11 n'en était pas autrement à Rotne,où les 
abus dans la perception des impôts ont laissé, 
aux intermédiaires qui en étaient chargés 
un renom si fâcheux. « Publicani autem sunt, 
(( qui publico fruuntur; oam indè nomen bâ- 
te bent, sive flsco vectigal pendant, vel tribu • 
u tum consequantur ; et omnes, qui quid a 
« tlsco conducunt, recte appellaniur publi- 
« cani. » (Fr. 1, Dig. XXXIX, til. IV.) 

« Publicani autem dlcuntur, qui publica 



« vectigalia habei)t conducta (1). n (Fr. Il 
§ 3, ibid.) 

« La facilité et la fréquence de leurs mal- 
versations avaient déterminé le préteur à re- 
doubler de rigueur dans les restitutions qo il 
leur inOigeait, non seulement vis-à-vis d poi 
mais à l'égard de tous leurs préposés indis- 
tinctement, tt Prsetor ail : Quod publicani». 
« ejus publii^ni nomine, viademerit, quod^e 
(( familia publicanorum, si id restitutom non 
« erit, in dupluro, aut si post annum aRclar. 
(( in simplum judicium dabo. » (Fr. I. 
Dig. XXXIX, tit. lY.) Fr. 12, §2, ibid. « Fa- 
« milise autem appellatione bic servilem fa- 
tt miliam contineri sciendum est. » 

« Yoet a donné de cette loi le commentairp 
suivant (XXXIX, tit. IV, n« 19) : « Cœterara 
« elocatis vectigalibus, et per publicanos 
« eorumque minLstros non rare concussiones 
(c illicitis deri exactionibus... experieniia 
<i satis tcstatum fecit. 

... (( Si plus justo vectigaliura nomine exe- 
tt gerint ipsi, aut ministri eoram, qaos officio 
tt destinaverant, sive libères, sive servos, 
tt proprios aut aliènes, tenentnr Isesis, et 
« eorum heredibus, actione in factumpœnali 
« mixtâ in duplum intra annam. n 

tt L'action était pénale et la peine pécs- 
niaire. Crime public, dont la poursuite appar- 
tenait à tout citoyen quand il était commis 
par les officiers dans leurs fonctions; simple 
délit privé, au contraire, quand 11 était rom- 
mis par toute autre personne, ayant néanmoins 
pouvoir de se faire craindre. (Joosse, M. 
crim., III, 807, n« 90.) 

« Et ce qu'il importe de remarquer, c'est 
que non seulement les fermiers d'impôts eox- 
mêmes, mais leurs préposés quels qu'ils fos 
sent, esclaves, enfants ou autres, tombaient 
sous cette répression à raison de chaque 
exaction publique (2). Or, les esclaves 
n'avaient pas la jouissance des droits civils, 
moins encore celle des droits politiques, et 
cependant, quoique exclus des fonctions publi- 
ques, Tabus qu'ils faisaient des tarifs légaoT 
dans la perception des impôts était considéra 
et puni comme vraie concussion. 

« Pareillement le code pénal de 1791 incri- 
minait le crime de concussion non seulement 
à l'égard des fonctionnaires publics, mais de 
toute personne commise à la perception des 



^i) Parlant des publicains, Mommsen a dit : « L'édi- 
fice de leur ploutocratie cboquante et stérile n'est pas 
sans analogie avec celle des oiodernes spéculateurs de 
la Bourse. » (//iV. rom.^ livre II, ch. Il, Iraduclion 
d'Alexandre, t. U, p. 82.) , 

('2) Ce fut même un des chefs d'accusation de Cicé- 
ron envers Verres d'avoir commis des esclaves priîés 
à la perception du dixième foncier. 
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droits et contributions publiques. (Part. H, 
lit. 1, secl. V, art. 14.) La disposition a passé 
dans rarlicle 174 du code de 1810, qui enve- 
loppait dans la même incrimination tous les 
fonctionnaires, tous officiers publics, leurs 
commis ou préposés, quoique ces derniers ne 
participent en aucune manière à l'exercice 
de l'autorité publique. 11 en résulte que les 
femmes mêmes, lorsqu'elles remplacent un 
fermier de perceptions publiques, sont incon- 
testablement régies par c^tte disposition (i). 
(Cass. frariç., 18 novembre 1858, D. 1858, 
V. 88.) 

« L'article 245 de notre nouveau code pé- 
nal contient une disposition plus générale 
encore, qui s'étend à toutes personnes char- 
gées d'un service public. Le motif^en est que 
la concussion gît dans une perception de de- 
niers publics faite au mépris des lois et règle- 
ments ; le coupable compromet la chose publi- 
que (Pasic. 1875, l, 202). C'est une des 
nombreuses formes employées dans le but de 
soutirer de l'argent à autrui et qui prend sa 
place à côté du faux et de l'escroquerie, dont 
elle ne constitue qu'une variété. 

« Il importe donc peu à la victime, car 
c'est elle qu'il faut prendre en considération, 
que le coupable soit ou non régulièrement 
investi de fonctions publiques^, par là même 
que l'infraction consiste dans l'application 
exlensive et de mauvaise foi d'une taxe ou 
d'un péage, tous ceux qui sont préposés à 
leur perception sont en situation d'y forfaire. 
C'est ce que reconnaît à bon droit l'arrêt 
attaqué ; il importe donc peu que le percep- 
teur ait, ou non, fourni la garantie du ser- 
ment professionnel si, de fait, il a exercé la 
fonction publique. 

({ Ces observations répondent aux deux pre- 
miers movens; quant au troisième, la question 
qu'il fait naître est résolue en fait par la cour 
de Bruxelles. 

c( Nous serions en conséquence naturelle- 
ment amené à conclure au rejet du pourvoi 
si, comme l'a fait remarquer M. le rapporteur, 
les vingt et un chefs de prévention dont le 
demandeur a été reconnu coupable ne se trou- 
vaient couverts par la prescription de six mois 
instituée par l'article 25 de la loi du 17 avril 
1878. Interrompue par la poursuite com- 
mencée le 12 juillet 1880, elle n'a pu se pro- 
longer au delà d'une îjnnée; or, l'arrêt défi- 
nitif est du 27 juillet 1881. La cour d'appel 
a perdu de vue que les circonstances atté- 
nuantes, admises par elle, modifient le carac- 
tère de l'infraction qui de délit dégénère en 



(i) ChAL'VEAU-HÉHE, Théorie du code pénal, I, 
n» 1800. « Il faut entendre par commis ou préposés 
les individus qui n'ont pas personnellement de carac- 
tère public et qui n^agisscnt pas dans les actes de 



contravention de police et se prescrit, dès 
lors, à bref délai. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA. COUR; — Considérant qu'en présence 
d(i moyen de prescription soulevé d'office et 
qui est d'ordre public, il n'y a pas lieu d'exa- 
miner les divers moyens qui servent de base 
au pourvoi; 

Considérant que la cour d'appel de Bruxel- 
les, fai.cant application au demandeur de l'ar- 
ticle 85 du code pénal, ne l'a condamné pour 
chacun des vingt et un faits de concussion 
établis à sa charge qu'à vingt et une peines 
de police ; que ces faits doivent, par consé- 
quent, être réputés n'avoir que les caractères 
de contraventions et sont, par suite, soumis 
à la prescription de six mois établie par l'ar- 
ticle 25 du titre préliminaire du code de pro- 
cédure pénale (loi du 17 avril 1878); 

Considérant que le premier acte de pour- 
suite remonte au 12 juillet 1880 et que l'arrêt 
attaqué porte la date du 27 juillet 1881 ; que, 
quels que soient les actes de poursuite posés 
dans cet intervalle, le dernier qui ait pu uti- 
lement proroger le délai de la prescription 
est antérieur au 12 janvier 1881, une seule 
prorogation de six mois étant possible, aux 
termes de l'article 2G du titre précité; que, 
même pour le dernier fait compris dans la 
poursuite, la prescription était, par consé- 
quent, acquise au 27 juillet, date de l'arrêt et 
que c'est, par suite,' à tort que la cour a pro- 
noncé contre le demandeur vingt et une peines 
de police, à raison des faits par elle reconnus 
constants ; 

Par ces motifs, casse... 

Du I" octobre 1881. — Chambre des va- 
cations. — Prés. M. De Longé, premier pré- 
sident. — Rapp. M. Lemevlsi.— Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele , premier avocat 
général. 



cil. Di.s V4C. — t" octobx*e 1881. 
POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. — 

DÉFAUT DE SIGNIFICATION. — NON-RECEVA- 
BILITÉ. 

^'"esi pas rccerable un pourvoi, en matière 
correcdonnelle, qui n'a pas été notifié au 
défendeur {i), (Code d'instr. crim., art. 418.) 

leurs fonctions en leur propre nom et dans leur inté- 
rêl. « 
(2) Cass., 28 octobre 1878 (Pasic, 4879, 1, 9). 
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(JANUTH, — C. FALISE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'aux termes 
de i*article 418 du code d'instruction crimi- 
nelle, le recours en cassation formé par la 
partie civile contre un arrêt rendu en matièfe 
correctionnelle, doit être notifié aux parties 
contre lesquelles il est dirigé ; 

Considérant que cette notification, prescrite 

pour rendre possible Texercice du droit de 

défense, constitue une formalité substantielle; 

, Considérant qu'il n'appert pas que cette 

formalité ait déjà été remplie ; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi Jus- 
qu'ores non recevable. 

Du i'" octobre i88i . — Ch. des vacations. 
Prés, M. De Longé, premier président. — 
Rapp. M. De Paepe. — ConcL conf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



cil. DES VAC. — 1" octpbre 1881. 

GARDE CIVIQUE. — Conseil de discipline. 
— Composition régulière. — Major pré- 
sident. — Empêchement du juge de paix 

ET de ses suppléants. — ABSENCE DE 

constatation. 

EMPRISONNEMENT SUBSIDIAIRE. — Ré- 
cidive. — Durée. 

La présence (Tun major au siège du président 
d*un cotiseil de discipline de la garde citfique 
empoHe présomption de ^empêchement du 
juge de paix et de ses suppléants; ni r empê- 
chement, ni ses causes ne doivent, à peine de 
nullité, être mentionnés, soit au procès-verbal 
d* audience, soit dans les jugements (1). (Loi 
du 13 juillet 1855, art. 95.) 

La durée de V emprisonnement subsidiaire, à 
défaut de payement de Vamende, ne peut excé- 
der cinq jours, même en cas de récidive. (Loi 
du 13 juillet 1853, art. 95, § 5, et 100.) 

(liénart.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Tournai, du 
27 juin 1881, condamnant le demandeur à 
une amende de 50 francs et subsidiairement 



(l'i Cass., 28 octobre 4864 (Pasic, 1802, I,30.i); 
"U septembre 1870 (Pasic, 4871, 1, 40) ; 5 avril 1880 
(Pasic, 4880, I, 409). Article â9, loi des 6-27 mars 
4791 . « Les suppléants ne peuvent être appelés par le 
tribunal que dans le cas oii leur assistance est néces- 
saire à la validité des jugements. » Dune, ajoute IIer- 



à un emprisonnement de dix jours, pour avoir, 
en état de récidive, manqué k une inspection 
d'armes. 

Le recours était fondé sur deux moyens : 
1° sur ce que la composition du conseil de 
discipline était irrégulière, à défaut de con- 
statation de rempêchement du juge de paix 
(loidul5juilletl855, art. 95); 

â"" Sur la violation de Tarticle 100 de ladite 
loi, en tant que le jugement portait un empri- 
sonnement subsidiaire de dix jours. 
. M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Klele conclut au rejet des deux moyens, 
en faisant observer, relativement au second, 
que Tarticle 100 de la prédite loi, en commi- 
nant l'emprisonnement subsidiaire déterminé 
par rartide 95, n° 5, a raisonnablement en- 
tendu viser la peine reprise dans cette dispo- 
sition avec Télasticité que lui donne plos loin 
le même article 95, en cas de récidive; il est 
rationnel de supposer que le législateur, en 
permettant au jpge de prononcer un empri- 
sonnement de cinq jours, à l'effet de garantir 
le payement d'une amende de 2 francs, a 
voulu, par voie de conséquence, élever cette 
peine en cas de récidive. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de ce que le conseil de discipline a été 
présidé par un major sans que le jugement 
fasse mention de l'empêchement du juge de 
paix ou de ses suppléants : . 

Considérant que, suivant l'article 95 de la 
loi du 15 juillet 1855, le conseil de discipline 
est présidé par un juge de paix ou, à son dé- 
faut, par un major; que ce dernier tient donc 
de la loi ia mission de remplacer le juge de 
paix ou ses suppléants, le cas échéant; que, 
par cela même qu'un msgor préside le conseil, 
le magistrat auquel la présidence appartient 
de droit doit être réputé légalement empêché; 
qu'aucun texte de loi n'exige que la feuille 
d'audience ou le jugement fasse mention de 
cet empêchement et qu'il n'est nullement 
établi -que le demandeur ait élevé une récla- 
mation quelconque du chef de l'absence do 
juge de paix et ait ainsi placé le conseil dans 
la nécessité de justifier sa composition; 

Que ce moyen n'est donc pas fondé; 

Mais, sur le second moyen déduit de la 
violation des articles 95, § 5, et 100 des lois 



LLN : « la seule présence d*un suppléant dans ie 
« tribunal prouve légalement qu'il manque un juge 
« titulaire. Donc, il est alors inutile d'énoncer Tab- 
« sence ou Tempêchement de celui-ci dans le j'uge- 
« ment. » (Q., y,^ SuppléaiU, p. 201). 



COUR DE CASSATION. 



585 



du 8 mai 1848 etdu 15juillet 1855, en ce que 
ie conseil de discipline a prononcé une peine 
de dix jours d*emprisonnement subsidiaire; 

Considérant qu'aux termes de Tariicle 100, 
§ 3, de la loi du 8 mai 1848, cliaque fois que 
le conseil prononce une peine pécuniaire, il 
est tenu de prononcer subsidiairement, pour 
le cas de non-payement dans le délai fixé par 
le jugement, Temprisonnement mentionné au 
n'' 3 de Particle 95 de la même loi; 

Considérant que le maximum de la peine 
subsidiaire est ainsi limité d'une manière for- 
melle à cinq jours ; que les lois pénales étant 
de stricte interprétation, ce maximum ne 
peut être augmenté, à moins qu'une disposi- 
tion spéciale ne Tautorise ; 

Considérant que, si Tarticle 93 précité per- 
met de doubler femprisonnement et l'amende 
en cas de récidive, cette disposition ne s'ap- 
plique qu'aux peines principales, dont il est 
fait mention au même article, et nullement à 
Temprisonnement subsidiaire déterminé par 
TarticlelOO; 

Considérant qu'en condamnant le deman- 
deur à un emprisonnement subsidiaire de dix 
jours pour cause de récidive, la décision atta- 
quée a contrevenu aux dispositions citées à 
Tappui du poàrvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 1" octobre 1881. — Ch. des vacations. 
— Prés, M. De Longé, premier président. — 
Rapp. M. Lenaerts. — Concl, conf, sur le pre- 
mier moyen, M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



vl 



3« CB. — 17 octobre 1881. 

CONTRIBUTION PERSONNELLE. — Pre- 
mière BASE. — Fabriques et usines. — 
Exemption. 

La loi tfwla contribution personnelle exempte 
de rimpôtf d'après la première base, tous les 
bâtiments à usage de fabriques ou usines, pour 
aufant quils ne servent pas de magasin pour 
les objets fabriqués. A part celte dernière 
restridionj l'exemption est générale et s'ap- 
plique à toutes les constructions affectées à 
l'usage industriel des usines et fabriques, quel 
que soit le genre de travail qui s'y opère, 
(Loi du 28 juin 1822, art. 4, n» 2.) 

(la société de la vieille-montagne, — 
G. l'administration des contributions'.) 

La Société de la Vieille-Montagne a été im- 
posée du cbef de la valeur locative de ses 
ateliers de foirerons et d'ajusteurs, qui sont 
à Tusage de son usine et ne servent point à , 

PASIC.,1881. — l'^ PARTIE. 



Temmagasinage des objets qui y sont fa- 
briqués. 

Elle a prétendu avoir droit au dégrèvement 
en vertu de Texemption établie par le n» 2 de 
l'article 4 de la loi du 28 juin 1822 ainsi 
conçu : 

« Ne seront point soumis à la contribution 
personnelle d'après la première base : ... 
2*» tous bâtiments à usage de fabriques et 
usines, pour autant qu'ils ne servent pas de 
magasins pour les objets fabriqués. » 

La réclamation a été soumise à l'avis des 
autorités administratives : la dépulation per- 
manente Ta repoussée. 

La Société s'est pourvue en cassation : à 
l'appui de son pourvoi, elle invoquait le mé- 
moire explicatif du gouvernement qui obser- 
vait que parmi les bâtiments qui jouissent 
de l'exemption ne sont pas compris les bâti- 
ments destinés à l'exercice de quelque com- 
merce, les boutiques, caves, greniers, maga- 
sins et autres semblables ; mais les bâtiments 
servant de fabrique ou de manufacture, pourvu 
qu'ils ne servent pas en même temps de dépôts 
ou magasins pour les objets fabriqués, les 
moulins, usines et autres de ce genre, sont 
exemptés de l'impôt, dans la vue de contribuer 
aussi par ce moyen à l'encouragement de 
l'industrie nationale. 

Voici les dispositions invoquées dans les 
avis des fonctionnaires des finances : 

Règlement (approuvé par arrêté royal) du 
29 octobre 1823 : 

« NO 33. Bien que tous bâtiments à usage 
de fabriques et usines soient exemptés par 
l'article 4, § 2, de la loi, les experts doivent 
néanmoins savoir que cette exemption n'est 
accordée par la loi que conditionnellement, 
c'est-à-dire pour autant que lesdits bâtiments 
ne servent pas de magasins ou de lieux de 
dépôt pour les objets fabriqués; ce n'est donc 
pas tout le bâtiment qu'on exempte, mais 
seulement les parties qui servent de fabrique 
ou de lieux de dépôt pour les matières pre- 
mières. Les parties de ces bâtiments qui 
servent à d'autres usages, de lieux de dépôt 
d'objeUs fabriqués on à l'habitation des hom- 
mes, sont sans exception assujetties à la con- 
tribution. 

« Art. 35. Parmi les fabriques et usines 
exemptées ne sont pas compris les ateliers de 
forgerons, charpentiers, cordonniers et de 
pareils ouvriers. Les ateliers seront donc 
compris par les experts dans la valeur loca- 
tive. » 

Circulaire ministérielle du 15 juin 185S 
(Recueil, n» 505). 

« Art. 4, n" 2. — 66. Cette exemption, 
introduite en faveur de l'industrie, ne s'étend 
pas au commerce; ainsi les lieux où l'on fa- 
brique ne sont pas soumis à l'impôt, tandis 

2:i 
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que ceux où Ton dépose les objets fabriqués 
ne donnent lieu à aucune exemption. 

« § 7. Pour Tapplication de cette excep- 
tion, il faut donc distinguer les matières 
premières des objets fabriqués. En ce qui 
concerne la contribution personnelle, cette 
distinction est très facile ; car si la plupart des 
produits naturels qui doivent subir un ou 
plusieurs degrés de fabrication sont tantôt 
des matières premières, tantôt des matières 
fabriquées, suivant la spécialité du travail 
opéré dans les usines où ils se trouvent, il est 
évident que, i*elativement à cet impôt, Tinten- 
tion du législateur a été d'excepter unique- 
ment les magasins où Ton dépose ce qui est 
matière première pour Tusine dont ils font 
partie. 

« S 8. Par suite de cette distinction, M^ a^ 
lieu d'établir les cotisations' à raison : des 
ateliers de forgerons, de charpentiers, de 
cordonniers, de menuisiers, de tailleurs de 
pierre, et des autres artisans ; des baraques 
ou hangars servant de dépôt pour les bois 
sciés, des bâtiments d'exploitation de mines 
servant au dépôt et à l'emmagasinage du 
charbon, tandis qu'où doit en exclure les 
baraques ou granges servant de séchoirs 
pour les tourbes, etc. » 

M. l'avocat général Mélot a conclu à la 
cassation. 

AKRÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pounoi 
déduit de la violation de l'article 4, n'^ 2, de 
la loi du â8 juin 4822 et de la fausse appli-- 
cation de l'article 55 du règlement du 27 oc- 
tobre i 825 : 

En ce que l'arrêté de la dé|)uiation perma- 
nente de la province de Liège, en date du 
20 juillet 4881, a soumis k l'impôt |>ersonnel, 
du chef de leur valeur localive, des ateliers 
de forgerons et d'jyusteurs dépendant d'une 
. usine et, dès lors, exemptés ; 

Considérant que, dans la pensée d'encou- 
rager l'industrie nationale, la loi précitée 
exempte de la contribution personnelle d'après 
la première base... tous bâtiments à usage 
de fabriques ou usines, pour autant qu'ils ne 
servent pas de magasin pour les objets fa- 
briqués ; 

Qu'à part c^tte seule restriction, l'exemp- 
tion est générale et qu'elle doit s'appliquer à 
toutes constructions affectées à l'usage in- 
dustriel des usines et fabriques, quel que soit 
le genre de travail qui s'y opère ; 

Considérant qu'on se prévaut à tort de l'ar- 
ticle 55 du règlement du 27 octobre 4825, 
approuvé par arrêté royal du 29 du même 
mois ; 

Que cette disposition ne fait que reproduire 



les explications données par le gouvernement 
dans le cours de la discussion de la loi du 
28 juin 4822 sur le sens des mots usintt tl fa- 
briques ; 

Qu'elle décide que, pris isolément, les 
ateliers des forgerons et autres pareils ou- 
vriers ne doivent pas'être compris'sous celte 
dénomination; mais que de U il ne résalte 
nullement que lorsque de semblables ateliers 
font partie de l'cnserfible des bâtiments d'une 
exploitation industrielle, Ils soient sounois à 
l'impôt; 

Considérant, dès lors, qu'en refusant d'ac- 
corder l'exemption sollicitée par le seul motif 
que des ateliers d'ajusteurs et de forgerons 
seraient, comme tels, passibles de la contri- 
bution personnelle, alors même qu'Us sont 
affectés à l'usage d'une usine, l'arrêté attaqué 
a, par une fausse application, contrevenu à 
l'article 4, n^ 2, invoqué par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 17 octobre 4881. — 2*ch. —Prêt. 
M. Vandenpeerebooro, président. — Baff. 
M. Bougard. — Cmcl. conf. M. ,Mélot, avocat 
général. 



t« en. r- 17 ootobre 1881. 
PARTIE CIVILE. — Pourvoi bn hatiém 

CORRECTIONNELLE — NOTIFICATION. 

La œur de cassation déclare jusqu'orei wm 
recevable le pourvoi en cassation, en matière 
correclionnelUf qui n'a pas été notifié au dé- 
fauteur (1). (Code d'instr. crim., art. 418.) 

(DEBLOIS, partie civile, — C. RENTIERS.) 

' ARRET. 

LA COUK; — Vu le pourvoi; 

Vu l'article 418 du code d'instruction cri- 
minelle ; 

Considérant qu'il ne conste pas que les de- 
manderesses aient fait notifier au défendeur 
leur recours en cassation ; 

Que ce dernier ne comparaît pas ; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi jus- 
qu'ores non recevable. 

Du 47 octobre 4881. — 2*ch. — Pr*. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



(4) Swprà, p. 884. 
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{re cH. — 20 octobre 188 1« 

DEGRÉS DE JURIDICTION.— Dernier res- 
sort. — Abornbment. — Évaluation du 
LITIGE. — Commune. — Défaut d'autori- 
sation uLTftÀ PETiTA. — Requête civile. 
— Appel tardif. ' 

Lex degrés de juridiction sont d'ordre public. 

Tout demandeur est tenu d'évaluer le litige, 
toutes les fois que la valeur ne ressort pas 
virtuellement de la nature de la demande. 
(Loi du i5 mars 4876, art. 55.) 

Uévaluation faite par un incapable sans autori- 
sation est censée ne pas exister et détermine 
le dernier ressort. (Id., art. 54.) 

Le recours en cassation n'est pas ouvert contre 
un chef de décision susceptible de requête ci- 
vile. (Code de procédure civile, art. 480.) 

U expiration du délai d'appel emporte déchéance; 
cette déchéance est prononcée même d'office. 
(Gode de procédure civile, art. 444) (1). 
(Résolu par le ministère public seulement.) 

(DUPOKT, — C. LA COMMUNE^ DE WASMUEL.) 

La commune de Wasmuel avait assigné le 
sieur Dupont devant la justice de paix de 
Boussu, en fixation de limites et abornement, 
au sujet d'un chemin vicinal sur lequel ce 
dernier avait empiété. 

Elle avait estimé son action à 200 francs, 
sans toutefois être autorisée à cet effet par la 
députation permanente. (Loi du 25 mars 1876, 
art. 54.) 

28 novembre 1878. Sentence qui condamne 
Dupont à rentrer dans ses limites, avec déclara- 
tion que les frais seront supportés par moitié 
entre les deux parties. 

Sur l'appel par Dupont, jugement du tri- 
bunal de première instance de Mons du 

4 août 1880, rapporté dans la Bdg. jud, 
XXXIX, 699. 

Pourvoi par Dupont : 

l^*" nufuen, fondé au principal sur la viola- 
tion de rarticle 54 de la loi du 25 mars 1876, 
en ce que la nécessité d'une autorisation 
pour la commune, aux fins d'évaluation, 
n'existe que pour autant que cette évaluation 
implique un jugement en dernier ressort. En 
estimant le litige à 200 francs, la commune 
ne renonçait pas au droit d'appel. 

2*" moyen. Violation de l'article 9 de la loi 
du 25 mars 1876 et de l'article 1551 du Code 
civil, en ce que le tribunal, tout en déclarant 
l'appel non recevable, avait réformé la sen- 

(i) Dalloz, Coda de procédure annoté, p. 606, n« 9, 
9iRépertùire,^^ Appel civil, n« 1460 {CamrÉ, Q. 739,2» 

5 4 et H* 1595 1 CURASâON,t. U, n«865{ BorTABD, 
t. U, p. 26 ; cass. franc., il mars 1867 (D. P., 1867, 1, 



tence, relativement aux frais^ qu'il mettait, 
pour la totalité, à charge de l'appelant. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a combattu le pourvoi en ces 
termes : 

« Indépendamment des observations pré- 
sentées par la défenderesse à rencontre du 
premier moyen, il en est une que, d'office, 
nous soumettons à l'appréciation de la cour 
et qui, à raison de sa nature, nous parait de- 
voir être jugée en premier lieu. Elle est tirée 
de la tardiveté de rappel, interjeté par le de- 
mandeur, de la sentence du 28 novembre 

1878, dont la signification remonte au 19 avril 

1879, tandis que l'appel n'a été déclaré que 
le 9 avril 1880, ainsi qu'il résulte des quali- 
tés du Jugement attaqué. Or, le délai d'appel 
n'est que de quarante jours, passé lesquels, 
dit l'article U de la loi du 25 mars 1841 « 
l'appel n'est plus recevable. 

a il est vrai que, devant le tribunal de Mous, 
l'intéressée ne s'est pas prévalue de cette dé- 
chéance, d'oii naît la question de savoir si 
elle devait être prononcée d'office par le 
Juge. 

« La controverse soulevée a ce sujet tend 
à disparaître, pour faire place à une solution 
nettement affirmative, et bientôt même elle 
aura pris fin si la législature donne sa haute 
sanction au projet de réforme de la procédure 
civile dont elle est saisie. L'article 8 du 11^ 
vre III, titre 1'' de ce projet porte en effet 
que : « L'expiration du délai emportera U 
« déchéance de l'appel; cette déchéance sera 
« prononcée même d'office. » Et les motifs 
donnés à l'appui de cette disposition sont 
comme une approbation rétroactive de l'opi- 
nion dominante. « L'expiration du délai, dit 
« le rapport de la commission du gouverne- 
« ment, enlève toute compétence au tribunal 
« d'appel ; il doit donc prononcer la dé^ 
« chéance, même d'office.Ainsi le décide déjà 
« la jurisprudence, malgré la résistance de 
« plusieurs auteurs. Le projet tranche la con- 
(( troverse. » (Rapp. de M. Âlb. AUard, p. 96, 
XI.) 

(( L'appel était donc tardif; et comme il est 
de principe que les juges doivent faire abstrac- 
tion du silence aussi bien que des déclarations 
des parties qui plaident devant eux, et ne 

Î>rendre que la loi pour base de leurs arrêts 
Merlin, Q., v*» Appel. § IX, p.. 490, note 1), 
il était du devoir du tribunal de première 
instance de prononcer d'office la déchéance 
encourue avant tout autre examen. 



852) ; GloES, Loi 9ur la compétence, p. 188, n« 178$' 
Adnbt, n» 516; app. Bruielles, 14 déMmbrd 18Q8 
(Pasic.1869, II, 85). 
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« S'il en esl ainsi, Texception, quoique non 
soulevée par la défenderesse en cassation, 
entre cependant dans le droit d'appréciation 
de la cour, puisqu'elle tend au rejet du pour- 
voi (art. 9, arrêté du 15 mars i8i5) et son 
admission conduit h ce résultat que le de- 
mandeur est sans intérêt, et, partant, sans fon- 
dement à conclure à Tannulation du juge- 
ment qui a rejeté son appel, dès là que la 
sentence du juge de paix est d'ores et déjà 
passée en force de chose jugée. Il est, en 
effet, inutile et sans objet de renvoyer la 
cause devant un autre tribunal pour entendre 
déclarer le demandeur déchu de son appel. 

« Mais, dans Tincerlitude où nous sommes 
de l'accueil qui sera fait à cette fin de non- 
procéder (1), abordons le débat dans les ter- 
mes où il s est mû devant vous. 

« Dans la discussion du premier moyen, 
tous les efforts du demandeur tendent à res- 
treindre la portée de l'article 53 de la loi du 
25 mars 1876, institué, dit-il, uniquement 
pour ceux qui, maîtres de leurs droits, res- 
treignent par leur évaluation le^litige dans 
les limites du dernier ressort. Quant aux 
incapables, ajoute-t-il, comme il ne leur est 
pas accordé de renoncer à l'appel, ni direc- 
tement ni Indirectement, une autorisation 
spéciale leur est nécessaire, pour le cas où 
leur estimation aurait pour conséquence de 
les priver de ce recours; mais cette même 
autorisation devient superflue et sans objet 
quand l'évaluation par eux faite maintient 
leur droit d'appel. De là l'article 54, éclairé 
par les explications de M. Thonissen au cours 
de la discussion. 

« Cette interprétation porte en elle-même 
le défaut grave de restreindre la portée d^une 
disposition formelle qui ne comporte aucune 
exception. La loi veut que le demandeur, 
quel qu'il soit, capable ou incapable, fasse 
l'évaluation du litige, au seuil de la procé- 
dure, et elle y attache cette sanction que, 
sinon, le jugement sera en dernier ressort. 
Voilà le principe général qui s'impose à toute 
action introduite en justice. Le but de la loi 
est d'amener une prompte Idécision des pro- 
cès et une diminution des frais. 

« Cependant le demandeur, s'inspirant de 
l'édit des Présidiaux de 1777 (2), qui, dit-il, 
ne visait que l'évaluation dans les limites du 
dernier ressort, en déduit cette conséquence 
que, du moment où ce taux était dépassé, le 



(1) La cour s'est abstenue de faire droit à ce moyen 
par le motif que la date attribuée à Tappel par les 
qualités du jugement paraissait être le résultat d'une 
erreur et se trouvait infirmée par d'autres énoncia- 
tions ; c'est pourquoi, nonobstant son droit incontes- 
table do s'en tenir aux constatations d'un document 



droit d'appel demeurait intact sans aliénatioD 
d'aucune faculté. Passant ensuite à la discus- 
sion de la loi du 25 mars 1841, il constate 
son silence et fait observer que la doctrine et 
la jurisprudence n'admettaient pês que les 
administrateurs de personnes incapables pas- 
sent, sans autorisation, faire une évaluation 
au taux du dernier ressort. L'article 51 de la 
loi de 1876, ajoute-t-il enfin, n'a pas eu 
pour objet d'innover, mais bien de consa- 
crer législativement ce qui n'était que de pra- 
tique constante. 

« Déjà il a été répondu que l'édit de 1777 
n'imposait pas au demandeur l'obligation 
d'évaluer, et il est bon d'ajouter que les Pré- 
sidiaux ne statuaient en dernier ressort que 
pour autant que le demandeur avait déclaré, 
par acte précis, qu'il évaluait ou restreignait 
sa demande à deux mille livres ou au- dessous. 
(Art. 6.) L'édit se montrait donc favorable 
aux deux degrés de juridiction; la loi de 
1876 veut, au contraire, que, à défaut 
d'évaluation, le jugement soit en dernier 
ressort. 

« La loi de 1841 avait suivi une voie diffé- 
rente ; à défaut d'évaluation par le demaodear, 
l'affaire devaitètre rayée du r6le.(Ârl. 18.)Hai5 
la cour sait que les espérances que cette dis- 
position avait fait naître ne se sont pas réalisées 
et que la plupart des tribunaux apportèrent 
dans son application une regrettable indiffé- 
rence. De là, la réforme de 1876. — Parlant 
de la loi de 1841, M. Alb. Allard, dans son 
rapport sur le projet nouveau, dit : « Il était 
« impossible, croyons-nous, d'avoir la main 
« plus malheureuse, et cette solution a été 
« elle-même la source d'une fonfe de dé- 
« bats. 

« Notre système, au contraire, est trte 

« efficace. Il est juridique, car en n'évaloani 
« pas, le demandeur se soumet nécessaire- 
(( ment à la compétence du juge en dernier 
« ressort. Cette solution est simple, la peine 
« est adéquate à la faute commise. Aucune 
« difficulté, aucune injustice, puisque le de- 
« mandeur esl averti par la loi. » (P. 51 1. — 
AVaelbroeck, Comment, de h loi de 1876. 
p. 295.) 

(( L'innovation est complète; l'obligatioD 
d'évaluer est rigoureuse, elle trouve sa sanc- 
tion dans la suppression du droit d*appel: 
elle est générale au même titre que l'ar- 
ticle 18 de la loi du 25 mars 1841, dont elle 



authentique, elle a jugé préférable de ne pas user de 
rigueur et de rejeter U pourvoi par les motifs tirés do 
fond. 

(â) L'Edlt des Présidiaux du mois d'août 1777 esl 
rapporté dans le Répertoire de Merlin, ▼• Pr*ni,iml 
p.aHK. 
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prend ia place, ei les paroles de M. Thonisseii, 
à la séance de la chambre des représentants 
du 26 novembre 4874, ne sauraient avoir 
pour effet d*en- restreindre la portée. Quand 
rbonorable membre déclarait que : « même 
« aujourd'hui, ceux qui représententjdes pér- 
it sonnes civiles peuvent se compromettre 
« gravement en ne se faisant pas spéciale- 
tt ment autoriser en ce qui concerne Pévalua- 
ii tion du litige » (Ann. pari. 1874-75, p. 76), 
il exprimait une idée fort juste, mais qui, 
sous Tempire de rarticle34de la loi de 1876, 
est devenue sans application, par le motif 
que, pour tout ce qui a trait à Tévalualion 
du litige, ceux qui représentent des inca- 
pables agissent désormais sous le contrôle 
et avec Tagrément d'une autorité tutélaire 
qui couvre leur responsabilité. 

« La commune est tenue de se pourvoir 
d'une double autorisation ; Tune aux fins 
d'ester en justice, l'autre aux fins d'évalua- 
tion. Dans le cas où elle s'abstiendrait de de- 
mander la dernière, la députation permanente 
a la faculté de faire elle-même cette évalua- 
tion et de l'ajouter à l'autorisation de plaider, 
de même qu'il est en son pouvoir de modifier 
l'évaluation faite par les administrateurs de 
la commune. — Lors donc qu'aucune autori- 
sation aux fins d'évaluation ne lui est adres- 
sée, la députation n'ignorant pas qu'une 
estimation faite en dehors d'elle est inopé- 
rante et de nul effet, sait fort bien également 
que l'autorisation pure et simple qu'elle oc- 
troie porte sur une action non susceptible 
d'appel ; l'instance, de toute nécessité, sera 
jugée en premier et dernier ressort. L'appro- 
bation, pour n'être qu'implicite, n'enfest pas 
moins efficace, elle a toute la force et l'au- 
torité d'une déclaration formelle, et le défen- 
deur originaire n'a pu se faire illusion à|jce 
point de croire qu'une estimation faite par la 
commune, sans autorisation, au taux du pre- 
mier ressort (200 fr.), aurait tous les effets 
d'une évaluation approuvée. 

« Il en résulte que les critiques soulevées 
par le premier moyen sont dénuées de tout 
fondement. 

« Le second jmoyen soumet à votre censure 
un écart commis par le tribunal de Mons, 
lorsque, après avoir repoussé l'appel par une 
fin de non-i^cevoir, il statue sans droit sur les 
frais de première instance partagés entre les 
deux parties par la sentence du juge de paix, 
pour les* mettre en totalité à '.charge de l'ap- 
pelant, demandeur en cassation. 

« Mais, comme le fait observer avec raison 
la défenderesse, le juge d'appel n'était pas 
saisi de cet objet; il a donc'statué sur choses 
non demandées ; sa décision sur ce point est 
susceptible de rétractation par voie de re- 
quête civile (code de proc. civ., art. 480, n«3). 



et non sujette, dès lors, à un recours eu cas- 
sation. )) 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen pris 
de la fausse interprétation des articles 55 et 
54 delà loi du 25 mars 1876,1a violation des 
articles 2 et 9 de la même loi et la contra- 
vention aux articles 76 n* 1, 77 n^ 1 et 5, 
90 et 148 de la loi communale, en ce que le 
jugement dénoncé a déclaré en dernier res- 
sort un jugement du juge de paix de Boussu 
du 28 novembre 1878, alors que la défende- 
resse, bien que n'y étant pas autorisée, avait 
évalué sa demande à 200 francs ; 

Attendu que la loi du 25 mars 1876 impose 
à tout demandeur l'obligation d'évaluer son 
action, alors que cette évaluation ne ressort 
pas virtuellement delà nature de la demande; 

Attendu que l'article 54 soumet les parties 
qui, pour ester en justice, ont besoin d'être 
autorisées, à se pourvoir d'une autorisation 
spéciale pour faire celte évaluation ; 

Attendu que la prescription de l'article 54 
est conçue en termes généraux qui n'admet- 
tent pas de distinction ; 

Attendu que les degrés de juridiction sont 
d'ordre public; que la loi n'a pas voulu les 
laisser à l'arbitraire des parties, mais a en- 
tendu les faire dépendre de l'importance 
réelle de l'action ; que c'est dans cette inten- 
tion qu'elle a ordonné que la valeur des ac- 
tions à déterminer par le demandeur fût, au 
besoin, rectifiée par le défendeur ou par le 
juge lui-même ; 

Attendu que l'autorisation d'évaluer, impo- 
sée aux incapables, est ^une prescription tu- 
télaire qui a pour but de placer l'action dans 
sa véritable valeur ; que, dès lors, la néces- 
sité de l'autorisation d'évaluer doit être géné- 
rale, comme l'est la nécessité de l'évaluation ; 
que les discussions de la loi de 1876, loin de 
permettre la distinction que le pourvoi veut 
établir, attestent, au contraire, l'esprit de 
généralité de l'article 54 : 

Attendu que l'autorisation spéciale d'éva- 
luer est la condition nécessaire de la validité 
de l'évaluation ; qu'à son défaut, celle-ci est 
censée ne point exister et que, dès lors, aux 
termes de l'article 55, la sentence intervenue 
est en dernier ressort; qu'en le décidant 
ainsi, le jugement dénoncé n'a contrevenu à 
aucun des textes invoqués par le pourvoi; 

Sur le second moyen pris de la^;.violation 
des articles 9 de la loi du 25 mars 1876 
et 1551 du code civil, en ce que le tribunal 
de Mons, après avoir déclaré l'appel non re- 
cevable, a néanmoins réformé en partie le 
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Jugement à guo, en condamnant l'appelant à 
la totalité des dépens de première instance et 
a commis ainsi un excès de pouvoir ; 

Attendu que, d'un côté, le défendeur de- 
vant le tribunal de Mons s'est borné à exciper 
de la non-recevabilité de l'appel et à deman- 
der, comme conséquence, la condamnation 
de l'appelant aux frais de son appel ; que, 
d'un autre côté, l'appel du demandeur ne 
porte évidemment pas sur la partie du Juge- 
ment qui lui est favorable, c'est-à-dire sur la 
condamnation de l'intimé à la moitié des dé- 
pens; que, par suite, le Jugement dénoncé, en 
mettant à la charge du demandeur celte par- 
tie des frais, a prononcé sur chose non de- 
mandée et qu'aux termes de l'article 480, 
n** 5, du code de procédure civile, il y a lieu 
de ce chef à requête civile, ce qui rend sur ce 
point le pourvoi en cassation non recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 octobre 188i. — i" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl, conf, 
M. Mesd^ch de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. — PL MM. De Becker et Woesie. 



lr« c«. — 87 octobre 1881. 

SERVITUDE LÉGALE. — Indivisibilité. — 
Droit de clôture. — Propriétaire indi- 
vis. — Dépenses nécessaires. — Réparti- 
tion ENTRE tous LES INTÉRESSÉS. 

Chaque copropriétaire d^m fonds indivis, dans 
Us villes et faubourgs, a le droit d'en deman- 
der la clôture^ sans avoir besoin du consente- 
ment de ses coîntéressés. (Gode civ. , art. 665.) 

Par suite, chacun de ces derniers doit contribuer 
à la dépense commune, qui est nécessaire, 
étant faite pour la conservation de la chose, 
(Code civ., art, 1859 3«.) 

(VOORTMAN, — C. LA SOCIÉTÉ ANONYME 

TEXAS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, confirmant, par Jes motifs du pre- 
mier juge, un Jugement du tribunal de pre- 
mière instance de ladite ville, ainsi conçu : 

« Attendu que l'action du demandeur 
Charles Voortman est dirigée contre la société 
anonyme Texas, ainsi que contre les sieurs 
Jules Voortman et Guillaume Voortman, frères 
du demandeur, et qu'elle tend à les faire con- 
damner, à procéder, conjointement avec lui, à 
la construction d'un mur de clôture entre les 
maisons, cours et Jardins décrits dans l'ex- 
ploit d'ajournement, appartenant en commun 



aux trois frères Voortman, chacun pour on 
tiers indivis, et ceux y contigus, appartenant 
à la société Texas : 

« Attendu que le demandeur invoque 
comme base juridique de cette action Tani- 
de 665 du code civil, qui dispose que chacun 
peut contraindre son voisin, dans les \1Iles et 
faubourgs, à contribuer aux constructions et 
réparations de la clôture faisant séparation 
de leurs maisons, cours et Jardins assis èsdites 
villes et faubourgs ; 

« Attendu que, pour pouvoir agir contre 
son voisin aux fins prévues par cet article, 
il faut être maître des maisons, cours et jar- 
dins que l'on veut faire clôturer et que ledit 
article, dans le droit qu'il accorde au proprié- 
taire contre son voisin, ne doit s'entendre que 
de celui qui a la propriété, ou tout au moins 
la jouissance entière de ces malsons, cours et 
Jardins; 

« Que ce droit, en effet, constitue une ser- 
vitude créée par la loi, au profit et à la charge 
réciproques des héritages conti^ius dans les 
villes et faubourgs; 

« Que, considérée passivement, cette ser- 
vitude, d'après la définition de Tarticle 657 du 
code civil, est imposée sur un héritage, pour 
l'usage et l'utilité de l'héritage appartenant à 
un autre propriétaire , 

« Que pour pouvoir contraindre son voisin 
à exécuter pareille servitude, la condition 
nécessaire est que l'on soit propriétaire de 
l'héritage contigu en vue et pour Intilité 
duquel on agit; que cette condition n'existe 
pas pour celui qui ne possède, dans la pro- 
priété de cet héritage, qu'un droit limité in- 
divis, et que le demandeur se trouvant dans 
ce cas, il s'ensuit que c*est à bon droit que 
la société Texas soutient que vis-à-vis d'elle 
son action n'est pas recevable ; 

(( Attendu, en ce qui concerne les défen- 
deurs Jules Voortman et Guillaume Voortman, 
qu'indépendamment des considérations qui 
précèdent, leur droit de copropriétaires de 
rhériuge en vue duquel l'action est intentée 
constitue un titre suffisant pour Justifier leur 
opposition à cette action ; qu'en effet l'indi- 
vision n'a pas pour conséquence d'assojeltir 
réciproquement les copropriétaires à la vo- 
lonté de l'un d'entre eux pour tout ce qui a 
trait à l'administration ou au mode de jouis- 
sance de la propriété commune; 

« Que, notamment, il n'appartient pas à 
l'un des communistes d'imposer aux autres, 
sans leur volonté et encore moins contre leur 
volonté, des impenses, fussent-elles même 
utiles, dont le coût peut être considérable et 
excéder leurs ressources ; 

tt Qu'à la vérité, r^tte restriction des droits 
respectifs peut avoir pour résultat de contra- 
rier des convenances, mais la loi fournit ï 
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chacun dès copropriétaires le moyen de pré- 
venir ces contrariétés en lui octroyant d'une 
manière absolue le droit de faire cesser Tin- 
division en provoquant le partage ou la vente 
par licitation, si le partage ne peut se faire 
commodément (code civ., art. 815 et 827); 

« Attendu, au surplus, que les règles tra- 
cées par le code civil pour Tadministration 
^ des choses appartenant à une société trouvent 
ici leur application, au moins par analogie, et 
que, d'après ces règles, Tun des associés ne 
peut faire d'innovations sur les immeubles 
dépendants de la société, si les autres n'y 
consentent (code civ., art. 1859). 

(( Par ces motifs, faisant droit, déclare le 
demandeur ni recevable ni fondé enjson 
action ». 

Le pourvoi se fondait sur deux moyens 
reproduits dans Tarrèt de cassation ci-après. 

H. le premier avocat général Mesdach 
de ter Kiele conclut à la cassation et dit : 

« L'arrêt attaqué fait à ceux qui ont pour 
mission de le défendre une position bien diffi- 
cile. Il proclame, et c'est là la base de sa dé- 
cision, que l'exercice du droit de clôture dans 
rintérieùr des villes ne peut être revendiqué 
par un copropriétaire indivis, sans le con- 
cours de tous ses coîntéressés ; il donne k 
l'article 665 ce sens restreint que l'expression 
tout prapriétaire ne peut s'entendre que de 
celui qui a la propriété ou tout au moins la 
jouissance totale du fonds dominant. 

(( Cette théorie est nouvelle et il n'est pas 
besoin de pénétrer bien avant dans la discus- 
sion qu'elle soulève, pour reconnaître qu'elle 
donne prise à une objection insurmontable. 
Si elle pouvait prévaloir, il faudrait de toute 
nécessité,Jàj;peinej d'inconséquence, l'appli- 
quer en cas d'enclave; ce qui aurait pour 
résultat inévitable de condaniîner le récla- 
mant à la réclusion perpétuelle, s'il platt ainsi 
à ses partenaires. On n'est donc pas dans 
la bonne voie enlsoutenantjune thèse pareille 
et il importe dès lors d'en sortir au plus 
tôt; 

« Comme c'est d'un droit réel qu'il s'agit, 
d'un rapport entre deux fonds, il faut faire abs- 
traction complète de la personnalité des maî- 
tres des deux domaines qui est sans influence 
aucune sur la nature et l'étendue du droit. 

« C'est le fonds qui réclame, qui agit en 
justice par l'organe de son possesseur, c'est 
à son profit que la sentence va être rendue ; 
si le droit est in4ivisible, chaque propriétaire 
a le pouvoirjde le revendiquer. « Si fundus, 
« cui iter debetur, plurium slt, unicuique in 
« solidum competitactio.'»(Dig. VIIÏ, til. V. 
fr. 4, § 5.) 

... « Itaque de?jure quidem ipso singuli 
« experientur, et Victoria etaliis proderit,... 



(( quàmvis per unum ^dquiri servitus non 
« possit. » (flnd.) 

(( L'action confessoire est donc aux mains 
de chaque intéressé et ce qui fait droit pour 
l'un d'entre eux existe au même titre pour 
tqus. Si, en principe, une servitude ne peut 
être acquise en faveur d'un fonds commun 
sans le concours de tous les copropriétaires, 
il n'en est pas de même de la revendication 
en justice d'une servitude déjà existante. Or, 
l'action du demandeur a pour objet, non pas 
de constituer un droit nouveau, mais de récla- 
mer l'exercice de celui qu'il puise dans l'ar- 
ticle 665. C'est la remarque très juste de 
Cujas sur le fr. 4, § 5, D. VIII, tit. V 
(t.VIÏ, p. 455, C), où il dit : « Contra possit 
(( quis sic argumentari : per unum ex sociis 
« servitus adquiri non potest. At videtur 
« adquiri per unum ex sociis, uno vincente? 
(( Kespondeo : Per sententiam judicis servi- 
ce tutem non adquiri, sed eam quae jam ad- 
(( quisita est, declarari. Sciendum etiam est, 
« hoc observari quoque in controverses 
« rerum corporalium, nam judex non pro- 
(( nuntiat, corpus victoris fieri, sed ejus esse. 
(( Quamvis igitur per unum ex sociis servitus 
« non adquiratur, vindicatur tamen et evin- 
« citur. Nam hoc non est adquirere servi- 
(( tutem sed eam, quae adquisita est, defen- 
« dere. » 

(( Telle est bien la position du demandeur, 
il ne revendique pas l'éiablissement à'un 
droit nouveau, lise borne à réclamer la recon- 
naissance d'un droit que la loi lui confère et 
qui lui est refusé. » 

Passant ensuite à l'examen du second 
moyen, le ministère public fit observer que 
le demandeur n'en avait nul besoin pour le 
succès de sa cause et. que l'article 1859 du 
code civil, de la violation duquel il s'armait, 
relatif à des obligations conventionnelles, bien 
que consacrant un principe d'équité et de 
droit commun, était sans application à la 
matière des droits réels. 

ÀIVRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : vio- 
lation des articles 657, 665 et 700 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué a' méconnu un 
des caractères essentiels des servitudes, l'in- 
divisibilité : 

Considérant qu'aux termes de l'article 665 
du code civil, chacun peut contraindre son 
voisin, dans les villes et faubourgs, à cx)ntri- 
buer aux constructions et réparations de la 
clôture faisant séparation de leurs maisons, 
cours et jardins assis es dites villes et fau- 
bourgs; 

Considérant que la servitude créée par cet 
article est, de sa nature, indivisible; 
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Qu'elle existe au profit et à la charge non 
seulement de la totalité, mais encore de cha- 
que poilion des héritages contigus; 

Considérant que, dès lors, chacun des co- 
propriétaires d*un fonds indivis a le droit d'en 
demander la clôture, sans avoir besoin du 
consentement des autres; 

Considérant qu'il s'ensuit encore que 
ceux-ci peuvent être obligés contre leur gré 
à contribuer aux dépenses qu'entraîne la con- 
struction de la clôture ; 

Qu'aucune disposition de la loi ne permet 
d'écarter cette conséquence de l'indivisibilité 
de la servitude ; 

Sur le second moyen : violation et fausse 
application de l'article i859 du code civil, en 
ce que l'arrêt atlaqué, si cet article est appli- 
cable à la simple indivision, aurait dû suivre 
la règle tracée au 5° et non au 4° : 

Considérant que, suivant l'article 1859 5° 
du code civil, chaque associé a le droit d'obli- 
ger ses associés à faire avec lui les dépenses 
qui sont nécessaires pour la conservation des 
choses de la société ; 

Considérant que cette disposition ne fait 
qu'appliquer aux associés une règle qui s'étend 
à tous les communistes; 

Considérant que les dépenses nécessitées 
par la construction d'une clôture ont pour 
objet la sûreté, la conservation du fonds com- 
mun et rentrent, partant, dans celles qui sont 
prévues par l'article 1859 5^ du code civil; 

Considérant qu'ainsi cet article confirme 
que l'un des propriétaires indivis, en deman- 
dant la clôture du fonds commun, peut con- 
traindre les autres à concourir aux dépenses ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué a contrevenu aux dispo- 
sitions visées par le demandeur; 

Par ces motifs, casse... 

Du 27 octobre 1881 . — l«ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. De 
Paepe. — Cond, conf, M. Hesdach de ter 
Kiele, premier avocatgénéral. —P/. MM. Dolez 
et De Le Court (ce dernier du barreau de 
Gand). 



s* CH. — 81 octobre 1881. 

COUR D'ASSISES. — Langue flamande, r- 

Traduction. 

Ni la traduction en langue flamande d'un arrêt 
qui remplace un juré défaillant par un juré 
supplémentaire, ni celle de Vinstruction que 
le président doit donner au jury (Code instr. 
crim., art. 356), ne sont prescrites à peine de 
nullité ; cela est vrai surtout si l'accusé n*a 
d'ailleurs pas réclamé celte traduction. 



(de illeermakker.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cas- 
sation : violation des articles 552, 596 et 
599 du code d'instruction criminelle, en ce 
que l'accusée, qui ne comprend que la langue 
flamande, n'a pas pu exercer son droit de 
récusation à l'égard de Jacques Destrée, parce 
que l'interprète n'a pas traduit en langue fla- 
mande l'arrêt remplaçant sur la liste des jarés 
Théophile Finet, Juré titulaire défaillant, par 
ledit Jacques Destrée, juré supplémentaire, 
et en ce qu'il a été porté atteinte aux droits 
de la défense, parce que les instructions doo- 
nées par M. le président de la cour d'assises 
au jury, en exécution de l'article 556 do 
code d'instruction criminelle, n*ont pas été 
traduites en langue flamande par l'mier- 
prète ; 

Considérant que les deux traductions dont 
il s'agit dans le pourroi n'étaient prescrites 
à peine de nullité ni par Tarticle 552 du code 
d'instruction criminelle, ni par aucune aalre 
disposition de la loi ; 

Qu'elles n'ont pas non plus été réclamées 
par l'accusée, avant la délibération du jory, 
comme nécessaires à l'exercice des droits de 
la défense; 

Que, dès lors, elles ont pu être omises 
sans contravention à la loi; 

Considérant qu'il est constaté que rUi- 
terprète a fait la traduction en langue fla- 
mande chaque fois que cette traduction a été 
utile; 

Considérant que pour le surplus la procé- 
dure est régulière et que la loi pénale a été 
justement appliquée au fait dont l'accusée a 
été légalement reconnue coupable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 51 octobre 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeerebooro, président. — Rapp. 
M. De Paepe. — Concl. conf. H. Mélot, avo- 
cat général. — PL M. Frick. 



!'• Cl. — 8 noTemtoe 1881. 

PRIVILÈGES. — Travaux publics. — 
Sous-traitants. 

Les créances provenant du salaire des ouvrien 
employés par les entrepreneurs et adjudica- 
taires d'ouvrages faits pour le compte de la 
nation, de même que les sommes dues pour 
fournitures de matéiiaux servant à leur con- 
struction, continuent à jouir du privilège, 
institué par le décret du 26 fduviôse an u, 
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sur les fonds dus par la ttotwn auxdUs entre- 
preneurs (1). 

(curateur à la FAILUTE BREUEH, — C. LE COCQ 

ET RARBIER.) 

Poarvoî contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 17 février 1881 (Pasic. 1881, 
H, 117.) 

Pour le rejet du pourvoi, M. le premier 
avocat général Mesdacb de ter Kieie s'est 
exprimé en ces termes ; 

a Quel est le sens de ces mots : jusqu'à 
rorganisatUm définUive des travaux publics, 
que nous trouvons dans le décret du 26 plu- 
viôse an II? Faut-il les entendre, ainsi que le 
propose le demandeur, dans le sens d'une 
organisation purement administrative, œuvre 
exclusive du pouvoir exécutif, s'accompiissant 
en dehors de la législature et qui, par les 
nombreux développements qu'elle a successi- 
vement reçus, en serait venue à ce point de 
n'avoir plus rien à souhaiter pour sa perfec- 
tion ; ou bien, n'est-ce pas plutôt d'un code 
législatif de cette section importante de Tad- 
ministration qu'il s'agit effectivement? 

u La première de ces hypothèses, l'auteur 
du pourvoi le sait mieux que personne, n'est 
qu'une vraie chimère, d'une réalisation im- 
possible; jamais l'administration, malgré son 
activité incessante, ne pourra dire qu'elle a 
atteiiit son sommet et qu'il ne lui reste plus 
rien à accomplir dans l'ordre d'une meilleure 
organisation des nombreux services dont elle 
a la direction. 

« Une organisation définitive, les mots le 
disent assez, cela ne peut s'entendre de ces 
remaniements intérieurs que les besoins de 
notre époque ont rendus si fréquents (2), et 
qui se réalisent dans le sein de l'adminis- 
tration, sans modification aucune de prin- 
cipes. 

tt Peut-être étail-il dans la pensée de la 
Convention, quand elle a porté le décret qui 
donne lieu au présent litige, de formuler un 
jour un code complet de la législation des 
travaux publics, pour lesquels tout était en- 
core à créer; mais ce qui est certain, c'est 
que ce projet, s'il a jamais existé, a été perdu 
de vue et qu'on y a suppléé à Taide d'autres 
combinaisons, notamment par un classement 
différent des principes qui en devaient former 
la base. 



(l)Oalre les nombreuses autorilés citées dans la 
Pasicrisie, 1881, II, 417, en marge de Tarrêt attaqué, 
voyez CBaiSTOPHLE, Traité des travaux publict, 1. 1^', 
nM 515 et suIt.; FréUY-Ligneville, Traité des bâli-' 
mmUê, t. I<r, U9 2t9. Revue critique, 1881, p. 555. 
Contra; HUB. BruNARD, Du privilège des entre- 



« Mais ce n'est pas assez pour le demandeur 
d'affirmer qu'aujourd'hui cette organisation 
es^ complète et a atteint son apogée, les né- 
cessités de la thèse qu'il a entreprise l'obli- 
gent d'aller plus loin et de marquer le temps 
précis où cette œuvre considérable aurait pris 
fin ; cette détermination importe et ne saurait 
demeurer en suspens, car c'est d'un privilège 
qu'il s'agit, c'est-à-dire d'un droit particulier, 
lex privata, dont nous savons l'origine et que 
nous continuons à voir figurer dans le code 
de nos lois. La matière est rigoureuse et de 
droit strict, elle ne comporte aucune approxi- 
mation. 

« Par cela même qu'un privilège est en 
jeu, son sort et sa durée sont du domaine de 
la loi et ne peuvent être abandonnés à la 
merci d'un autre pouvoir ; et cependant c'est 
à cette solution que l'on vient nécessairement 
aboutir, si c'est de l'administration seule que 
dépend l'organisation définitive entrevue par 
le décret de l'an u. U n'en saurait être 
ainsi. 

u 11 est arrivé, à cette époque, ce qui a tou- 
jours été et ce qui sera dans tous les temps, 
c'est que, dans la nécessité où il s'est trouvé 
de donner satisfaction à des exigences immé- 
diates, le souverain s'est hâté de pourvoir au 
plus pressé, en attendant l'organisation com- 
plète d'un plan d'ensemble pour l'édification 
duquel le temps présent faisait défaut, et le 
décret de pluviôse n'a été, si vous m'autorisez 
k le dire, qu'un morceau détaché d'un grand 
œuvre encore en perspective , mais dont 
l'équité était si jnanifeste et l'urgence si ca- 
ractérisée qu'on ne pouvait l'ajourner davan- 
tage, 

(( Des travaux considérable3 réclamés par 
la nation demeuraient en souffrance, unique- 
ment par le motif que le sort des artisans qui 
concouraient à les édifier n'était pas assuré 
et Ton ne fut pas longtemps à s'apercevoir 
que rendre la sécurité à ceux-ci c'était 
garantir l'achèvement des premiers. 

(( N'est-ce pas un principe d'éternelle justice 
qui a fait accorder la préférence à celui dont 
les soins ont contribué à la conservation de 
la chose : cujus pecunia salvam fecit totius 
pignons camam. Èi si la cause de celui qui 
n*a fait que sauver le gage de sa destruction 
est déjà si digne d'égards, de quelle considé- 
ration ne faudra-t-il pas entourer celui qui 
lui a donné l'existence? 



preneurs de travaux publics. Bruxelles, 1880, Guyot. 
(â) De 1837, époque à laquelle le département des 
travaux publics a été érigé en ministère distinct, k 
1877, on ne compte pas moins de sept arrêtés royaux 
portant organisation des divers services qui en re- 
lèvent. 
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« De là le décret de Tan u, mesure si impé- 
rieusement dictée par de liautes nécessités 
sociales, en même temps que justifiée en 
raison, que si elle n'existait pas il faudrait la 
créer. 

(( Sa disposition est-elle inconciliable avec 
les articles 8 et 9 de la loi du 16 décembre 
1851, h ce point de ne pouvoir coexister, et 
la règle qui fait des biens du débiteur le gage 
commun de ses créanciers ne comporte-l -elle 
pas une exception de celte espèce? 

« Si tel est effectivement le droit commun, 
les articles invoqués par le demandeur comme 
ayant été violés admettent cependant Texis- 
lence de privilèges qui y dérogent. Ils ne sont 
pas introduclifs d*un droit nouveau, ils con- 
sacrent un principe déjà formulé par le code 
civil, dans ses articles 2093 et 2094, en ter- 
mes identiques. Or, si le décret de Tan ii a 
survécu au code près de cinquante années, la 
loi de 1851, contenant la même disposilion 
n*a rien qui ne se concilie avec ses prescrip- 
tions, et le privilège des sous-traitants de 
travaux publics n'est qu'une de ces excep- 
tions prévues par la loi même. 

(( Que le décret de Tan ii n'ait reçu du 
code civil aucune atteinte, c*est ce que le 
demandeurlui-même ne voudrait pas contester. 
Indépendamment de l'avis du conseil d'Etat 
du 5 septembre 1810 et du décret du 8 no- 
vembre de la même année, cités par l'arrêt 
attaqué, et qui en sont des témoignages irré- 
cusables, le code civil, par son article 1798, 
a marqué une préférence pour les artisans 
d'ouvrages faits à l'entreprise, en leur accor- 
dant une action directe contre celui pour le- 
quel ces ouvrages ont été faits, à concurrence 
de ce dont il se trouve débiteur envers l'en- 
trepreneur. 

<( Un exemple plus frappant des intentions 
du législateur de cette époque est emprunté 
au décret particulier du 12 décembre 1806 
(Pasinomic, XIV, p. 62) qui autorise les sous- 
traitants de fournitures faites à la grande- 
armée k obtenir directement du trésor 
public payement de leurs bordereaux de* 
prestations. Cette disposition^ prise dans les 
mêmes vues que le décret de pluviôse an ii, 
est calquée sur celui-ci. 

(( Enfin, puisque c'est de la France que ce 
décret nous est venu, une ordonnance fran- 
çaise du 15 mai 1829 en étend l'application ' 
aux colonies (Christophi^, Traité des travaux 
publics, t. F% P.Î452). 

u Aussi de ce côté de la frontière comme 
de celui-ci, la jurisprudence etMa doctrine 
se montrent-elles d'accord pour le maintenir 
en vigueur (Cass. franc., 9 juin 1880, D. 1880, 
1 , 505), ce qui est conforme au principe con- 
stant en matière d'interprétation,|à^savoir que 
les lois rendues sur des matières spéciales 



continuent à subsister nonobstant leç noo- 
velles lois abrogatives du droit antérleqr sur 
les matières générales. » . 
Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation des articles 8 et 9 de la loi du 16 dé- 
cembre 1 851 , en ce que l'arrêt dénoncé admet 
une cause de préférence entre créanciers non 
sanctionnée par un texte de loi, le décret du 
26 pluviôse an ii étant abrogé; partant, fausse 
application de ce décret : 

Considérant que le décret du 26 pluviôse 
an II n'a pas été abrogé en termes exprès et 
qu'aucune loi subséquente n'en a ni révoqué, 
ni remplacé les dispositions ; 

Que le privilège qu'il accorde aux ouvriers 
et fournisseurs pour travaux de l'Etat subsiste 
par cela même, puisque rincompatibilité de 
deux textes de loi emporte seule rabrogation 
tacite du plus ancien; 

Considérant, en ce qui concerne notam- 
ment la loi du 16 décembre 1851, qu'elle ne 
régit que des intérêts privés ejt ne peut dès 
lors avoir pour effet de déroger à un décret 
d'utilité publique; 

Que, d'ailleurs, son article 19. énumérant 
les créances privilégiées sur la généralité des 
meubles, ne saurait exclure le privilège établi 
par une loi spéciale sur des fondas affectés à 
un emploi déterminé; 

Considérant que le décret du 26 pluviôse a 
pour but de faciliter l'exécution des travaux 
entrepris pour le compte de la nation en assu- 
rant le payement des ouvriers et fournisseurs 
de l'entrepreneur; 

Que ce motif du décret en justifie encore 
aujourd'hui l'application et que la maxime : 
cessante ratione legis, cessât Ux est donc à tort 
invoquée; 

Qu'à la vérité, le décret ne devait avoir 
qu'une durée temporaire dont il fixait lui- 
même le terme à I organisation définitive des 
travaux publics ; 

Mais qu'il ne conste nullement que cette 
organisation soit achevée ; 

Qu'elle était subordonnée, dans la pensée 
du législateur de l'an ii, à la promulgation 
d'une loi organique, coordonnant les prin- 
cipes de la législation relative aux travaQi 
publics, et dans laquelle les droits des ou- 
vriers et fournisseurs d'une entreprise se 
trouveraient particulièrement réglés; 

Considérant que cette loi n'ayant pas été 
faite, le décret du 26 pluviôse continue 
d'exister ; 

D'où il résulte qu'en décidant que ce décret 
est encore en vigueur, en reconnaissant par 
suite aux défendeurs un privilège sur les fonds 
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dus par TEtat à raison des fournilares em- 
ployées à la construction du fort de Lierre, 
Tarrêt dénoncé a justement appliqué les textes 
cités à Tappui du pourvoi ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 5 novembre 1881. — 1»* ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. De Rongé. — Concl. conf. M. Mesdach de 
1er Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Reemaert, Rrunard et Leclercq. 



IKCB. — 8 noTembre 1881. 

OBLIGATION. — Preuve. — Présomptions. 
Appréciation souveraine. 

Dans les matières où la preuve testimoniale est 
admise, l'appréciation des présomptions hu- 
maines est abandonnée aux lumières et à la 
prudence du juge. (Code civ., art. 1553.) 

(COI^S, — C. PASQUIER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 17 mai 1880 (Belg. jud.y 
XXXIX, 445). 

ARRET. 

LA COUR; —Sur les deux moyens réunis, 
déduits, le premier, de la violation et de la 
fausse application de Tarticle 1515 du code 
civil, en ce que Tarrêt dénoncé, après avoir 
reconnu que la demanderesse a établi qu'elle 
avait, en 1864, remis une certaine somme au 
défendeur, déclare qu'elle n*a pas justifié sa 
demande en restitution de cette somme, bien 
qu'il n^ait jamais prétendu qu'elle en eût fait 
donation audit défendeur; 

Le second, de la violation et de la fausse 
application des articles 1541, 1547, 1549 et 
1553 du même code, en ce que la cour d'appel 
de Bruxelles étaye sa décision sur des faits 
qui ne peuvent être ^considérés comme éta- 
blissant des présomptions graves, précises et 
concordantes ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé décide que des 
éléments du procès et des enquêtes tenues 
dans la cause il résulte que la demanderesse, 
qui avait été admise par un jugement du tri- 
bunal de commerce, confirmé en appel, k 
prouver par tous moyens légaux, témoins 
compris, qu'elle avait remis à titre de prêt au 
demandeur une somme de 10,000 francs, n'a 
pas rapporté la preuve qui lui incombait et 
n'a pas justifié le fondement de sa demande 
en restitution de cette somme ; 

Attendu qu'il ressort ',de la combinaison 
des articles 1541, 1547, 1549 et 1555 du 



code civil cités par le pounoi, que dans les 
matières où le législateur admet la preuve 
testimoniale, il abandonne aux lumières et à 
la prudence du magistrat l'appréciation des 
présomptions à tirer des faits de la cause et 
celle des devoirs de preuve auxquels il a été 
procédé ; que, dans ces matières, le juge du 
fond décide donc souverainement si celui qui 
réclame Texéculion d'une obligation en a 
subministré la preuve et satisfait ainsi à la 
prescription de l'article 1515 du code civil; 

Attendu qu'il suit de là que la cour d'appel 
de Rruxelles, en décidant que la demande- 
resse n'avait pas fourni la preuve des faits 
sur lesquels elle appuyait sa demande, et 
qu'en conséquence elle en était déboutée, loin 
de violer les dispositions légales citées par le 
pourvoi, n'a fait qu'user de son droit d'ap- 
préciation souveraine ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 novembre 1881. — l'^ch. — Pi es. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Dumont. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Reernaert, Beaulieu et De Mot. 



2« ca. — 14 novembre 1881. 

MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — Acquit- 
tement. — - Pourvoi. — Délai. — Partie 
civile. 

En malièi^e correctionnelle, le pourvoi formé 
par la partie civile contre un arrêt d'acquit- 
tement^ est de vingt-quatre heures (1). (Code 
d'instr. crim., art. âl6, 574, 408 et 415 
combinés.) 

(de NOYETTB, — c. VAN OOTEGHEM.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Yu le pourvoi formé par 
le demandeur sous. la date du 6 septem- 
bre 1881; 

Attendu que l'arrêt contre lequel ce pour- 
voi est dirigé a prononcé l'acquittement du 
défendeur et a été rendu le 5 septembre 1881 ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 574 du 
code d'instruction criminelle combiné avec 
les articles 216, 408 et 415 du même code, 
le délai accordé à la partie civile pour se 
pourvoir en cassation contre un arrêt d'ac- 
quittement est de vingt-quatre heures seule- 
ment ; 

Attendu qu'il suit de là que le pourvoi est 
tardif; 



(1) (PasïC, 1877, 1, 336.) Caas., 9 juillet 1877. 
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Par ces motifs, déclare le pourvoi non 
recevable. 

Du 1-4 novembre 1881. — 2« ch. —Prête. 
II. Yandenpeereboom, président. — Rapp» 
M. Pardon. — Concl. conf, M. Méiot, avocat 
général. 



je cil. — 14 noTembre 1881. 

RÉCIDIVE. — Délit. — Peine double. 

Un prévenu en étal de récidive, qui a cvmmis 
un délit, ne peut être condamné qu'au double 
de la peine prononcée du chef de ce délit. 
(Moyen relevé d*olïice, code pénal, art. 36 
et 276.) 

(VANDERVELDE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen relevé d'office, 
déduit de la fausse application et de la viola- 
tion des articles 56 et 276 du code pénal; 

Considérant que Tarrêt dénoncé a con- 
damné le demandeur, pour avoir, le 25 mars 
1881, à Molenbeek-Saint-Jean, étant en état 
de récidive, outragé par paroles et menaces 
Tofficier de police Poppé dans Texercice de 
ses fonctions, à un emprisonnement de trois 
mois et à une amende de 26 francs; 

Considérant que, d'après rarlicle 276 du 
code pénal, qui punit le délit d*outrages, com- 
biné avec Tarticle 56 sur la récidive, Fempri- 
sonnement ne pouvait excéder deux mois ; 

Que la peine de trois mois d'emprisonne- 
ment qui a été prononcée n'a pas de base 
légale; 

Considérant, pour le surplus, que la pro- 
cédure est régulière et qu'il a été fait aux 
autres faits légalement constatés une Juste 
application de la loi pénale; 

Par ces motifs, casse Tarrèt rendu dans la 
cause par la cour d'appel de Bruxelles en 
tant qu'il a prononcé une peine de trois mois 
d'emprisonnement pour outrages. 

Du U novembre 1881. — 2" ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



Ire cil. — 18 novembre 1881. 

PRIVILÈGE. — Bail d'immeuble. — Loyer. 
— Chemin de fer concédé. — Nature du 
droit. 

Un chemin de fer concédé est susceptible de 
location, avec privilège pour le concession- 



naire bailleur sur les appiwisionnemeiUi ^w 
garnissent la ligne. 

(\£ curateur a la faillite des bassiks hocil- 

I^RS, — C. IJL & DES chemins DE FER DE 
LA FLANDRE OCCIDENTALE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 22 novembre 1880 (Pasic, 
1881, 11, 19; Belg.jud,, XXXIX, ^01, avec 
les conclusions de &1. le premier avocat gé- 
néral Bosch). 

Le demandeur soutenait que le conces- 
sionnaire d'un chemin de fer n'étant qu'un 
péager, n'ayant lui-même aucun droit immo- 
bilier, ne peut donner en location qu'une 
chose mobilière, à raison de laquelle les 
loyers ne sont garantis par aucun privilège. 

En concluant au rejet du pounoi, M. le 
premier avocat général Mesdach de ter kiele 
dit : 

(( Le pourvoi manque de base en tant qu'il 
suppose qu'il aurait été décidé que la conces- 
sion d'un chemin de fer constitue un droit 
immobilier. L'arrêt attaqué n'a pas cette por- 
tée; il constate, en effet, que l'Etat, par 
l'effet d'un contrat de louage rentrant dans 
les dispositions de la loi civile, a abandonné, 
sous certaines conditions, rexploitation de 
diverses lignes de chemins de fer à la société 
défenderesse. Lors même, ajoute l'arrêt, que 
ladite société ne dût point être considérée 
comme locataire proprement dite de ces 
lignes, toujours est-il qu'elle en avait la 
jouissance et que, à ce titre, elle en a pu 
opérer la rétrocession par contrat de louage. 
Ces lipes constituent de vrais immenblfô, 
dès lors quelle que soit la nature du droit du 
concessionnaire, du moment où il les donne 
à bail, sa créance du chef des loyers est ga- 
rante par le privilège accordé à tout baiilair 
d'immeuble. 

« Cette considération pourrait suffire au 
rejet du pourvoi; i^outons cependant que 
l'erreur de la part du demandeur consiste à 
ne s'attacher qu'à la nature du droit du bail- 
leur, sans considérer celle de l'objet sur le- 
quel il s'exerce. En vain aurait-îl prouvé que 
le concessionnaire n'a qu'un droit mobilier, 
si ce droit est dévolu sur un immeuble. Le 
locataire d'un fonds de terre ou d'un bâti- 
ment n'a, lui aussi, qu'un droit de nature 
mobilière, ce qui ne le prive pas, en cas de 
sous-location, du privilège de tout bailleur 
d'immeuble. 

u Ici le bail a pour objet l'exploitation de 
chemins de fer, lesquels, de toute nécessité, 
impliquent une assiette territoriale, et le con- 
trat de 1861 est conçu dans des termes qui 
excluent toute pensée d'une chose purement 
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mobilière; « tels, y est-il dit, que lesdits 
tt chemins de fer se poursuivent et corn- 
a portent avec... les terrains et autres dé- 
« pendances appart^ant à la société baille- 
« resse. » 

« L'article IV ajoute que : « dès son 
« entrée en jouissance, la société de Tubize. . . 
« percevra tous les produits directs et indi- 
a rects. » 

« Enfin, Tarticle XI stipule que : u la société 
tt de Tubize... prendra Texploitation des 
« lignes pour son compte, à ses risques et 
« périls, comme si elle en était propriétaire; 
« elle profitera de tous les droits et avantages 
tt attacb^ aux concessions... sans exception 
« ni réserve. » 

« Ces clauses diverses laissent déjà entre- 
voir qu'il n'est pas exact de dire en principe, 
avec le demandeur, que le concessionnaire 
d'un chemin de fer ne jouit jamais que d'un 
droit mobilier. 

« Sans doute, une concession de péages 
pure et simple^ dégagée de tout autre élé- 
ment, ne donne droit qu'à un émolument 
mobilier, lequel, dans la plupart des c^s, 
constitue la majeure partie de la rémunération 
de l'entreprise ; mais c'est assez qu'il vienne 
s'y ajouter une jouissance portant sur un 
immeuble pour en modifier le caractère; 
ainsi, une concession de chemin de fer em- 
porte possession de toute la lipe avec ses 
dépendances; en même temps que le droit 
d'oser et de jouir de tous les fruits dont le 
sol est susceptible, l'obligation de conserver 
intacte la chose concédée. Ce droit à la pos- 
session, le coiicessionnaire le tient, pour les 
lignes qu'il est chargé d'exproprier et de 
construire, de l'article i 2 de la loi du 17 avril 
1855, et il se continue jusqu'au terme de sa 
concession. A l'obligation de conserver (1) 
correspond l'exercice des actions posses- 
soires sans lequel il serait impossible de se 
garantir contre les entreprises injustes (cass. 
franc., 5 novembre i867, D. iH68, 1, 117.) 

« On ne concevrait pas, en effet, pour quel 
motif le propriétaire de l'exploiuiion (c'est 
de ce nom que la loi du 8 juin 4867, art. â, 
appelle le concessionnaire) ne pourrait faire 
de son bien tout usage compatible avec la 
destination publique (Laurent, Droit civil, 
Vi, p. 51). 

« En vertu de ce principe, on a reconnu 
aux concessionnaires du canal du Midi le 
droit d'établir sur ce fonds une servitude qui 
ne nuit pas à la navigation (cass. franc., 7 no- 
vembre 1865, D. i866, 1, 25i). 



(I) L'article.iËi du cahier des charges type porte: 
> Les eoncessionnaires seront tenus d'entretenir 
avec soin, pendant toute la durée de ta concession, 
t't (\e maintenir constamment dans une situation 



« Gomme, par votre arrêt du !29 juin 1 876 
(Pasic, 1876, I, 318), vous avez déclaré la 
ville de Bruxelles recevable et fondée à agir 
en complainte pour la possession d'ijine dé- 
pendance de son canal de Willebroeck. 

« Mais il n'importe que le droit du conces- 
sionnaire ne participe en rien de la nature 
immobilière du fonds concédé, pour lui attri- 
buer tous les droits d'un bailleur d immeuble, 
quand c'est l'exploitation de cet immeuble 
qu'il a donnée à bail. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles 526, 529 et 558 
du code civil, de la fausse application et de la 
violation de l'article l^-de la loi du 19 juillet 
1832, de l'article unique de la loi du 15 avril 
1843 et de l'article l'^'de la loi du 10 mai 1862 
combinés, ainsi que de la fausse application 
et de la violation de larticle 20, n<* 1<>, de la 
loi du 16 décembre 1851, en ce que l'arrêt 
attaqué, sans tenir compte de la nature mo- 
bilière du droit de concession d'une ligne de 
chemin de fer, l'a assimilé à un immeuble et 
a soumis le lor4itaire à un privilège édicté 
uniquement pour les locataires immobiliers: 

Considérant que la cour d'appel, appréciant, 
par l'arrêt attaqué, les conventions qui lient 
les parties, a décidé souverainement en fait 
que les cinq lignes de chemin de fer dont la 
société défenderesse avait la concession ont 
été par elle données à bail à la Société de 
construction de Tubize, aux droits de laquelle 
se trouve la Société faillie des Bassins houillers 
du Hainaut, représentée par les demandeurs ; 

Considérant que la société défenderesse 
avait, à titre de concessionnaire, la pleine 
jouissance des lignes lui concédées; qu'elle a 
donc pu, avec les autorisations requises, don- 
ner ces lignes à bail, la validité du contrat de 
louage ne supposant nullement dans le chef 
du bailleur la qualité de propriétaire ou l'exis- 
tence d'un droit immobilier quelconque ; que 
le bail des lignes concédées étant établi et 
ces lignes étant des immeubles, la reconnais- 
sance au proflt de la société bailleresse du 
privilège accordé par la loi aux bailleurs 
d'immeubles n'est que la conséquence juri- 
dique du fait souverainement constaté; 

Considérant que pour faire inflrmer cette 
décision, tes demandeurs, tout en reconnais- 
sant que le bail des cinq lignes concédées est 
définitivement établi, soutiennent que la cour 

telle, qu'ils puissent remplir parfaitement leur desti- 
nation, tant le chemin de fer, y compris toutes ses 
dépendances quelconques, que le matériel d'exp loi 
tadon. » 
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a méconnu la nature mobilière dtt droit de 
concession et que le bail dont elle a admis 
Texistence a eu en réalité pour objet ce droit 
mobilier et n*a pu, par conséquent, engen- 
drer un privilège; 

Considérant que ce soutènement est en 
opposition formelle avec les termes précis de 
la décision attaquée, qui constate la location 
des lignes concédées ; que les demandeurs ne 
sont pas recevables à contester devant la cour 
de cassation ce qui a été souverainement jugé 
par le juge du fond, et que la cour d'appel ne 
s'éiant nullement prononcée sur la nature des 
droits de la aociété concessionnaire, le pour- 
voi manque de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 novembre 1881. — 1^« ch. -^ Prés. 
II. De Longé, premier président. — Rapp. 

M. Lenaerte. ConcL conf. M. Mesdach 

de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. De Mot, Slosse et Dolez. 



4'« CH. — 24 nOTembr« 1881. 

ABANDON DE NAVIRE. — Fait du capi- 
taine. — Pilotage. — Service public — 
Domaine. — Personne cmLE. 

La faculté, pour tout propriétaire de navire, de 
s'affranchir de la responstibilité des faits du 
cajklainey par Vabandon du navire et du 
fret, est générale, quelle que soit la personne 
du créancier. Elle s'applique à l'Etat, en 
qualité de propriétaire d'un bateau-pilote 
detfservant un service public; dans l'instance 
en réparation, ii ayit, non pas comme pou- 

^ voir public, mais comme personne civile (1). 
(Code de com. de 1808, art. 216; loi du 
31 août 1819, art. 7.) 

(i/ÉTAT BELGE, — C. FRUTSAERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand du 19 juin 1 880 (Pasic. 1880, 11, 516.) 

(1) En tant qu'it dessert le senrice du pilotage; 
l'Etat accomplit un service public ; mais en tant qu'il 
souffre et agit en réclamation d'un préjudice subi par 
lui dans Taccomplissement de ce service, il devient 
personne civile. Cette distinction revêt surtout de 
rimportance, lorsque, au lieu d'avoir souffert un dom- 
mage, lui-même en est l'auteur et se trouve actionné 
en réparation. Elle a été développée avec une grande 
supériorité par M. le procureur général Leclercq, de- 
vant les chambres réunies de la cour de cassation, le 
^ mai 185à(PASic., 485S, 1, 870), comme elle a servi 
de base à une dissertation approfondie sur la respon- 
sabilité civile de l'administration publique, par 
M. Gh. Beckers, conseiller à ladite cour, insérée dans 
la Revue de l'administration, 1879, p. 1. 



En concluant au rejet du pourvoi, M. le pre- 
mier avocat général Mesdach de ter Riele dit : 

tt La disUnction retracée par le demandeur 
entre le droit public et le 'droit privé est 
très réelle, comme il est exact de rappeler 
que le code de commerce ne règle que de 
purs intérêts privés, laissant à Técart tout ce 
qui est d'administration et de police générale; 
mais lorsque TEtat se plaint, non pas d'une 
entreprise sur sa souveraineté, mais d'un 
dommage éprouvé dans sa chose et qu'il en 
poursuit la réparation en justice, sous Tin- 
vocation de Tarticle 1582, est-ce son droit 
politique qui se trouve engagé 1 

(( 11 importe peu, dès lors, que le préjudice 
ait été ressenti dans Taccomplissement d'un 
service d'utilité générale, la réparation ue 
s'en impose pas moins sans changer de ca- 
ractère et il n'échet plus que d'en déterminer 
la mesure. La res|)onsabilité est -elle de droit 
commun ou bien spéciale et restreinte? 

« La loi ne prend ici égard qu'à la personne 
du débiteur, qui est malheureux, car ce n'est 
pas de son fait qu'il est appelé à répondre, 
et, à raison de la faveur due aux armements 
maritimes, elle l'autorise à se libérer moyen- 
nant abandon du navire et du fret, à l'instar 
de ce qui était pratiqué dans le droit romun 
en cas de recours noxal. L'armateur n'engage 
jamais que sa fortune de mer. Cet usage fut 
introduit de temps ancien chez les peuples 
navigateurs, d'où il a passé en législation. 
« Absterrentur enim homines, dit Grotins, 
« ab exercendis navibus, si metuant ne ex 
tt facto magistri quasi in infinitum teneantur. 
u Atque adeo apud HoUandos, ubi mercatura 
(( pridem maxime viguit, et nunc et olim 
« lex iila romana observata non est ; imocon- 
(( tra (ronstiiutum, ne exercitoriâ etiam uni- 
<( vers! amplius teneatur, quam ad aestima- 
« tionem navis et eorum quae in navi sunt. » 
{De jure beUi et pacis', lib. I, cap. XI, 
§ Xlll. )i) 

Conclusions au rejet. 

(2) VoET ad Pand, XIV, tit. 1, n« 7, d IV, Ut. IX, 
n» iO; Jacq. Cooren, In eupremo âenatu S<A- 
lafuiiœ. Observ. 40, p. 2tf7. « De heeren van denraedi 
hebben cendrachielijken verstaen, dat de voorsi. ge* 
daeghdens niet verder en konden aenge$pmken wor- 
den in *t cas subject, als naer advenant elcx ponie, 
daermedesij aen'tvoorsi. schipwaerenhaeredereDde. 
Item dat sij mede-moehten volstaen, mits de Toorsz. 
schade vctgoedende, naer advenant de waerde tid 
*t voorsz. schip, sonder in Terder gebouden te lijn. — 
Sldeccmb'.rl0â9. » 

Dallox, Rapport à la CKambre deê éiputét de 
France sur la loi du 15 juin 484i, n» 46. « Etendre 
au delà les risques de Tarmateur qui defia&drtient 
alors sans limites, oe serait éloigaer les capitaux d'vn 



COUR DE CASSATION. 



399 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen de cas- 
sation : violation des articles 158â, 1584 et 
â09â du code civil et fausse application du 
J â de TarUcle 7 de la loi du ±{ août 1879 
(reproduisant la loi dui9 juin 1855, qui avait 
modifié Tarticle il 6 du code de commerce de 
1808), en ce que Tarri^t dénoncé admet la 
veuve et les héritiers Frutsaert au bénéfice de 
rabandon contre TEtat, comme si celui-ci 
était une personne privée, commerciale, et 
qu'il a violé les rè^^les du droit commun en 
matière de responsabilité civile ; 

Considérant que, suivant la loi du 19 Juin 
1855, reproduite p9r Tarticle 7 de la loi du 
ii août 1879, tout propriétaire de navire 
civilement responsable des faits du capitaine 
et tenu des engagements contractés par ce 
dernier, pour ce qui est relatif au navire et à 
Texpédition, peut, dans tous les cas, s'affran- 
chir de ces obligations par l'abandon du na- 
vire et du fret; 

Considérant que si cette exception aux rè- 
gles du droit commun est de stricte interpré- 
tation, elle doit recevoir néanmoins toute 
l'application que ses termes comportent; 
, Considérant que, dans l'intérêt du com- 
merce maritime, cette exception borne à 
rabandon du navire et du fret la responsabi- 
lité de tout propriétaire de navire, quelle que 
soit la personne, naturelle ou civile, commer- 
çante ou non commerçante qui l'actionne; 

Considérant que l'Etat, en qualité de pro- 
priétaire du bateau-pilote coulé par la cha- 
loupe de pêche de la partie défenderesse, a 
cité celle-ci devant le tribunal de commerce 
d'Ostende, en réparation du dommage ; 

Que, dans l'instance, bien que le bateau- 
pilote fût affecté à un service public, l'Etat 
agit, non pas comme pouvoir public, mais 
comme personne civile ; 

Considérant qu'aucune disposition de la loi 
ne lui fait une position privilégiée à l'égard du 
propriétaire de navire civilement responsable 
des faits et des engagements du capitaine; 

Considérant qu'il suit de là que, loin 
d'avoir contrevenu à la loi, l'arrêt attaqué en 
a fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 novembre 1881. — 1« ch. — Pi'ds. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. De Paepe. — Concl, conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Lejeune, Dotez et De Le Court. 

genre de spéculation qu'on devait, au contraire, en- 
courager, non seulement dans Tintérèt^du commerce, 
mais dans l'intérêt plus élevé de notre puissance na- 
vale, étroitement uni au développement et à la pros- 



2e cH. — 18 Juin 1881. 

TAXES COMMUNALES. — Réclamation.— 

LÉGALIJÉ. — DÉPUTATIONS PERMANENTES. 

— Compétence. 

En matière de taxes communales dont la léga- 
lité est contestée devant elles, les députations 
permanentes des conseils jn'ovinciaux sont 
compétentes; elles exercent, en ce cas, le 
pouvoir judiciaire et ne peuvent être tenues 
d'appliquer les arrêtés ou règlements qu'elles 
jugent n'être pas conformes à la loi. 
^Const., art. 97 et 107; loi communale, 
arL 1361.) y) 

(les sociétés d'assurances , l'ESCAUT, SECU- 
RITES et le lloyd belge, — c. la ville 
de liège). 

arrêt. 

LA COL'R; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 107 et 97 de la Consti- 
tuticm, en ce que la députation permanente 
de Liège s'est déclarée incompétente pour 
juger de la légalité de la taxe contestée et n'a 
pas motivé sa décision sur les moyens soûle- 
vés à cet égard : 

Considérant que les sociétés demande- 
resses, se fondant sur l'article 156 de la loi 
communale, ont réclamé, dans le délai légal, 
auprès de la députation permanente de Liège 
contre les rôles de répartition de l'exercice 
1878 concernant la taxe dite des assurances, 
établie par la ville de Liège, taxe dont elles 
ont justifié le payement par quittances ; 

Considérant que, par leurs réclamations, 
ces sociétés ont soutenu : 1<^ que n'ayant au- 
cun établissement ni domicile à Liège, et «'y 
exerçant aucune profession, la taxe dont il 
s'agit ne peut leur être appliquée; 2" que 
cette taxe est illégale comme contraire à 
l'article 7 du décret des 2-17 mars 1791 et à 
Tarticle 3 de la loi du il mai 1819 et comme 
violant le principe constitutionnel de l'éga- 
lité en matière d'impôts; enfin, qu'elle n'a 
pas été approuvée par le Roi en ce qui con- 
cerne la base suivant laquelle la répartition 
en est faite; 

Considérant que la députation permanente, 
après avoir établi que la ville de Liège n'est 
pas sortie des limites de sa compétence terri- 
toriale en imposant les primes perçues sur 
des immeubles sis à Liège; par les so<'iéiés 
établies à Anvers, a décidé qu'il n'y avait pas 

périté de nos armements maritimes.» (Dalloz, Bép., 
V* Droit maritime, p. »j7S. 
Vl) GlRON, Droit administratif, 1. 1", n» 207. 
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lieu d'examiner les moyens concernant la lé- 
galité de la taxe, par le motif que cette taxe 
est établie en yertu d'un règlement approuvé 
par le Roi et doit, dès lors, Mre tenue pour 
légale ; 

Considérant que ce motif implique Tincom- 
pétence de la députation pour apprécier cette 
question de légalité; 

Considérant que celle incompétence n'existe 
pas, que les députations permanentes; en tant 
qu'investies d'une v juridiction contenlieuse, 
exercent le pouvoir judiciaire; que tout juge 
n'est lié que par la loi et ne peut être tenu 
d'appliquer les arrêtés ou règlements qu'il 
croit n'v être pas conformes; qu'il puise ce 
droit d'ans l'article 107 de la Constitution; 
que les décisions des députations perma- 
nentes pouvant, en malière contenlieuse, être 
soumises à l'appréciation des cours d'appel 
ou au recours en cassation, on ne compren- 
drait pas que ces juridictions seraient obli- 
gées d'appliquer des arrêtés ou des règle- 
ments que les juges supérieurs pourraient 
ensuite proclamer contraires à la loi; qu'il 
est inadmissible que le juge du premier de- 
gré n'ait pas les mêmes pouvoirs que le juge 
d'appel, ou qu'une décision puisse être cassée 
pour avoir tenu compte d'un règlement qu'elle 
n'aurait pas eu le pouvoir de déclarer illégal ; 

D'où il suit que la députation permanente 
de Liège, en méconnaissant sa compétence, 
a contrevenu à l'art. 107 précité; 
Par ces motifs, casse... 

Du 13 juin 1881.— 2« cb.— Pré«.M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Concl. contraires. M. Faider, pro- 
cureur général. 



2« cfl. — 24 octobre 1881. 

TAXES COMMUNALES. — Approbation des 
Rôi^s. — Réclamation. — Députations 
permane^tes. — pouvoir administratif. 
— Pouvoir contentieux. 

En matière de laxes communales, racte par le- 
quel les députations permanentes accordent 
ou refusent leur visa exécutoire aux rôles 
dressés par le conseil communal, a un carac- 
tère administratif et a pour effet, en cas 
d'approbation, d'autoriser le recouvrement 
même en cas d^ réclamation. — Mais la juri- 
diction contenlieuse des députations ne com- 
mence que lorsque la réclamation sur la léga- 
lité même de la taxe est soulevée, et, en ce 
cas, elles ne sont pas liées par rapprobation 
qu'elles ont accordée aux rôles, comme corps 
administratif. (Loi communale, art. 155, 
l5Get 137.) 



(ville de liège. — C. LA SOCIÉTÉ DE U 
GRANDE-BACNURE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pounoi 
déduit de la fausse application et de la viola- 
tion des art. 136, 137 et 138 de la loidn 
50 mars 1856, en ce que la dépuUtion per- 
manente a accueilli la réclamation de la So- 
ciété de la Grande-Bacnure, en resiilnlion 
des impositions payées pour 1876, sous pré- 
texte que, par son arrêté du i4 mai 1878, 
elle avait refusé d'approuver les rôles pour 
ledit exercice. 1876, alors que, par on arrêté 
du 7 avril 1880, elle avait approuvé et reodo 
exécutoires les rôles rappelant ces mêmes 
impositions ; 

Considérant que l'acte par lequel la députa- 
tion permanente, en vertu des articles 135 et 
157 de la loi communale, accorde on refiise 
son visa exécutoire aux rôles provisoires 
dressés par le conseil communal, est un acte 
de gestion et de contrôle purement adminis- 
tratif; 

Que, dans le cas d'approbation, ses effets 
déterminés par la loi sont : d'autoriser le 
recouvrement des taxes figurant sur ces rôles 
et de contraindre les contribuables à les payer, 
même s'ils en contestent la légitimité; 

Que le visa exécutoire précède nécessaire- 
ment les réclamations, mais qu'il n'élève 
contre elles ni préjugé, ni fin de non-rcce- 

voir; 

Considérant que lorsque, en se fondant snr 
l'article 136 précité, celui qui se prétend in- 
dûment imposé exerce son recours devaot 
la députation, il la saisit d'un litige qaelle 
est appelée à trancher d'après les règles et 
dans la plénitude des attributions d'une jori- 
dictioncontentieuse; 

Qu'elle n'est pas alors liée par l'approba- 
tion qu'elle aurait donnée précédemnoent 
dans ses fonctions de corps administratif; 

Qu'elle peut donc, ainsi qu'elle a fait dans 
l'espèce, si elle juge cette approbation irré- 
gulière ou illégale, ordonner la restiuilion 
de l'impôt perçu sans méconnaître ainsi la 
force et les effets légaux d'un rôle exécutoire; 

Considérant que la députation permanente, 
en visant l'arrêté du i4 mai 1878, déclare 
s'en approprier les moUfs; quelle décide par 
là, en fait et souverainement, que la Société 
de la Grande-Racnure n'avait pas eu, pour 
l'exercice de 1876, un siège d'exploiUlion 
sur le territoii*e de la commune de Liège; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 octobre 1881. — 2* ch. — Près. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Rougard. — Concl. conf. M. Mélol, avooat 
général. — PI. MM. Dereux et Neujean. 
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t'« CB. — 80 jain 1881. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Bail. — Re^^on- 
ciATioN. — Expropriant substitué a 
L*£XPRapRié. — Indemnité. 

En malière d- expropriation pour cause d^utilUé 
publique, Vexpropriant qui se trouve subsiilué 
à Vexproprié doit profiler àe lu clause d'un 
bail qui autorise le bailleur, en cas d'expro- 
priation, à dénoncer celte convention par un 
congé donné trois mois d'avance. Dans ce cas, 
si le locataire a reçu congé trois mois avant 
r expropriation, Vexpropriant ne lui doit rien. 

. (Loi du 27 mai 1870, art. il.) 

(vaNDEROOST, — C. LA VILLE DE BRUXELLES 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que Kestemont, 
assigné aux fins d'autoriser son épouse, ne 
comparait pas et que, dans l^état de la procé- 
dure, il y a lieu d'accorder d'office Fautori- 
sation ; 

Sur les deux moyens réunis, le premier 
accusant la violation des articles 19 et 21 de 
la loi du 17 avril 1835, 11 de la loi du 
27 mai 1870 et la fausse application de Tarti- 
de 1759 du code civil, en ce que l'arrêt de 
la cour d'appel de Bruxelles du 26 juillet 1 880, 
confirmatif du jugement de première instance, 
dont il adopte les motifs, a reconnu une effi- 
cacité légale et une valeur obligatoire au 
congé signifié le 15 mai, en exécution de la 
convention de bail qui liait le propriétaire et 
le demandeur, alors que le délai de trois mois 
accordé au locataire ne pouvait prendre date 
qu'à partir de l'expropriation judiciairement 
reconnue, c'est-à-dire du jugement du 22 no- 
vembre 1879, qui déclare les formalités 
accomplies; le second moyen accusant la vio- 
lation des articles 6, 1154,1165 du code 
civil et la fausse application de l'article 1121 
du même code, en ce que l'arrêt a admis à 
tort que la clause dont il s\')git a effet, vis-à- 
vis de l'expropriant, qui est étranger à la 
convention de bail qui la contient, et que, 
d'ailleurs, elle est sans valeur légale, comme 
contraire à l'ordre public ; 

Considérant que le jugement qui déclare 
les formalités accomplies résout tous les 
droits attachés à l'immeuble exproprié; qu'il 
produit à l'égard des tiers les mêmes effets 
qu'un acte de cession (loi du 27 mai 1870, 
art. 11) et substitue à l'ancien un nouveau 
propriétaire, dont celui-ci devient l'ayant 
droit ; 

Considérant que, pour déterminer V étendue 
de ses devoirs d'indemnisation l'expropriant 



a, par suite,, le droit d'invoquer la position 
juridique de l'exproprié et de faire fruit de la 
clause d'un bail qui permet au bailleur, en 
cas d'expropriation, de dénoncer cette con- 
vention' par un congé donné trois mois 
d'avance ; 

Considérant que cette clause, qui n'a rien 
de contraire à l'ordre public et qui est une 
stipulation faîte par le propriétaire bailleur 
dans son propre intérêt, e^t valable en droit; 
que le congé du 15 mai doit donc, en prin- 
cipe, sortir ses effets, même à l'égard de 
l'expropriant; 

Considérant que le demandeur soutient 
vainement que, d'après la convention de bail, 
le congé signifié ne peut avoir de valeur obli- 
gatoire et le délai de trois mois prendre date 
qu'à partir du jugement du 22 novembre 1 879; 
que, de plus, Teffet de la clause doit, dans 
l'intention des parties contractantes, se 
restreindre au bailleur; 

Considérant que le jugement, dont l'arrêt 
adopte les motifs, proclame que « les termes 
de cette convention sont clairs, absolus et 
précis; qu'ils ne comportent ni réserve, ni 
restriction ; que, par suite, la rupture du bail 
est la conséquence immédiate du congé et non 
des formalités de l'expropriation et que, dans 
ses effets, aucune distinction ne peut être 
admise entre le bailleur et l'expropriant » ; 

Considérant que cette appréciation de la 
convention de bail est souveraine et échappe 
au contrôle de la cour de cassation ; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'arrêt dé- 
noifcé n'a contrevenu à aucune des disposi- 
tions invoquées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, autorisant d'office l'épouse 
Kestemont à ester en jugement, rejette... 

Du 50 juin 1881 . — l«ch. — Prés. M. -De 
Longé, premier président. — Rnpp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. ~ Concl. conf. M. Mélot, 
avocat général. — PL MM. Bilaut, Hahn et 
Leclercq. 



* Ire en. — 14 JnUlet 1881. 

ÉCRITS D'AUDIENCE. — Aveux. — Inter- 
prétation. — Convention.— Juge du fond. 
— Cour de cassation. 

ïl apj)artient au juge du fond, interprétant des 
éails échangés devant lui, de préciser la va- 
leur et la signification des aveux indivisibles 
que ces écrits contiemient, et de décider qu'ils 
n'établissent pas une novation, mais une con- 
vention de nantissement dépounnie des formes 
légales (code civ., art. 2075). Pareille inter- 
prétation échappe au contrôle de la cour de 
rassniifm. 

9d 
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(gsubeixs, 



C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
MASSON.) 



Pourvoi a été dirigé contre rarrèl de la 
eour d*appel de Liège du 37 juillet 1880 
(PASic.,i88!, 11,20). . 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen pris 
de la violation des articles 1319 et 1556; 
1134, 1271, 1282 et 2071 du code civil : 

Considérant que la cour d'appel avait k 
déterminer la nature et retendue des droits 
prétendus par le demandeur sur une créance 
de 12,000 francs due par les époiix Damas- 
Lengcr et qui avait fait Tobjet de conventions 
entre le débiteur, le failli Masson et le de- 
mandeur ; 

Considérant que, reconnaissant comme le 
jugement à quo que tout ce qui concerne les 
stipulations avenues au sujet de cette créance 
n^est établi au procès que par récrit de faits 
signifié le 4 novembre 1870. et par la réponse 
qui a été faite par le demandeur le 24 du 
même mois, la cour, pour arriver k la solu- 
tion du litige, a été appelée à préciser la 
portée de ces aveux judiciaires ; 

Considérant que, les appréciant, dit-elle, 
dans leur ensemble et leur indivisibilité, la 
cour proclame qulls n'établissent point de 
novation par substitution d'un nouveau créan- 
cier à rancien;.quil n'y a pas abandon défi- 
nitif de la créance par Masson à Geubelle, 
mais que, des pourparlers qui ont eu lieu 
entre Geubelle, Masson et les époux Damas- 
Lenger, il est résulté une véritable convention 
de nantissement consentie comme supplément 
de garantie pour le demandeur et en conclut 
qu'en l'absence des formes exigées par l'ar- 
ticle 2075 du code civil, ce gage est nul à 
l'égard de la masse créancière ; 

Considérant qu'en appréciant ainsi la con- 
vention établie par les aveux des parties, 
l'arrêt en a fait une interprétation souveraine, 
qui échappe ù la censure de la cour de cas- 
sation ; • 

Sur le deuxième moyen pris de la violation 
de l'article 1151 et de la fousse application 
de Tarticle 1 167 du code civil ; 

Considérant que ce moyen s'attaque à des 
constatations de fait que le juge du fond a 
souverainement appréciées; 

Sur le troisième moyen pris des articles 97 
de la Constitution, 141 du code de procédure 
civile, 7 de la loi du 20 avril 18IQ, 1550 et 
1551 du code civil: 

Considérant qu'il ne résulte ni de l'arrêt, 
ni de ses qualités qu'il ait été opposé en appel 
une exception de chose jugée ; que ce moyen 
manque donc de base ; 



Considérant que de tout ce qui précède il 
résulte que l'arrêt dénoncé n'a contrevenu à 
aucun des textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 juillet 1881. --!'• ch. ^ Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Omel. conf. 
M. Mélot, avocat général. — PI. MM. Le Jeune 
et Ledercq. 



f*"* Cl. ^ M novemlire 18B1. 
FONDATION DE BOURSES. ^ REm de 

COrJATION PAR l'autorité ADBnNISTRATIVE. 

— Recours aux tribunaux. — Compétrîîce. 

— Libéralités. — Condition coNTRAmE 
aux lois. — Enfant de chœur. — Chose 
JUGÉE. — Juridiction administrath'e. — 
Juridiction ordinaire. — Moyen nouveau. 

— Pourvoi en cassation. — Excès de 
POUVOIR. — Incompétence. 

Le droit à la jouissance d'âne boitrse d'âsif, 
aniérieurcmeni à sa coUafioii^ constitue un 
droit civil, dont la connaissance, en cas de 
refus par Vautorilé admnistrative, est de k 
compétence des tribunaux. (Loi do 19 dé- 
cembre 1864. art. 48.) 

La fondation d'une bourse au profil denfanU 
de chœur n'est coniraii^e ni à ta liberté des 
cultes, ni à la liberté de conscience. 

Ne viole pas Vautorifé de la chose jugée, unju^- 
ment qui accueille une réclamation rqtmsée 
par l'autorité administrative, 

Ejnt non recevable en caSisation un tnoyen «m 
présenté devant le juge du fond. 

Est recevable du chef d'excès de powoir «s 
pourvoi en cassation dirigé contre un juge- 
ment rendu en premier ressort et sujet à 
appel. (Résolu par le ministère public sea* 
lement.) 

(Ui COMMISSION des BOURSES DU HA0AliT, 

— C. HESPEL.) 

Les faits de cette cause sont reprodoits 
dans ce recueil, 1881, II!, 20 et le jugement 
du 51 janvier 1880 du tribunal de lions, sar 
la compétence, était conçu en ceis termes : 

« Attendu que les demandeurs, après s'être 
pourvus sans succès devant la députation per- 
manente contre la décision de la commission 
provinciale qui refusait à Edouard Hespel la 
jouissance de la bourse d'études fondée par 
le chanoine Du' Courouble, à laquelle II pré- 
tend avoir droit comme enfant de chœur de 
la cathédrale de Tournai, ont vu leur recours 
an roi r^eté par arrêté du 25 Juillet 1878 ; 
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ff Attendu que les dlrerses décisions ailmi- 
nistraiives intervenues en suite des pourvois 
formés par les demandeurs, conformément à 
l\irticle 'i2 de la loi du 19 décembre 186^, 
ne portent pas préjudice an droit que rarli- 
cle 48 de la même loi leur a formellement 
réservé, de se pourvoir en justice réglée; 

« Attendu que Faction telle qu^elle est in-- 
tentée a pour objet Texercice d'un droit civil, 
le demandeur Edouard Hespel se prétendant 
institué par le testament du chanoine Du Cou- 
rouble, et demandant, à ce titre, le payement 
de la bourse à laquelle il prétend avoir droit; 

« Attendu, dès lors, que le point de savoir 
si le demandeur est intéressé dans le sens de 
la loi et si un droit à Tobtention de la bourse 
dont il s'agit lui est acquis, rentre dans Fexa- 
roen du fond ; 

(( Que la compétence du pouvoir Judiciaire 
pour connaître de semblable action, qui ré- 
sulte déjà des principes généraux consacrés 
par Tarticle 02 de la Constitution, se trouve, 
dans Tespèce, spécialement déterminée par ta 
disposition de Tarticle 48 de la loi de 4864,^ 
dont le tribunal ne pourrait, le cas échéant, 
apprécier la constitulionnalité; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Huyt- 
tens de Terbecq, substitut, en son avis con- 
forme, déclare la défenderesse non fondée en 
son exception d'incompétence ; ordonne aux 
parties de conclure au fond, réajourne la 
cause... 1) (Du 51 janvier 1880. Tribunal civil 
de Mons.) 

Ce Jugement, sipiâé à avoué le 25 février 
1880, fut frappé d'appel dès le lendemain; 
mais aucune suite ne fut donnée à ce recours, 



(i) LMncompétenco no saurait ôtre confondue avec 
l'excès do pouvoir (HenRION de Pansey, Justices de 
paix, ch. IX, p. îS9): elle est loin d'en avoir l'impor- 
tance. Quand un juge ne fait quo s'attribuer la di^ci- 
sion d'une affaire qui eût dû ôtre portée devant un 
autre tribunal, l'autorité qu'il s'arroge ne s'étend que 
d'une section du pouvoir judiciaire sur une autre et 
le trouble qui en résulte ne nécessite pas un recours 
immédiate la plus haute juridiction du pays; la voie 
de l'appel est suffisante pour y porter remède. Il n'en 
est plus de même lorsqu*un juge sort du de maino ju- 
diciaire, lorsqu'il cesse de juger pour faire acte de 
législation ou d'administration. Dans ce cas, le désor- 
dre qu'il cause touche à désintérêts autrement graves 
qu'à ceux des parties et la société tout entière en 
ressent l'atteinte. Aussi nos lois se sont-elles bien 
gardées de confondre deux situations aussi diffé- 
rentes. Tout excès do. pouvoir implique nécessaire- 
ment l'incompétence, mais la réciproque n'est pas 
mie. (M. FaidÏr, Belgjud., XXXIX, p. 14S9.) 

A l'époque où le recours en cassation n'était pas 
admis contre les jugements en dernier ressort rendus 
par les juges de paix, la loi fit cependant une excep- 



et le débat s*étant engagé sur le fond, le tri- 
bunal rendit, le 6 août suivant, le jugement 
-définitif reproduit Poste, 1881, ll(, 20. 

La commission provinciale, après s*être 
désistée de son appel le 25 décembre 1880, 
se pourvut en cassation contre les deux juge- 
ments et présenta trois moyens qui furent 
rejelés par l'arrêt ci-après. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut à la cassation sur le& deui 
premiers moyens et dit : 

I. 

« Le premier moyen est-îl recevable, êû 
tant que dirigé contre le jugement du ôl jan- 
vier 1880 ? S'il n'était fondé que sur riijcom- 
pétence du tribunal dont il émane, il devrait 
être écarté par le motif que les décisions de 
cette espèce, n'étant pas susceptibles d'éva- 
luation, sont toujours en premier ressort 
(articles 19 el 58 de la loi du 25 mars 1876), 
et que, là où la voie de l'appel est autorisée, 
le recours en cassation, qui est un remède 
extrême, ne saurait être admis. 

(( Mais le moyen s'appuie sur un excès de 
pouvoir, sur une usurpation d'attributions, et 
la perturbation qu elle jette dans les rouages 
de l'Etat autorise et justifie cette mesure. 
Votre jurisprudence est fixée dans ce sens par 
un arrêt du 5 avril 1846 (Pasîc, 1846, I, 
571 ; Scheyven, Ttaité des pourvois, n" 25) (1). 

« Nous avons donc à rechercher si, comme 
l'allègue la demanderesse, le tribunal de Mons 
n'a pas fait acte d'administration et donné 
atteinte au principe constitutionnel de la sé- 
paration des pouvoirs. 

tion dans les cas d'incompétence ou d'excès de pou- 
> voir (art. 77, loi du 27 ventôse an viji), que, relative- 
ment h cet objet, elle mettait sur la même ligne. Plus 
tard, dajis le code do procédure civile de 4806 (arti- 
cle 454), elle en a détaché le premier pour le soumet- 
tre à l'appel et la voie de la cassation est restée onverter 
au cas d'e!ccès de pouvoir. L'article 46 de la loi du 
4 août 4a32 et l'ariiclo 40 de la loi du S5 mars 18-il 
ont maintenu celte distinction, parfaitement justifiée 
par la nature des choses. 

En France, lors de la discussion de la loi du S5 mai 
4838, la proposition fut faite de transporter cgnlemenl 
les cas d'excès de pouvoir aux tribunaux de premiërf 
instance jugeant comme tribunaux d'appel des juge- 
ments rendus par les justices de paix : mais elle fut 
écartée sur les ol)servations de Renouard, qui fit re- 
marquer que « c'est à In cour de cassation, gardienne 
suprême de l'ordre des juridictions, quo doit apparte- 
nir le droit de réprimer les excès de iwuvoir. Lors- 
qu'on déclare qu'il y a eu excès, on prononce nen 
seulement sur te jugement, mais jusque êur lejtt(tê 
lui-métne; e*est là un droit de eensure qui 6*exereêM 
très rarement, nais qui doit s'exereer quel^fuefets et' 
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« Vous savez comment le défendeur essaye 
de justiOer la décision attaquée de ce reproche. 
A ses yeux, le droit d'intervention des tribu- 
naux, dans la collation des bourses, après 
que Tadminislration a épuisé le sien, est in-' 
déniable, la loi de 1864, dit-il, le consacre 
en termes si péremptoires que toute discus- 
sion semble superflue. 

(( Les termes du débat ainsi définis et pré- 
cisés, il ne nous parait pas de critérium plus 
sûr que d'entrer, pour un moment, dans la 
voie suivie par le demandeur originaire (Hes- 
pel) et de pénétrer avec lui dans le sanctuaire 
de la justice. Supposons donc un instant que 
la loi de 1864 ait consacré ce droit insolite et 
sans précédent d'un recours aux tribunaux, 
après insuccès du côté de Tadministration. 

tt L'action est introduite, elle a franchi le 
seuil de la justice, quel sort lui est-il réservé? 

(( S'il pouvait être vrai que la loi de 1864 
aurait conféré à des administrés le droit de 
traîner l'administration à la barre des tribu- 
naux pour un fait de ses fonctions, il est évi- 
dent que ce ne serait qu*en vue d'un résultat 
utile, et non pas pour y entendre dire qu'ils 
sont sans action. 

« La première question à résoudre con- 
siste donc à savoir si l'action est recevable. 

M( Quel est l'objet du litige, quelle est la 
chose demandée? Est-ce un droit individuel ? 
Pour lors, pas de difficulté ; mais s'il n'y a 
d'engagé qu'un simple intérêt, la justice n'a 
pas charge de le proléger. 

« Actio nihil aliud est quàmjus persequendi 
« judicio quod sitn debetur » (Inst.), dit la loi 
romaine, supposant nécessairement un dû, 
un droit, réel ou personnel, une obligation, 
telle par exemple qu'un rapport de créancier 
à débiteur. 

« L'action », dit le jugement du 51 janvier 
1880, « telle Qu'elle est intentée, a pour objet 
tt l'exercice d'un droit civil. » 

« C'est bien ainsi que l'entend le sieur 
Hespel lui-même, appréciant fort sagement 
qu'il ne lui suffirait pas d'un intérêt s'il n'était 
déjà né et actuel. « Mon droit », dit-il dans sa 
réponse au pourvoi, « je le puise dans le tes- 
<( tament du fondateur qui me confère un 
« titre au payement d'une certaine somme 
« d'argent pendant le cours de certaines 
« études, moyennant une condition de fait 
« dont je justifie. i 



« Le droit des institués préexiste à toute 
. « collation. La collation n'en est que la re- 
« connaissance et la consécration. » 

« Le sieur Hespel eût été institué directe- 
ment en nom par le testament, qu'il ne tien- 
drait pas un langage différent; mais ce qui 
prouve qu'il n'en est pas ainsi, c'est qoeTef- 
ficacité du legs requiert l'existence da léga- 
taire au moment du décès du testateur; si, en 
ce moment, l'institué n'était pas encore en 
vie, la disposition est frappée de néant et 
demeure caduque. 

« Le chanoine Du Courouble n'a pas dis- 
posé sous forme de legs, il a eu recours à une 
autre voie et, voulant favoriser le développe- 
ment des études, il a mis à la disposition de 
la nation et avec le consentement de celle-ci, 
une certaine somme d'argent pour en appli- 
quer le revenu à l'instruction d'un parent oa 
d'un enfant de chœur de Notre-Dame, à Tûu^ 
nai, à désigner par lescollateurs delà boar^; 
en un mot, il a fait une fondation. Mais le 
droit de ceux qui sont appelés à sa jouissance 
ne saurait être mis sur la même ligne que 
celui d'un légataire; les conditions d'exis^ 
tence sont toutes différentes. Toute fondation 
repose sur l'utilité sociale, c'est un principe 
de rigueur et de nécessité que l'on ne perdrait 
pas de vue impunément. Ici la générosité do 
fondateur s'est dirigée vers renseignement 
public, dont il a voulu faciliter l'accès; il 
y appelle certains privilégiés; sortir des 
rangs de la foule pour répondre à cet appel 
et réclamer la préférence, o^ n*est pas plus 
invoquer un droit privé que de solliciter l'en- 
trée gratuite dans un collège on un refuse; 
et c'est là. que gît l'erreur que nous nous 
efforçons de combattre. Par cela même que 
la personnalité du bénéficiaire reste indéter- 
minée aussi longtemps que lescollateurs n'ont 
pas fait leur choix, il n'y a de droit pour per- 
sonne. Beaucoup d'appelés, mais un seul élu. 
Pour les premiers, il n'existe qu'une attente, 
une espérance, laquelle ne confère aucun droit 
effectif et transmissible, comme le sont les 
droits nés et actuels (art. 711 du code civil); 
il y a un intérêt éventuel, mais absence com- 
plète de droit. 

tt Cette question, vous l'avez jugée par 
votre arrêt du 16 juillet 1846 (Pasic; 1847, 1, 
267), au rapport de M. de Cuyper, quand vous 
dites : tt Attendu que, tant d'après les prin- 



qai ne serait nulle part aussi bien placé que dans la 
cour de cassation. » 

Devant la chambre deà pairs, M. le ^arde des 
sceaux ajouta, de son côté, que « dans ces circon- 
stances toiiyours rares, mais importantes, Tordre gé- 
néral est troublé. L'annulation de l'acte iUégal ne peut 
^Ire demandée à une autorité trop éleTée ». 



(FoucnER. Commentaire de la loi du S3 tuai 4838, 
n«« 448 et 449; WàELBROECK, Commentaire de la loi 
du 25 mars 1876, p. 218.) 

Ces considérations justifient la distinction à faire, 
quanta la recevabilité du pourvoi, suivant qu'il s'agit 
d'eicès de pouvoir on de simple incoropéteDce. 
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«t cipes généraux du droit que d'après le titre 
(( même qu'ils invoquent, les demandeurs ne 
« peuvent se prétendre institués directement 
« et individuellement par le testament de 
« \ossius de 4674, portant établissement 
a d'une fondation de six bourses d'étude et 
déterminant les qualités nécessaires pour 
a être admis à en jouir. » 

tf Et cette décision, déjà suffisamment 
claire par elle-même, avait été précédée des 
conclusions non moins lumineuses de M. De- 
lebecque, qui avait dit : « Le droit qui nait 
« de la fondation n'est donc pas un pur droit 
u civil, c'est-à-dire un droit qui ne participe 
« qu'aux rapports juridiques créés dans les 
« limites du droit privé; c'est un droit qui, 
« pour exister comme droit civil, a dû re- 
(( cevoir auparavant le baptême politique, 
tt c'est-à-dire la consécration du pouvoir ad- 
u ministratif. » 

La situation est donc celle-ci : La nation 
tient à la disposition de certains intéressés 
une somme d'argent déterminée, à l'effet de 
faciliter les études de l'un d'entre eux. Rap- 
port d'intérêt entre le pouvoir social et cer- 
tains individus, purement politique seulement* 
à son origine, mais susceptible de se trans- 
former en droit privé par la désignation des 
coUateurs. Alors seulement il entre dans le 
patrimoine de l'élu, en même temps qu'il dis- 
sipe les espérances des cointéressés. 

« Jusqu'à la collation, l'appel fait aux In- 
stitués a si peu le caractère d'un droit civil, 
qu'on chercherait inutilement son principe et 
sa règle dans le code civil ; au contraire, la 
loi qui le crée, qui en détermine le caractère 
et en assure l'exercice, relève du droit public 
(19 décembre 1864), à l'instar de la législa- 
tion qui régit tous les autres établissements 
publics. 

« Et par cela même que les fondations de 
bourses constituent des établissements de 
cette nature, leurs biens appartiennent à la 
nation et sont, dans tous les temps, à sa dis- 
position. Le principe proclamé par la cûnsti- 
tuiion du 5 septembre 1794 demeurera tou- 
jours vraii à savoir que : « Les biens destinés 



Jli) CassaUon,!2S juin 4840. « Les articles 93 et 93 
de la Constitution, en déférant aux tribunaux la con- 
naissance des contestations qui ont pour objet des 
droits civils ou politiques, ne peuvent avoir eu ix)ur 
effet de leur attribuer un pouvoir qu'ils n'oAt jamais 
eu, de statuer sur toutes les contestations indistincte- 
ment qui naîtraient des lois d'intérêt général et d'or- 
dre public, ou de l'exécution des actes do l'autorité 
administrative, mais uniquement de leur conrérer la 
connaissance de toiites les contestations relatives aux 
droits privés des citoyens, qui dérivent des lois por- 
tées directement dans leur intérêt individuel et qui 



tt aux dépenses du cuite et à tous services 
« d'utilité publique appartiennent à la nation, 
« et sont dans tous les temps à sa disposi- 
« tion. » Dans le passé, dans le présent, dans 
l'avenir. 

tt C'est donc la nation qni en dispose par 
l'organe de ses agents ; ici l'administration se 
trouve dans la plénitude de son rôle et dans 
l'exercice souverain de ses attributions. 

« Que tel soit effectivement le caractère de 
l'intérêt pour chaque institué, nous n'en sau- 
rions donner de preuve plus rigoureuse que 
l'attribution au pouvoir administratif du droit 
de conférer les bourses ; commission provin- 
ciale, députalion permanente, pouvoir royal 
avec la responsabilité ministérielle, de bas en 
haut, à tous les degrés, c'est l'administration 
qui dispose, ce qui n'est possible qu'à la con- 
dition d'une absence complète et absolue de 
tout droit civil (art. 92 de la Constitution) (4). 

« Aussi est-ce par voie de supplique que 
s'exerce le recours, c'est à sa bienveillance , 
qu'on s'adresse timidement : Expose avec res- 
pect. Le droit individuel, quand il se met en 
tnouvement, ne connaît pas ces formes adou- 
cies et, quand il réclame, c'est d'autorité : il 
ne supplie pas. Il requiert le juge de faire 
droit, à peine de déni de justice. 

tt Telle est donc la transformation qu^opère 
la collation : jusque-là, une expectative, un 
simple intérêt dénué d'action ; au delà, un 
droit formel, protégé en justice. 

« Si donc l'intéressé est sans droit, il est 
sans action et, dès lors, il devient manifeste 
que le recours en justice réglée n'a pas été 
institué en sa faveur par la loi de 1864. Il est 
puéril de supposer que ce recours, tel que 
l'exerce le sieur Hespel, aurait été organisé 
à l'effet de s'entendre dire par le juge que 
jamais il ne sera reçu. 

« Si les résolutions que le pouvoir admi- 
nistratif est appelé à prendre viennent à léser 
les droits des tiers, il est dû réparation à ces 
derniers, neminem lœdas ; c'est pour celte 
éventualité que l'article 48 de la lo) dis- 
pose (2). 

« Mais quand l'adtninistration, dans l'éten- 



sont des droits civils et politiques proprement dits. » 
Pasic. 1840, 1,417). 

« Ne perdons pas de vue, disait M. de Guyper à 
l'occasion de cet arrêt (p. 444), qu'il n'y a de droits 
individuels, civils ou politiques, que ceux qui résul- 
tent des lois ou arrêtés portés dans un intérêt indivi- 
duel, et que les lois qui n'ont pour objet que l'admi- 
nistration de l'Etat, qui ont exclusivement en vue 
l'intérêt (général, sans égard à l'intérêt individuel, ne 
peuvent faire naître des droits civils ou des droiu 
politiques dont les tribunaux peuvent connaître. > 

(2) DuCROCQ, Court de droit adminiiircAif, 5* édit.. 
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due de son pouvoir discrétionnaire, exerce 
le droit de collation qui lui est conféré, elle 
ne saurait mal faire (1) ; elle a^it souveraine- 
ment, à Tabri du contrôle des tribunaux, elle 
n'est pas en situation de froisser aucun droit 
légitime. Qui jure suo utitur, neminem lœdit. 
pas de recours au contentieux possible. 

« Ainsi, qu'elle refuse soit une fonction ou 
une faveur, soit une concession de mine ou 
un alignement de voirie, soit Tautorisation 
d'établir une fabrique ou d'accepter une dis- 
position au profit d'un établissement d'utilité 
publique, elle ne fait jamais qu'user de son 
droit de libre appréciation, sous sa respon- 
sabilité, et le pouvoir judiciaire est, par es- 
sence, radicalement incompétent h l'effet de 
refaire son œuvre ; l'aptitude lui manque 
comme les moyens de l'exercer, et son inter- 
vention ne serait qu'une source d'intermina- 
bles conflits. Les attributions les plus es- 
sentielles de nos pouvoirs publics seraient 
renversées, l'administration se verrait évin- 
cée d'une prérogative qu'elle a toujours 
çxercée sans partage, et le pouvoir judiciaire 
deviendrait l'arbitre suprême des nécessités 
sociales ! 

(( En voici un exemple bien frappant, tiré 
du litige actuel. Par trois fois l'administra- 
tion, à tous ses degrés, c'est-à-dire avec 
toutes les garanties données par la loi, s'est 
vue obligée de refuser la bourse au sieur 
Hespel, et ce que celui-ci n'avait pu obtenir 
d'elle, il l'a requis de Tautorité judiciaire. Le 
refus eût-il été illégal, tout ce que le tribunal, 
en admettant sa compétence, eût pu se per- 
mettre, c'eût été de passer à côté, de n'en 
tenir aucun compte, mais l'annuler, jamais; 
car cela impliquerait une supériorité de juri- 



I, D<> S49. « Poar appartenir au contentieux adminis- 
tratif, il faut que la réclamation dirigée contre un 
9Cte administratif proprement dit soit fondée sur la 
violation d'un droit acquis, et non sur la lésion d'un 
simple intéiôt. Il y a droit acquis cliaque fois que 
Tactc ou le fait contre lequel on réclame a été accom- 
pli au m<ipns d'une obligation de l'administration, ré- 
sultant d'un texte de loi, d'un règlement, ou d'un 
contrat, sous la protection duquel le réclamant peut 
se placer; alors seulement la voie conteniieuse est 
ouverte contre l'acte administratif. Il en est ainsi 
parce que, si l'on ne peut opposer à radniinistration 
un droit qu'elle soit tenue de respecter, une obliga- 
tion légale, réglementaire ou contractuelle qui la lie, 
elle est autorisée par la loi à répondre : Jure feci. » 

M. Laurei^t établit avec une grande netteté cette 
difTéronco caractéristique entre le droit et le simple 
intérêt. (Principei de droit civil, XX, n« 404). 

(1) a Dans les limites de son principe, mais non 

' au delà, chacun des trois pouvoirs est souverain elles 

(leux autres lui sont soumis ; ainsi le pouvoir législa- 



diction d'un pouvoir sur l'autre, qui n'existe 
pas. Or, qu'a fait le tribunal ? Ce que l'admi- 
nistraiiou avait abjugé, lui l'adjuge; il confère 
la bourse, il fait act« de collation et partant 
d'administration (i); dans le groupe des nom- 
breux appelés, un choix était à faire dlscré- 
tionnairement selon les vues du fondateur, 
cligelur unus ex habilualia qui migo dtcuntur 
ckrici, dit l'acte du 12 mars 1610; celte dé- 
signation, le tribunal se l'attribue ; ceci n'est 
plus office de juge. 

« S'il est vrai que le chef de l'Etat n'a d'au- 
tres pouvoirs que ceux que lui attribuent for- 
mellement là Constitution et les lois particu- 
lières portées en vertu de la Constitution 
même (art. 78), par contre il possède tous 
ceux-ci, avec la charge éminenie de pourvoir 
à rexécullon des'lois, ainsi qu'aux différents 
besoins de la société (art.' 29). Au nombre de 
ces pouvoirs, figure celui de statuer sur les 
recours formés par les intéressés contre les 
décisions des députations permanentes en 
matière de bourses (art. i2 de la loi de 1864) 
et cette prérogative n'en serait plus une, elle 
cesserait d'être souveraine, si, derrière elle et 
au-dessus d'elle, les tribunaux s'arrogeaient 
un droit de révision. 

« La pondération de nos pouvoirs publics, 
l'équilibre qui les maintient chacun dans la 
sphère qui lui est propre, aussi bien que 
l'ordre qui gouverne notre société politique, 
tout nous donne la certitude qu'il n'en peut 
être autrement ; et, si nous pénétrons dans 
l'examen, auquel nous convie le jugement at- 
taqué, de la loi de 186.i, c'est avec l'assurance 
de n'y trouver rien que de conforme aux prin- 
cipes fondamentaux de notre organisation 
sociale. 



tir, en tant quHl applique le droit par voie de formule 
générale ; le pouvoir judiciaire, en tant quMl Tap- 
lique par voie de formule particulière ; le pouvoir exé- 
cutif, en tant quMl le fait entrer dans la vie de la so- 
ciété et de ses membres. Ce que chacun d'eux fait datu 
ces limites est présumé la vérité, est réputé conforme 
au droit et ne peut avoir, sous ce rappoH^ à subir U 
contrôle des deux autres, ceux-ci doivent tenir s£s 
actes pour vrais, pour conformes au droit et les res- 
pecier, s'y soumeureà ce titre. » (M. N.-J.Leclercq, 
Un chapitre du droit constitutionnel, i^ étude, p. 31 ; 
Mémoires de l'Académie' royale des sciences, 1832. 
t. XXVI!, cité par Thonissen, la Constitution Mge 
annotée,^ 2« édit., n» 376). 

(12) « Le collatcur participe à l'administration d'un 
établissement d'utilité générale. » (M. Gheldqlf, 
Rapport de la commission du sénat sur la loi de 1864; 
Recueil des discussions, II, p. S7«S.) 

Loi de 1864, art. 49. > Pour pouvoir faire partie des 
commissions administratives provinciales, il but 
Jouir de ses droits civils et politit^Ufs, » 
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tf L^article iS dç ladite loi n'y a rien de 
contraire quand il dispose que « les déci* 
« sions prises par l'autorité administrative, 
tt dans les cas des articles i7 et 42, ne por- 
tt tent pas préjudice au droit des intéresbés 
« de se pourvoir en justice réglée. » Principe 
de droit commun, qu'on aurait pu se dispen* 
ser de rappeler, en vertu duquel il n'est pas 
au pouvoir de Tadministration de donner, par 
ses résolutions^ atteinte à des droits indivi- 
duels; si ceux-ci en ressentent quelque lésion, 
le recours aux tribunaux leur est ouvert {ne- 
minem Jœdas); il trouve sa garantie dans 
larticle 92 de la Constitution, ei sa consécra- 
tion dans nombre de lois, notamment dans 
les articles : 

« 1*» 645 du code civil; 

« â"" 56 de la loi du 21 avril 1810, sur les 
mines ; 

« y 42 du décret du 11 janvier 1811 , sur 
les polders ; 

tt 4^ 114 du décret du 16 décembre 1811, 
sur la construction des routes ; 

d 5® Article 90, n^** 7 et 8 de la loi com- 
munale du 50 mars 1856; 

tt ^^ Article 50 de la loi du 10 avril 1841, 
sur les chemins vicinaux ; 

« 70 Article 9 de la loi du 25 mars 1841, 
sur la compétence civile. 

« Bien souvent, dans les matières où les 
droits privés se trouvent en contact avec ceux 
du domaine public, la loi, en les délimitant, 
s'est attachée à marquer nettement la ligne 
de partage qui les sépare et à rappeler qu'elle 
n'entendait aucunement sacrider la propriété 
individuelle aux exigences de Taulorité admi- 
nistrative. Vous trouvez un exemple frappant 
de celte démarcation rationnelle dans un ar- 
rêté royal du 18 juin 1815 (Bm//. vsuel, p. G2), 
que nous citons d'autant plus volontiers qu'on 
ne se fait pas faute de mettre sous le couvert 
du gouvernement de c^ite époque cette théo- 
rie nouvelle de la confusion des pouvoirs, 
consacrée par le jugement attaqué (arrêtés de 
1818 et 1825). Il dispose, par forme de dér 
claralionde principe, que s'il n'est pas per- 
mis d*entraver l'autorité municipale, par des 



(1) L'expressjoD intérêt privé* ne peut s'entendre 
ici que de droits individuels ; tout droit est un intérêt, 
(uais la réciproque n'est pas vraie: l'équivoque vient 
à disparaître en présence de l'invocation de l'article 9â 
de la Constitution, qui termine le passage cité ; or, cet 
article 92 nelraite que des dxoils, sans se préoccuper 
aucunement de purs intérêts, et il dispose que « les 
ççntestations qui ont pour objet des droitt civils sont 
exclusivement du ressort des tribunaux. » 

Au besoin, la rectilicalion s'en trouverait encore 
dans les paroles prononcées au sénat, le 18 novembre 
i8(>4, p^r M. Tescb, ministre de la justice, auteur de 



procédures civiles, dans les opérations de son 
administration, par contre, il n'esi défendu 
à aucun particulier d'appeler en justice, sans 
aurorisation préalable, une autorité munici- 
pale', pour des contestations sur le meum et le 
iuum, dans lesquelles cette autorité doit être 
considérée comme personne privée. 

tt L'article 48 de la loi de 18G4 n a pas 
une portée différente ; s'il existe des droits 
individuels (non pas de simples intérêts, mais 
des droits), les intéressés conservent incon- 
testablement la faculté de les revendiquer en 
justice réglée, u 11 est, du reste, bien entendu, 
tt disait Texposé des motifs de la loi de 1864, 
« que ce recours par voie administrative 
« n*em pécherait pas le recours éventuel en 
« justice, chaque fois qu'il s'agirait d'une 
« contestation portant sur des intérêts pn- 
tt t>^ (1); la compélisnce exclusive des irilm- 
« naux est, dans ce cas, de droit constitu- 
« lionnel. » (Art. 92 de la Constitution.) — 
(Doc. relatifs à la loi des fondations, 1, p. 15.) 
• « Si le principe se trouvait déjà consacré 
par notre droit public, il devenait superflu de 
le répéter dans la loi ; aussi Tarticle 48 ne 
figurait-il pas dans le projet du ^uvernement; 
mais la section centrale estimant, à l'exemple' 
de Talleyrand, que les choses qui vont sans 
dire vont encore mieux en les disant, fit ob- 
server que tf quoique le projet de loi ne porte 
« aucune atteinte au droit des intéressés de 
tt recourir à la justice ordinaire, lorsqu'ils se 
« croient lésés, il n'était pas superflu de le 
« dire expressément dans la loi, afin d'éviter 
« toute controverse sur un point aussi impor- 
tt tant. » {Doc, 1, p. 92.) 

(( De cette préoccupation est né l'article 48, 
qui ne contient, partant, aucun principe nou- 
veau et Yi'estquel'expressiondudroitcommun. 

« A-t-on été plus heureux dans celte autre 
tentative qui consiste à rattacher l'article 48 
h la législation antérieure, dont il ne serait 
que la continuation, notamment aux arrêtés du 
26 décembre 1818 et du 2 décembre 1825(2)? 

« Nous ne faisons aucune difficulté de re- 
connaître que ces arrêtés ont attribué au pou- 
voir judiciaire la connaissance des contesia- 



VEœpoaé des motifs de la loi de 1864, lorsqu'il disait s 
« Et en dernière analyse, si une atteinte quelconque 
est portée aux droits des intéressés, le recours aux 
tribunaux est permis. » (Art. 48, Documents, H, p. 407.) 

(2) Arrêté du 26 décembre 1818, art. 11. « Si néan- 
moins il survenait quelques contestations relatives 
aux biens desdites fondations, ou sur le droit 
d'administrer, de ronrérer ou d'obtenir lesdiies 
bourses, ces contestations seront renvoyées aux tribu- 
naux. » 

Arrêté du 2 décembre 18211 Art. 24. « Si les droits 
des prétendants ne sont l'objet d'aucuqe cent^çtAtioq, 
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lions qui pourraient naître entre collatenrs 
et boursiers, par le motif que le gouverne- 
ment de cette époque envisageait le droit de 
collation, aussi bien que celui à Tobteolion 
des bourses, comme de vrais droits civils de 
la compétence exclusive des tribunaux, en 
vertu de l'article 165 de la loi fondamentale, 
dont Tarticle 9â de notre Constitution n'est 
que la reproduction (i). 

« Mais la nature des droits ne dépend pas 
de Tappellation qu'on leur donne ; elle se 
puise ailleurs, en eux-mêmes, dans leur es- 
sence, dans leur origine, dans les rapports 
qui en dérivent. Aussi longtemps qu'on a 
versé dans cette erreur étrange de considérer 
des bourses de fondations comme un patri- 
moine de famille (2) se transmettant de père 
en fils, avec le sang, il était naturel et consé- 
quent de leur attribuer le caractère de droits 
Individuels, régis par la loi civile (art. 71 i du 
code civil) (3) ; mais du jour où la lumière 
a commencé à se faire sur cette législation 
spéciale, d'une connaissance jusqu'alors si 
peu approfondie généralement, du jour où les 
vraies notions du droit ont pu y pénétrer, il 
n'a plus été possible de méconnaître que tout. 



ou si, soit l^ proviseurs, soit les États députés par- 
Tiennent à aplanir les difficultés qui auraient pu s'éle- 
ver, notre ministre confirmera, s'il j a lieu, les colla- 
teurs désignés; mais lorsque ces difficultés subsiste- 
ront, notredit ministre décidera provisoirement, sauf 
le recours en justice réglée. 

« Il en sera de même dans le cas où le droit de col- 
lation serait réclamé par un tiers, contre un cbllateur 
reconnu et en exercice. > 

Art. 27. « toutes les contestations et réclamations 
relatives à des collations de bourses seront, lorsque 
les coUateurs, les proviseurs ou la députation des 
États ne pourront parvenir' à concilier les parties, 
provisoirement décidées par notre ministre, sauf le 
recours en justice réglée. » 

{{) Loi fondamentale, 'ii août 1815. Art. 165. « Les 
contestations qui ont pour objet la propriété ou les 
droits qui en dérivent, des créances ou des droits ci- 
vils, sont exclusivement du ressort des tribunaux. » 

(2) Dans le langage usuel, on continue à donner le 
nom de bourses de famille à celles qui sont instituées 
au profit de boursiers. 

(3) il existe une école do droit que sa tendance ma- 
nifeste pousse obstinément à restreindre le domaine de 
la nation, qui lui fait horreur, dans les limites les 
plus étroites ; son influence a pesé lourdement sur la 
régie de nos cimetières, aussi bien que sur nos fa- 
briques d'église et hos fondations de bourses, aux- 
quelles, dans des temps récents, nous avons vu jusqu'à 
refuser le caractère d'établissements publics. 

Dans une dépêche du 38 avril 18b'3, au ministre de 
la justice, Tévéque de Liège n'hésitait pas à dire : 
é Telles sent les merveilleuses absurdités qu'il faut 



dans cette matière, depuis le fondateur jus- 
qu'aux institués, en passant par les collateors, 
émane de la nation, appartient au droit pu- 
blic exclusivement, sans aucun mélange de 
droits individuels. Certes la lutte fût opiniâtre 
au sujet du droit de collation. Mais aujour- 
d'hui la discussion est close, les principes 
sont fixés; « le collateur agit au nom de la 
(c puissance publique; il participe à l'adroi- 
(( nistration d'un étalîlissement d'utilité î>é- 
« nérale, le boursier obtient un secours. L'on 
« exerce une véritable fonction, l'autre pro- 
« fited'un bienfait; la différence est grande; 
« elle est la même qu'entre un administrateur 
« d'un établissement de bienfaisance et celai 
tt qui y est reçu. » (M. Gheldolf, Rapport au 
sénat, Doc, 11, p. 273.) 

tt Si, dans le chef de celui qui l'exerce, la 
collation est un acte de la puissance pobliqne, 
la logique commande que, du côté de celui qui 
la sollicite, il ne puisse exister autre chose 
qu'un simple rapport d'administré à adminis- 
tration, politique par conséquent et, dès lors, 
un intérêt de même nature dépouillé d'action 
en justice. 

<i Ces principes, il ne s'agit plus que de 



admeUre pour soutenir, avec nos jurisconsultes, que 
les biens des fabriques d'église sont des biens laTqnes 
ou nationaux ; que les fabriques possèdent objecUîe- 
mentpour'le culte catholique et subjectivement pour 
l'Etat; que les fabriques enfin sont des administn- 
tions publiques. • 

... « Donc /«'a fabriques sont des adminislrationt 
privées, représentant l'évèque , personnificatloo de 
l'Ëglise, et suivant le concordat, et suivant le droit 
canonique. » {Chambre des représentants 1864-1S65, 
Doc., p. 3â0, Se colonne.) 

Peu d'années auparavant, en 1857, l'université de 
Louvain avait émis une doctrine semblable en ce qui 
concerne les fondations de bourses d'études, par l'or- 
gane de son recteur magnifique, Mgr de Ram, dans 
une brochure en réponse à un discours do M. Th. Ver- 
HAEGEN à la chambre des représentants. Nous en 
extrayons ce qui suit : p. 31. « En analysant le droit 
du collateur, on y retrouve les principaux éléments 
4i'ttn droit civil. Et d'abord, c'est un droit civil par son 
origine, car il résulte d'un testament ou d'un contrai. 

« C'est un droit civil par son objet : le collatear 
n'acquiert aucune prérogative politique, il n'exerce 
pas de fonction publique; il n'est ni fonctionnaire, ni 
agent de l'autorité. 

... « C'est un droit civil enfin, parce qu'il abouiii 
en dernière analyse à la furidiction des tribunaux. > 

La Bibliographie du droit belge de M. Edm. Picard 
attribue cette dissertation k M. Ch. Delcour, professeur 
de droit à l'Université de Louvain, quoiqu'elle ail été 
éditée sous le nom de Mgr de Ram. (p. âOO, n<»1Sl''). 

Cette thèse devint, quelques années plus tard, le 
siège principal de la résistance fl la loi de 1864. 
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les appliquer. Si le gouvernement qui nous a 
précédés s'est trompé dans son appréciation, 
comme il est toujours permis et désirable 
même de rétracter une erreur, il est au pou- 
voir et du devoir d'une administration mieux 
éclairée, non pas de revenir sur des faits ac- 
complis, mais de rentrer au plus tôt dans la 
bonne voie et, quand c'est la loi qui com- 
mande, pouvez-vous faire autre chose que de 
vous incliner devant ses prescriptions? 

(( Les droits des institués sont maintenus, 
les parents du fondateur, les choraux de 
Notre-Dame de Tournai sont, comme par le 
passé, Tobjet de sa vocation ; la préférence 
leur est assurée, pour autant que la loi (arti- 
cle 900 du code civil) n'y fasse pas obstacle 
et la volonté du disposant recevra son exécu- 
tion dans tout ce qu'elle renferme de légitime. 
Mais, ce qui ne saurait leur être accordé, 
c'est le pouvoir d'attraire une administration 
publique en justice, pour s'y entendre con- 
traindre à un fait de ses fonctions. L'article 48 
de la loi suppose de tonte nécessité une con- 
testation entre plusieurs prétendants à une 
même bourse et, pour lors, le débat devient 
possible; deux droits opposés, deux cham- 
pions, i^ actor, 'i^reus, entre lesquels le juge 
prononce. 

« Hais ici, à défaut de contradfcteyr légal, 
on s'en prend à la commission même, du chef 
de refus d'un acte de sa juridicliort gracieuse, 
laquelle n est en rien intéressée au débat et, 
si cette voie pouvait être autorisée, il n'y au- 
rait nul motif de ne pas l'accorder également 
dans tous les cas où l'administration publique 
est appelée à régler un intérêt général ; c'est 
ainsi, par exemple, que nos députations per- 
manentes seraient appelées à se justifier en 
justice à raison d'un alignement en matière 
de voirie, ou d'une autorisation de bâtir. Où 
il n'y a pas deux parties en cause, pas de ju- 
gement possible. 

{( Subordonné au pouvoir législatif, dont 
« il applique les dispositions, ce n'est qu'entre 
« les particuliers que l'ordre judiciaire peut 
« exercer son influence. » (Meyer, Insi.jud,, 
V, p. 200.) 

tt Une contestation? dit M*, le procureur 
« général Leclercq, oh doit entendre par là 



(1) n est intéressant de rappeler l'interprétation 
donnée par la jurisprudence, des arrêtés de 4818 et de 
i8â3, antérieurement à la loi de 1864. « Attendu, dit 
la cour de Bruxelles dans un arrêt du il août IB-H, 
que la doctrine et la saine raison ne permettent pas 
d'intecpréter les arrêtés précités dans un sens tel, 
qu'ils reraient eux-mêmes dépendre de l'appréciation 
des tribunaux la force obligatoire des actes relatifs à 
l'organisation et à l'administration des bourses 
d'étude, act«s qu'ils placent d'une manière si claire, 



tt des prétentiODs contraires... Ainsi définie, 
« la contestation suppose, quant à l'objet dont 
tt H s'agit ici, un intérêt de personne engagé 
« de part et d'autre. S'il en est autrement, il 
« n'y a plus de prétentions, il y a ou une dis- 
« cussion purement théorique, dans laquelle 
tt l'autorité publique n'a que faire, ou, dune 
« part, des prétentions et, d'autre part, une 
« manifestation de la volonté nationale faite 
tt par les délégués de la nation investis du 
tt pouvoir législatif ou du pouvoir exécut if, et 
tt dans laquelle ces délégués sont personnel- 
tt lement désintéressés au point de vue des 
« droits civils ou politiques ; il y a du chef de 
tt l'un ou l'autre pouvoir un acte de souve- 
tt rainelé ; ^ ce titre, obéissance lui est due 
tt par ceux auxquels ces deux pouvoirs com- 
tt mandent; aucun débat direct n'est donc 
tt possible entre eux; le pouvoir judiciaire 
« d'ailleurs, qui n'émane de la -nation que 
« comme le pouvoir législatif et le pouvoir 
« exécutif en émanent, c'est-à-dire ni plus ni 
tt moins qu'eux, ne pouvait par cela même, 
« sans y porter atteinte et commettre une 
tt usurpation, permettre qu'on attraie devant 
« lui ceux qui en sont investis, aux fins direc- 
tt tes de débattre leurs actes avec eux et d'en 
tt obtenir l'annulation. » (Un chapitre du 
Droit constitutionnel des Belges, p. 19. — 1852, 
Mémoires de V Académie, tome XXVlï.) 

tt II y a plus : la commission est contrainte 
de juridiction en juridiction, nonobstant l'ap- 
probation qu'elle a reçue de l'autorité supé« 
rieure, comme le serait un juge de premier 
degré dont la sentence aurait été confirmée 
en appel ; sa responsabilité est encourue de 
préférence à celle de }a dépuiation perma- 
nente ou du gouverneinent, qui ont cepen- 
dant ratifié son appréciation. 

« Jamais l'auteur des arrêtés de 1818 et 
de 1825 n'eût prêté les mains à une pareille 
anarchie (1). Nous venons de vous rappeler 
sa volonté manifestée dans une résolution du 
18 juin 1815 : la voici péremptoirement con- 
firmée dans son arrêté du 5 octobre 1822, 
dont l'article !*•■ porte : tt Nos gouverneurs ' 
« civils provinciaux devront, lorsqu'il sera 
« parvenu à leur connaissance que des admi- 
tt nistrations ou des administrateurs sont 



si absolue, dans les atliibutions du pouToir exécutif; 
qu'au contraire il faut, à l'aide de la seule inter])réta- 
tion compatible avec Tindcpendancc respective des 
pouvoirs exécutif et judiciaire, tenir que les disposi- 
tions de ces arrêtés où la compétence est itablie sup- 
posent des contestations oii la validité et la li'galité 
des actes de l'autorité administrative ci-dessus men- 
tionnés ne sont pas en question.») Concl.conf.,M.FÂi- 
DER, Pasic. 1847, II, 306.) 
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« cités devapt les tribunaux, du chef de leurs 
« faits ou actes administratifs,... prendre, 
(( sMl y a lieu, une résolution motivée, dans 
« laquelle ils déclareront que l'autorité ad- 
(( minisirative intervient dans la cause et 
a soutient que la connaissance n*en peut 
appartenir aux cours et tribunaux de jus- 
<c tice. » 

« Cet arrêté, nous ne l'ignorons gas, a été 
Tobjet de bérieuses critiques et sa constitu- 
tlonnalité soumise à de rudes épreuves (1); 
mais il est bon de rappeler la tendance du 
gouvernement de cette époque et sa vigilance 
à préserver son administration de toute en- 
treprise de la part d'un pouvoir rivaL 

« 11 en ressort que l'article 48 n'a pas in- 
nové et n*a fait que consacrer ce qui est de 
droit commun, la dévolution au pouvoir judi- 
ciaire de contestations relatives à des droits 
individuels. Et comme la faculté de fonder 
n'existe qu'au profit d'un intérêt public, il 
devient indubitable que les appelés ne possè- 
dent de droit propre et particulier qu'après 
désignation par l'autorité compétente. 

a Le tribunal de Mons va plus loin : il s'at- 
tribue la faculté de sanctionner des droits 
que nous prétendons ne pas exister; non 
seulement il tient les résolutions de l'admi- 
nistration pour non avenues, mais il défait 
son œuvre, sous prétexte de faire mieux et 
dispose à sa place; et son intervention inop- 
portune inflige au chef de l'Etat la dure né- 
cessité de mettre h exécution une disposition 
qu'il réprouve. La subordination est com- 
plète. 

a II fait acte de collation ; entre plusieurs 
prétendants, il désigne le plus méritant, ré- 
servant par son considérant final les droits 
de préférence qui pourraient surgir ultérieu- 
rement de la part de tiers mieux qualifiés ; 
tenant ainsi la chose jugée en suspens et sous 



(1) Jules LEJEUNE, Df la légalité des octet admi- 
nittratift, p. 30 : ThonisseN, Constitution annotés, 
2«éd., n« 4M; GlRON,/>roïf administratif, t.I", n«204; 
Pasinomxe, 7 février 4831, p. 202, note i Thorbecke, 
Àunt^kening op de grondwet, l. II, p. 156: Henrion 
PEPansey, Remarquas à la suiie de l'éditiou beljçe, 
p. 492. 

(2) La situation créée par le tribunal de Mons à la 
commission provinciale des bourses fait ressortir, 
une fois de plus, le besoin d'une réglementation des 
conflits; à défaut d'une loi qui organise cet objet, une 
administration publique s'est vue obligée de parcourir 
tçus les degrés de juridiction, à TefTet de faire recon- 
naître son indépendance, encore sans l'obtenir ; dans 
rintervalle, deux années se sont écoulées, durant 
lesquelles le désordre causu par cet excès de pouvoir 
a persisté : le litige a tenu l'action administrative en 
suspens, et les frais de cette longue instance demeu- 



le cpup d^uoe révocation imminente. — Cette 
éventualité d*un choix n^est pa9 dénuée de 
vraisemblance; elle sMmposerail de tonte né- 
cessité, dans rhypothèse d'un concours entre 
plusieurs requérants agissant simuilanémeot; 
comme la bourse est, de sa nature, indivisi- 
ble, elle n*est susceptible d'adjudication qnk 
un seul bénéficiaire, et Ton se demande pour 
lors, non sans inquiétude, ce que deviendrait, 
non plus rintérét, majs le droit patrimonial 
des évincés. 

« On n*imagine pas un oubli plus complet 
de tous les principes, ni une usurpation de 
pouvoir pJus flagrante. Il semble que le Juge, 
embarrassé de sa compétence nouvelle, n'est 
pas parvenu à l'exercer dans ses limites natu- 
relles et que, ne trouvant pas d'issue, il n> 
eu d'autre ressource que de se jeter dans do 
domaine qui n'était pas le sien. 

« Comme la loi doit toujours être expliquée 
dans le sens de sa conformité avec le pacte 
fondamental, nous devons nous interdire ri- 
goureusement toute interprétation qui aurait 
pour conséquence la confusion des grands 
pouvoirs de l'Etat. 

Ainsi le premier moyen dp pourvoi nou^ 
conduit déjà à la cassation dçs deux juge- 
ments (2). 



U. 



« La discussion des deux autres moyf os De 
nous retiendra plus longtemps. 

tt A l'occasion du deuxième, Qn ne s'est 
pas fait faute, du côté du défendeur, de re- 
procher au gouvernement de remettre en 
question les droits des intéressés, apr^ avoir 
solennellement garanti leur intégrité. 

tt Est-il besoin de dire que les paroles 
auxquelles il est fait allusion ne sauraient, i 
aucun titre, impliquer de la part de nos gou- 



rent en définitive k la charge de la chose pabUqae. 
Le jugement des conflits se trouve jeté hors de la 
voie que la Constitution lui assure et, de U cour de 
cassation, oii il aurait obtenu le conconrs de toat» 
ses lumières, il échoit, sous la forme modesti d'un 
déclinatoire, k des juridictions de premier ressort qui 
peuvent n'avoir, sur la délimitation des pouvoirs, qae 
des notions fort confuses.. Le but de la loi n'est pis 
aueint. « Le pouvoir administratif, a dit un de nos 
constituants les plus érudits, dès qu'il est indépen- 
dant du pouvoir judiciaire, doit avoir les moyens de 
maintenir cette indépendance. Son action doit être 
intacte dans le cercle qui lui est tracé par le légi&ii 
teur. La voie doit lui être ouverte, pour revendiquer 
l'exercice de son autorité, lorsqu'il craint avec raison 
qu'elle ne soit envahie ijar les tribunaux. «(M. If 
procureur général Rmkem, di'^cours de rentrée du 
16 octobre 1^43, p. iO.) 
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vernants rengagement délaisser Tordre public 
sans défense et de fermer les yeux sur des 
conditions qui le blesseraient ouvertement ? 

(t S'il est une prescription dont Tapplica- 
lion ait élé expressément réservée par les au- 
teurs de la loi de i86i, c'est bien celle de 
Farticle 900 du code civil, à Tc^gard de la- 
quelle le gouvernement, aussi bien que les 
rapporteurs de nos deux assemblées légis- 
latives, ont fait les déclarations les plus 
péremptoires. (Paainomie^ 1864, p. 519, 524, 
5i6, 0^1 et 555.) 

(( La qualité dVnfant de chœur, attachée à 
la jouissance de la bourse, est ici une condi- 
tion de rinsiitution. Bien que, à son origine, 
la fondation ait pu être considérée comme 
une œuvre pie, inspirée par un sentiment de 
dévotion (pro remedio animœ... ad divmî cul- 
ius ampliationem, est-il dit dans Tacte), il 
n'est pas douteux cependant, lorsqu'on la 
met en rapport avec la loi de 1861, que c'est 
l'enseignement qui est favorisé, dans la per- 
sonne de la commune, son organe légal ; aussi 
est-ce h la commission provinciale des bourses 
d^étude et non à une fabrique d'église que la 
remise en a élé faite. C'est, en conséquence, 
aux principes qui régissent l'enseignement 
qu'il faut prendre égard, aux lins d'apprécier 
la légalité de la condition d'enfant de chœur 
attachée à la disposition. S'il était au pouvoir 
du fondateur de favoriser l'enseignement, lui 
était-il également facultatif de subordonner 
son bienfait h une condition de celte espèce ? 

« 11 ne fait pas de doute que s'il n'avait 
appelé ii la jouissance de la bourse que les 
adeptes d'une confession religieuse détermi- 
née, cette clause devrait être considérée 
comme non écrite. Ceci est hors de contes- 
tation. 

<i Dès lors, on se demande si ce qui était 
interdit directement peut être obtenu* par une 
voie détournée et si la. condition d'appartenir 
au chœur de Notre-Dame de Tournai n'est 
pas un nioyen d'arriver au même but ? 

a Quelle est, à cet égard, la réponse don- 
née par le défendeur ? 

« Ce qui autorise, dit-il, les enfants de 
« chœur à se prévaloir de cette qualité, ce 
« n'est pas le culte spécial qu'ils pratiquent. 
« Ce point est étranger au débat. Un enfant 
u de chœur n'est pas nécessairement un ca- 
« tholiqueou le flis d'un catholique; rien ne 
« l'empêche plus, s'il obtient une bourse. 



(1) S'il faut en croire Van Espen, les enfants de 
chœur de son époque se monlraient bien peu dignes 
de la faveur publique, car il ajoule : « Eœperientia, 
proh dolor l docef puerot qui reliqui9 pietate ac mo- 
rum innocfrUiâ prœlucere deberent, frequentiùs eite 
((9ff >l P^o^t^/ ^^Vf *^ solidâ pift^ et ^9tiçnf 



a d'étudier dans un établissement d'où la 
« religion est bannie. Combien, après avoir, 
« dans leur enfance, pris part aux offices de 
« leur paroisse, sont devenus dans la suite 
« d'ardents adversaires du catholicisme ? » 
(Bourses d'études fondées au protlt d'enfants 
de chœur. Examen d'un arrêté roval, en date 
du 25 juillet 1878. Tournai, veuve Casler- 
roan ; dissertation produite par le défendeur.) 

(( Sans doute, la liberté du boursier n'est 
pas enchaînée et il lui sera toujours facultatif, 
la collation obtenue, trompant toutes les at- 
tentes, de se tourner contre la main dç son 
bienfaiteur et d'abjurer la foi promise; mais 
la question n'est pas Ln ; il n'échet pas de vé- 
ritler l'usage qu'il pourra faire de la gratifi- 
cation, mais bien de rechei*cher, au moment 
de la collation, si la condition ne porte pas 
atteinte à la liberté religieuse de l'impétrant, 
si elle n'est pas de nature à l'engager à em- 
brasser une religion déterminée ou à rester 
attaché à un culte contrairement à ses convic- 
tions. Or, comment méconnaître qu'un enfant 
de chœur est nécessairement un catholique, 
en présence de la prérogative accordée au 
chef du clergé paroissial de l'appeler à cet 
office? (Décret du 50 décembre 1809, art. 30.) 

(( Les élus du clergé y sont donc seuls ad- 
mis et à quelles conditions, si ce n'est de se 
consacrer spécialement au service divin, d'ap- 
partenir par le baptême h la foi^ catholique et 
d'y demeurer fermement attachés? 

« Deinde, dit Van Espen, mm pueri illi 
(« ab infantià suâ specialiier divino cultui con- 
« sacrentur et deputentur, summoperè quo- 
« que invtgilandum, ut omni cura et studio à 
« viliis et corruplione secull conserventur, 
« ipsamque Baptismi innocentiam illibatam 
« conservent. Undè jampridem statult régula 
« canonicorum : ut hujustnodi pueris custo- 
« diendïs' et spiritualikr erudicndls , • ialis à 
« Prœlatûs coîisiituendus sit doctrinœ et vilœ 
« probabilis Magister, qui eorum curam summù 
« gerat industriâ, eosque ita comtringqf^ qttn- 
« titer eccksUisticis doclrinh imbuti et armis 
n spintnaîïbus induli et ecctesiœ utilitafibus de- 
« center parère possint. » {In concil. Aqiiis. 
anno 816, cap. 155.) (Tome !•% p, 676) (1). 

« Telle est la règle canonique constamment 
observée; ceux qui n'appartiennent pas à 
cette milice cléricale doivent, en conséquence, 
laisser là tout espoir d'entrer jamais en jouis- 
sance de la bourse ; un acte de foi est imposé 



Upidiortt ; adto ut etiam hodiè vix alii quàm ex in* 
fimâ plèbe pueri ad id officium haberi queant; verent^r 
nimirum honeetioret parenfes, ne ti pueri choro desfi' 
nentur, pejores fiant. Quod quàm Religioni noftrff 
indecorum $it, nemo non videt. » (I, p. 676.) 
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comme pourrait Tétre un billet de confession ; 
le développement des études humanitaires, 
qui devrait être seul à considérer, car c'est 
d'enseignement qu'il s'agit, cesse d'être le 
but unique de l'institution ; il se combine avec 
un élément étranger qui le dépare et qui en- 
lève à la conscience individuelle la garantie 
que notre droit public lui assure. La disposi- 
tion est bonne à conserver; au contraire, la 
condition excède les pouvoirs du fondateur ; 
qu'elle soit non écrite. « ?iemo potest in testa- 
« mento suo cavne ne kges in suo lestamento 
« locum habeanf. » (Dig., XXX, 55.) 

« En vain objecte-t-on qu'il n^en est pas 
autrement k l'égard des bourses pour les 
études théologiques, qui impliquent au même 
titre l'affiliation k un culte déterminé. Il en 
serait incontestablement ainsi si la loi, par 
ses articles 9 et 51 , ne les avait soumises à 
un réginle spécial en les attribuant aux sémi- 
naires mêmes, établissements publics consa- 
crés à l'instruction de ceux qui se destinent 
à l'état ecclésiastique. « C'est là, comme le 
« dît le rapport de la section centrale, une 
« exception que la loi a faite aux principes 
« généraux, à cause de la liberté des con- 
tt sciences et des cultes. » (Pasinomie, 1864, 
p. 516.) 

« Du moment où la loi autorise les dispo- 
sitions directes en faveur des cultes reconnus, 
il n'y a rien que de conséquent à étendre la 
même capacité aux établissements qui en pré- 
parent l'accès à leurs ministres. 

tt Ce n'est pas avec plus de fondement que 
le jugement attaqué se prévaut de la remise, 
par le gouvernement à la commission pro- 
vinciale, de la gestion de la fondation (arrêté 
royal du 12 octobre 1865), pour en con- 
clure à une approbation des conditions in- 
scrites dans l'acte de fondation ; par le motif 
que le gouvernement, en tant qu'il transfère 
la gestion à l'administration nouvelle, est sans 
pouvoir à l'effet de se prononcer sur la léga- 
lité de^ conditions inhérentes à chaque bourse; 
cette appréciation est du domaine des colla- 
teurs et trouve sa place au moment de chaque 
collation, sans revêiir jamais un caractère 
définitif pour l'avenir, 

tt Reste la dernière objection, consistant à 
dire que les libéralités en faveur de l'ensei- 
gnement scient Iflque, artistique ou profes- 
sionnel sont autorisées (art. 5), sans porter 
aucune atteinte à la liberté des professions. 

(( Mais une disposition en faveur d'une 
branche spéciale d'enseignement n'impose à 
l'inipétranl aucune condition, ni (fans le passé, 
ni dans Tavenir. Le boursier ne se sent en- 
gagé par aucun lien, sa liberté demeure en- 
tière ; la limitation ne porte que sur le genre 
d'étude, non sur le choix des appelés. 

« Au contraire, lorsque le fondateur res- 



treint sa libéralité aux seuls enfants de chœur 
et que, pour en jouir, il faut justifier d'an« 
religion déterminée, non seulement il témoi- 
gne hautement d'une préférence en faveur 
d'une croyance religieuse spécifiée, mais il 
exclut péremptoirement toutes les autres ; et 
ici le tribunal de Mons a raison de dire que 
« l'acte de fondation fait de services rendus à 
(( un culte la condition de fait sous laquelle il 
tt peut ou doit bénéficier à rinstllué ». 

« Or, la société moderne ignore le dogme; 
l'Etat ne fait pas de distinction quant à la foi ; 
sa règle de conduite, il la puise dans la jus- 
tice, à toutes les opinions il accorde une pro- 
tection égale, tt Par là mènje que l'Etat dé- 
« clare ne professer aucun culte, aux yeux 
« de la loi la religion lui est indifférente : 
tt le temple est un édifice ; les cérémonies 
« religieuses, les sacrements, il ne les con- 
tt naît pas. » (Abbé Verbeke, au Congrès, le 
23 décembre 1850. — Union belge, n« 69.) 

« Nous estimons en conséquence qu'il y a 
lieu d'accueillir également le deuxième moyen. 

« Quant au troisième moyen, nous en pro- 
posons le rejet par les motifs indiqués par le 
défendeur. » 

La cour a rendu Tarrèt suivant : 

• ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, visant 
les deux jugements : violation des articles 29, 
92, 95 et 107 de la Constitution, 18, 42 et 55 
de la loi du 19 décembre 1864, fausse appli- 
cation et partant violation de Tartide 48 de 
la tnême loi ; excès de pouvoir, en ce que les 
jugements attaqués ont excédé fa compétence 
du pouvoir judiciaire et empiété sur les attri- 
butions de l'autorité administrative et poli- 
tique, en connaissant de la réclamation liti- 
gieuse dans laquelle aucun droit civil ni 
politique n'était engagé : 

Attendu qu'il résulte des jugements atta- 
qués : 

1** Que, par diverses dispositions de der- 
nière volonté prises en 1604 et 1610, le 
chanoine Pierre Du Courouble a fondé une 
bourse pour l'étude des humanités, et que 
cette fondation a été rétablie par arrêté minis- 
tériel du 21 novembre 1820 en faveur : l^'des 
parents du fondateur; 2^ de^ choraux ou en- 
fants de chœur de la cathédrale de Tournai; 

2"^ Que cette fonidaiion a été remise avec 
c^tte affectation à la commission provinciale 
des bourses d'études du Hainaut, conformé- 
ment à la loi du 19 décembre 1864, par ar- 
rêté royal du 12 octobre 1865; 

5° Qu'en 1877, ladite bourse ayant été an- 

npncée comme vacante, avec désignation, 

I parmi les personnes appelées, des choraux 

, àe la cathédrale de Tournai, le défendeur 
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Edouard Uespel en a réclamé la jouissance, 
en établissant sa qualité d'enfant de chœur 
de ladite cathédrale ; 

i"" Qu'ayant, conformément à Farlicle 42 
de la loi du i9 décembre i8(U, exercé, contre 
la décision de la commission provinciale qui 
avait rejeté sa demande^ un recours à la dé- 
putation permanente et au roi, il s'est vu 
repousser par ces autorités, parce qu'il n'au- 
rait pas réuni les conditions prescrites par 
Tacte de fondation et que celle d'être enfant 
de chœur serait contraire à la loi ; 

5^ Qu'à la suite de ces décisions adminis- 
tratives, il a assigné la commission provin- 
ciale devant le tribunal de première instance 
de Mons; aux fins de faire déclarer que c'était 
sans droit et au mépris de la volonté du tes- 
tateur que la bourse lui avait été refusée et 
d'obtenir le payement annuel des revenus de 
ladite fondation Jusqu'à la fin de ses études 
d'humanités; 

Attendu, d'autre part^ qu'il n'est plus con- 
testé que les enfants de chœur de la cathé- 
drale de Tournai représentent les institués 
désignés dans l'acte de fondation et qu'aucun 
des parents du fondateur n'a réclamé la jouis- 
sance de la bourse; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
pourvoi soulève la question de savoir si le 
pouvoir judiciaire est compétent pour statuer 
sur la demande de jouissance d'une bourse 
d'étude, que l'autorité administrative a re- 
poussée parce que le réclamant ne se trouve 
pas dans les conditions reprises en l'acte de 
fondation, ou parce que celles-ci sont illégales; 

Attendu qu'aux termes de l'article 92 de 
la Constitution, les contestations qui ont pour 
objet des droits civils s'ont exclusivement du 
ressort des tribunaux ; 

Attendu que si, à raison du caractère d'uti- 
lité publique des fonjdations de bourses 
d'études, la loi en a confié l'adininistration, 
la gestion et la collation à des corps politi- 
ques délépès de l'autorité publique, le bour- 
sier appelé à profiter des bénéfices de la fon- 
dation n'a qu'un intérêt privé à obtenir le 
droit de jouissance sur les biens qui en font 
l'objet, aux fins de suppléer à Tinsuffisance 
de ses ressources personnelles pour subvenir 
aux frais de ses études ; 

Que ce droit de jouissance de la bourse est 
un droit purement civil, dérivant pour le 
boursier de l'acte de fondation et de la vo- 
lonté du fondateur, ainsi que de la lot qui 
prescrit l'exécution de l'un et de l'autre ; 

Que celui qui s'adresse aux tribunaux afin 
d'établir qu'il se trouve réellement dans les 
conditions prescrites par l'acte de fondation 
pour obtenir, à l'exclusion d'autres, la jouis- 
sance d'une bourse qui liii est contestée, sou- 
met donc au pouvoir judiciaire une contesta- 



tion ayant pour objet un droit civil et privé ; 

Que si, au moment où il saisit la justice de 
semblable contestation, le boursier n'a pas 
encore acquis ce droit à la jouissance de la 
bourse, puisque, bien que se prétendant ap- 
pelé par le fondateur, il ne jouira de la bourse 
que lorsque son droit aura été reconnu, le 
débat qu'il soumet aux tribunaux n*en a pas 
moins pour objet un véritable droit civil, 
puisque le juge est invité à décider si ce droit, 
qui lui est contesté, doit ou non appartenir 
au réclamant ; 

Que si la justice admet et consacre ce droit 
du boursier en accueillant sa demande, il en 
résulte nécessairement que l'autorité admi- 
nistrative, par la décision dont il se plaint, 
l'a lésé dans ce droit en refusant de le lui 
reconnaître ; 

D'où suit que, dans l'espèce, la contestation 
portée par le défendeur, Edouard Hespel, de- 
vant le tribunal de Mons aux fins d'établir 
qu'il réunissait les conditions prescrites par 
le fondateur pour obtenir la bourse Du Cou- 
rouble que la commission provinciale lui aVait 
refusée, était de la compétence de l'autorité 
judiciaire, qui n'a commis aucun empiétement 
sur les attributions du. pouvoir administratif 
en en conservant la connaissance et en y sta- 
tuant, mais s'est au contraire conformé à 
l'article 92 précité ; 

Attendu que ces principes ont été consacrés 
expressément par la loi du 19 décembre 1864 
sur les fondations de bourses ; que le législa- 
teur, afin d'accélérer et de rendre moins 
frayeuse la solution des difficultés que peut 
faire naître la collation des bourses, a d'abord 
institué et organisé, à Tarticle 42, une procé- 
dure administrative spéciale, en autorisant 
les parties intéressées, qui croieijt avoir à se 
plaindre des décisions des commissions pro- 
vinciales à cet égard, à exercer contre celles-ci 
un recours à la députation permanenteetau roi; 

Mais que pour sauvegarder les droits ré- 
sultant de l'article 92 de la Constitution, il a 
ajouté, à farticle 48 : « Les décisions prises 
par l'autorité administrative dans les cas 
des articles i 7 et 42 ne portent pas préju- 
dice aux droits des intéressés de se pourvoir 
en justice réglée » ; 

Qu'en se référant aux cas prévus par l'ar-? 
ticle 42, cet article 48 comprend nécessaire- 
ment parmi les intéressés dont il parle ceux 
qui, ayant réclamé la bourse, ont vu leur de- 
mande repoussée par ces décisions de l'auto- 
rité administrative, à laquelle ils ont dû 
d'abord adresser leur recours conformément 
à l'article 42; que ces termes étant les mêmes 
dans les deux dispositions, y ont aussi la même 
signification; 

Attendu que le pourvoi soutient à tort que 
l'arlirlp 48 ne permet le recours aux tribu- 
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naux qn'atix boursiers dont le droit à lajonis- 
sance de la boarse a été admis par l*aatorité 
administrative et qui rencontrent ultérieure- 
ment des obstarles à l'exercice de ce droit ; 

Que le texte général de Tafticle comme les 
pri nci pes ci-dessus exposés repoussent d'abord 
cette interprétation ; 

Que toutes les discussions de la loi de 
1864 prouvent en outre que cet article, 
introduit dans le projet par la section cen- 
trale, a afin d*éviter toute controverse sur un 
point aussi Important n comme le disait le 
rapporteur, a été adopté avec Tidée formelle 
de tous d'autoriser le boursier à saisir les 
tribunaux de la question de savoir s'il se 
trouve ou non dans les conditions prescrites 
par l'acte de fondation pour jouir d*une bourse 
que l'autorité administrative lui refuse, parce 
qu'il s'agit là pour lui d'un intérêt privé, d'un 
droit civil, dans lequel il peut se trouver lésé 
parce refus; 

C'est ainsi que le rapporteur de la section 
centrale disait entre autres, à propos de l'ar- 
ticle 42 : a Le recours en justice réglée est 
maintenu comme sous la législation actuelle. » 
Or, à celte époque, les arrêtés des 2C décem- 
bre i 81 8 et 2 décembre 1825, bien que criti- 
qués au point de vue de leur constitulionna- 
lité, constituaient la seule législation sur les 
bourses d'études et dél'éraient expressément 
aux tribunaux toutes les contestations rela- 
tives au droit d'obtenir les bourses, toutes les 
réclamations contre la collation des bourses 
(art. 1 1 , arrêté du 26 décembre 1 8 1 8 ; art. 27, 
arrêté du 2 décembre 18io); 

A la séance de la cbambre des représen- 
tants du 7 mai 1863, M. Frère-Orban, réfu- 
tant le reproche adressé au gouvernement de 
ne pas prouver l'existence des abus invoqués 
pour légiiimer la présentation du projet quant 
aux bourses d'études, disait: « liais les abus 
sont faciles à nier; on sait qu'un malheureux 
boursier qui se volt refuser une bourse à la- 
quelle il croit avoir droit n'a guère le moyen 
de se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
décider la question iiii;:ieuse. 11 est donc 
assez difficile de fournir des preuves d'abus»; 

Â la séance du sénat du 19 novembre 1864, 
M. d'Ânethàn disait à son tour : « Le droit 
du boursier de jouir d'une bourse est telle- 
ment un droit civil, quil peut le réclamer en 
justice, si un collateur, k tort, croyait devoir 
le lui refuser », et celte opinion ne soulevait 
aucune contradiction ; 

Attendu, enfin, que le gouvernement a 
donné la même interprétation à la loi, peu 
après sa mise en vigueur, par les articles 29 
et 50 de l'arrêté roval d'exécution du 7 mars 
1865, 9 et 10 de celui du 19 juillet 1867 et 
par les termes d'une circulaire de M. le 
ministre de U^ justice de cette dernière ^ 



date, expliquant la portée de ces articles; 

Attendu qu'il suit de toutes ces considéra- 
lions que le premier moyen n*est pas fondé: 

Sur le deuxième moyen, visant uniquement 
le jugement du 6 août 1880, déduit de la vio- 
lation des articles 6 et 15 de la Constitution, 
18 de la loi du 19 décembre 1864 et 900 do 
code civil, en ce que le jugement attaqué ne 
considère pas comme non écrite la clause qui 
attribue une bourse d'étude à des enfants de 
chœur en cette qualité, c'est-à-dire à des 
citoyens formant une catégorie non admise 
par la loi ou pratiquant un culte déterminé: 

En ce qui concerne la contravention à l'ar- 
ticle 18 de la loi de 186 i: 

Attendu que cet article, par les termes gé- 
néraux qu'il emploie pour désigner ceux an 
profit desquels une bourse d'étude peut être 
fondée, n'établit aucune distinction ni parmi 
tt les membres d'une famille n, ni parmi a les 
individus d'une ou plusieurs localités », d'a- 
près leur position sociale, leur profession on 
leurs occupations habituelles; 

Qu'il n'exclut donc aucun des parents, ni 
aucun des habitants de la localité choisie 
par le fondateur, du bénéfice des libéralités 
de celui-ci ; 

Attendu que les fondations de bourse exis- 
tantes avant la loi de 1864 favorisaient des 
individus de toutes catégories, nou^mmentdes 
choraux ou enfants de chœur; 

Que, dans les discussions de cette loi, il a 
été déclaré et accepté par tous qu'elle n'était 
destinée à apporter aucune modification aux 
droits de ces différents institués qui a conti- 
nuaient à jouir du revenu des biens d; 

Attendu, au surplus, que l'objet de l'arti- 
cle 18 n'est pas de déterminer au profil de 
quelles personnes des bourses d'étude peu- 
vent ou ne peuvent pas être créées, mais 
d'établir un nouveau système d'administration 
et (le collation de ces bourses; 

Que s'il y est parlé des bénéficiaires de la 
bourse, c'est seulement pour coraplélerlâ 
définition de l'institution elle-même, et non 
pour limiter ou spécifier les catégories de per- 
sonnes auxquelles elle peut profiter; 

Quant à la violation des articles 6 et 15 de 
la Constitution; 

Attendu que si, aux termes de l'article 15, 
personne ne peut être contraint à remplir 
les fonctions d'enfant de chœur d'une église 
catholique. Ton ne saurait voir cette con- 
trainte prohibée dans le fait d'un testateur 
qui désire faire jouir d'une bourse d'étude 
des jeunes gens qui librement ont choisi cet 
emploi plutôt que tout autre; 

Que la fondation d'une bourse au profit 
d'enfants de chœur n'est pas pluç contraire à 
la liberté des cultes ou à la liberté de eon-'. 
science, que ne le serait à la liberté In- 
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dlvidnelle on h la liberté d'Industrie, une 
fondation de bourse au profit d*un métier 
déterminé; 

Que rappel à la Jouissance de la bourse 
d'une catégorie déterminée d'individus doit 
nécessairement entraîner l'exclusion de tous 
autres; 

Que cette exclusion ne saurait être prohibée 
par la loi, puisqu'elle est de l'essence de toute 
fondation débourse; 

Que les principes constitutionnels s'oppo* 
sent si peu à l'institution de bourses d'études 
au profit de ceux qui, par leur état, rendent 
ou se destinent à rendre des services à un 
culte déterminé, que la loi de 1864 reconnaît 
et sanctionne les bourses en faveur d'étudiants 
en théologie et consacre ses articles 51, 32 et 
55 ^ régler l'administration et le mode de 
collation de semblables bourses; 

Attendu que celui qui a voulu favoriser ou 
faciliter les études d'humanités des Jeunes 
gens qui exercent ou ont exercé l'état d'enfant 
de chœur, ne saurait être réputé avoir créé 
unedistinctiond'ordreprohibée par l'article 6; 
Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la clause de la fondation Du Courouble, 
qui, & défaut de parents du fondateur, ap- 
pelle à la jouissance de la bourse dès enfants 
de chœur de la cathédrale de Tournai, n'est 
contraire ni à la Constitution ni à aucune au- 
tre loi ; 

Que, partant, le deuxième moyen n*est pas 
fondé ; 

Sur le troisième et dernier moyen, déduit 
de la violation des articles 1550, 1551 et 1 552 
du code civil, 42 de la loi du 19 décembre 
1864 et 9 de l'arrêté royal du 19 Juillet 1867, 
en ce que les deux jugements dénoncés ont 
admis un recours sur lequel l'autorité com- 
pétente avait irrévocablement statué et qui. 
d'ailleurs, n'avait été exercé que tardivenusnt: 
Quant à la première branche : 
Attendu que si, d'après les considérations 
reprises sous le premier moyen, l'intéressé 
dont la réclamation a été fepoussée par l'au- 
torité administrative peut, aux termes de l'ar- 
ticle 48, se pourvoir en Justice malgré cette 
décision, la loi elle-même a rendu inapplica- 
bles Si ce cas les articles 1550 à 1552 du code 
civil; 

Quant h la violation de l'article 9 de l'arrêté 
royal de 1867: 

Attendu que ce moyen n'ayant pas été sou- 
mis au juge du fond, est non recevable sous 
ce rapport; 



ft) Casa., «juillet l8Tr(PASîc., 18T7, l, 87«) et 

Î3 décctoftre 1877 (PaSIC. 1878, î, 28) ; SCHETVEîf , 
TraUideifXiuitoti, p. 108; DâLL02, Coâi âiprùdd. 
eMU annoté, p. 612, n« 3. 



Par ces motifs, rejette... 

Du 24 novembre 1881. — 1" ch. -- Prén. 
M. De Lofigé, premier président. ^^ Happ. 
M. De Le Court. — ConcL conir, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — Pi 
MM. De Mot, Bilautet de Lantsheere. 

Observations. — Sur la première question : 
« Toute résolution, dit M. Jules Lejeune, qui 
se traduit en arrêté royal est nécessairement 
l'œuvre libre et spontanée de l'autorité admi- 
nistrative; de ce qu'un arrêté royal peut seul 
reconnaître le droit k l'obteniion d'une pen- 
sion, il s'ensuit donc qu'à l'égard des citoyens 
l'autorité administrative est seule appelée Si 
trancher et, partant, tranche en dernier res- 
sort les questions d'où dépendent l'existence 
et l'étendue de ce droit. » (De la légalité des 
actes administrait fs, 1857, p. 155.) 

Giron, Droit adm., II, n*" 1060. 



|r« co. *- l*r décembre 1881. 
COMPÉTENCE JUDICIAIRE. — Conmum.— 

YOIRIK URBAINE. — FaUTB. — RBSPONSA- 
BIUTÉ. 

Pourvoi en cassation. — RECBVABitrrÉ. * 
Jugement définitif. 

L'action m dommages-intérêts intentée contre 
une commune à raison d'une faute est de la 
compétence des trUmnaus. (Const., art. 93. 
— Code civil, art. 1582.) 

Le pourvoi en cassation est immédiatement recC' 
val^e, avant le jugement du fond, contre une 
décision qui statue définitivement sur une fin 
de non-reccvoir {\). 

Une commune, en tant qu'elle pourvoit à Ventre- 
tien de sa voirie urbaine, agit comme personne 
civile et non comme pouvoir public; en con- 
séquence, les fautes qu'elle commet à cette 
occasion engagent sa responsabilité au même 
titre que celle de personnes privées {%) 
(code civil, art. 1582). 

(la ville de MONS, — G. SADÉE.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
première instance de Mons, du 8 août 1878, 
et un arrêt de la cour d*appel de Bruxelles du 
27 février 1880, rapportés dans la Pasicrisie, 
1881,11,540. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet des deux moyens et, 
relativement au second, dit : 



(S) Giron, U droit ^dminUtratif dé la Belgique, 
I, n» 231 ; CB. Beckers, conseiller à la cour de ea|- 
sation. Dé la réspon$abiliié eietlé dé VÉtat, d$9 admt- 
nUtratiùM ptMiquéi et dét fànetlonnairéi dam «m 
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« SI la question de responsabilité, de la 
part de TEtat, des provinces et des com- 
munes, présente au premier aspect quelque 
confusion, ce n'est que faute de ne pas tenir 
suffisamment compte de la double qualité en 
laquelle ils agissent tour à tour, soit comme 
pouvoir politique et, partant, irresponsable, 
soit comme personnes privées et soumises, 
dès lors, à toutes les règles du droit commun. 

(( Celte distinciion, déjà relevée dans un 
arrêtédu 18juin iSi^iDelebecque, Bull, usuel, 
p. 6*2), nous la retrouvons dans un passage 
du discours tenu, le 51 mai 1816, à la 2** cham- 
bre des Etals généraux, par un des juriscon- 
sultes les plus éminents du barreau de Mons, 
qui en a toujours compté de fort illustres : 
(( Des nuances presque imperceptibles, disait 
« M. Gendebien, séparent Tadministralion 
a proprement dite, indépendante essenlielle- 
« ment du pouvoir judiciaire, d*avec des actes 
(( administratifs qui sont placés, par les prin- 
i( cipes et' même par la législation actuelle 
« des provinces méridionales, dans la dé- 
« pendance des tribunaux ordinaires. 

tt Les administrations municipales présen- 
tt tent un exemple intéressant de ces nuances 
« imperceptibles. Comme régisseurs des biens 
« et des affaires de leur commune, elles sont, 
« à rinstar de tous les citoyens, dans la dé- 
(c pendance des tribunaux et des cours; 
« comme exerçant la portion d'administration 
<( publique qui leur est coritiée par Tautorilé 
« administrative supérieure, elles ne peuvent 



rapports avec le principe de la séparation des poth- 
voirs ; Bévue de l'Administration, par MM. Cloes, 
BONJEAN, etc., année 1879. 

Au conlraire, cette responsabilité vieni à disparaître 
toutes les fois que la puissance publique so meut dans 
le cercle de ses attributions politiques. Cass., 9 dé- 
cembre i880 (Pasic, i881, 1, 14). 

L'arrêt que nous reproduisons ici mérite une aUen. 
tion particulière, à raison de la netteté avec laquelle 
il définit la responsabilité des communes, suivant 
qu'elles agissent à titre de pouvoir public ou de per- 
sonnes privées^ Il pose en principe que cetle respon- 
sabilité est encourue, toutes les fois que l'administra- 
tion agit, non pas en vertu de son droit de police, 
mais à l'occasion d la régie de son domaine, notam- 
ment de celui de la voirie urbaine. Elle a la charge de 
son entretien (art. 431, n» i9, loi communale) elle est 
tenue d'y pourvoir en bon père de famille. 

Ce principe est fécond en conséquences et nous ne 
croyons pas en excéder la portée juridique en décla- 
rant que •' 

i« Ceux qui ont la charge d'entretenir la voirie sont 
responsables des suites de leur incqrie dans l'accom- 
plissement de cette obligation (art. i3h6). L'arrêt ci- 
dessus vise notamment les riverains de chemins vici- 
naux, là où rentretien leur en est imposé. La même I 



« pas dépendre des tribunaux et les arrêtés 
« et règlements qu'elles font légalement daDs 
« le cercle de cette portion d'administratioD 
(( publique ont un caractère d'autorité que 
tt les tribunaux eux-mêmes doivent respecter 
« et faire exécuter. Cette jurisprudence m 
« établie sur divers arrêts de la cour de cas- 
te sation et sur des avis du conseil d'Etat, ap- 
« prouvés par le chef du gouvernement, s 
(Noordziek, Verslag der handelingen, 1816, 
p. liO.) 

« De nos jours, la même distinction se 
trouve retracée dans une dissertation aiLssi 
méthodique que claire de notre excellent col- 
lègue M. Beckers, insérée dans la Revue de 
VAd'mlnislralion, année 1879. 

« Ces observations nous conduisent à ce 
résultat souvent signalé, à savoir, que la puis- 
sance publique se manifeste de deux ma- 
nières, par voie : 1° de délibération; ^ d'exé- 
cution. 

(c Quand un collège de bourgmestre et 
échevins ordonne un travail d'utilité commu- 
nale, tel qu'une réparation de voirie« il agit à 
titre de pouvoir souverain et n*engage jamais 
que sa responsabilité morale, dont il n'est 
comptable qu'envers la nation. L'immunité 
qui lui est assurée à. cet égard n'est pas moins 
grande que celle dont jouit la législature eI!^ 
même, relativement aux lois qu'elle décrète; 
et les tribunaux sont sans pouvoir à l'effet de 
censurer la mesure, sous forme de dommage:^ 
intérêts ou autrement. L*administraiion est 



règle serait applicable relativement au bon état des 
trottoirs, quand leur entretien incombe aux p^iticn- 
liers, ainsi qu'à l'Etat, pour la partie des grandes 
routes, dans la traverse des villes. « Les péages», 
dit Le Grand sur la coutume de Troyes, tii. Vil, 
art. CXXX, n« 26, p. i57, « ayant été introduits pour 
« la conservation et sûreté des chemins, chaussées 
« et passages des lieux par les ordonnances de 
« François I^'..., les hab lants voisins et passantssoBi 
« bien fondés à contraindre les seigneurs qui lèrent 
« ce droit, à la réparation des chemins ; et faute de 
« les avoir rôparés, ils sont tenus des dommages 
« soufferts par les passants, ex. t. i. /f. De kit 9K1 
M offend, vel dejec, et suivant un arrêt du IS juin ISaô. 

«t Pourtant, ajoute le même commentateur >, luprà 
n° 10, « par un commun usage, on ne contraint pas 
« chaque |)articulicr au rétablissement des chemins, 
« mais on s'adresse à tout le Corps et Communaaté 
« d'habitants en général. » 

30 A l'inverse, l'administration n'a pas à répondre 
en justice du plus ou moins de diligence ou de pru- 
dence qu'elle apporte dans l'accomplissement ^e sa 
mission sociale, par exemple, dans ses fonctions de 
police; et les fautes qui seraient commises h cctt« 
occasion ne pourraient jamais remonter an delà de 
leurs autours personnels. 
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irresponsable, non seulement à raison de sa 
souveraineté, mais parce qu*elle se meut dans 
un cercle où elle est exposée à ne rencontrer 
que des intérêts privés et jamais de droils 
individuels. 11 en est ainsi de toutes les lois 
relatives aux charges publiques, telles que 
les impôts ou les levées de milice. La Consti- 
tution nous en offre un exemple frappant en 
matière d'expropriation pour cause d'utilité 
publique ; la mesure, e.n tant qu'elle est dé- 
crétée par une loi ou par un arrêté royal, 
échappe à toute responsabilité civile, mais 
elle engage celle-ci du moment où elle entre 
dans la phase de Texécution, par le motif 
qu'elle s'y trouve en contact avec des droils 
individuels dont elle exige le sacrifice. 

(( 11 importe, en conséquence, de ne pas 
confondre, entre les divers actes de Tadminis- 
traiion, ceux qu'elle- accomplit comme agent 
du pouvoir en vertu d'une autorité déléguée, 
et ceux où elle agit comme partie contrac- 
tante dans Fintérêt de ses administrés ; ce qui 
est de police et ce qui n'est que de simple 
régie. 

a Ainsi la police est instituée pour mainte- 
nir l'ordre public, la liberté, la propriété, la 
sûreté individuelle; si quelque négligence est 
apportée dans cette partie du service, chacun 
pourra s'en plaindre, mais nul ne sera reçu en 
justice à en demander le remède. Ce ne sont 
là que des fautes administratives, non sujettes 
à réparation civile. 

u Au contraire, la même administration a 
charge de diriger et faire exécuter les travaux 
publics qui incombent à la communauté (dé- 
cret du 44 décembre i789, art. 50, loi du 
50 mars 1856, art. 90, n° 6) ; ici l'immunité 
cesse et la commune agit comme personne 
privée; ce qu'elle fait, chaque particulier le 
pourrait faire pour sa propriété. Aussi les 
travaux de cette espèce peuvent-ils être don- 
nés en entreprise, i la différence des actes de 
Tautorité publique dont Texercice n'e>t pas 
susceptible de délégation. Juge-t-elle à propos 
dVn retenir l'exécution devers elle, immédia- 
tement l'intérêt public entre en contact avec 
rintérèt privé, elle se met en situation de 
s obliger civilement, soit par contrat pour les 
prestations nécessaires, soit par quasi-délit 
à raison de ses fautes ou négligences, et, pour 
lors, le droit commun reprend son empire 
avec tontes ses conséquences (art. \ 382, i 584 
et 1586 du code civil). Si une faute est com- 
mise, 11 y a nécessairement imputabilité et, 
par suite, ouverture à réparation; les choses 
qui sont dans notre domaine deviennent une 
source de responsabilité. 

« Dès lors, il importe peu, au procès actuel, 
que la ville se trouve engagée, soit directe- 
ment par son propre fait (art. 1582), soit 
indirectement par le fait de ses préposés 

PASIC, 1881. — 1" PARTIE. 



(art. 1384), quoique, dans l'espèce, la pre- 
mière de ces deux espèces de responsabilité 
nous semble effectivement encourue. L'arti- 
cle 13S4 suppose raccomplissement par un 
tiers d'un fait susceptible d'exécution directe 
par le commettant; la responsabilité de ce 
dernier n'est alors que la conséquence d'une 
présomption de négligence dans le choix de 
la personne. Mais il n'en peut être de même 
d'une administration publique, être de rai- 
son, qui, à défaut d'existence propre et per- 
sonnelle, n'est en état de se mouvoir que par 
ses organes légaux : l'on n'aperçoit pas ici ces 
rapports de subordination entre un préposé 
et son commettant; lors donc qu'un agent 
de la commune contracte pour celle-ci dans 
rétendue de ses pouvoirs, quelque degré qu'il 
occupe dans la hiérarchie administrative, de- 
puis le bourgmestre jusqu'au dernier des can- 
tonniers, y compris les échevins, Tingénieur, 
l'architecte et le conducteur des travaux, sa 
personnalité s'efface devant celle de la com- 
mune qui l'absorbe et la résume en elle- 
même; c'est toujours la municipalité qui agit, 
poursuite et diligence d'un de ses représen- 
tants en titre, ayant qualité à cet effet. La 
responsabilité est directe et procède de l'ar- 
ticle 1582. 

(( Mais le jugement attaqué n'a pas eu à 
définir l'espèce de recours dirigé contre la 
ville demanderesse, s*il était direct ou indi- 
rect ; cette question viendra plus tard et rece- 
vra sa solution avec le jugement du fond ; 
pour le moment, la recevabilité de l'action est 
seule en contestation et sur ce point nous ne 
pouvons que donner notre adhésion à ce qui 
a été jugé. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, dirigé exclusivement contre l'arrêt 
de la cour d'a(»pel de Bruxelles du 27 février 
1880, violation de l'article 108 de la Consti- 
tution, de l'article 50 du décret du 1 i décem- 
bre 1789, de l'article 5, l^ du titre XI de la 
loi des 16-24 août 1790, des articles 75 et 78 
de la loi communale du 50 mars 1856, de l'ar- 
ticle 7 de la section 111 du décret du 22 dé- 
cembre 1789, de l'article 15 du titre il de la 
loi des 16-24 août 1790, de l'article 5 du 
chapitre V de la loi du 5 septembre 1791, du 
décret du 1 6 fructidor an m sur la séparation 
des fonctions administratives et judiciaires, 
des articles 25 et 50 de la Constitution belge,* 
de l'article 1 70 du code de procédure civile ; 
fausse application et, partant, violation de 
l'article 92 de la Constitution, en ce que l'ar- 
rêt attaqué consacre une immixion du pouvoir 
judiciaire dans les fonctions administratives: 

27 
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Considérant que Taction intentée par le 
sieur Sadée contre la ville de Mons a pour 
objet d'en obtenir la réparation pécuniaire 
d'un préjudice qu'il prétend avoir éprouvé 
par une faute que radministralion de cette 
ville ou ses préposés auraient commise; 

Que cette action en dommages et intérêts 
n'est que la poursuite d'un droit civil; 

Considérant qu'aux termes de l'article 92 
de Va Constitution, le tribunal de pn^mière 
instance de Mons était compétent pour en 
connaître, sauf à la déclarer non recevable 
s'il reconnaissait que la prétendue faute ren- 
tre dans la classe des actes administratifs qui 
échappent au contrôle du pouvoir judiciaire; 
Considérant qu'il suit de là qu'en déclarant 
la ville de Mons non fondée en son appel, en 
ce qui concerne le déclinaloire pour incom- 
pétence, l'arrêt attaqué n'a contrevenu à au- 
cune des dispositions invoquées par le 
pounoi ; 

Sur le second moyen de cassation, dirigé 
exclusivement contre le jugement du tribunal 
de première instance de Mons du 8 août 1878 : 
fausse application et, partant, violation des 
articles 138-2, 1585 et 138i du code civil» en 
ce que le jugement atUqué décide que la ville 
de Mons est responsable des fautes ou des 
négligences commises par ses préposés dans 
l'exercice de leurs fonctions administratives; 
Considérant que, par le jugement attaqué, 
le tribunal de première instance de Mons, 
après s'être déclaré compétent, décide que la 
demande est recevable, et, déboutant la dé- 
fenderesse de toutes conclusions contraires, 
lui ordonne de conclure au fond; 

Qu'il motive sa décision, en ce qui concerne 
la recevabilité de l'action, en disant que si la 
négligence imputée par le demandeur aux 
préposés de l'administration était établie, œtte 
négligence constituerait une faute dont cette 
administration devrait répondre; 

Considérant que cette décision, rejetant 
l'exception de non-recevabilité par laquelle 
la ville de Mons s'opposait à l'examen du fond, 
est définitive; 

Que le défendeur au pourvoi soutient donc 
à tort que celui-ci n'est pas recevable; 

Considérant, au fond, que si c'est comme 
pouvoir public que la commune est chargée 
de veiller, par des mesures de police, sur 
toute l'étendue de son territoire, à la sûreté 
et à la commodité du passage dans toutes les 
voies publiques, même dans celles qui font 
partie du domaine de rËUt(l), et doivent être 
entretenues par lui, c'est, au contraire, comme 



(1) La cour viso ici un arrêt du 30 mars 1868 
(Pasic. 1868,1. 293), qui étend la police communale 
:n(}ihp aux parties delà grande voirie dans la traverse 



personne civile qu'elle est obligée, eh règle 
générale, d'entretenir le$ voies publiques 
communales; 

Que cette obligation dérive de ce que la 
commune est propriétaire du sol sur lequel 
ces voies soni établies, ou absorbe, du moins, 
tant que le sol est affecté à cette destination 
publique, les droits et les obligations du pro- 
priétaire ; 

Considérant qu'entretenir les voies publi- 
ques n'est pas une opération qui rentre daite 
les fonctions essentielles de Tautorité pu- 
blique, qui ne puisse être l'œuvre de per- 
sonnes privées ; 

Que, d'après la loi du 10 avril tSil, Teo- 
trelien des chemins vicinaux, généralement à 
la charge de la commune, peut néanmoins 
être imposé sous les conditions qu'elle déter- 
mine, aux propriétaires riverains; 

Considérant que, dans le cas où ces che- 
mins doivent être entretenus par les proprié- 
taires riverains, la surveillance de cet entre- 
tien, dans l'intérêt de la sûreté et de la 
commodité du passage, est une fonction du 
pouvoir communal ; 

Qu'il importe donc de ne pas confondre 
cette surveillance avec Tentretien lui-même, 
qui ne cesse pas d'être un acte de la vie civile, 
quand la commune en a la charge; 

Considérant que la commune qui entretient 
la voirie urbaine n's^it pas non plus comoe 
pouvoir public; 

Considérant que si une voie publique, s^t 
urbaine, soit rurale, dont l'entretien loi in- 
combe, est laissée en mauvais état, la com- 
mune est responsable, selon les règles du 
code civil, du dommage que cette oégâgence 
cause à autrui; 

Qu'ainsi, dans l'espèce, radministration 
communale de la ville de Mons répond non 
seulement de sa propre faute, mais encore, 
en vertu de l'article 158i du code civil, de 
celle qu'auraient pu commettre, dans l'exer- 
cice de leurs fonctions, les personnes <{u'eUe 
a préposées à l'entretien des boolevanb; 

Considérant qu'il s'ensuit que le jugement 
attaqué a fait une juste application de la loi 
en repoussant l'exception de non-recevabilité 
opposée par la ville de Mons à l'action en 
dommages et intérêts intentée contre elle; 

Par ces motife, rejette... 

Du l« décembre 1881 . ^ 1« cb. — Pw%. 
M. De Longé, premier président. — Bapp. 
M. De Paepe. — Cond, conf. M. Mesdacè 
de ter Kiele , premier avocat généra). — 
PL MM. Dolez, De Mot et Gilbert. 



des communes. (Seresia, Du droit ie poUct de* cotr 
seili communaux, n*** 38,67 ot li6.) 
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DES MATIÈRES 



SDR LESQUELLES IL T A DÉCISION. 



ABANDON DE NAVIHE. — Fait du ca- 
pitaine. — Pilotage. — Service public. — Do- 
maine. — Personne civile. — La faculté, pour 
tout propriétaiie de navire, de s'affranchir 
de la responsabilité des faits du capitaine 
par l'abandon du navire et du fret, eat géné- 
rale, quelle que soit la personne du créancier. 
Elle s*appliqueà l'Etat en qualité de proprié- 
taire d'un bateau-pilote desservant un ser- 
vice public; dans l'instance en réparation, il 
agit, non pas comme pouvoir public, mais 
comme personne civile (24 novembre 1881 )398 

ACTE ADMINISTRATIF. - Voy. AUTO- 
RISATION DR BATIR. 

ALIGNEMENT. — Plans g^inéraux. — 
Modifications. — Autorité compétente, — 
Droits acquiB, — Les plans généraux d'aligne- 
ment dans les villes, établis selon les formes 
légales, peuvent être modifiés selon les 
mêmes formes, sans préjudice des droits 
acquis. 

Ce droit acquis ne peut résulter simple- 
ment de ce que le riverain aurait exprimé 
l'intention d'emprendre le terrain laissé libre 
par le nouvel alignement; dés lors, le plan a 
pu être modifié par l'autorité compétente 
sans léser aucun droit. (3 mars 1881.) 140 

— Voy. Autorisation de bâtir ; Chemins 

VICINAUX. \ 



APPEL CORRECTIONNEL. 

PÉTENCE CRIMINELLE. 

apposition.de scellés. 

LÉS. 



Voy. CoM- 
Vov. ScEL- 



AUTORISATION DE BATIR. — Preuve. 
— Règlement communal. — Justification par 
écrit. — L'autorisation de bâtir à délivrer par 
le collège échevinal suppose nécessairement 
l'existence d'un document écrit qui la justifie. 

Il en est ainsi à plus forte raison quand un 
règlement local subordonne l'autorisation à 
une requête, accompagnée de plans à revêtir 
ultérieurement de la signature du hourgmes^ 
tre et qu*une expédition en doit être remise 
À l'impétrant pour qu'il ait à s'y conformer. 



En conséquence, si l'inculpé ne jastifle pas 
d'une autorisation réglementaire, il ne sau- 
rait être excusé sous prétexte qu'elle. aurait 
été cependant consentie par l'administration. 
(3 janvier 1881.) 45 

AVARIES. — Séquestre. — Mesure con- 
servatoire. — Action contre le capitaine. — 
La demande et la nomination d'un séquestre 
entre les mains duquel, en cas d'avarie, sont 
déposées des marchandises, ne constituent ni 
réception ni refus de celles-ci; il y a là me- 
sure conservatoire et les dispositions du code 
de commerce qui règlent l'action contre le 
capitaine en cas de marchandises reçues ne 
sont pas applicables. (11 novembre 1880.) 8 

AVENIR. — Jugement fixant jour pour 
plaider. — L'acte d'avoué qualifié avenir a 
pour objet d^appeler À l'audience soit le dé- 
fendeur qui n'a pas fourni ses défenses dans 
le délai, soit Je demandeur qui n*a pas fait si- 
gnifier sa réponse, mais cet acte n'est pas 
exigé lorsque l'audience pour plaider a été 
fixée par jugement. (13 janvier 1881.) 73 

AVEUX. — Interprétation. — Convention. 
•— Juge du fond. — Cour de cassation, — Il 
appartient au juge du fond, interprétant des 
écrits échangés devant lui, de préciser la va- 
leur et la signification des aveux indivisibles 
que ces écrits contiennent, et de décider 
qu'ils n'établissent pas une novation, mais 
une convention de nantissement dépourvue 
des formes légales. Pareille inter^prétation 
échappe au contrôle de, la cour de cassation. 
(U juillet 1881.) 401 



BOURSES D*Atude. — Voy. Fonda- 
tion. 



CAPITAINES. — Voy. Abandon de na- 
vire. AVARIRS. 

CASSAlTION (MATIÉSIE CIVILE).— 

1. Arrêt de cassation. — Arrêt confcnrme de 
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la cour de renvoi, — Seconde cassation, — 
Recevabilité. — Après qu'un arrôt a été cassé, 
aucun recours en cassation n'est admis con- 
tre le second arrêt, en tant que cet arrêt est 
conforme au premier arrêt de cassation. 
(13 décembre 1880.) 16 

— t. Exécution de l'arrêt. — Réserves ino- 
pérantes. — Est non recevable le pourvoi 
formé en matière civile contre un arrôt ayant 
un caractère définitif et exécuté, malgré des 
réserves qui sont, d'ailleurs, contredites par 
le» actes mêmes qui les contiennent. ^3 mars 
1881.) 136 

— 3. Interprétation de convention. — In- 
tention des parties.— Application. — Juge du 
fond — L'interprétation de la commuue in- 
tention des parties appartient au Juge du 
fond. Spécialement le juge peut décider 
qu'une stipulati n de contrat n'est pas appli- 
cable dans la circonstance de la cause. (3 mars 
1881.) 136 

— 4. Interprétation des conventions et des 
conclusvms des parties. — Juge du fond, — 
Cassalimi, — Moyens. — Contravention à la 
loi. — La cour d'appel, juge du fond, appré- 
ciant les conventions, interprétant les con- 
clusions et Tintention des parties, a le pou- 
voir, d'écarter comme manquant de base, les 
conclusions fondées sur ces conventions; ce 
pouvoir ne saurait être méconnu en cassation 
si le demandeur ne signale pas en quoi cette 
interprétation altère ou dénature les conven- 
tions ou en déduit des circonstances juri- 
diques contraires k la loi. (22 novembre 1880.) 

10 

— 5. Jugement définitif, — Fin de non-re- \ 
cevoir — Le pourvoi en cassation est immé- 
diatement recevable avant le jugement du 
fond, contre une décision qui statue définiti- 
vement sur une fin de non-recevoir. (l*' dé- 
cembre 1881.) 415 

— 6. Pourvoi tardif. — Est tardif et non 
recevable le pourvoi en matière civile contre 
un arrêt signifié le 21 octobre, lorsque la re- 
quête n'a été déposée au greffe que le 27 jan- 
vier. (27 mai 1881.) 284 

— 7. Requête civile, - Le recours en cas- 
sation n'est pas ouvert contre un chef de 
décision susceptible de requête civile. (20 oc- 
tobre 1881.) 387 

— Voy. Contributions directes. Elec- 
tions. Milice. 

CASSATION (MATIÈRE RÉPRESSIVE). 

— 1. Décision préparatoire, — Pourvoi pré- 
maturé, — Est non recevable et prématuré 
le pourvoi diHgé contre une décision qui, 
sans juger le fond, se borne à écarter une fin 
de non-recevoir. (24 janvier 1881; 4 juillet 
1881.) 61, 342 

— 2. Jugement susceptible d*opposition, — 
Non-recevabilité. — Garde civique. — Est 
non recevable le pourvoi dirigé contre un 
jugement par défaut, susceptible d'opposition. 

Ce principe est applicable aux décisions 
des conseils de discipline de la garde civique. 
(6 décembre 1880 ) 12 



— 3. Matièn^e correctionnelle. — Acquitte- 
ment. — Pourvoi, — Délai, — Partie civile- 

— En matière correctionnelle, le pourvoi 
formé par la partie civile contre un arrêt d'ac- 
quittement est de vingt-quatre heures. (14 do 
vembre 1881.) 395 

— 4. Matière correctionnelle, — Décision 
de la cour. Mesure d'ordre ou d'instruction. 

— Absence de réclamation, — Toute disposi- 
tion prise par une cour d'appels correction- 
nels ne constitue pas un arrêt soumis A toutes 
les formes de validité légale ; »péciaiement 
lorsque le procès-verbal d^audience constate 
que la cour a décidé, sans nulle opposition 
du prévenu ou du ministère publie, que les 
témoins cités ne seront pas entendus, il faut 
admettre que la cour n'a pris qu'une mesure 
d'ordre ou d'instruction. (14 mars 1881.) 157 

— 5. Matière correctionnelle. — Écrit re- 
mis à la cour, — Intérêt du prévenu. — Un 
condamné ne peut se plaindre de ce qu'on lui 
a permis de remettre à la cour un écrit rela- 
tif aux dépositions des témoin», alors que 
cette remise a eu lieu dans l'intérêt de la dé- 
fense et que d'ailleurs rien n'établit que la 
cour ait fait état de l'écrit. (14 mars 1881.) 

157 

— 6. Matière correctionnelle. — Griefs. ~ 
Première instance. — " Silence en appel. — 
Non-recevabilité en cassation. — Dea griefs 
se rapportant à l'instruction devant le tribu- 
nal correctionnel et non soumis a la courd'ap- 
pel, ne peuvent pas être produits devant la 
cour de cassation. (14 mars 1881.) 157 

— 7 . Nullités de première instance. — Rec- 
tification en appel. — Tribunaux militaires. 

— Le prévenu n'est pas recevable A présenter 
comme moyen de cassation des nullités com- 
mises en première instance, mais redresaées 
en degré d'appel. 

L'annulation par le juge d'appel d'un juge- 
ment entaché de nullités n'est pas soumise A 
l'emploi de termes sacramentels; elle peut 
n'être qu'implicite. (3 janvier 1881.) 44 

— 8. Partie civile. — Pourvoi en matière 
correctionnelle. — Notification.— La cour de 
cassation déclare jusqu'ores non recevable 
le pourvoi en cassation en matière correc- 
tionnelle, qui n'a pas été notifié au défendeur. 
(17 octobre 1881 ) 386 

— 9. Pourvoi. — Défaut de signification. 

— Non-recevabilité. — N'est pas recevable 
un pourvoi en matière correctionnelle qui n'a 
pas été notifié au défendeur. (1*<^ octobre 
1881.) 383 

— 10. Pourvoi. — Mémoire, - Production 
tardive. — En matière répressive, le deman- 
deur en cassation qui veut faire plaider l'af- 
faire est tenu d'indiquer ses moyens dans 
un mémoire qui est préalablement commu- 
niqué au ministère public, huit jours au moins 
avant l'audience. (17 janvier 1881.) 59 

En matière répressive, est tardif le mé- 
moire en cassation communiqué par le de- 
mandeur au ministère public, moins de huit 
jours avant celui fixé pour l'audience. 
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11 ne peat être ni lu ui analysé par le rap- 
porteur. (7 mars 1881.) 152 

— Voy. Cour d' assises. 

CHAMBRE DBS MI8BS BN ACCUSA- 
TION. — Voy. Instruction criminblle. 

GHBMUfS DB FBR. — Voy. CONCESSION. 

CHEMINS VICINAUX.— 1. Empiétement 

— Question préjudicielle. — Pouvoir du juge 
répressif, — Règlement de juges. — En ma- 
tière d^empiétement sur un chemin vicinal, 
lorsque le prévenu a soulevé Texception pré- 
judicielle de propriété et le renvoi devant le 
tribunal compétent pour statuer sur cette 
exception, le juge correctionnel ne peut, sans 

^ excès de pouvoir, renvoyer le prévenu des 
poursuites en tranchant lui-même la ques- 
tion de propriété. (23 mai 1881.) 282 

— 2. Plantation. — Alignement. — Auto- 
rité communale. — Si les chemins vicinaux 
sont hors du commerce, quant à Tusage au- 
quel ils sont destinés, ce principe ne fait pas 
obstacle À Texisteuce de droits acquis sur ces 
chemins, compatibles avec leur destination 
publique. 

Le collège échevinal est compétent, à Tex- 
clusion du conseil communal, à Teffet de don- 
ner l'alignement à un riverain, pour les plan- 
tations qu'il a le droit d'établir dans un 
chemin vicinal. (31 janvier 1881.) 69 

COLXEGTB8 SUR LA VOIE PUBLIQUE. 

— Police. — Ordre public. — Interdiction. — 
Bourgmestre. — Pouvoir. — Une des fonc- 
tions propres au pouvoir municipal est de 
faire jouir les habitants des avantages d'une 
bonne police. — Spécialement, les collectes 
sur la voie publique, quelle que soit l'œuvre 
qui les motive, pouvant devenir un obstacle 
au maintien du bon ordre, l'autorité commu- 
nale peut, soit les interdire, soit les régler. 

— L'article 90 de la loi communale donne au 
bourgmestre le droit d'agir dans l'espèce, et 
l'arrêté royal du 22 septembre 1823 ne dis- 
pose qu'a 1 égard des collectes faites a domi- 
cile. (31 mars 1881.) 184 

COMBATS DB COQS.— Publicité. — Élé- 
ments. ' Constatation. Société. — En ma- 
tière de combats de coqs, la publicité des 
spectacles prohibés résulte suffisamment du 
concours de personnes réunies en vue des 
jeux incriminés, sans quM y ait lieu de re- 
chercher les conditions de leur admission. 

Spécialement on inv(»querait vainement 
l'existence d'une société qui n'aurait, en réa- 
lite, d'autre objet une d'éluder l'application 
de la loi (23 mai 1881.; 283 

COMMAND (DÉCLARATION DE). — 
A<H)udicataire commandé. — Obligation en- 
tiers le vendeur. Convention. — 6oUdarité, 

— Enregistrement. — Droit proportionnait du 
chef de cautionnement de somme. — En cas 
de déclaration de command, si l'adjudica- 
taire doit, d'après le droit commun, être con- 
sidéré comme un simple intermédiaire sans 
obligation envers le vendeur, ce principe 
n'empêche pas les stipulations dérogatoires 



• 

arrêtées en vue de faire considérer l'adjudi- 
cataire commandé comme obligé, sous cer- 
taines conditions, vis-à-vis du vendeur. 

Si l'adjudicataire commandé est contrac- 
tuellement tenu, Â l'égard du vendeur, con- 
jointement avec le command, il n'existe 
qu'une seule obligation principale résultant 
du contrat de vente ; il n'y a, dès lors, lieu qu'à 
la perception du droit proportionnel sur la 
vente et du droit âxe sur la déclaration de 
command ; il n'y a pas lieu À la perception 
d'un droit proportionnel du chef de caution- 
nement de somme. (30 j uin 188 1 •) 331 

COMMUNAUTÉ DE BIENS ENTRE 
ÉPOUX. — Préjudice. — Récompense. — 
Transformation d'un usufruit en nue pro- 
priété. — Appréciation de Vindemnité. — 
Pouvoir du juge du fond. — Usufruitier. — 
Nu propriétaire. — Action en partage. — En 
matière de communauté de biens entre époux, 
il est de principe que l'un des époux ne peut 
s'enrichir au détriment de la communauté, 
ni celle-ci au préjudice de l'un des conjoints. 

En conséquence, si l'époux usufruitier d'un 
immeuble échange son usufruit contre une 
propriété d'un revenu moindre, il est tenu À 
récompense, et c'est au juge du fond qu'il 
appartient de fixer le montant de l'indemnité. 

Si l'usufruit est un démembrement de la 
propriété, il ne forme pas un droit réel indi- 
vis avec le nu propriétaire; l'usufruitier n'a 
donc pas contre le nu propriétaire l'action 
en partage ou licitation du bien ^revé d'usu- 
fruit; il n'a pas le droit d'invoquer éventuel- 
lement l'article 1408 du code civil. (2 dé- 
cembre 1880.) . 72 

COMPÉTENCE CRIMINELLE - 1. Der- 
nier ressort. — Délit. — Circonstances atté- 
nuantes — Peine de police. N'est pas sus* 
ceptible d'appel le jugement du tribunal 
correctionnel qui, en vertu de circonstances 
atténuantes, n'a prononcé qu'une peine de 
, police. (27 juin 1881.) * 330 

— 2. Gendarmes. — Délits communs. — 
Tribunaux de droit commun. — Les gen- 
darmes ne sont justiciables des tribunaux 
militaires que pour autant qu'ils n'aient a ré- 
pondre que de délits purement militaires. 

Le vol de chambrée n est pds un délit pu- 
rement militaire. (13 juin 1881.) 310 

COMPÉTENCE JUDICIAIRE. — Com- 
mune. — Voirie urbaine. — Faute. — Res- 
ponsabUité. — L'action en dommoges-intérôts 
intentée contre une commune à raison d'une 
faute est dn la compétence des tribunaux. 

Une commune, en tant qu'elle pourvoit À 
l'entretien de sa voirie urbaine, agit comme 
personne civile et non comme pouvoir pu- 
blic; en conséquence, les fautes qu'elle com- 
met à cette occasion engagent sa responsa- 
bilité au même titre que celle de personnes 
privées, (l» décembre 1881.) 415 

CONCESSION DB CHEMIN DE FER. — 

Remise à un tiers du droit d'exploitation. — 
Conséquences. — Existence de la société ano- 
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ny me concessionnaire. - Droit de patente.-^ 
Le juge du fond peut juger qu'une société 
anonyme concessionnaire de chemin de fer 
qui a remis à un tiers le droit d*ezploitation, 
est restée titulaire de sa concession et doit le 
droit de patente. (22 novembre 1880.) 10 

CONCOURS D'INFRACTIONS. — Ques- 
tion de fait. — Le Juge du fait apprécie sou- 
verainement si la perpétration réitérée de 
plusieurs fait constitue une seule et même 
infraction. (3 novembre 1880.) 8 

CONCUSSION. — Fonctionnaire public 
non assermenté. — Le directeur d'une halle 
communale est préposé à un service public. 
(Résolu par le ministère public seulement.) 
Lors même qu'il n'a pas prêté serment, il se 
rend coupable de concussion en nercevant des 
droits qu'il sait n'être pas dus (/dem.) (l^^* oc- 
tobre 1881.) 380 

CONSEIL DE FAUCILLE. — Composition. 

— Validité. — Appréciation du juge. — Le 
code civil n'édicte aucune sanction pour les 
régies qu'il trace, en matière de nomination 
de conseil Judiciaire, pour la composition du 
conseil de famille, lesquelles ne doivent pas 
être observées à peine He nullité : les tribu- 
naux ont un pouvoir discrétionnaire pour 
apprécier les motifs qui ont déterminé le 
Juge de paix agissant sans préjudice pour 
l'intéressé. (13 Janvier 1881 .) 73 

CONSEIL JUDICIAIRE --Effets.—Actede 
société. — Opérations commerciales. — Tiers. 

— Nullité. — La nomination d'un conseil Ju- 
diciaire a son effet du Jour du Jugement, et 
tous actes passés postérieurement sans l'as- 
sistance du conseil sont nuls de droit, alors 
même que les tiers seraient de bonne foi, 
l'incapacité étant notoire. Ce principe s'ap- 
plique A un acte de société formé par la per- 
sonne placée sous conseil et dûment publié. 
(17 février 1881.) 119 

CONTRAVENTION. — Embarras de la 
voie publique. — Auteur. ^ Décision en fait. 

— Suffisance de motifs. — L'auteur d'une 
contravention, reconnu tel par le Juge du 
fond, n'est pas fondé, en cour de cassation, 
A. prétendre qu'il n'en a été que le complice. 

Le fait d'entraver la circulation sur la voie 
publique ne saurait éir^ excusé par la cir- 
constance que son auteur n'est pas proprié- 
taire des matériaux qui interceptent le pas- 
safre. 

Le Juge, après avoir relevé les fdits consti- 
tutifs de l'infraction, n'est pas tenu de motiver 
spécialement le rejet implicite d'un moyen 
de défense. (24 Janvier 1881.) 60 

CONTRIBUTION PERSONNELLE. 

1. Exemption. — Ecole privée. — Les écoles 
privées, même gratuites, sont assujetties à 
la contribution personnelle. (17 Janvier 1881.) 

56 
— 2. Exemption. Première base. — Fa- 
briques et usines. — La loi sur. la contribu- 



tion personnelle exempte de l'impôt, d'après 
la première base, tous les bâtiments à usage 
de fabriques ou usines, pour autant qn'ilu ne 
servent pas de magasin pour les objets fabri- 
qués. A part cette dernière restriction, 
l'exemption est générale et s'applique à toutes 
les oonstructiODS aiTactées a l'usage indoR- 
triel den usines <>t fabriques, quel que soit le 

Îenre de travail qui s'y opère. (17 octobre 
881.) 385 

— 3. Expertise. — Caractère définitif — 
En matière de contribution personnelle. Tes- 
timation des experts sert de base à la cotisa- 
tion : une nouvelle expertise ne peat étiv 
ordonnée. (23 mai 1881.) 281 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. - 

1. Fraude. ~ Poursuite correctionnelle. - 
Pourvoi. — Notification. — Les pourvois en 
cassation en matière de contributions di- 
rectes doivent, à peine de déchéance, éir^ 
notiâés À la partie défenderesse. ^27 Juia 
1881.) 330 

— 2. Patente. — Agent d^affaires. — Exer- 
cice de la profession. — Annalité. — Pré- 
somption illégale. — Nullité d'office. — La 
matière des contributions touchant à l'ordre 
public, la cour de cassation peut suppléer 
d'office un moyen de nullité non présenté. 

La patente est annale et subordonnés à 
l'exercice effectif d'une profession ; en con- 
séquence elle n'est pas suffise m ment Justiflée 
pai: le seul fait de sa délivrance pour 1<« 
exercices antérieurs, non plus que par ia dé- 
claration de l'intéressé qu'il continue U 
même profession pour l'exercice courant. 
(27 Juin 1881.) 3» 

— 3. Réclamation. — Incompétence — La 
députation permanente est sans compétence 
à l'effet de statuer sur une réclaoïation rela- 
tive À une cotisation de contribution person- 
nelle conforme à une expertise. (21 mars 
1881.) '169 

— 4. Pourvoi. — Forme. — SigniftcatUm 
~ En matière de contributions directes, no- 
tamment de patente, la déclaration de poor- 
voi doit, à peine de déchéance, éXr^ signifiée, 
dans les dix Jours, à la partie adverse. (20 dé- 
cembre 1880.) 26 

CONVENTIONS. — Documents. — Inter- 
prétation. — Juge du fond. — Novation. — 
Nantissement. Nullité. — Il appartient au 
Juge du fond, par appréciation et interpréta- 
tion d'actes et de documents produits, de dé- 
cider qu'une convention ne constitue pas une 
novation par substitution d'un nouveau créan- 
cier à l'ancien, mais qu'elle offre le caractère 
d'un nantissement dont la nullité résulte de 
1 absence des formes légales. (14 Juillet 1881) 

353 

COUR D'ASSISES. — 1. Délibération de 
la cour. — Présence du greffier. — Il ne ré- 
sulte pas de nullité de ce que le greffier de la 
cour d'assises aurait été appelé en chambre 
du conseil pour écrire lea arrêts de U cour, 
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avants leur prononcé À Taudienoe* (%\ février 
1881.) 120 

— 2. InterrogcOoire antérieur aux débats. 
— Procès-verbal. — Signature de Vacc%tsé. — 
Omission. — L'omission de signature par 
l'accasé, on des motifs pour lesquels il e est 
abstenu de signer le procès-verbal de son 
interroj^atoire par le président des assises, 
n'entraîne pas nécessairement la nullité des 
débats. (31 janvier 1881.) 71 

— 3. Interrogatoire de taccusé par un juge 
délègue, — La délégation de l'interrogatoire 
par le président de la oonr d'aasises à un Juge 
est certifiée, à suffisance de droit, par la men- 
tion an procés*verbal. (3 janvier 1881.) 48 

— 4. Jury. — Tirage au sort. — Le con- 
damné n*e8t pas recevable À invoquer, pour la 
première fois après sa condamnation, des 
nullités qui entacheraient le tirage au sort de 
la liste générale des jurés par le président du 
tribunal. (Résolu seulement par le ministère 
public.) (13 juin 1881.) 312 

— 5. Lançite flamande. — Traduction, — 
En matière criminelle, lorsque la procédure 
se fiiit en langue flamande, il ne doit pas être 
joint au dossier une traduction d*ua rensei- 
gnement de police an sujet de la citation d\»a 
témoin, ni de simples lettres d'envoi. (21 fé- 
vrier 1881.) 120 

— 6. Langue flamande. — Traduction^ — 
Ni la traduction en langue flamande d'un 
arrêt qui remplace un juré défaillant pai* un 
juré Bupp^men taille, ni celle de l'instruction 
que le président doit donner au jury» ne souat 
prescrites à, peine de nullité; cela est vrai 
surtout si l'accusé n'a d'ailleurs pas réclamé 
cette trivduction. (:U octobre 1881.) 392 

— 7. Ministère public (Présence du). — 
Juge si^ppléant, — Le juge auppléant qui, ^ 
défaut du procureur du roi et de ses substi- 
tuts, remplace ces dernière au siège d'au- 
dience, est réputé ^r cela même avoir été 
régulièrement désigné à cet effet. (13 juin 
1881.) 312 

— 8. Plans {Rsmise des). - Il ne doit pa» 
ôtre délivré gratuitement oopie d'un plan à 
raccttsé. (3 janvier 1881.) 48 

— 9. Pourvoi en cassation. — Procédure 
antérieure à V arrêt de renvoi, -r- Nullités. — 
Le condamné n'est pas recevable À se préva- 
loir de nnlHlés commises dans l'instruction 
qui a précédé son renvoi devant la oonr d'as- 
sises. (13 juin 1881.) 312 

— XO.. Tévnoins {Liste des). — Notification. 
— Omission de la profession et du domicile 
de Vaccusé.-^ yindi cation de la profession et 
du domicile de l'accusé dans l'exploit de no- 
tification des témoins è charge est superflue, 
quand il est certaift que cette signiflcation 
a été faite à sa personne. (3 janvier 1881.) 48 

CUMUL DBS PEINES. — Voy. CoNCO^JRS 
d'infractions. 



HÈQLARKTION DE GOMMAND.— Voyez 

CoMMilMD. 

DftGl.ARà,T|ON EN DOUANES —Voyez 
Douanes. 

PAGRADATION ItILITAIRB. — Cir- 
constanceSi atténuantes. — Pénalité.— Incor- 
poration.^ Lorsqu'il existe des circonstances 
atténuantes, la dégradation milita^ire esti'em 
placée par l'incorporation dans une compa- 
gnie de correction^ si le cçH'pc^^l® ^^ ^*^^ 
ranff inférieur à celui d'officier, (13 juin 1881.) 
* 322 

DBaRÉ DE JURIDICTION. — Dernier 
ressort. — Abomement. — Evaluation du 
linge.-- Commune. — Défaut d'autorisation 
ULTRA PETITA. — Appel tardif • - Les degrés 
de juridiction sont d'ordre public. 

Tout demandeur est tenu d'évaluer le li- 
tige, toutes les fois que la valeur ne ressort 
pas virtuellement de la nature de la de- 
mande. 

L*évaluation faite par un incapable, sans 
autorisation, est cen»ée ne pas exister et dé- 
termine le dernier ressort. 

L'expiration d^ délai d'appel emporte dé- 
chéance : cette déchéance est prononcée 
même d'office. (Résolu par le ministère pu- 
blic seulement.) (20 octobre 1881 ) 387 

DEMANDE EN RENVOI D'UN TRI- 
BUNAL A UN AUTRE. — Signification 
au défendeur, t- La cour de cassation con- 
naît des demandes en renvoi d'un tribunal a 
un autre. 

Les requêtei^ concernant cet objet sont 
soumises au jngement de la seconde chambre. 

Le requérant est, au préalable, autorisé à 
assigner le défendeur è^ l'effet d'être entendu 
sur Ta demande. (15 février 1881.) 118 

DESAVEU D'ENFANT. — Adultère. *- 
Naissance cachée. — Impossibilité morale de 
paitemité. — Constatation en fait. — Ëat suf- 
fisamment justifiée l'action en désaveu d'en- 
fant, lorsque le juge du fond a constate que 
la mère est coupable d'adultéré, qu'elle a ca- 
ché la naissance de l'enfant et que le mari a 
jnstiûé de rimpossibilitê morale de lui attri- 
buer la paternité. (7 juiUet 1881.) ' 344 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — 1. Li- 
berté provisoire. — Accusé renvoyé en cour 
d'assises. — Chaml>re des mises en accusa- 
tion. — Incompétence.' — La chambre d'ac- 
cusation, dessaisie par le renvoi de l'accusé 
devant la cour d'assises, n'est pas compé- 
tente pour statuer sur une demande de mise 
en liberté provisoire que lui adresse cet 
accusé. (16 mai 1881.) 258 

— 2. Mandat darrét. — Confirmation. — 
Evocation par la cour d'appel, — Cassation 
sans renvoi. — Le mandat d'arrêt décerné 
par un conseiller instructeur, délégué par la 
cour d'appel en suite d'évocation, est sujet a 
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conârmation dam le mois, au môme titre que 
ceux qui émanent déjuges d'instruction. 

Le mandat se trouvant périmé par l'expira- 
tion du mois de sa date, la cassation de l'ar- 
rêt qui décide qu'il n'est pas susceptible de 
confirmation, est prononcée sans renvoi. 
(9 mai 188 L) 249 

— 3. Motifs, — Décision souveraine. — Le 
Juge du fait apprécie souverainement la né- 
cettsité du maintien d'un mandat d'arrêt. 
(28 février 188L) 133 

DISPOSITIONS TESTAMENTAIRES. — 

Voy. Testament. 

DIVORCE. — Procédure antérieure au 
jugement d*admission. — Grief, - Chose ju- 
gée. — Non-recevabilité, — Mesure d'au- 
dience. — Nouveau rapport. — CofClusions 
nouvelles des parties. — Constatation du juge 
du fond. — Documents et enquête.— Preuve. 
— En matière de divorce, la circonstance que 
le magistrat devant lequel les époux ont com- 
paru et qui a fait rapport au tribunal sur la 
permission de citer, n a pas été celui à qui la 
demande de divorce a été adresfiée, se rat* 
tache À la procédure qui précède le juge- 
ment d'admission de cette demande et ne 
peut être invoquée après le jugement dont il 
n'y a pas eu appel et qui est passé en force de 
chose jugée. 

Ne constitue qu'une mesure d'audience le 
jugement qui déclare qu'un nouveau rapport 
sera fait par juge commis à cause de l'empê- 
chement de l'un des juges, et les nouvelles 
conclusions des parties écartent tout grief de 
ce chef. 

Est sans grief l'époux contre lequel le di- 
vorce est prononcé li»r8que le juge du fait, 
appréciant les documents et enquêtes, décide 
qu'il y a preuve d'injures graves justifiant 
l'action. (6 janvier 1881.) 49 

DOMMAGE MORAL. — Voy. RbspoNsa- 
BILlTâ CIVILE. 

DOUANES (DâCULRATION EN). — Ré- 
pétition des droits non dus. — trincipe appli' 
cable. — Le principe de droit coiumun sui- 
vant lequel ce qui a été payé sans être dû est 
sujet À répétition, est applicable eu matière 
de déclaration en douanes. (7 juillet 1881.) 

344 



ÉCRITS D'AUDIENCE. — Voy. AVEUX. 

ÉLECTIONS. — l. Action populaire. — 
Personnelle, non transmissible. — Décès du 
demandeur — Héritier. - Frais. — L action 
populaire électorale est f^sseutiellement per- 
sonnelle et non susceptii)le de transmission. 

Elle ne peut être continuée par l'héritier 
du demandeur, même À raison des frais mis 
à charge de ce dernier. (10 janvier 1881.) 50 

— 2. Appel {Acte d').— Date de la décision 
attaquée.— Indication.^ Validité. — En ma- 



tière électorale, aucune disposition n'exige, 
à peine de nullité de l'acte d'appel, Tindica- 
tion de la date de la décision contre laquelle 
le recours est formé. (2 septembre 1881.) 3T7 

— 3. Appel {Acte d*). — Enregistrement, 

— Constatation souveraine. — La constata- 
tion, par le juge du fond, que l'exploit de si- 
gnification de l'acte d'appel n'est pas enre- 
gistré, est souveraine et non susceptible de 
censure en cassation. (7 mars 1881.) 148 

— 4. Appel. — Défaut de notification. — 
Nullité d'ordre public. — L'appel doit être 
notifié même à la partie dont l'intervention a 
été écartée. Cette formalité étant d'ordre pu- 
blic, son inobservation peut être relevée d'of- 
fice. (9 mai 1881.) 255 

— 5. Appel. Demande nouvelle. — Le 
réclamant qui, devant le premier juge, a li- 
mité sa demande à la liste provinciale n'est 
pas reçu en degré d'appel À l'étendre égale- 
ment À la liste communale. (15 février 1881.) 

112 

— 6. Appel. — Dépôt de V original de la si- 
gnification. — Mention de l'enregistrement. 

— L'appelant est tenu de déposer au greffe 
provincial l'original de sa déclaration signi- 
fiée À la partie intimée, aux fin de justifica- 
tion de son enregistrement. (9 mai 1^81.) 

252 

— 7. Appel. — Forme. — Absence d'adver- 
saire. — Déclaration au greffe. — A défaut 
d'intimé, loisque l'intérêt de rappelant se 
trouve seul engagé, l'appel ne peut être inter- 
jeté que par déclaratiou au greffe du conseil 
provluci»!. (3 mai 1881, 220; 9 mai 1881, 254: 
17 mai 1881, 264 ; 23 mai 1881) 216 

— 8. Appel. - Evocation. — En cas d'in- 
firmation d'un interlocutoire, la cour d'appel 
peut évoquer l'affair e. (27 décembre 1880 ) 3:) 

— 9 Appel. — Evocation. — ConcltisiOTis 
limitées. — £n matière électorale, le droit 
d'évocationest abëolu et permet A la cour de 
vider la contestation, alors même que les par- 
ties n'auraient pas conclu au fond. (31 janv. 
1881.) 67 

— 10. Appel. — Notification à Vintéressé. 

— L'appel d un arrêté, en matière électorale, 
est interjeté valablement par notification di* 
recte a la personne de celui dont on demande 
l'inscription. (4 avril 1881.) 195 

— 10 bis. Appel. — Notification. — Suffi- 
sance. — Le juge du fond Constate souverai- 
nement que la notification d'un appel mani- 
feste, a suffisance de droit, la p(»rtée de ce 
recours, à, défaut d'indication de la date delà 
décision attaquée. (4 juillet 1881.) 338 

— 11. Appel. — Notification à l'interve- 
nant. — L'appelant doit, à peine de dé- 
chéance, notifier son appel À celui qui est re- 
connu comme intervenant. (3 mai 1881.) 225 

— 12. Appel réciproque. — Rôle. — Affi- 
chage. — £u cas d'appel réciproque, chaque 
recours formant une contestation distincte 
est soumis & la formalité de Taffichage au 
greffe et dans la salle des audiences de la 
cour ni avril 1881.) 202 
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— 13. Cens. — Années utiles. — Preuve 
frusirtUoire. — Il est superflu de rechercher 
l'existence du cens pour les années anté- 
rieures à rinscription, dés lÀ qu'il manque 
pour l'année présente. (25 avril 1881.) 212 

— 14 Cens. — £(ue.- — Appréciation sou- 
veraine. — Preuve. — Rejet. — Le juge du 
fond apprécie souverainement la possessioti 
des bases du cens. 

Il rejette, avec la même autorité, Toffire 
d'une preuve frustratoire, à rencontre de 
faits déjà établis. (28 février 1881.) 135 

— 15. Cens. - Base. — Constatation sou- 
veraine. — Le Juge du fond constate souve- 
rainement la possession des bases du cens, 
d'après les documents de la cause, (l"' août 
1881.) 364 

— 16. Cens, — Bases {Possession des). — 
Mode de preuve, — Habitation. — Preuve 
testimoniale — La possession des bases se 
Justifie par tous moyens de droit; notam- 
ment l'occupation d'une maison s'établit con- 
formément aux régies du droit civil. 

Les articles 1714 et 1736 du code civil ne 
déterminent aucune régie spéciale relative- 
ment à la preuve testimoniale pour constater 
l'objet du bail ou l'existence de sous-loca- 
tions. (27 Juin 1881.) 328 

— 17. Cens. — Calcul. — Appréciation 
souveraine. — Le Juge du fond constate sou- 
verainement en fait le chiffre existant du 
cens électoral. (7 mars 1881.) 149 

— 18. Cens. — Constatation, — Contre- 
vient à la loi la décision qui, après avoir re- 
connu l'existence d'un cens suffisant, les au- 
tres conditions de l'électorat n'étant pas 
contestées, refuse cependant d'ordonner 1 in- 
scription du censitaire sur les listes électo- 
rales. (31 Janvier 1881.) 65 

~ 19. Cens. — Constatation insuffisante, 

— Le Juge électoral ne peut ordonner l'in- 
scription d'un nom sur les listes en cas de 
douta sur la capacité de l'intéressé. (9 mai 
1881.) 251 

— 20. Cens provincial. — Tiers foncier, 

— Le tiers de la contribution foncière d'un 
domaine rural exploité par un fermier n'en- 
tre pas dans la computatioo du cens provin- 
cial de ce dernier. (30 mai 1881.) 290 

— 21. Cession de biens. — Constatation de 
fait. — Le Juge du fond constate souveraine- 
ment la réalité d'une cession de biens. ^6 Juin 
1881.) 302 

— 22. Chose jugée, — Electeur général. — 
Electeur communal. — Un arrêt qui décide 
sur la qualité d'électeur général d'un citoyen 
ne peut violer la chose Jugée d'un arrêt anté- 
rieur qui concernât la qualité d'électeur 
communal. (2 septembre 1881.) 378 

— 23. Contributions. — Epoux communs 
en biens. — Décès ae l'épouse — Le chef de la 
Communauté matrimoniale ne cesse pas, par 
le décès de son épou«e, d'être occupant prin- 
cipal de la luai^OQ qu'il habite avec sa fa- 
mille, ni d'exploiter le domaine rural qu'il a 
plis en location. 
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Il possède la base des contributions qu*(l 
paye de ce chef postérieurement au décès de 
la femme commune. (11 avril 1881.) 201 

— 24. Contributions. — Institution con- 
tractuelle. — Usufruit. — Renonciation» -e- 
L'héritier contractuel a la faculté de renon- 
cer aux avantages qui lui étaient assurés par 
contrat de mariage. 

Lorsque, au moment du décès, la veuve r^ 
nonce à l'usufruit constitué en sa faveur par 
contrat de mariage sur les biens de son époux, 
les héritiers de ce dernier viennent directe- 
ment à la succession de leur auteur et Jouis- 
sent, à titre successif, des contributions fon- 
cières dues par lui. (21 février 1881.) 12*7 

— 25. Contributions, — Payement, — Cotes 
irrécouvrables, — Il n'importe que le cens ait 
été payé après l'année de l'imposition, s'il est 
acquitté avant la clôture des listes. 

Pour être porté sur la liste des cotes irré- 
couvrables, l'impôt n'en est pas moins dû, et 
le payement qui en est fait concourt à former 
le cens électoral. 

Les femmes, n'ayant pas l'exercice defa 
droits électoraux, ne peuvent ester en Justice 
en matière électorale. (14 février 1881.) 99 

— 26. Contributions. — Payement. — Cotes 
irrévocables. — Les contributions acquittées 
par un redevable porté sur la liste des cotes 
irrécouvrables concourent À former le cens 
électoral. (21 février 1881.) 125 
(28 février 1881.) 132 

— 27. Contributions de la femme. — Les 
contributions de la femme sont comptées au 
mari. 

Ce droit, propre et personnel au mari, esi 
distinct de celui du successeur, (17 mai 
1881.) 262 

— 28. Contributions foncières, — Posses- 
sion, ~ Origine des biens. — Epoux commun 
en biens. — Le Juge du fond apprécie la per- 
tinence des faits invoqués, dans l'ordre 
d'établir que des immeubles constituent, non 
des biens propres, mais des acquêts, dont 
l'époux survivant ne peut s'attribuer la total- 
lité de la contribution. (13 Juin 1881.) 816 

-— 29. Contributions foncières. Base, — 
Preuve. — Déclaration^ de succession. — 
Preuve offerte. — Ri^et. — Pouvoir discré- 
tionnaire. — Une déclaration de sucoessioti 
ne fait pas foi par elle-même de l'existence, 
de la valeur et de l'attribution des biens qui 
en sont l'objet. 

Le Juge peut donc s'en écarter, sans mé-* 
connaître la foi due A un acte authentique; 

Quand les faits allégués se trouvent déjA 
contredits par les éléments de ia cause, il e»l 
au pouvoir du Juge d'en repousser la preuve^ 
(28 mars 1881.) 182 

— 30. Contributions foncières. — Commu- 
nauté conjugale. — Acquêts — Preaécès de 
l'épouse. ~ JHtre successif. — L'héritier d'une 
femme commune en bieus a droit À la moitié 
de la contribution foncière afférente aux iin« 
meubles de la communauté. 

28 
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Il n*impor(e que la cotUation soit, pour la 
totalité, au nom du mari. 

En l'absence de toute prétention quant à 
la propriété exclusive des immeubles, ils sont 
réputés acquêts de communauté. (11 avril 
1881.) 199 

— 31. Contributions foncières. — Commu- 
nauté conjugale. — Immeuldes. — Acquêts 
présumés, — Les immeubles dont la propriété 
exclusive n'est pas établie au profit de l'un 
des époux mariés sous le régime de la com- 
munauté, sont réputés acquêts. (11 avril 
1881.) 204 

— 32. Contributions foncières, — Diminu- 
tion de valeur, — Réduction. — Influence sur 
le cens électoral, — La réduction du cens 
foncier, en cas de destruction partielle du 
fonds, doit être prise en considération dans la 
supputation du cens électoral, à la différence 
de la remise ou modération d'impôt, par suite 
de perte totale ou partielle portant sur les 
revenus d*une année. (6 Juin 1881.) 300 

— 32 bis. Contribution foncière, — Institu- 
tion contractuelle. - Usufruit. — Renoncia- 
tion, — Libéralité, — La renonciation à un 
usufruit peut constituer une libéralité ; Tap- 
prédation souveraine en appartient au juge 
du fond. (13 Juillet 188 i .) 350 

— 33. Contributions foncières. — Justifica- 
tion. — Celui qui réclame son inscription sur 
les listes électorales ne peut se prévaloir d'un 
impôt foncier établi au nom d*un tiers, et 
qu'il ne Justifie pas lui appartenir. (3 mai 
1881.) 222 

— 34. Contributions foncières. — Non- 
inscription aux rôles. — Inscription sur les 
listes. — Présomption. — Moyen nouveau. — 
Défaut de transcription. — Celui dont l'in- 
scription sur les listes électorales est con- 
testée par le motif qu*il ne figure pas aux 
rôles des contributions, est recevable à prou- 
ver qu'il concourt pour une quote-part suffi- 
sante a une cotisation faite au nom d'un tiers 
et consorts, copropriétaires, indivis avec lui. 

Le défaut de transcription d un acte d'ac- 
quisition d'immeuble ne peut être opposé 
pour la première fois en cassation. (18 juillet 
1881.) 358 

— 35. Contributions foncières. — Muta- 
tion. — Transcription. — L'impôt foncier 
n'est compté à l'acquéreur qu'A partir du Jour 
où la mutation peut être opposée aux tiers. 
(!•' août 1881.) 363 

— 36. Contributions foncières. — Tiers 
foncier. — Domaine rural, — Locataire, — 
Le tiers de la contribution foncière d'un do- 
maine rural, exploité par un fermier, et 
compté au locataire à titre de cens com- 
munal, a le caractère d'impôt foncier. Il suf- 
fit, en conséquence, de la Justification de sa 
possession pour l'année de l'inscription et du 
payement effectif pour l'année antérieure. 
(31 Janvier 1881.) 68 

— 37. Contributions foncières. — Titre suc- 
cessif. — Légataire particulier. — Le léga- 
taire particiUier d'un immeuble peut s at- 



tribuer la contribution y relatiye payée par 
son auteur. (25 Juillet 1881.) 360 

— 38. Contributions personnelles. — Bail 
sans écrit, — Durée, — Preuve, — Lorsque 
le bail est fait sans écrit, sa durée se déter^ 
mine d'après l'usage des lieux. 

La preuve testimoniale n'est pas reçue à 
rencontre, moins encore les présomptions 
non éUblies par la loi. (14 février 1881.) 98 
(27 Juin 1881.) 327 

— 39. Contributions personnelles. — Bail 
sans écrit, — Durée. — Preuve. — Dans les 
baux sans écrit, la durée du bail se déter- 
mine d'après l'usage des lieux. 

La preuve testimoniale est admissible, 4 
l'effet d'établir que les parties ne sont pas 
convenues de la durée du bail. (14 février 
1881.) 97 

— 40. Contributions personnelles, — Bail 
sans écrit. — Durée. — Usage des lieux. — 
Pour être inscrit sur les listes électorales, il 
ne suffit pas d'avoir acquitté le montant des 
impositions, il faut encorejustifler de la pos- 
session des bases. 

En cas de contestation, cette possession 
doit être constatée par le Ju^e. 

Le looataire d'une habitation, sans terme 
convenu, n'en supporte la contribution que 
pour autant que la location soit au moins 
d'une année. 

Il ne suffit donc pas, pour lui en attribuer 
le bénéfice, de constater que cette habitatioa 
est de celles qui, d'après l'usage des lieux, 
ne se louent pas au mois. (25 avril 1881.) 208 

— 41. Contributions personnelles. — Bail 
sans terme convenu. — Durée. — Usage des 
lieux, -r- Location par trimestre, — En ma- 
tière électorale, la cour de cassation peat 
suppléer des moyens non indiqués par la 
pourvoi, lorsqu'ils intéressent l'ordre public. 

Les maisons qui ne sont pas louées & l'an- 
née, notamment au trimestre, demeurent, 
quant à la cotisation pour la oontribution 
personnelle, à la charge du bailleur, (fô fé- 
vrier 1881.) 130 

— 42. Contributions personnelles. — Baû 
sans terme convenu. — Usage local. — Con- 
statation, — La durée d'un bail dont les par- 
ties ne sont pas convenues par écrit se déter- 
mine d'après l'usage des lieux. 

La constatation de cet usage par le juge 
est souveraine. 

Les habitations louées pour moins d'une 
année sont considérées comme étant àrussge 
des bailleurs qui en doivent la contributioD. 
(17 mai 1881.) 260 

— 43. Contributions personnelles. — Bail 
sans terme convenu, — Exploitation agricole. 
— La durée d'une location peut sïndnire de 
sa nature agricole. «28 mars 1881.) 183 

— 44. Contributions personnelles. — Com- 
munauté conjugale. — Dissolution, — Veuve 
acceptante. — En cas de prédécés du nuu'i, la 
veuve survivante qui accepte la communauté 

I a droit à la moitié toute de la contribution per- 
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sonnelle A laquelle son époaz a été eotisé, du- 
rant l'année de son dôcée. (25 avril 1881.) 207 

— 45. Contributions personnelles, — Coti- 
sation, — Incompétence du pouvoir judU 
ciaire, — En matière de contributions per- 
sonnelles, les cotisations sont du domaine 
exclusif de Tadministration fiscale, et se font 
sur la déclaration des contribuables chargés 
d*établir ainsi par eux-mêmes les bases de la 
contribution. 

La Juridiction contentieuse est sans pou« 
▼oir ATeffet d*opérer une cotisation. (13 Juin 
1881.) 317 

— 46. Contributions personnelles. — Bo» 
mestiqus.'-'MaisonTiabitée en famille.^Coti- 
scUion distincte, — La loi ne s^oppose pas A 
ce que des membres d'une même famille, 
habitant ensemble, déclarent comme attaché 
à leur service exclusif un des domestiques, 
pourvu que la cotisation ne détruise pas la 
progression de contribution qui dérive de 
leur pluralité. (26 avril 1881.) 218 

— 47. Contributions personnelles, — Éta^ 
blissement public. — Mobilier, — Portes et 
fenêtres. — Domestiques. — Principal occu- 
pant. — Séminaire, — Président. — -Le direc- 
teur d'nn établissement public, qui Jouit de 
la personnification civile, n*est pas débiteur 
personnel des contribution! imposées A l'in- 
stitut qu'il dirige. 

Notamment u ne peut s'attribuer le bénéfice 
d*im positions personnelles dues A raison des 
portes et fenêtres, ainsi que du mobilier et 
de domestiques A l'usage de rétablissement. 

11 en est ainsi du président d'un séminaire, 
établissement public reconnu. (24 Janvier 
1881.) 63 

— 48. Contributions personnelles. — 
Exemption. ~ Population, — Aggloméré, — 
Êameau distinct, — Le dégrèvement de con- 
tribution personnelle, admis par l'article 49 
de la loi du 28 Juin 1822, est subordonné A 
l'importance de la population de l'aggloméré 
ou du hameau distinct, habité par le contri- 
buable. (21 mars 1881.) 166 
(28 mars 1881.) 178 

— 49. Contributions personnelles. — Exemp- 
tion. — Population, — Pouvoir administratif. 

— Compétence. — Le pouvoir Judiciaire est 
sans compétence A Teffet de modifier une 
classification de communes d'après la popu- 
lation, en vue de reconnaîtra le droit A 
une exemption de contribution personnelle, 
non admise par radministration. (28 mars 
1881.) 183 

— 50. ContributUrnspersonnelles. — Exemp- 
tion. — Vicaire. — Indemnité de logement. 

— Il est facultatif aux communes qui accor- 
dent A des vicaires de paroisses un traite- 
ment supplémentaire, de l'aflécter spéciale- 
ment A couvrir les frais qu'ils ont A faire 
pour se procurer un logement. 

Dans ce cas, l'allocation revêt le caractère 
d'one indemnité de logement, dans le sens 
de l'article 2 de la loi du 26 août 1878, et pro- 
cure au bénéficiaire exemption de la contribu- 



tion personnelle, A raison des deux premières 
bases. 

^ Le Juge du fond apprécie souverainement 
l'existence des conditions légales auxquelles 
est subordonné le bénéfice de cette exemp- 
tion. (U avril 1881.) 197 

— 51. Contributions personnelles. — Habi- 
tation. — Le droit A la contribution person- 
nelle A raison de l'occupation d'une maison 
cesse avec celle-ci. (25 avril 1881.) 208 

— 52. Contributions personnelles. — Lo- 
cation à Vannée. — La loi ne redonnait pour 
débiteur de la contribution personnelle que 
le locataire qui occupe une maison A l'année 
et non pour plusieurs mois seulement. 
(28 mars 1881.) 177 

— 53. Contributions personnelles. — Loca- 
tion à Vannée. — Constatation souveraine. — 
Il appartient au Juse du fond de constater 
souverainement qu une maison qui, d'après 
l'usage des lieux, se louerait au mois, est 
effectivement louée A l'année, à raison de la 
profession du locataire. 

Il lui appartient pareillement de constater 
que, dans une localité déterminée, ce sont les 
seules maisons ouvrières qui sont louées au 
mois. 

Des décisions de cette nature échappent 
au contrôle de la cour de cassation. (3 mai 
1881.) 224 

— 54. Contributions personnelles. — Loca- 
tion à Vannée. — La contribution person- 
nelle est due par tous ceux qui occupent des 
habitations. 

Le Juge du fond constate souverainement, 
en l'absence de convention, la durée d'un bail. 
(3 mai 1881.) 227 

— 55. Contributions personnelles, — Loca- 
tion à Vannée. — Les habitations louées 
pour moins d'une année sont considérées 
comme étant A Tusage des propriétaires ou 
bailleurs qui, bien que ne les occupant pas, 
en doivent la contribution personnelle, sauf 
leur recours contre les locataires. (13 Juin 
1881.) 320 

— 56. Contributions personnelles, -^ Loca- 
tion au mois, — Ce n'est pas assez qu'il soit 
constant que le locataire n'occupe paa une 
habitation au mois pour lui attribuer le bé- 
néfice de la contribution personnelle ; il faut 
établir que la durée du bail est d'au moins 
une année. (4 avril 1881.) 194 

-^ 57. CofUribuUons personnelles. — Loca- 
tion au mois. — Le Juge du fond constate 
souverainement, en l'absence de bail écrit, 
la location d'une maison au mois, d'après 
l'usage des lieux, A raison de sa minime im- 
portance. (26 avril 1881.) 213 

— 58. Contributions personnelles. — Loca» 
tion au mois. — Le locataire d'une habitation 
ne devient débiteur légal de la contribution 
personnelle y afférente, que pour autant qu'il 
l'occupe A l'année. 

Il ne suffit donc pas d'établir qu'il l'occupe 
pour un terme supérieur A un mois; il est 
indispensable de constater que la durée du 
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bail est d*aa moins une année, pour lui attri- 
buer le bénéfice de cette imposition. (3 mai 
1881.) 226 

— 59. Contributions per809inelles. — Loca- 
tion au mois. — De ce qu'un locataire soit le 
principal occupant d*une maison, il ne résulte 
pas qu'il l'habite k l'année. (3 mai 1881.) 

229 

— 60. Contributions personnelles. — Loca- 
tion au mois. — Constatation souveraine. — 
£n l'absence de conventions sur la durée du 
ballf le Juge constate celle-ci souveraine- 
ment, d'aprôs Tusage des lieux. (9 mai 1881.) 

252 

— 61. Contributions personnelles. — Loca* 
tion au mois. Usage des lieux. — Preuve 
illégale. — La durée d*un bail, dont les par- 
ties ne sont pas convenues, se détermine 
d'après l'usage des lieux. 

La preuve testimoniale n'est pas reçue à 
rencontre, moins encore des présomptions 
non établies par la loi. (13 Juin 1881.) 318 

— 62. Contributions personnelles. — Mobi- 
lier. — Eœpei'tise, — En cas de contestation 
de la valeur du mobilier, l'expertise est de 
droit ; il n'importe qu'il n'ait été fait aucun 
changement à Thabitation. (23 mai 1881.) 

281 

— 63. Contributions personnelles, — Prin- 
cipal occupant, — Le Juge du fond constate 
souverainement quel est le principal occu- 
pant d'une habitation. (7 mars 1881.) 150 

— 64. Contributions personnelles. — Prin- 
cipal occupant. — Demande de preuve, — 
Appréciation souveraine — Il est au pouvoir 
du Juge du fond de rejeter une demande de 
preuve, par des motifs de fait qui la rendent 
inutile et frustratoire. 

Une erreur de fait ne donne pas ouverture à 
cassation. (3 mai 1881.) 228 

— 65. Contributions personnelles. — Prin- 
cipal occupant. — Sufflsance de motifs,— La 
contestation du cens, fondée sur ce que le 
réclamant n'est pas le principal occupant 
d'une habitation qu'il tient en sous location, 
est repoussée, à suffisance de droit, par Taf- 
flrmation faite par le jMge, que l'ioléressé en 
est le principal locataire. (3 mai 1881.) 224 

— 66. Contributions personnelles, — Quo- 
tité. — Indécision. — Le juge, après avoir re- 
connu k une partie le droit de s attribuer dif- 
férents impôts, est tenu d'en déterminer la 
somme À l'effet de constater si elle atteint ou 
non le chiffre du cens légal. (Il avril 1881.) 

203 

— 66 bis. Contributions personnelles, — Va- 
leur locative, — Expertise. — Réclamation, 
— La réclamation d'un contribuable devant 
lajuridiction fiscale contra une cotisation de 
valeur locative re visée par expertise confor- 
mément À Tarticle 9 de la loi du 26 juillet 
1879, est recevable dans les trois mois à da- 
ter de la délivrance du nouvel avertissement- 
extrait du r6le qui s'en est suivi. (4 Juillet 
1881,) 339 

— 67. Cofxiributi<ms personnelles, — Va- 



leur locative, — Locataires multiples,'- Pro- 
priétaire non occupant, — Lorsque le pro- 
fu-iétaire ou premier locataire n'habite pas 
ui-méme une maison, les appartements qu'il 
y donne en location sont considérés comme 
habitations distinctes, pour lesquelles la con- 
tribution est due pai' chaque occupant. 
(4 Juillet 1881.) 341 

— 67 bis. Contributions persontiHles. — Vis- 
leur locative, - Portes et fenêtres.— Exemp- 
tions. — Institutrice communale. — Mari, — 
Le mari d'une institutrice communale oeco- 
pant gratuitement le bAtiment de l'école, qui 
demeure avec elle, participe À l'exemption de 
la contribution personnelle, A raison des 
deux premières bases. (17 mai 1881.) 265 

— 68. Contributions personnelles, — Va- 
leur locative, — Portes et fenêtres, — Occu- 
pation, — Premier trimestre.^ La contribn- 
bution personnelle afférente à une maison 
est due tout A la fois et par celui qui l'occaps 
au l*!" Janvier de Texercice et par celui qui 
lui succède durant le premier trimestre. 
(20 Juin 1881) 825 

— 69. Cotisation {Absence de), — Réclamor 
tio^i fiscale, — Consignation, — En cas de 
réclamation du chef de cotisation insuffi- 
sante, rintéressé est tenu de consigner, non 
une somme équivalente au cens électoral, 
mais la totalité de l'impôt qu'il prétend de- 
voir et qui ne peut être inférieure au mini- 
mum fixé par la loi. (3 mai 1881.) 228 

— 70. Cotisation, — Réclamation, — In- 
compétence, — Le Juge fiscal n'est pas auto- 
risé A rectifier une cotisation conforme A 
une expertise, lors même que cette expertise 
aurait été consentie A la demande du contri- 
buable, dans un cas où il y avait lieu d'éva- 
luer le mobilier par quintuplement de la va- 
leur locative. (9 mai 1881.) 231 

^71 Cotisation {Refus de). — Réclama- 
tion, - Consignation, — Celui qui a réclsmé, 
auprès de la Juridiction fiscale, du chef de 
cotisation insuffisaote et qui a versé le mon- 
tant du droit avant la fin de l'année, ne peut 
être écarté des listes électorales sous prétexte 
que cette consignation aurait précédé la dé- 
cision sur la réclamation. (28 février 1881.) 

130 

— 72. Cotisation {Refus du), — Réclama- 
tion fiscale. — Consignation opportune. — 
Le contribuable qui se plaint d'une cotisa- 
tion insuffisante et dont la réclamation n's 
pas été admise par la députation permanente, 
a le droit de consigner le supplément qu'il 
prétend devoir, même antérieurement & la 
décision de ce collège. (7 mars 1881.) 145 

— 73. Cotisation (Refus de), — Rédama- 
tion, — Versement anticipé, — Dédsixm pos- 
térieure à Vexercice, — En cas de refus de 
cotisation par l'administration, le réclamant 
opère valablement la consignsiion du mon- 
tant de la contribution qu'il prétend defoir, 
bien qu'elle précède la décision de la Jnridio- 
tion fiscale, et que oette décision ne soit ren- 



DES MATIÈRES 



457 



dae qu'aprég la clôture de Texercice. (21 fé- 
Trier 1881.) 123 

— 74 Délégation. — Age du délégué. — La 
délégation de cens (>ar la mère veuve eubsiste 
Jusqu'à révocation. 

Qu^int À l'âge du délégué, il suffit que cette 
condition existe avant l'époque où la liste 
servira aux élections. (15 février 1881 ) 115 

— 75. Délégation. — Contributions dues et 
payées par la communauté, — Mère survi- 
vante. — La femme survivante peut s'attri- 
buer la moitié des contributions dues et 
payées par la communauté, au point de vue 
de la délégation. (2 septembre 1881.) 379 

— 76. Délégation. — Étranger.-^ Option de 
nationalité. — Le fils d'une veuve, qui a opté 
pour la nationalité belge est admissible à 
l'inscription sur les listes provinciale et com- 
munale, bien qu'il fût encore étranger À 
l'époqne où la délégation lui a été consentie. 
(15 février 1881.) 115 

— 77. Délégation. — Étrangère. — Droit 
politique. — Le droit de délégation étant po- 
litique de sa nature ne peut être exercé par 
une étrangère. (15 février 1881.) llô 

— 78. Délégation. — Mère veuve commune 
en biens. — La veuve commune en biens 
Jouit, à titre personuel, du cens électoral, à 
raison de la moitié des contributions payées 
par la communauté du vivant de son époux ; 
elle peut en faire la délégation à son fils, pour 
les élections provinciales et communales. 
(27 décembre 1880.) 33 

~ 79 Délégation. — Mère veuve. — Mani- 
festation de volonté. — Acte souscrit par une 
croix. — Le Juge du fait apprécie souverai- 
nement l'existence de la volonté dans le chef 
d'une veuve, aux tins de délégation du cens. 

Il est en son pouvoir d'écarter une déléga- 
tion écrite, non signée et pourvue seulement 
d'une croix certifiée par témoins. (21 février 
1881.) 126 

" 80. DéUgation. - Minorité. — La délé- 
gation de cens donnée par une mère veuve & 
son fils, en état de minorité, peut être invo- 
quée par lui du moment où il réunit toutes 
les autres conditions de l'électorat. (25 avril 
1881.) 211 

— 81. Délégation. — Veuve. - Constata* 
tUm en fait. — La délégation du cens par 
une mère veuve constitue l'exercice d'un droit 
politique, non susceptible de délégation. 

Le Juge du fond constate souverainement 
en fait l'existence de la délégation. (28 février 
1881.) 131 

— 82. Délégation. — Veuve. — Constata- 
tion souveraine. — Le Juge du fait constate 
souverainement l'existence d'une délégation 
de cens par une veuve & son fils. (21 février 
1881.) 126 

— 82 his. Délégation. — Veuve. - Gendre. 
Conditions requises, — Le droit de déléga- 
tion existe au profit de la veuve en faveur de 
son gendre, lors même qne celui-ci n'a pos* 
lédé ni cette qualité, ni les conditions re- 



quises pendant le temps prescrit par Tar- 
ticle 6 des lois électorales. (4 juillet 1881.) 

339 

— 83. Demande d'inscription. — Condi- 
tions d'aptitude. — Devoir du juge, — En cas 
de demande d'inscription sur les listes élec- 
torales, le Juge n'est pas tenu de subordon- 
ner l'existence de certains éléments de capa- 
cité à des preuves déterminées, lorsqu'ils ne 
sont pas contestés. (25 avril 1881 ) 206 

— 84. Domicile. — Constatation en fait.-^ 
Le Juge du fond constate souverainement le 
lieu du domicile où la réclamation contre 
une inscription doit être notifiée. (4 Juillet 
1881.) 336 

84 bis. Domicile. — Etablissement princi- 
pal. — Constatation, — Le domicile est au 
lieu du principal établissement; la constata* 
tion par le Juge du fond en est souveraine. 
(4 Juillet 1881.) 339 

~ 85. Domicile. — Fonctionnaires amo- 
vibles. — Les fonctionnaires amovibles con- 
servent leur domicile politique dans la com- 
mune de leur résidence effective, lors même 
que leurs fonctions les appellent dans une 
autre localité. (17 Janvier 1881.) 50 

— 86. Domicile. — Fonctionnaire amo^ 
vible. — Abandon du domicile d'origine. — 
Déclaration. — Le fonctionnaire amovible, a 
toujours la faculté de renoncer au domicile 
privilégié pour lequel il aurait antérieure- 
ment opté, et de réclamer pour l'avenir son 
inscription sur les listes de sa résidence. 
(21 février 1881.) 127 

— 87. Domicile. — Fonctionnaires amovi- 
bles. — Conservation au siège des bases du 
cens en impôt foncier. — - Le fonctionnaire 
amovible peut, nonobstant un changement 
de résidence, conserver son domicile poli- 
tique dans une localité où il possède les bases 
du cens en impôt foncier. 

Il n'importe que cette possession de bases 
n'ait pris naissance que postérieurement à 
son entrée au service de l'Etat. (17 Janvier 
1881.) 55 

— 87 bis. Domicile. — Fonctionnaire amo- 
vible. — Déclaration. — Motifs des jugements, 
— Les fonctionnaires amovibles peuvent con- 
server le domicile qu'ils avaient au moment 
de leur entrée en fonctions moyennant d'en 
faire la déclaration en temps opportun. 

Est suffisamment motivée à cet égard la 
décision qui établit la situation de Tintéressé 
ainsi que les obligations qu'il avait à rem- 
plir. 

Le juge du fond constate souverainement 
l'existence d'une déclaration k cet effet. 
(13 Juillet 1881) 848 

— 88. Domicile. — Fonctionnaire amo- 
vible. — Membre du conseil des mines. — * 
Résidence effective. — En principe, le fonc- 
tionnaire amovible a son domicile électoral 
au lieu où il réside réellement. 

Il n'est pas au pouvoir de la Juridiction 
électorale de priver un fonctionnaire de 
l'électorat, tous prétexte qu'il serait tenu de 
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réiider an siège de ses fonctions. (£8 février 
1881.) 135 

— 89. Domicile, — Fonctionnaire public 
amovible, — Moyen nouveau. — Recevabilité. 
— Le fonctionDaire public amovible, résidant 
au siège de tes fonctions, n'a pas la faculté 
de maintenir son domicile politique dans une 
localité où il n'a ni domicile originaire, ni 
la base du cens foncier. 

On ne peut, pour la première fois en cas- 
sation, présenter un moyen non soumis au 
Juge du fond, notamment celui d'une in- 
terruption dans l'exercice de fonctions 
publiques. (24 janvier 1881.) 62 

— 90. Domicile. — Fonctionnaire amo^ 
wbU, — Officier en détachement. — Le mili- 
taire envoyé au camp ou dans une garnison 
momentanée conserve son domicile politique 
dans le lieu où il était au moment de son dé- 
part. (4 avril 1881.) 193 

— 91. Domicile, — Fonctionnaire amo- 
vible. — Résidence effective. — Le fonction- 
naire amovible a la faculté de conserver le 
domicile électoral qu'il avait au moment où 
il a accepté ses fonctions, au moyen d'une 
déclaration expresse. (7 mars 1881.) 151 

— 92. Domicile. — Fonctionnaire civil ré- 
vocable. — Congé temporaire. — Service actif. 
— > Le fonctionnaire civil révocable ne perd 
pas le bénéfice du domicile d*origine qu'il 
s'est conservé, par le fait d'un congé tempo- 
raire. 

L'expression en service actif dans l'arti- 
cle 21 des lois électorales se rapporte exclu- 
sivement aux militaires. (25 avril 188 1.) 21 1 

— 93. Domicile. — Fonctionnaire révoca- 
ble. — Conservation de résidence. — Le fonc- 
tionnaire révocable conserve son domicile 
politique dans la localité où il continue de 
résider effectivement, nonobstant sa désigna- 
tion pour un autre siège. (24 Janvier 1881.) 

63 
-^ 94. Domicile. — Militaire. — Absence 
temporaire. -* Une absence temporaire n'en- 
traîne pas, en général, le changement ou la 
perte du domicile électoral. 

II en est ainsi des militaires envoyés dans 
une garnison momentanée. 

Le caractère de cette absence est apprécié 
souverainement par le Juge du fond. (11 avril 
1881.) 198 

— 95. Domicile. — Ministre du culte. — 
Résidence effective. -^ Constatation en fait. 

— Le juge du fond constate souverainement 
en fait le lieu de résidence effective d*un mi- 
nistre du culte. (28 mars 1881.) 181 

— 96. Domicile, — Résidence effective. — 
Constatation, — Le Juge du fond constate 
souverainement la réalité du domicile. (3 mai 
1881.) 225 

— 97. Enfant naturel. — Possession d'état. 

— Etranger. — La disposition de l'article 322 
du -code civil n*est applicable qu'à la filiation 
des enfants légitimes. (7 mars 1881 .) 147 

— 98. Enquête. — Epoux. — Témoin. — 
Le conjoint d'une des parties en cause peut 



être entendu comme témoin dans une en- 
quête électorale. (13 Juin 1881.) 317 

— 99. Enquête. — Témoins. — Déclara- 
tions non signées. — Nullité couverte. — La 
nullité d'une enquête électorale, du chef 
d'absence de signatures parles témoins, n'est 
pas d'ordre public. Les parties peuvent re- 
noncer à s'en prévaloir, même implicitement, 
en procédant au fond. (28 février 1881.) 129 

— 100. Exploit. — Enonciations suffi- 
santes. — Appréciation du juge du fond. — 
En matière de nullité d'exploit, il appartient 
au Juge du fond d'apprécier souverainement 
si les enonciations relatives aux noms, pré- 
noms, profession, domicile sont suffisantes 
pour permettre à la partie adTerse de con- 
naître de quelle part vient la demande. 
(16 juin 1881.) 323 

— 101. Exploit. — Notification. — Copie. 
— Parlant à. — Emploi d^un crayon. — La 
loi n'exige pas que la mention de la personne 
à qui la copie d'un exploit est remise soit 
tracée à l'encre. (7 février 1881.) 96 

— 102. Exploit. ^ Notification. ^ Domi- 
cile. — En matière électorale, les exploits 
doivent, comme en matière civile, être faits 
à personne ou domicile, à savoir au lieu où 
le notifié possède son principal établisse- 
ment ; il ne peut être remis à un domicile 
antérieur régulièrement abandonné. (2 sep- 
tembre 1881.) 379 

— 103. Exploit. — Notification. — Lettre 
recommandée. — Constatation. — L'affirma- 
tion d'une notification par lettre recomman- 
dée à la poste implique robservation de toutes 
les formalités inhérentes à ce mode de trans- 
mission. (26 avril 1881.) 213 

— 104. Exploit. — NoHficaHon. — Lettre 
recommandée. — Présentation à domicile.— 
La signification par voie postale s'accomplit 
au moyen de la présentation de la lettre re- 
commandée renfermant l'exploit à personne 
ou domicile. (4 avril 1881.) 190 

— 105. Eoffploit. — Notification. — Par- 
lant à. — Est nul l'exploit qui ne contient 
pas la mention de la personne A qoi la noti- 
fication a été faite. (15 février 1881.) 114 

— 106. Easploit. — Notification. —Parlant 
à. — Crayon. ^ Aucune loi n'exige que le 
nom de la personne A qui la copie d'un ex- 
ploit est laissée soit écrit à l'encre. (7 mars 
1881.) 147 

— 107. Exploit, — Notification. — Remise 
de l'exploit. — Qualité. — Est nul l'exploit 
remis à un tiers au domicile élu par le no- 
tifié, sans constatation des rapports de pa- 
renté ou de service existant entre eux. 
(11 avril 1881.) 200 

— 108. Inscription au rôle. — Patente. — 
Présomption. — Preuve contraire. — La pré- 
somption de la possession des bases résul- 
tant de l'inscription au rôle des patentables, 
est détruite par la constatation faite par le 
juge que l'assujetti n'est que joarnalier. 
(3 mai 1881.) 223 
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— 109. In$er^Hon au» rôles, ~ Présomp^ 
tUm. — Preuve contraire, — Défaut de coti' 
satiùn. — Pertinence des faits. — La pré- 
somption résultant de rinscription aux rôles 
des contributions est anéantie par la preuve 
d>ine absence de cotisation. 

Le juge du fond apprécie souverainement 
la valeur probante de quittances sous seing 
privé, produites à reffet d'établir le bénéfice 
au tiers foncier rural. (11 avril 1881.) '196 

— 110. Inscription sur les listes, — Double 
inscription, — Demande de radiation, — Dé- 
faut d'intérêt. — Est non recevable,à défaut 
d'intérêt, la demande de radiation d*une in- 
scription portée deux fois sur la liste électo- 
rale d'une même commune. (7 mars 1881.) 

147 

— 111. Inscription sur les listes, — Pré^ 
somption, — L'inscription sur la liste électo- 
rale établit, en faveur de l'inscrit, une- pré- 
somption d'imposition qui ne peut être 
détruite que par la preuve contraire. (14 mars 
1881.) 161 

L'inscription sur les listes électorales con- 
stitue pour l'inscrit une présomption de pos- 
session des qualités requises pour l'électorat. 
(U avril 1881.) 198 

— 112. Inscription sur les listes, — Pré- 
somption. L'inscription sur la liste électo- 
rale établit, en faveur de celui qui y est porté, 
une présomption qui ne cède que devant la 
preuve contraire. (4 Juillet 1881.) 336 

— 113. Inscription sur les listes. — Pré- 
somption, — Le citoyen porté sur la liste 
électorale par le collège des bourgmestre et 
échevins est légalement présumé réunir les 
conditions de Télectorat. C'est donc celui qui 
poursuit une radiation qui est demandeur et 
qui doit prouver le fondement de son action 
et les divers motifs de sa demande. (2 sep- 
tembre 1881.) 379 

L'inscription sur la liste électorale établit, 
en faveur du contribuable, une présomption 
de possession des bases du cens qui ne peut 
être détruite que par une preuve contraire. 
(28 mars 1881.) 180 

L'électeur insent a pour lui la présomp- 
tion de la base du cens et ne peut être rayé, 
sous le seul prétexte qu'il n'en justifie pas. 
(26 avril 1881.) 215 

L'inscription sur les listes électorales 
forme une présomption légale de l'existence 
des conditions requises pour l'électorat. 

En l'absence de preuve contraire, l'inscrit 
est dispensé de toute autre justification ulté- 
rieure de capacité. (8 août 1881.) 370 

— 114. Inscription sur les listes. — Pré- 
somption, — Preuve contraire, — Apprécia^ 
tion souveraine. — Il appartient au juge du 
fond d'apprécier souveraiuement la portée 
de documents invoqués, notamment de certi- 
ficats de l'administration fiscale, à l'effet 
d'infirmer la présomption résultant de l'in- 
scription sur la liste électorale. (27 juin 1881.) 

329 
La présomption tirée de l'inscription au 



rôle des contributions cède A la preuve con- 
traire. (17 mai 1881.) 261 
La présomption résultant de l'inscription 
sur les listes électorales peut être détruite 
par la production de documents, tels qu'un 
certificat négatif de cotisation. (20 juin 1881.) 

327 

— 115. Inscription sur les listes. ■— Tota- 
lité des contributions, -^ L'électeur inscrit 
sur les trois listes électorales n'a pas d'ac- 
tion en justice, aux fins de faire mentionner 
en regard de son nom une quotité plus forte 
de contributions. (17 mai 1881.) 263 

L'électeur inscrit è raison d'une quotité 
suffisante d'impositions n'est pas recevable à 
agir en justice aux fins d'en majorer le chiffre. 
(23 mai 1881.) 276 

Bien que, en principe, la juridiction élec- 
torale soit sans compétence à l'effet d'ordon- 
ner qu'un électeur soit porté sur les listes 
avec le chiffre effectif de ses impositions, les 
tiers sont sans intérêt A intervenir dans des 
instances de cette nature, et, partant, leur 
pourvoi contre une décision qui aurait pres- 
crit cette rectification n'est pas recevable. 
(9 mai 1881.) 253 

— 116. Interprétation des conclusions. — 
Demande limitée. — L'interprétation des 
conclusions prises par les parties est du do- 
maine souverain du juge du fond. 

Notamment il apprécie si une réclamation 
relative à la liste provinciale s'étend égale- 
ment A la liste communale. (4 avril 1881.) 

192 

— 117. Intervention. — Délai. — Audition 
des parties. — Le droit d'intervention doit 
être exercé, A peine de nullité, dans les cinq 
jours A dater de l'affichage des noms. 

L'intervenant, après avoir été écarté par 
un arrêt préparatoire, ne peut se faire un 
grief de n'avoir pas été entendu sur le fond. 
(14 février 1881.) 102 

— 118. Intervention, — Notification. — 
Constatation. — La constatation, par le juge 
du fond, de la régularité de la signification 
d'une intervention, est souveraine. (17 mai 
1881.) 263 

— 119. Intervention. — Requête. — La re- 
quête en intervention ne doit pas être remise 
au greffe provincial dans les cinq jours de 
l'affichage. (9 mai 1881.) 255 
(17 mai 1881.) 261 

— 120. Intervention. — Signification. — 
Constatation. ~ Le juge du fond constate 
souverainement le fait de la signification 
d'une intervention. (3 mai 1881.) 223 

— 121. Jugement. — Conclitsions prélimi- 
naires, — Arrêt au fond. *- La cour d'appel 
juge contradictoirement toutes les affaires 
électorales dont elle est saisie, même en 
l'abeence d'aucune conclusion des parties. 
(3 mai 1881.) 219 

— 122. Jugement. — Forme, — Rédac^ 
tion. — Les formes tracées par l'article 141 
du code de procédure civile ne sont pas ap- 
plicables en matière électorale ; notamment 
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le« décisions se doivent pss reproduire l4»s 
conclusiona des parties. (9 mai 1881.) 255; 
(17 mai 1881.) 260 et 261 

— 123. Jugement. — Moyens d*appel — 
Décision, — Lorsque plusieurs moyens d'ap- 
pel sont invoqués, il suffit que le juge ne sta 
tue que sur un seul si le dernier justifie la 
dèeisiOD. (16 juin 1881.) 323 

— 124. Jugement. — Qualités de Varrét. — 
Non-reproduction. - L*arricle 141 du code 
de procédure civile n*est pas applicable aux 
décisions électorales lesquelles, notamment, 
ne doiv<*nt pas reproduire les conclusions des 
parties (9 mai 1881.) 252 

— 125. Jugement. — Radiation partielle, 
.* Ultra petita. — Le juge excède ses pou- 
voirs lorsque, saisi d'une demande de radia- 
tion de la liste provinciale, il l'étend à la 
liste communale non en contestation. (15 fé- 
vrier 1881.) 112 

-— 126. Listes électorales. — Publication in- 
complète. — Publication nouvelle. - Effets. 
— Réclamations antérieures. L'arrêté royal 
qui piec>crit une publication à nouveau des 
listes électorales, la première étant insuffi- 
sante, n*a pas pour efTdt d^annuler les récla- 
mations antérieures, ron plus que les déd- 
iions qui seraient survenues. (3 mai 1881.) 219 

— Voy. 110-115. 

— 127. Motifs des jugements. — Les tribu- 
naux ne doivent motiver leurs décisions 
qu'en ce qui concerne les chefs de demande 
ou les exceptions, sans devoir répondre aux 
moyens et arguments invoqués à Tappui de 
oes conclusions. (14 mars 1881.) 160 

— 128. Motifs des jugements. — Autorisa- 
tion d'entendre les parents en ligne directe. 
— Pure faculté. — L'autorisation d'entendre 
en qualité de témoins des parents en ligne 
directe constitue une pure faculté que le 
juge accorde ou refuse, à son gré, sans de- 
voir motiver sa résolution. (27 juin 1881.) 

328 

— 129. Motifs. — Chef de demande. — Re- 
jet non justifié. — Est nulle, à défaut de mo- 
tifs, la décision qui, en rejetant une demande 
d'inscription sur les listes provinciale et com- 
munale, ne motive ce rejet que relativement 
i la première. (7 février 1881.) 96 

Le rejet, même implicite, d'un chef de de- 
mande doit être motivé, à peine de nullité. 
(28 février 1881.) 128 

Est dépourvue de motifs la décision qui 
rqjette un chef de conclusion, sans en donner 
la raison. (14 février 1881.) 110 

(13 juillet 1881.) 347 

Le Juge est tenu, A peine de nullité, de 
motiver le rejet d'une conolasion tendant A 
Justifier la base du cens contestée. (28 mars 
1881.) 180 

— 130. Motifs des jugements. — Documents 
de la cause. — Déduction souveraine. — 
L'appréciation par le jugé de pièces produt- 
tea. constitue un motif suffisant. 

Bile est souveraine. (17 mai 1881.) 260 
Est suffisamment motivée la décision fon- 



dée sur les documents de Ucaase, (10 Janvier 

1881.) 50 

131. — Motifs des jugement». — Motifs 
implicites. ~ Un motif implicite suffit à la 
justification d^uue décision (3 mai 1881.) 225 

Le rejet d'une demande subsidiaire peut 
se justifier implicitement par celui de la de- 
mande principale. (25 juillet 1881.) 362 

Le rejet d'une demande peut se Justifier 
par 'des motifs implicites. (4 juillet 1881.) 338 

— 131 bis. Motifi des jugements - Insuffi- 
sance. " Habitation. — Location à Vannée. 

— En déclatant qu'une habitation n*est pas 
de c«lles qui, d*aprè8 l'usage local, sont com- 
munément louées de manière à devoir être 
considérées comme étant À l'usage du pro- 
priétaire, le juge ne motive pas »a décision à 
suffisance de droit. (13 juillet 1881.) 348 

— 132. Motifs des jugements. — Motifs 
san* rapport avec l'objet de la contestation. 

— Nullité. Est dépourvue de motife la dé- 
cision qui ne rencontre pas l'objet de la con- 
testation (20juin 1881.) 326 

— 133. Motifs des jugements. — Moyens à 
l'appui (Vune demande. — Le Juge n'est pas 
tenu de rencontrer les moyens ou motifs pro- 
duits à l'appui d'une demande. (20 Juin l&l.) 

387 
Est suffisamment motivée la décision qui, 

sur une contestation de certaines cotisations, 

déclare qu*il est justifié d'un cens suffisant 
Le juge n'est pss tenu de répondre à tous 

les moyens proposés à l'appui d'une demande. 

(30 mai 1881.) 291 

^ 134. Motifs des jugements. — Omission 
de statuer. — Demande restreinte. — N'est pss 
dépourvue de motif la décision qui s'abstient 
de statuer sur une inscription relative à la liste 
communale, non demandée, tout en refusant 
l'inscription du même nom sur la liste pro- 
vinciale. (20 juin 1881 .) 325 

— 135. Motifs des jugements. — Omission 
de stattter. — Réclamation. — Etendue. - 
Est dépourvue de motifs la décision qui, sta- 
tuant sur une demande de radiation des listes 
électorales, se borne à prononcer en ee qui 
concerne la liste générale, sans s'expliquer 
sur les deux autres. (25 Juillet 1881.) 360 

— 136. Motifs des jugements. — Suffisance. 
— Offre de preuve. — Est suffisamment mo- 
tivée la décision qui rejette l'offre d'une 
preuve tendant à établir une location i 
l'année, par le motif que l'habitation, occupée 
sans bail écrit, est de celles qui, d'après 
Tusage des lieux, sont louées au mois. (8 août 
1881.) 376 

-^ 137. Motifs des jugements. — Yiolation 
du contrat judiciaire. — Est dépourvue de 
motifs la décision qui, tout en reconnaissaat 
le fondement d'une demanJe, s'abstient d'y 
faire droit et laisse subsister la situation que 
cette réclamation avait pour objet de faire 
cesser. 

Le Juge est tenu de statuer dans les limi- 
tes du contrat Judiciaire formé devant lui. 
(25 avril 1881 ) 210 
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— ' 138. Nationalité, — Enfant naturel 
non reconnu, — L'enfaat naturel non re- 
connu, n'ayant pas de filiation, n*acquiert pas 
la qualité de Belge par le fait de sa naissance 
en Belgique. 

Il lui est facultatif d'acquérir la qualité de. 
Belge, par une déclaration faite conformé- 
ment À l'article 9 du code civil 

N'6«t pas tardive une déclaration à cet 
effet, faite le 24 avril 1880 (28 février 1881.) 133 

— 139. Nationalité, — Enfant naturel 
non reconnu» — Etranger. — L'enfant naturel 
non reconnu, n'ayant pas de filiation, n'est 
pas réputé Belge, quoique né en Belgique. 
(7 mars 1881.) 151 

La nationalité se déterminant par la filia- 
tion, l'enfant naturel non reconnu n'a pas de 
patrie, et ne peut Jouir des droits électoraux 
en Belgique. 

Nulle loi n'établit une présomption de na- 
tionalité fondée sur le lieu de naissance, en 
fayeur d'enfants nés en Belgique de parents 
légalement inconnus. (Chambres réunies, 
31 mai 1881.) 292 

— 140. Nationalité. — Enfant naturel. — 
Reconnaissance dans son acte de mariage. — 
La reconnaissance d'un enfant naturel peut 
résulter d'une déclaration expresse faite par 
la mère à l'otficier de l'état civil, en même 
temps qu'elle donne son consentement au 
mariage de son fils. (31 Janvier 1881.) 66 

— 141. Nationalité. — Enfant trouvé *ion 
reconnu, — Un enfant trouvé sur le sol belge 
et non reconnu n'a pas de filiation et partant 
pas de nationalité. (7 février 1881.) 96 

L'enfant né de parents inconnus, trouvé 
sur le territoire belge, est dépourvu de filia- 
tion et, partant, de nationalité. (21 février 
1881.) 125 

— 142. Nationalité, — Etablissement en 
pays étranger sans esprit de retour, — Le 
Juge du fond apprécie souverainement, d'a- 
prô8 les circonstances, l'établissement en 
pays étranger sans esprit de retour. (4 avril 
1881.) 192 
(25 avril 1881.) 206 
(25 avril 1881.) 212 

— 143. Nationalité, — EtablUsement à Vé- 
tranger sans esprit de retour. — L'établisse- 
ment en pays étranger, sans esprit de retour, 
peut bien entraîner la perte de la nationalité 
d'origine, mais ne fait pas acquérir l'indigé- 
nat dans la patrie d*adoption, notamment en 
Belgique. (3 mai 1881.) 221 

— 144. Nationalité.^Limbourg. — Décla- 
ration inopérante. — La déclaration faite aux 
termes de l'article 2 de la loi du 1*' avril 1879 
est inopérante si l'intéressé ne se trouve pas 
dans les conditions voulues pour assurer son 
indigénat. (24 Janvier 1881.) 61 

— 145. Nationalité, — Limbour g, ^-^ Enfant 
conçu. — Option du père, — L'enfant, lors- 
qu'il y a intérêt, peut invoquer la nationalité 
qu'avait son père lors de sa conception. 

Spécialement l'enfant né en Belgique, pos- 
térieurement À la promulgation de la loi dn 
4 juin 1839, maia eonça avant cette époque, 



d'un père né dans la partie cédée du Lim- 
bourg, a eu la faculté de conserver la qualité 
de Belge, par une déclaration faite dHns l'an- 
née quiasuivi sa majorité. (2Sfévrier 1881.) 134 

— 146. Nationalité. — Limbourgeois, -— 
Option de nationalité. — Déclaration inopé- 
rante. — Domicile, — Certificat. — Est ino- 
pérante la déclaration d'option de nationalité 
faite par un Limbourgeois du territoire cédé, 
qui n'a fixé son domicile en Belgique que plu- 
sieurs années après avoir atteint sa majorité. 

Le certificat réglementaire attestant la 
fixation de ce domicile ne peut être suppléé 
par aucune autre preuve. (30 mai 1881.) 291 

— 147. Nationalité — Luxembourg cédé, 
— Déclaration du père. — Enfant mineur, — 
L'enfant né d'un père originaire du Luxem- 
bourg cédé, lequel a fait la déclaration voulue 
pour conseï ver la qualité de Belge, Jouit de 
l'indigénat par l'effet de sa filiation. (17 Jan- 
vier 1881.) 59 

— 148. Nationalité, — Naissance à Vétran- 
ger, — La circonstance que le père de l'in- 
scrit est né à l'étranger n'implique pas néces- 
sairement que ce dernier soit étranger. 
(11 avril 1881.) 198 

— 149. Nationalité. — Naissance à V étran- 
ger. Conceptus pro nato hibetur. ~ La 
maxime Conceptus pro nato habetur n'est pas 
applicable à l'individu né à l'étranger dun 
père qui n'est pas Belge. (7 mars 1881.) 146 

— 150. Nationalité. — Naissance à Vétran- 
ger d'un père belge. — L'enfant né en 1807, 
sur le territoire néerlandais, d'un pèie belge 
a la qualité de Belge, bien que, à cette épo- 
que, le code civil ne fût pas encore en vigueur 
en Hollande. (9 mai 1881.) 253 

— 151. Nationalité. — Naissance sur le 
territoire. — La naissance sur le sol belge, 
antérieurement À la promulgation de la loi 
fondamentale de 1815, de parents étrangers 
qui y sont domiciliés, a conféré Tindigéuat. 
(25 avril 1881.) 206 

— 152. Nationalité. — Naissance sur le sol 
des Pays-Bas de parents y domiciliés. Loi 
fondamentale. — L'article 8 de la loi fonda- 
mentale du 24 août )815 a conféré l'indigénat 
À tous ceux qui étaient nés sur le sol des 
Pays-Bas, de parents y domiciliés, sans exi- 
ger que ceux-ci eussent ce domicile au mo- 
ment delà promulgation de ladite loi. (30 mai 
1881.) 292 

— 153. Nationalité. — Naissance sur le 
territoire. — Présomption, — Le fait de la 
naissance sur le territoire n'est, à lui seul, pas 
Justificatif de l'indigénat. (4 avril 1881.) 190 

La naissance sur le territoire belge d'un 
père qui lui-même y a vu le Jour peut être 
considérée comme une preuve suffisante de 
l'indigénat, en l'absence de contradiction sé- 
rieuse. (23 mai 1881.) 277 

En l'absence de toute allégation contraire, 
il est au pouvoir du Juge du fond d'afilrmer 
la nationalité d'une personne déterminée 
d'après le fait de sa naissance sur le terri- 
toire national. (U avril 1881.) 204 



4 If 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



^ 154. NaHotuaUé, — Néerlandais. — 
MuMis$erneni à VHranger. - Lieu de nais» 
sanee. — Esprit de retour. - Appréciation 
souveraine, — L« jnge du fond constate 
songerai nement l'influence d*nn établisse- 
ment à l'étranger sur la perte de la naMonalité. 

L'article 8 de la loi fondamentale de 1815 
n'est applicable qo'anx indÎTÎdas nés sur le 
sol des Pays-Bas, de parents étrangers. 

Est souveraine une appréciation de faits 
fondée sur Tensemble des pièces versées au 
procès, ainsi que sur Tinsuffisance des faits 
articulés. 

La nationalité dérive de la loi et non de 
l'opinion qu'on en conçoit ; l'erreur commune 
ne fkit pas loi. (14 février 1881.) 109 

— 155. Nationalité, — Néerlandais. — 
Perte de nationalité. ^^Indigénai. — La na- 
tionalité néerlandaise est susceptible de se 
perdre par un établissement à l'étranger sans 
esprit de retour. 

La loi fondamentale de 1815 a conféré Fin- 
digénat à tout individu né dans le royaume 
des Pays-Bas de parents étrangers y domi- 
ciliés. 

L'individu né en 1804. sur le sol belge, d'un 
étranger y domicilié est devenu Néerlandais, 
an moment de la promulgation de la loi fon- 
damentale. (14 février 1881.) 107 

— 156. Nationalité, ^Néerlandais. — Se- 
paration de territoires. — Option. — Déela'^ 
ration. — Mineur. — Majorité. — Loi beige. 
— Les mineurs qui, par le traité de 1839, 
étaient exposés à perdre la qualité de Belge 
ont pu ta conserver, moyennant d'établir leur 
domicile en Belgique et de faire la déclara- 
tion requise dans l'année de leur majorité, 
calculée suivant la loi belge et non suivant la 
loi néerlandaise. (15 février 1881.) 113 

— 157. Nationalité. — Néerlandais. — Ré- 
sidence continue. —Le Néerlandais, résidant 
en Belgique avant le 7 février 1831, et qui 
réclame l'indigénat, est tenu de justifier d'une 
résidenee continue, mais non d'un s^our per- 
manent et non interrompu. 

L'appréciation en appartient au juge dn 
fond. (15 février 1881.) 111 

— 158. Nationalité. -^ Néerlandais d'ori- 
gine. — Option. — Domicile. — Certificat. — 
L'article 2 de la loi dn 1« avril 1879 s'appli- 
que exclusivement à ceux qui se trouvaient 
dans les conditions déterminées par la loi du 
4 juin 1839, pour conserver la qualité de 
Belge et qui ont négligé d'en exprimer Fin- 
teotion en temps utile. 

La production d'un certificat de domicile, 
à délivrer par Tadministration communale, 
ne peut être suppléée par aucune autre 
preuve. (6 juin 1881.) 302 

— 159. Nationalité. — Néerlandais domi- 
cilié en Belgique. — Preuve. — Appréciation 
souveraine. — Les habitants des provinces 
septentrionales de l'ancien royaume des Pays- 
BiLS. qui étaient domiciliés ou qui sont venus 
demeurer en Belgique avant le 7 février 1831, 
et qui ont depuia lors continué d>r résider, 
sont considérés comme Belgea de naiaaaiiee. 



La preuve de ee domieile n'étant aasnjettia 
à aocone forme partienliére, il i^^parlient an 
juge du fond de l'apprécier souverainement. 
(8 août 1881.) 369 

-* 160. Nationalité. ~ Option. — Déclara- 
4ion. — D^Zat. — Le délai d'une année, ac- 
cordé par la loi du l*' avril 1879, A llndividn 
Dé en Belgique d'un étranger, aux fins de U 
déclaration prescrite par l'article 9 du code 
civil, n'a pris cours qu'à compter du 6 mai 
1880, jour où cette loi est devenue obligatoire. 
{Résolu seulemeni par le ministère public.) 
(14 février 1881 ) lOô 

Le refus, par un gouverneur de province, 
de recevoir une déclaration d'option de patrie, 
en vertu de la loi du 4 jnin 1839 ne sanrtit 
se justifier par le déCaut de production, pir 
l'intéressé, de son acte de naissance. 

Il est suppléé à ce refus à l'aide d'une 
déclaration notifiée par huissier. 

Le délai d'un an accordé par la loi dn 
l«r avril 1879 n'a expiré que le 5 mai 1880. 

La publication de la loi ne résnlte pas sec- 
lement de son insertion au MoNmroR, maii 
de la fiction qu'elle eat censée connue de tou 
par l'expiration dn délai de neuf jours qai 
suit cette insertion. (4 avril 1881.) 191 

— 161. Nationalité. — Option de patrie. — 
Déclaration. — Signification. — A défaut par 
le gouverneur de la province de recevoir une 
déclaration d'option de patrie, l'intéressé 
manifeste valablement sa volonté par exploit 
d'huissier. (3 mai 1881.) 229 

— 162. NatùmalUé. — Option. — Fixation 
de domicile en Belgique. — Preuve légale. 

— L'option pour la nationalité belge, faite 
en vertu des lois du 4 juin 1839 et du l**" avril 
1879, ne produit ses effets qu'à la condition 
de fournir la preuve, par un certificat de 
l'autorité communale, que le bénéficiaire a 
fixé son domicile en Belgique. 

Il ne peut être suppléé à ce document par 
un acte de notoriété. (4 avril 1881.) 189 

— 163. Patente. — Base. — Dédaration. — 
Cotisation postérieure à la clôture des listes. 
Le contribuable, dont la cotisation n*a été 
établie qu'après la clôture définitive des listes, 
n'est plus tenu de justifier d'une réeUunatiOQ 
devant le juge fiscal. (U avril 1881 ) 203 

— 164. Patente. — Bcue. — Dédaration. 

— Foi due. — Preuve contraire. — La décla- 
ration de patente, émanée d'un contribuable, 
ne fait pas foi des énonciations qu'elle con- 
tient; le déclarant est recevable à se préva- 
loir du droit de patente auquel il a été cotisé, 
nonobstant sa contrariété avec la déclara- 
tion. (28 mars 1881.) 182 

— 165. Patente. — Boutiquier. — De ce 
que les boutiquiers ne sont pas nécessaire- 
ment assujettis à la patente de commerçant, 
il ne a'ensuit pas qu ils ne puissent à la fois 
être patentés des deux cbefe lorsqu'ils ven- 
dent en gros et en détail. (25 avril 1881.) 210 

— 166. Patente. ~ Boutiquier. — Artisan 
vendant ses fàhricats. — EoDcmptUm. — Les 
artisans désignés au tableau n<» XII de la loi 
dn 21 mai 1819, et notamment les ferblantiers, 
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ne sont passibles d'aucun droit de patente 
pour la vente des objets qu'ils fabriquent. 
(28 niars 1881.) 179 

— 167. Patente. — Commis, — Emolu- 
ments, — La cotisation de la patente de 
commis 8*établit, pour un exercice, par le 
montant du traitement et des émoluments 
perçus pendant l'exercice antérieur. (14 mars 
1881.) 160 

— 168. Patente, — Commis, — Emolu- 
ments de Vannée antérieure, — La patente 
de commis se règle d'après le montant des 
émoluments dont Tasâujetti a Joui pendant 
Teiercice antérieur. (28 mars 1881.) 180 

— 169. Patente. — Commis. — La décla- 
ration de patente d^un commis n'est admise 
comme justifiant la possession de la base du 
cens électoral que si elle indique le nom, la 
profession et l'adresse du chef d'établisse- 
ment on patron qui emploie et rétribue le 
déclarant. (4 JuiUet 1881.)' 335 

— 170. Patente. — Commis, — Preuve, — 
Décision fiscale. ^-1\ n'appartient pas aux par- 
ties, par une demande d'acte indiscrète, de cir- 
conscrire l'appréciation du Juge dans un 
cercle déterminé ; notamment de faire con- 
stater que, à l'exception de décisions fiscales, 
il n'existe pas au dossier de documents pro- 
pres à établir un fait contesté. 

Une décision est suffisamment motivée 
quand elle se fonde sur les documents de la 
cause. (3 mai 1881.) 226 

— 171. Patente. — Commis voyageur, — 
La loi n'a pas institué de patente spéciale 
pour les commis voyageurs, lesquels sont 
assujettis à cet impôt au môme titre que tous 
autres commis. (13 Juin 1881.) 317 

— 172. Patente. — Communauté dCintéréts, 

— Part proportionnelle, — Bien qu'une pa- 
tente unique ait été prise pour une commu- 
nauté d'intérêts, au point de vue électoral 
elle est susceptible de division et profite à 
chaque associé dans la mesure de son inté- 
rêt. (11 avril 1881.) 199 

— 173. Patente. — Cotisation. — La clas- 
sification des patentables appartient exclu- 
sivement à lautorité administrative. Le 
pouvoir Judiciaire est sans compétence à l'ef- 
fet de la rectifier. (15 février 1881.) 114 

— 174. Patente, — Déclaration du contri- 
buable. — Cotisation. — Revision, — En 
matière de patentes, aucune loi ne donne aux 
députations permanentes le droit de reviser 
les cotisations faites conformément aux dé- 
clarations remises aux receveurs en vertu de 
la loi. (2 septembre 1881.) 377 

— 175. Patente. — Exercice effectif de la 
profession. — Greffier, — Ventes mobilières. 

— Prisées. — Il est au pouvoir du Juge du 
fond de reconnaître l'existence d'une profes- 
sion, bien qu'aucun acte qui la caractérise 
n'ait été accompli, si l'assujetti s'est mis à la 
disposition du public pour l'exercer. 

L'article 179 de la loi du 18 Juin 1869 n'en- 
lève pas aux greffiers le droit de passer 



des actes de Juridiction volontaire. (11 avril 
1881.) 205 

— 176. Patente. — Eooereice effectif de la 
profession, — Preuve. — Insuffisance de 
motifs, — En cas de contestation de la 
base du cens, le Juge est tenu de constater 
celle-ci, notamment l'exercice effectif de la 
profession k raison de laquelle l'assujetti est 
patenté. (13 Juin 1881.) 319 

— 176 bis. Patente. — Fabricant. — Asso- 
cié. — Partage, — Forme de la société, — 
L'obligation pour une société de prendre 
plusieurs patentes dérive de la nature de la 
profession exercée et nullement de la nature 
ou de la forme de l'association. 

Notamment l'exercice de la profession de 
fabricant de machines par des associés de 
fait ne les assujettit pas, chacun individuelle- 
ment, à une patente distincte. (13 Juillet 
1881.) 349 

— 177. Patente. — Facteur, — Commis, — 
Absence d*affinité. — La profession de fac- 
teur, au service exclusif d'une personne dé- 
terminée, ne se confond pas nécessairement 
avec celle de commis. 

Il n'existe pas d'affinité entre ces deux pro- 
fessions. (14 mars 1881.) 159 

— 178. Patente. — Marchand- ambulant, 
— La patente de marchand-ambulant est due 
à raison de l'exercice personnel du colpor- 
tage; en conséquence, le colporteur vendant 
pour un tiers, dont il est le préposé, est tenu 
personnellement du droit. (9 mai 1881.) 256 

— 179. Patente. — N'ombre d'ouvriers. — 
Augmeyitation dans Vannée. — Les patentes 
n'entrent en compte que pour autant qu'elles 
sont imposées pour l'année entière. 

En conséquence, l'industriel régulièrement 
cotisé au début de l'exercice, à raison du 
nombre effectif d'ouvriers qu'il emploie, ne 
peut {jouter à son cens électoral un supplé- 
ment de patente imposé À raison d'une aug- 
mentation d'ouvriers an cours de l'année, 
supplément afférent à deux trimestres seule- 
ment du même exercice. (14 février 1881.) 101 

— 180. Patente. — Possession des bases — 
Constatation souveraine. — La constatation 
de la possession des bases du cens, par le Juge 
du fond, est souveraine et échappe à tout re- 
cours. (15 février 1881.) 111 
(7 mars 1881.) 150 

— 181. Patente. — Profession. — Eosercice 
non habituel, — La patente est due à raison 
d'une profession, bien que l'exercice n'en 
constitue pas une profession habituelle. 
(26 avril 1881.) 214 

. — 182. Patente — Société en nom collectif. 
Commissionnaire en marchandises, — Bien 
que les professions indiquées par le ta- 
bleau XIV de la loi du 21 mai 1819 a8ST:gettis- 
sent chaque associé consignataire à une 
patente personnelle, une patente unique déli- 
vrée à plusieurs associés en nom collectif n'en 
est pas moins susceptible de division, au 
point de vue du cens électoral, entre les di- 
vers intéressés, s'il est constant qu'ils ont 
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▼erté an trésor le montant de cette cotiaatiott. 
(26 avril 18^1.) 217 

— 183. Pourvoi en ccuscUion. — Décision 
en fait. — Est acaveraÎDe et non susceptible 
de recours en cassation la décision qui rejette 
une demande d'inscription sur les listes 
électorales, par le motif, entre autres, que le 
réclamant qui prétend posséder le cens de 
son propre chef n'avait invoqué, dans le 
principe, qu*uae délégation sans valeur. 
(7 février 1881.) 95 

— 184. Pourvoi en ccusation. — Défaut 
(Tintérét, — Le pourvoi en cassation n'est 
recevable qu'autant qu'il s'appuie sur un inté- 
rétréci. (17 mai 1881.) 265 

— 185. Pourvoi en cassation. — Défaut 
d'intérêt. - Erreur sans portée. - N'est pas 
recevable, à défaut d'iotérét, le pourvoi fondé 
sur une erreur de fait indifférente dans la 
décision attaquée. (30 mai 1881.) 290 

— 186. Pourvoi en cassation. — Délai. — 
Est tardif le pourvoi formé après le délai de 
dix Jours à dater du prononcé de l'arrêt. 
(17 mai 1881.) 263 

— 187. Pourvoi en cassation. — Délai. — 
Fermeture du greffe. — Fête communale. — 
Est tardif et non recevable le pourvoi en ma- 
tière électorale déposé au greffa le onzième 
Jour après le prononcé de Tarrét attaqué. 

Le demandeur n'est pas relevé de cette 
déchéance par Is déclaration de l'huissier, 
chargé de ce dépôt, qu'il s'est présenté au 
greffe en temps utile, mais qu'il a trouvé cet 
office fermé par suite de la fête communale. 
(!•' août 1881.) 364 

— 188. Pourvoi en cassation. — Délai. — 
Tardiveté. ~ Délai. -~ Est tardif le pourvoi, 
en matière électorale, déposé au greffe de la 
cour d'appel le onzième Jour après le pro- 
noncé de l'arrêt. (14 février 1881.) 106 

— 189. Pourvoi en casation. — Dépôt. — 
Délai. — En matière électorale, la requête 
en cassation ainsi que l'exploit original de 
signification au défendeur doivent être remis 
au greffe de la cour d*appel, dans les dix 
Jours du prononcé de l'arrêt, à peine de 
déchéance. 

Il ne suffit pas du dépôt, en temps utile, 
d'une copie authentique, mais non enre- 
gistrée, de l'exploit. (4 avnl 1881.) 196 

— 190. Pourvoi en cassation. — Interlocu- 
toire. — Pourvoi prématuré. — En matière 
électorale, comme en matière de droit com- 
mun, le pourvoi en cassation n'est pas reçu 
contre un arrêt interlocutoire avant la déci- 
sion du fond, (l*' octobre 1881.) 380 

— 191. Pourvoi en cassation, ^Manda- 
taire. — Défattt de pouvoir. — Le fondé de 
pouvoirs qui agit doit Justifier régulièrement 
de son mandat. A défaut de cette Justifica- 
tion, le pourvoi qu'il forme n'est pas rece- 
vable. (3 mai 1881.) 223 

— 192. Pourvoi en cassation. — Manda- 
taire. — Procuration. — Défaut de justifico' 
tion. Le pourvoi formé par an mandataire 
n'est pas recevable s'il n'est pas Justifié d'un 
pouvoir régulier. (15 février 1881.) 116 



— 193. Pourvoi en eassaiion, — Mandai.^ 
Production de la procuration,^- Dépôt. — Dans 
le cas de pourvoi par un fondé de ponvoir 
spécial, le pouvoir doit demeurer annexé a Is 
déclaration. 

La cour de cassation est saisie par la re- 
mise de la requête an greffe d'appel. 

Est tardif et inopérant, quoique réalisé 
dsns le délai de dix Jours aptes le prononcé 
de l'arrêt, le dépôt d une procuiation posté- 
rieur de deux Jours à celui de la requête es 
cassation. (23 mai 1881.) 2T! 

— 194. Pourvoi en cassation, — Moyen 
nouveau. — N'est pss recevable en cassarioo 
un moyen non présenté devant le jage do 
fond. (3 mai 1881.) 223 
(17 mai 1881.) 260 

<— 195. Pourvoi en cassation. — Noir^Ua- 
tion à la partie intéressée. — Est nul à dé- 
faut de signification au défendeur, le poor- 
vol qui n'a pas été notifié â celui dont la de- 
mandeur réclame l'inscription sur les listes 
électorales. 

Cette nullité d'ordre public doit être pro- 
noncée même d'office. (26 avril 1881.) 216 

— Iii6. Pourvoi en cassation. — Notifica- 
tion. — Défaut d'enregistrement. — Est nul 
le pourvoi dont la signification n'est pas enre- 
gistrée. (3 mai 1881.) 227 

— 197. Pourvoi en cassation. — Notifica- 
tion. - Requérant. — Mandataire. — Est nul 
le pourvoi notifié à la requête du mandataire 
du demandeur. (11 avril 1881.) 200 

— 198. Pourvoi en cassation. — Partie non 
en cause. — N'est pas recevable le recours en 
cassation dirigé contre celui qui n'a pas été 
partie en cause. (17 mai 1881.) 260 et 261 

— 199. Pourvoi en cassation. — Preuve.— 
Pertinence des faits. — Appréciation souve- 
raine. — Le juge du fond apprécie souverai- 
nement la précision et la pertinence des faits 
dont la pi*euve est demandée. (11 avril 1881.) 

202 
•— 200. Pourvoi eu cassation. — Preuve.— 
Possession des bases. — Pièces du procès. — 
Appréciation souveraine. — L'appréciation, 
tirée par le Juge du fond, des pièces du pro- 
cès est souveraine et échappe au contrôle de 
la cour de cassation. (24 Janvier 1881.) 65 

— 201. Pourvoi en cassation coUeetif. — 
Affaires distinctes. — Nullité. — Est irrégu- 
lier dans la forme un pourvoi collectif dirigé 
contre des arrêts qui statuent sur des contes- 
tations électorales distinctes, dont la Jonc- 
tion n'a pas été prononcée. (28 mars 1881.) 181 

— 202. Pourvoi en cassation. — Renvoi 
après cassation. — Effet dévolutif. — Incom- 
pétence. — Le renvoi d'une cause après cas- 
sation est attributif de juridiction et dessaisit 
é tous égards la cour ou le tribunal de qui 
émane la décision annulée.(25 Juillet 1881. < 361 

— 20Z. Réclamation.— Capacité.— Preuve. 
— Indigénat. — Celui qui réclame son inscrip- 
tion sur la liste électorale est tenu de justi- 
fier de toutes les conditions de l'électorat. 

La présomption de l'exîatenoe de ces con- 
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ditiont ne résulte pas de riaseription sur les 
listes aotôrieards. (4 avril 1881.) 190 

— 204. Réclamation. -^ Défaut de qualité. 
— Domicile. — Moyen nouveau, — Il n'ap- 
partieat pas à la cour de cassation de véri- 
fier en fait si le réclamant contre une inscrip- 
tion sur la liste communale est effectivement 
domicilié dans la commune à laquelle cette 
liste se rapporte (28 février 1881.) 129 

— 205. Réclamation, — Notification. — 
Domicile politique. — Fonctionnaire amo- 
vible. — En matière électorale comme en ma- 
tière civile, les exploits doivent être notitiéa 
a personne ou k domicile. 

Le domicile est au lieu du principal éta- 
blissemeot. 

La réclamation contre une inscription sur 
les listes électorales n*est pas valablement 
noiitiée au domicile politique qu*un fonction- 
naire amovible a conservé par exception et 
où il n'a plus son principal établissement. 
(18 Juillet 1881.) 350 

— 206. Réclamation. — Notification. — 
Lettre recommandée. — Remise. — Délai.-^ 
11 suffit que la notification de la réclamation 
par lettre recommandée ait été présentée au 
domicile du notifia dans le délai légal pour 
satisfaire k la loi, alors même que le destina- 
taire ne l'aurait effectivement reçue qu'après 
l'expiration de ce délai. (26 avril 1881.) 213 

— 207. Réclamation. — Notification. — 
Lettre recommandée. — Remise. — Délai. — 
11 suffit que la notification de la réclamation, 
par lettre recommandée, ait été présentée au 
domicile du notifié dans le délai légal, pour 
satisfaire & la loi, alors même que le destina- 
taire ne l'aurait effectivement reçue qu'après 
l'expiration de ce délai. (14 février 1881.) 103 

— 208. Réclamation. — Notification. — 
Ordre pftblic. — Le défaut de notification de 
la réclamation ne peut être opposé pour la 
première fois en cassation. (3 mai 1881.) 225 

— 209. Réclamation. — Signification. — 
Domicile. — Registres dépopulation. — La 
réclamation contre une inscription sur les 
listes électorales doit, à peine de nullité, être 
signifiée à personne ou au domicile réel. 

Les registres de population sont dépourvus 
de force légale, dans Tordre d'établir la 
preuve d'un domicile réel.(l8 juillet 1881.) 357 

— 210. Réclamation. — Terme fatal. — 
Jour férié. — Le délai pour toute réclamation 
contre la formation des listes électorales 
expire le 25 sCtitembre. Ce terme est de ri 
gueur, même lorsque le 2d septembre est un 
Jour férié, sauf le cas prévu par le dernier 
alinéa de l'article 32 du coda électoral de 
1872. (2 septembre 1881.) 378 

— 211. Réclamation. — Visa du bourg' 
mestre. — Absence de date. — Le visa par le 
bourgmestre d'une réclamation tendant à 
faire porter un électeur sur la liste ne doit 
p^ être daté. 11 suffit qu'il soit donné au 
plus tard le 25 septambre. 

- La cooatatation en est faite par le Juge du 
fond. (4JuUiet 1881.) 337 



— 212. Réclamation. — Visa par le bourg- 
mestre. — Constatation. — Le Juge du fond 
constate souverainement la nécessité pour 
un échevin de viser, en l'absence du bourg- 
mestre, une réclamation tendant à faire por- 
ter un électeur sur la liste. (4 Juillet 1881.) 337 

— 213. Réclamation. — Visa par un éche- 
vin. — Offre de preuve. — Pertinence. — Il 
est au pouvoir du Juge du fond d'écarter une 
demande de preuve, à l'effet d'établir la pré- 
sence du bourgmestre au siège de la com- 
mune, À rencontre d'un visa délivré par un 
échevin pour le bourgmestre absent. (9 mai 
1881.) 254 

— • Voy. Ck>NTRIBUTION PBR30NNBLLB. Co.V- 
TRXBUTI0N8 DIRBOTBS. PATENTE. 

BMPRI80NNEBCENT SUBSIDIAIRE. ^ 

Voy. Garde civique. 

BNFANT NATUREL.— Voy. ÉLBOTIONa. 

ENQUÊTE GOlfMBRGIALE. — Matière 
sommaire. — Formes. — Nullité. — Une 
enquête en matière commerciale devant être 
suivie comme en matière sommaire en au- 
dience publique et en présence de tous les 
Juges, l'inobservation de ces formes entraîne 
nullité. (3 février 1881.) 94 

ENREGISTREMENT; — 1. Décision en 
droit. — Cour de cessation. — Impôts. — 
Ordre public. — Moyen nouveau. — Contrat 
de prêt. — Stipulation indépendante. — 
Droit proportionnel. — Débition. — Marché. 
— Subrogation. — 11 y a décision en droit 
lorsque le Juge statue sur l'application dti 
droit d'enregistrement & une convention donit 
il détermine la nature. Il y a 1& ime questioA 
qui rentre dans le domaine de la cour de 
cassation . 

Tout ce qui a rapport A Tassiette et & la dé- 
bition des impôts est d'ordre public, et le 
Juge doit vérifier d'office si la loi fiscale n'est 
pas applicable k d'autres points de vue que 
ceux qui lui étaient soumis ; un moyen nou- 
veau peut être présenté devant la cour d-e 
cassation. 

Le contrat de prêt légalement caractérisé 
est passible en lui-même du droit proportion- 
nel d'enregistrement, indépendamment d'au- 
tres stipulations de subrogation légale, de 
marché de travaux publics qui s'y trouvent 
contenus. (20 Janvier 1881.) "76 

— 2. Transmission d'immeubles.^ Condi- 
tion suspensive. — Droits perçus. — Restitu- 
tion. — Saisie. — Transcription. — Les droits 
d'enregistrement et de transcription sont éta- 
blis, pour les ventes d'immeubles, non sur 
les actes qui les constatent, mais sur la trans- 
mission de la propriété. 

En conséquence, lorsque cette transmis- 
sion est soumi:*e à une coudition suspensive, 
les droits ne sont dus que si cette condition 
s'accomplit. 

Ce principe s'applique au cas où le débi- 
teur, après la transcription de la saisie, 
aliène les immeubles saisis. (23 décembre 
1880.) 29 
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— Vice du consentement. — 

Acheteur. — Action. — Cession de la chose 
achetée. — Lorsqu'une nullité de vente est 
réclamée en Justice en vertu de l'article 1110 
du code civil, et fondée sur le vice du consen- 
tement de Tacheteur, ce dernier ne perd pas 
ton action par l'unique motif qu'il a cédé la 
chose â un tiers avant d'avoir découvert l'er- 
reur qu'il signale. (9 juin 1881 .) 307 

SZPLiOIT. — Enonciations suffisantes. — 
Appréciation du Juge du fond. — £n matière 
de nullité d'exploits, il appartient au Juge du 
fond d'apprécier souverainement si les enon- 
ciations relatives aux noms, prénoms, pro- 
fession, domicile sont suffisantes pour per- 
mettre À la partie adverse de connaître de 
quelle part vient la demande. (16 juin 1881.) 323 

^ Voy. Elbctions, 100 et suiv. 

EXPROPRIATION POUR GAUSB D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Bail - Renonciation. 
— Expropriant substitué à Texproprié. — 
Indemnité. — En matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, Texpropriant 
qui se trouve substitué & l'exproprié doit pro- 
fiter de la clause d'un bail qui autorise le 
bailleur, en cas d'expropriation, à dénoncer 
cette convention par un congé donné trois 
mois d'avance. Dans ce cas, si le locataire a 
reçu congé trois mois avant l'expropriation, 
l'expropriant ne lui doitrien.(30juin 1881)401 

EXTRADITION. — Mandat d*arrét. ^ 
Confirmation tardive. -— Mise en liberté. — 
Détention pour autre cause. — Compétence. 
«— Le prévenu, traduit en Justice dans le 
pays auquel il a été livré et mis en liberté 
faute de confirmation du mandat d'arrêt dans 
le mois A compter de sou interrogatoire, 
peut, de son consentement, y être poursuivi 
et jugé contradictoi rement à, raison des faits 
qui ont motivé son extradition. 

Ce consentement peut n'être qu'implicite et 
résulter de son opposition au Jugement par 
défaut prononçant sa condamnation à, raison 
desdits faits. 

Les Juridictions de jugement sont sans 
compétence, & l'effet de statuer sur la mise 
en liberté provisoire des prévenus traduits 
devant elles, toutes les fois que la cause de la 
détention est étrangère à l'infraction dont 
elles sont saisies. (3 Janvier 1881.) 41 



FAILLITE. — Curateur. — Pouvoir de 
transiger. — Concordat. — Approbation de 
justice. — Eléments constatés de la transac- 
tion. — Créanciers hypothécaires. — Réserves 
de leurs droits.-- Cession de Vavoir litigieux. 
•^Forfait. — Main ferme. — Formalités.^ 
En matière de faillite, le pouvoir de transiger 
dans l'intérêt de la liquidation, régulièrement 
conféré au curateur, n'est soumis è aucune 
restriction, sauf l'approbation de la justice. 

Le juge qui déclare que pareille transac- 
tion ne saurait être confondue avec un con- 
cordat n'a pas violé la loi. 



En déclarant rexiatenee de nombreuseï 
contestations nées ou à naître et la nécessité 
d'une transaction générale sar tontes les dif- 
ficultés de la liquidation, le juge du fond mn. 
tive assez la transaction et ses éléments. 

En appréciant les transactions et conven- 
tions par rapport aux créanciers hypothé- 
caires, il appartient aux juges de vérifier et 
de déclarer que les droits de ces créand*n 
sont réservés. 

Il suffit que le pouvoir de transiger ait été 
respectivement soumis en fait à l'autorîM- 
tlon des tribunaux compétents, commercisi 
ou civil, sans devoir observer des formes ou 
délais sacramentels. 

En cas de transaction, la cession de l'avoir 
litigieux mobilier on immobilier de la fsiliite 
peut se faire à forfait ou A main ferme sa&s 
être soumise & l'article 53{ dn code de eom- 
merce. (28 janvier 1881.) 86 

FAUX TÈMOI6HA6E. — Serment. - 
Forme. — Eléments. — Constatation. — In- 
térêt personnel. — La prestation da serment 
par un témoin, en matière de police, résulte 
suffisamment de la constatation, par le gref- 
fier, qu'il a été prêté dans la forme prescrits 
par la loi. 

Le ju^e du fond constate' soaverainemeot 
l'altération de la vérité. 

Le faux témoignage n'est pas excusable, 
BOUS prétexte que le témoin n'a altéré la vé- 
rité que pour ne pas s'exposer lui-méoie * 
des poursuites. (6 juin 1881.) 904 

FONDATION DE BOURSES. — Refus de 

collation par l'autorité administrative. — 
Recours aux tribunaux. — Compétence. — 
Libéralités. ~ Condition contraire aux lois. 
— Enfant de choeur. — Chose jugée. — Jwi- 
diction administrative. — Juridiction ordi- 
naire. — Moyen nouveau» — Pourvoi m 
cfissaiion. — EoDcès de pouvoir. — Incompé- 
tence. — Le droit A la jouissance d'une 
bourse d'étude, antérieurement & sa collation, 
constitue un droit civil, dont la connaissance, 
en cas dé refus par l'autorité administratiTe, 
est de la compétence des tribunaux. 

La fondation d'une bourse au profit d'en- 
fants de chœur n'est contraire ni à la liberté 
des cultes, ni è la liberté de conscience. 

Ne viole pas l'autorité de la chose jngée, 
un jugement qui accueille une réclamatioa 
repoussée par l'autorité administrative. 

Est non recevable en cassation un moyen 
non présenté devant le juge du fond. 

Est recevable du chef d'excès de pouvoir 
un pourvoi en cassation dirigé contre un ju- 
gement rendu en premier ressort et sujet à 
appel. {Résolu par le ministère public seule- 
ment.) (24 novembre 1881.) 402 



G 



GARDE - C2HASSE OU GHAMPâTRB 
PARTICULIER. — Officier de police judi- 
ciaire. — Serment devant le juge de paix, — 
Règlement de juges. — La qualité d'officier 
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de police Judiciaire poar un garde-chasse ou 
champêtre particulier peut résulter du ser- 
ment prêté devant le juge de paix. En consé- 
quence, il n*a pas suffi A une cour d'appel, 
pour se déclarer incompétente, de constater 
qu'un garde poursuivi devant elle n*a pas 
prêté serment devant le tribunal de première 
instance. (16 mai 1881.) 259 

6ARDB crviQlTB. — 1. Conseil de disci- 
pline. — Composition régulière. — Major 
président, — Empêchement du juge de paix 
et de ses suppléants. — Absence de constata- 
tion, — La présence d'un major au siège du 
président d'un conseil de discipline de la 
garde civique empoi*te présomption de l'em- 
pêchement du juge de paix et de ses sup- 
pléants; ni l'empêchement, ni ses causes ne 
doivent, k peine de nullité, être mentionnés, 
soit au procés-verbal d'audience, soit dans 
les jugements. (1*'' octobre 1881.) 384 

— 2. Conseil de discipline. — Présidence. 
— Major délégué. — Nullité. — En matière 
de garde civique, est irrégulièrement com- 
posé le eonsed de discipline qui a été présidé 
par un major délégué par le juge de paix, et 
non pas & raison des pouvoirs légaux qu'il 
tient de ses fonctions et dans les circon- 
stances indiquées par la loi. (14 mars 1881.) 157 

— 3. Conseil de discipline. — Sous-offlciers 
et gardes. — Serment. — Uniforme. — Les 
sous- officiers et gardes, appelés à constituer 
le conseil de discipline de la garde civique 
ne sont pas soumis & l'obligation du serment. 

La circonstance que des membres du con- 
seil de discipline n'auraient pas été revêtus 
de l'uniforme réglementaire ne donne pas 
aux condamnés ouverture A cassation. (6 dé- 
cembre 1880.) 13 

— 4. Emprisonnement subsidiaire. — Ré- 
cidive. — Durée. — La durée de l'emprison- 
nement subsidiaire, à défaut de payement de 
l'amende, ne peut excéder cinq jours, môme 
en cas de récidive, (l*' octobre 1881.) 384 

— 5. Jugement par défaut non signifié. — 
Pourvoi prématuré. — Est prématuré et non 
recevable le pourvoi formé contre une déci- 
sion par défaut encore susceptible d'opposi- 
tion. (20 décembre 1880.) 26 

— 6. Obligation du service. — Résidence. 
^Constatation.— loMi citoyen inscrit au con- 
trôle de la garde civique d'une commune en 
fait partie aussi longtemps qu'il n'en a pas 
été rayé. 

Le juge du fond constate souverainement 
dans quelle localité le service doit s'accom- 
plir, d'après la résidence efièetive. (13 juin 
1881.) 321 

— 7. Pourvoi en cassation. — Moyens nou- 
veaux. — Défaut de convocation. — Citation 
incomplète. — Renonciation. — Jugement 
par défaut. — Signification. — Nullité. — 
On ne peut produire pour la première fois 
en cassation un moyen qui n'a pas été sou- 
mis au juge du fond. 

Ce prineipe reçoit son application en ma- 
tière de garde civique. 



Les irrégularités dans les exploits de cita- 
tion peuvent se couvrir par le silence de 
l'assigné. 

Un pourvoi n'est pas recevable, en tant 
que dirigé exclusivement contre la nullité de 
la signification d'une décision judiciaire. 
(6 décembre 1880.) 14 

— 8. Recensement. — Appel. — Délai. — 
Le délai d'appel des décisions du conseil de 
recensement pour la garde civique est de dix 
jours, À partir de la décision, (il avril 1881.) 

206 

— 9. Uniforme. — Refus. — Pénalité. — 
Circonstances atténuantes. — Cumul d'in- 
fractions. — Le refus d'un garde civique de 
se pourvoir d'un uniforme est punissable 
d'une amende spéciale de 75 francs au profit 
de la commune. 

Cette pénalité est rigoureuse ; il n'est pas 
au pouvoir du juge de lui en substituer une 
autre, même sous l'invocation de circon- 
stances atténuantes. 

En cas de concours de plusieurs infrac- 
tions au service de la garde civique, le con- 
trevenant encourt la peine de chacune d'elles. 
(1" août 1881.) 365 



IMPOSITIONS GOBCMUNALES. — Voyez 
Taxes communales. 

INSTRUCTION GRIMINBLLB. — 

1. Chambre du conseil. — Ordonnance. — 
Renix)i en police correctionnelle. — Chose 
jugée. — Chambre des mises en accusation, 

— L'ordonnance de la chambre du conseil 
renvoyant un prévenu en police correction- 
nelle acquiert l'autorité de la chose jugée, A 
défaut d'opposition, alors même que, d'autre 
part, elle contiendrait un décret de prise de 
corps A charge de cet inculpé, A raison d'un 
crime sans connexité avec le délit. 

Pour lors, la chambre des mises en accu- 
sation ne se trouve saisie que de la connais- 
sance du crime, et l'annulation qu'elle pro- 
nonce de l'ordonnance de prise de corps ne 
peut porter atteinte A la poursuite du délit. 
(20 juin 1881.) 324 

— 2. Délit. — Circonstanèes atténuantes, 

— Tribunal de police. — Participation. — 
La participation A un délit renvoyé au tribu- 
nal de police, A raison de circonstances atté- 
nuantes, est punissable. 

Spécialement la provocation, au moyen de 
promesses, A une violation de domicile. 
(18 juillet 1881.) 354 

— 3. Ordonnance de renvoi au correction- 
nel. — Citation. — Libellé de la prévention. 

— Suffisance. — Le juge de répression eht 
valablement saisi de la connaissance d'un dé- 
lit par la citation du ministère public, alors 
même qu'elle n'en contient pas tous les élé- 
ments constitutifs, notamment, en matière de 
faux, la mention de l'intention frauduleufif*. 
(27 décembre 1880.) 31 
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— 4. Procès-térbal d audience. — Foi due. 

— Droits de la défense. — Ratures non ap- 
proutées. — Témoins. — Parenté. — Absence 
de déclaration. — Lies allégations d'un con- 
damné consistant notamment A prétendre 
que les droits de la défense ont été méconnus 
ne peuvent prévaloir contre la teneur des 
notes d'audience régulièrement tenues. 

Le juge d'appel apprécie l'importance des 
interlignes et ratures non signées que con- 
tient un pi océs-verbal d'audience de première 
instance. 

La déclaration des témoins sur leurs rap- 
ports de parenté ou de service avec le pré- 
venu n*est pas exigée A peine de nullité, 
même en cour d'assises. 

Des griefs se rapportant A l'instruction de- 
vant le premier Juge et non soumis au Juge 
d'appel ne peuvent être produits devant la 
cour de cassation. (13 juillet 1881 ) 347 

— 5. Prévention. — Qualification. — Modi 
fication. — Identité du fait. — La qualifica- 
tion donnée A une inft'action par une ordon- 
nance de renvoi ne lie pas le Juge. 

Le tribunal correctionnel, jugeant, en de- 
gré d'appel, une prévention d'outrage, a la 
faculté de la convertir en une infraction de 
tapages injurieux. (31 janvier 1881.) 70 

— Voy. Cassation ; Tribunal db policb. 

IIITBRPIIÉTATION DB CONVENTION. 

— Voy. Cassation. 



JUGEMENT MAL. A PROPOS QUALI- 
FIÉ EN DERNIER RESSORT. — Exécu- 
tion. — Appel. — L'article 457 du code de 
procédure civile, relatif A l'exécution des Ju- 
gements mal A propos qualifiés en dernier 
ressort, indique assez qu'il appartient au 
Juge de première instance d'apprécier la na- 
ture de ces jugements par rapport A leur 
exécution. sans préjudice A la recevabilité de 
l'appel. (13 Janvier 1881.) 73 

JUGEMENT PRÉPARATOIRE OU D'IN- 
STRUCTION. — Signification à avoué. — 
L'article 147 du code de procédure civile, 
relatif A la signification des jugements A 
avoué avant toute exécution, ne s'applique 
pas aux jugements pi éparatoires ou de simple 
instruction. (14 janvier 1881.) 73 

JURIDICTION FISCALE. ^ Voy. CON- 
TRIBUTIONS DIRECTES. 



LIBERTÉ PROVISOIRE. — Voy. DAtbn- 

tion prévbntxvb. 



MAIf^ONS DE DÉBAUCHE. — Tolérance 
administrative. — Règlement communal. — 
Légalité. — N'est pas contraire A la loi le rè- 



glement communal qui sobordonne la tenoe 
des maisons de débauche A une autorisation 
du collège des bourgmestre et échefins. 
(20 décembre 1880.) 26 

MIUGB. -- 1. Appel. — Délai. — Est 

tardif et non recevable Tappel inteijeté plus 
de huit jours après la décision du conseil de 
milice portant désignation pour le service. 
(l*r août 1881.) 369 

— 2. Conseil de revision, — Composition. 

— Absence du gouverneur. — Ordre public. 

— La composition régulière des conseils d« 
revision est d'ordre public. 

En l'absence du gouverneur, la présidenes 
n'en peut être dévolue A un quatrième mem- 
bre de la députât ion permanente, alors sur- 
tout qu'il n'a pas été délégué par ce collège. 
(15 février 1881 ) 116 

— 3. Conseil de révision, — Renvoi d'un 
milicien par Vautorité militaire après le 
!•' septembre. ^.Obligation de statuer. — Le 
conseil de revision doit statuer sur le sort 
d'un milicien qui lui est renvoyé par l'auto- 
rité militaire après le \*^ septembre. 

En matière de milice, les moyens de re- 
cours sont institués dans un intérêt d'ordre 
f oublie, pour assurer l'exacte application de 
a loi et la juste répartition des charges qui 
en dérivent. (16 mai 1881.) 258 

^ 4. Défaut physique. — Conseil de revi» 
sion. — Appréciation. — En matière de mi- 
lice, la conseil de révision prononce souts- 
rainement sur le point de savoir si un 
milicien n'a aucun défAut physique de nature 
A le rendre inhabile au service. (80 mai 1881.) 

290 

— 5. Exemption. ^ Députation perma- 
nente. — Compétence. — La députation per- 
maaente n'a de compétence, A l'effet d accor- 
der une exemption du service, qu'A l'égard 
des miliciens de la province A l'administra- 
tion de laquelle elle est préposée. (17 janvier 
1881.) 56 

— 6. Exemption. — Service de frère. — 
Désertion. — Amnistie. — N'est pas cenié 
avoir accompli un service de huit années le 
milicien déserteur, nonobstant une amnistie 
qui efface ce délit. En conséquence, il ne 
procure A son frère puîné aucune exemption. 
(4 Juillet 1881.) 342 

— 7. Exemption. — Service de frère volon- 
taire. — N'a pas droit A l'exemption le mili- 
cien dont le frère, engagé volontairemeot 
pour un terme de moins de huit années, s 
obtenu la résiliation de son contrat A la con- 
dition de fournir un autre volontaire engagé 
pour huit ans. (]«r août 1881.) 366 

^ 8. Infirmités.'^ Apprécia-ion en fait.^ 
Juge du fond. ^ Il appartient au Juge du 
fond de constater l'existence d'une cause 
d'exemption résultant d'une inflrmi té admise 
par la loi. (2 septembre 1881.) 377 

— 9. Pourvoi en cassation — Défaut d^in- 
térét. - N'est pas susceptible d'être accueilii 
le pourvoi dirigé contre un arrêt qui déclare 
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un appel reeevable, mais le rejette comme 
non fondé, si le ponrToi n*a pour objet que la 
reoevabilité de l'appeL (9 mai 1881.) 250 

— 10. Pourvoi en cassation, -Défaut (Vin- 
téréi. — Est sans intérdt et par saite non re- 
oeTable le ponrroi formé par le gouTerneur 
en matière de milice, lorsque la députation 
permanente, par décision passée en force de 
chose jngée, a désigné nn milicien pour le 
service. (23 mai 1881.) 283 

— 11. Pourvoi en c€issation. — Défaut de 
notification, — Non recetable. — En matière 
de milice, l'acte de pourvoi est, à peine de 
déchéance, signifié à toute personne nominar 
tlvement en cause. (4 Juillet 1881.) 342 

— 12. Pourvoi en cassation.— Notification. 

— Enregistrement. — Nullité. —En matière 
de milice, est nul le pourvoi dont la signifi- 
cation n*est pas enregistrée. (18 Juillet 1881.) 

— 13. Pourvoi en cassation.—Signiftcation 
tardive. ^ Nullité. — En matière de milice, 
l'acte de pourvoi est, à peine de déchéance, 
signifié textuellement & toute personne no- 
minativement en cause, dans les dix Jours de 
la déclaration. (27 Juin 1881 ) 331 

— 14. Pourvoi en cassation. — Tardiveté.— 
Est non recevable comme tardif le pourvoi 
en cassation formé par un milicien plus de 
quinze Jours après l'arrêté qui le désigne pour 
le service (11 Juillet 1881.) 346 

MimH T ÈR E PUBUG. — Action d'office. 

— Matière civile. — Ordre public. Recevabi- 
lité. — Appel. — Le ministère public, en mar 
tière civile, peut exercer une action d'office 
non seulement dans les cas spécifiés par la 
loi, mais encore lorsque Tintérôt de Tordre 
public exige son intervention. 

Cette intervention est recevable en tout 
état de cause : spécialement, le ministère 
public peut interjeter appel d'un Jugement 
rendu sur une contestation civile dans la- 
quelle il n'a pas eu recours en première in- 
stance & l'action directe qui lui est dévolue. 
(5 mai 1881.) 230 

MOTIFS DBS JUOBMSNTS. — 1. Argu- 
ments. —Devoir du Juge. — Le juge tenu de 
motiver le rejet des conclusions des parties 
n*a pas l'obligation de rencontrer tous les 
arguments produits & l'appui. (22 novembre 
1880.) 10 

— 2. Motifs implicites. — Considérants du 
jugement. — Des motifs même implicites ou 
qui résultent des divers considérants combi- 
nés de l'arrêt satisfont à la loi. (13 décembre 
1880.) lô 

— 3. Moyens (Rappel— Décision.— honque 
plusieurs moyens d*appel sont invoqués, il 
suffit que le Juge ne statue que sur un seul, 
si le dernier Justifie la décision. (16 Juin 1881.) 

323 

— 4. Réb^lion. — Eléments caractéristi- 
ques. — Un Jugement de condamnation est 
suffisamment motivé quand il constate le dé- 

PASIC, 1881. — l** PAITII. 



lit dans les termes de la loi, sans spécifier le 
fait. (7 mars 1881.) 152 

— Voy. Cassation. Elections. 



N 



HATIONAUTÉ. — Voy. Eleotions. 



OBLIGATION. — Voy. Erreur. Preuve 
tbstimonialb. 

OUTRAGE AUX MŒURS. — Commence- 
ment d^exécution. — Appréciation du juge. 
— En matière d'outrage public aux mœurs, 
des actes extérieurs formant commencement 
d'exécution peuvent suffire pour constituer le 
fait et l'appréciation en appartient au juge du 
fond. (14 mars 1881.) 157 



PARTIS CIVILS. — Voy. Cassation. 

PATENTES. — 1. Déclaration du contri- 
buable. — Cotisation. — Revision. — En ma- 
tière de patentes, aucune loi ne donne aux 
députations permanentes le droit de reviser 
les cotisations faites conformément aux dé- 
clarations remises aux receveurs en vertu de 
la loi. (2 septembre 1881.) 377 

— 2. Juridictions compétentes. — Récla- 
mations. — Caractère de la décision. — Con- 
clusion des parties. — En matière de patente, 
les juridictions compétentes rendent des dé- 
cisions qui ont le caractère d'un véritable 
Jugement ; elles ne peuvent donc apprécier 
les réclamations que dans les limites dans 
lesquelles les conclusions des parties ont cir- 
conscrit le débat. Ainsi, chaque chef de con- 
clusion doit être apprécié d'après les règles 
juridiques qui lui sont propres. (13 décembre 
1880.) lô 

— 3. Réclamation.— Délai.— Ordre public. 
— Déchéance d^offlce. — En matière de pa- 
tente, il y a déchéance de réclamation lors« 
que celle-ci n'a pas été introduite dans les 
trois mois & partir du lour où le rôle de l'exer- 
cice a été rendu exécutoire; la déchéance 
encourue est d'ordre public et peut être pro- 
noncée en tout état de cause et d'office. 
(13 décembre 1880.) 16 

— 4. Société anonyme.— Bénéfices. -- Fonds 
de prévision.— Appréciation du juge du fond, 

En matière de patente de société anonyme, 

il appartient au juge du fond de décider 
qu'une somme affectée A un fonds de prévi- 
sion a été prélevée sur les bénéfices. (13 dé- 
cembre 1880.) lô 

— Voy. Contributions directes. 

PLANS GÉNÉRAUX D'AUGNSMBNT. 

— Voy. Alignement. 
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POURVOI BN CASSATION. — Voy. CaS- 
8ATI0N. 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. — /n- 

fraction de police. - Délit atténué, — Les 
délits mitigés par des circonstances atté- 
nuantes sont soamis A la prescription des 
infractions de police, (l*' octobre 1881.) 380 

PRESSE. — 1. Calomnie. — Fonction- 
naire public. — Prescription, — Délai de 
trois mois. — Délai d'une année. — Suspen- 
sion, — Enquête à l'étranger. — En matière 
de presse, l'action civile intentée en cas de 
calomnie par un fonctionnaire public est 
prescrite si, dans l'année du délit, il n'est pas 
interTenu un Jugement définitif. 

En cas d'enquête A l'étranger, le délai ac- 
cordé par le juge pour Taudition de témoins 
ne suspend pas le cours de la prescription. 
(19 mai 188L) 266 

— 2. Délit de presse, — Auteur. — Coau- 
teur. — Complexité, — Publication, — Par- 
ticipation. — Les délits de presse n'excluent 
pas par eux-mêmes la participation de plu- 
sieurs auteurs & la même action. 

La loi ne précisant pas les conditions de la 
qualité d'auteur, le Jury ne doit pas être in- 
terrogé sur les circonstances qui caractéri- 
sent la participation. 

Il faut entendre par auteur d'un écrit in- 
criminé l'agent principal du délit, celui qui 
doit en assumer Îa responsabilité, A l'exclu - 
sion des agents auxiliaires, tels que l'impri- 
meur, l'éditeur ou le distributeur. (21 février 
1881.) 120 

— 3. Journal. — Droù de réponse, — Mise 
en demeure. - Dépôt au bureau» ~ L'éditeur 
d'un journal est légalement mis en demeure 
d'insérer une réponse par le dépôt qui en est 
fait au bureau du Journal. (3 nov. 18i80.) 7 

PREUVE TESTIMONIALE -- Pr^omp- 
tions. — Appréciation souveraine. — Dans les 
matières où la preuve testimoniale est ad- 
mise, l'appréciation des présomptions hu- 
maines est abandonnée aux lumières et A la 
prudence du juge. (3 novembre 1881.) 395 

- PRIVILÈGE. » 1. Bail d'immeuble. — 
• Loyer. — Chemin de fer concédé. — Nature 
du droit. — Un chemin de fer concédé est 
susceptible de location, avec privilège pour 
le concessionnaire bailleur sur les approvi- 
> sionnements qui garnissent la ligne. (18 no- 
vembre 1881.) 396 

— 2. Travaux publics. — Sous-traitants, 
— Les créances provenant du salaire des ou- 
vriers employés par les entrepreneurs et ad- 
judicataires d'ouvrages faits pour le compte 
de la nation, de même que les sommes dues 

. pour fournitures de matériaux servant A leur 
construction, continuent A jouir du privilège, 
institué par le décret du 26 pluviôse an ii, 
sur les fonds dus par la nation auxdits entre- 
preneurs. (3 novembre 188 L) 392 

PROCÉDURE pAnale. ~ Voyez In- 
struction CRIMINELLE. 



RÉCIDIVE. — Délit. — Peine double. — 
Un prévenu en état de récidive, qui a commit 
un délit, ne peut être condamné qtt*au double 
de la peine prononcée du chef de ce délit. 
(14 novembre 1881.) 386 

RÈGLEMENT DE JUGES. — ^ 1. Acquitte- 
ment du prévenu. — Jugement passé en force 
de chose jugée. — Il n'y a pas Heu A règle- 
ment de Juges lorsque, en matière correc- 
tionnelle, le tribunal, dûment aaisi par or- 
donnance de renvoi, a déclaré, par Jugement 
passé en force de chose Jusée, raction do 
ministère public non recevable et mis le pré- 
venu hors de cause. (16 mai 1881.) 257 

— 2. Renvoi d^un tribunal à un autre. — 
Récusation spontanée. •* La cour de cassa- 
tion connaît des règlements de juges et des 
demandes en renvoi d'un tribunal A un antre. 
(28 mars 1881.) 177 
(18 juillet 1881.) 351 

RESPONSARILITÉ CIVILE. — 1. Donv- 
mage moral. — Dommage matériel, — Dont- 
mages-intérèts. - Appréciation, — Le mot 
dommage dont se servent les articles 1382 et 
suivants du code civil, s'applique au dom- 
mage moral comme au dommage matériel 

Le Juge du fond décide si le dommage mo- 
ral est appréciable. (17 mars 1881.) 163 

— 2. Pouvoirs publics, •— Attributions de 
police. — Les pouvoirs publics ne sont pas 
civilement responsables, en vertu de l'arti- 
cle 1384 du code civil, des ûintea commises 
par les agents qu'ils emploient pour l'exer- 
cice de leurs attributions politiques. (9 dé> 
cembre 1880 ) H 

— Voy. Compétence judiciaire. 

REVISION. — Erreur judiciaire. — Deux 
condamnés pour un même délit commis par 
un seul. — Matière correctionnelle, — La re- 
vision, instituée par l'article 443 du code 
d'instruction criminelle, s'applique A des in- 
dividus condamnés en police correctionnelle 
du chef de délit. (6 juin 1881.) 303 

S 

SCELLÉS (APPOSITION DE).— CàfcTap- 
plication. — Dispositions non limitatives, — 
Formes. — Assistance du juge, — Inviolabi- 
lité de domicile. — Aucun texte de loi ne dé- 
clare que le scellé ne pourra être apposé 
qu'après décès ; les dispositions du code de 
procédure civile qui règlent les formes A 
suivre ne sont pas limitatives; en consé- 
quence, il est permis d'y recourir toutes les 
fois qu'un intérêt sérieux de conservation 
l'exige* 

La loi, lorsque 8*agit d'apposition de 
scellés, comme dans le cas de aaisie^reven- 
dication, permet, avec le concoure du Juge, 
de s'introduire dans une maison tierce, sans 
enfreindre ni Tarticle 10 de là Constitution, 
ni l'article 544 du code civil. (24 mars 1881.) 
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. SBBMBNT. r- Voy* TÉMOINS. 

gBHVITUDB. ~ 1. Indivisibilité, — Droït 
de clôture, — Propriétaire indivis, — Dé- 
penses nécessaires, ^ Répartition entre tous 
les intéressés, — Chaque copropriétaire d'an 
fonds indivis, dans les villes et faubourgs, a 
le droit d*en demander la clôture, sans avoir 
besoin du consentement de ses coïntéressés. 

Par suite, chacun de ces derniers doit 
contribuer à la dépense commune, qui est 
nécessaire, étant faite pour la conservation 
de la chose (27 octobre 1881.) 990 

— 2 Source fournissant de l'eau aux ha- 
bitants d'un hameau. — Fonds, — Proprié- 
taire. — Servitude. — Chemin public, — 
Accès immédiat. — Le droit du propriétaire 
du fonds & la source qui y émerge est limité, 
dans un but d'intérêt général, lorsque cette 
source fournit aux habitants d'une com- 
mune, village ou hameau, Teau qui leur est 
nécessaire ; le propriétaire est fk*appé d'une 
servitude qui le prive, sauf indemnité, sui- 
vant les cas, de la libre disposition de ses 
eaux, dans les limites des besoins des habi* 
tants. 

— Lorsque la source est à Textrémité du 
bien où elle naît, et- qa*un chemin publie y 
donne accès immédiatement, sans emprun- 
ter aucune partie du- bien servant,- le droit 
réclamé se trouve dans les conditions exigées 
par rarticle 643 du code civil. (2 Juin 1881 ) 
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SOCliTÉ. — 1. Avantages, ~ Convention, 

— Juge du fond. — Interprétation. — Société 
universelle de tous biens. ~ Attributions de 
tous bénéfices et revenus à chacun des asso- 
ciés suiirivants. *— Stipulation réciproque et 
semJblable, — Eventualité égale pour tous les 
associés, — Stipulation aléatoire. — Légalité, 

— Il appartient au Juge du fond, interprétant 
les conventions, de décider qu'un acte de so- 
ciété n'accuse pas l'intention des contrac- 
tants de s'avantager mutuellement, et d'écar- 
ter ainsi, comme manquant de base, un 
moyen de cassation fondé sur Texistence de 
ces prétendus avantages. 

L'article 1837 du code civil autorise la sti- 
pulation en vertu de laquelle le survivant des 
associés, est appelé à recueillir tout l'avoir 
social avec addition des revenus à advenir 
par succession, donation on legs, ces condi- 
tions constituant la société universelle de 
tons biens présents. Gomme conséquence, 
ces biens et revenus sont forcément exclus 
de la succession des associés. 

Il est de l'essence de la société d'être con- 
tractée pour l'intérêt et le lucre communs des 
parties : on ne peut donc stipuler que Tun des 
associés aura la totalité des bénéfices. Mais 
ces principes ne sont pas applicables au cas 
où il a été ooavenu que chacun des associés 
recevra, sous la condition réciproque de sur- 
vie, d'après une éventualité égale pour tous, 
la totalité des bénéfices ou de l'avoir, stipu- 
lation idéatoire autorisée, sous réserve des 
cas où il y aurait fkttnde À la loi. (30 décem- 
bre 1880.) 34 



— 2. Liquidateurs, ^ Qualité reconnue, ^ 
Pouvoirs, — Engagements, -j- Les liquida^», 
teurs régulièrement institués d'une société, 
À moins de stipulations contraires, peuvent 
intenter pu soutenir toute action pour la so- 
ciété, transiger bu compromettre sur toutes, 
contestations, aliéner les immeubles de la 
société pour payer les dettes sociales. 

Le Juge, en reconnaissant là qualité des 
liquidateurs et la régularité de la dissolu- 
tion de la société, déclare celle-ci tenue des 
engagements reconnus par ses liquidateurs. 

Ainsi^ le Juge constate la reconnaissance 
d'une créance faite par les liquidateurs, 
aussi bien que le caractère et l'étendue d'un' 
oautionnement consenti par les membres de 
la société. 

C'est au Juge du fond qu'il appartient d'ap- 
précier la portée des conclusions qui lui sont 
soumises. 

Les liquidateurs dont la qualité a été défi- 
nitivement recolanue sont les représentants 
en Justice des associés de la société dis- 
soute. (27 mai 1881.) 284 

— 3. Société léonine. — Stipulations, — 
Conditions spéciales. — Ydlidité, — N'offre 
aucun caractère de stipulation léonine une 
société formée par des personnes dont les 
unes ont stipulé qu'elles ne participeraient À 
aucune perte ou déficit, qu'elles ne fourni- 
raient pas des fonds ft Tassociation et qu'elles 
ne prendraient part dans les bénéfices éven- 
tuels qu'à titre de leur coopération aux af-« 
faires sociales et à raison de la garantie par 
aval accordée par elles pour un crédit ouvert 
chez un banquier. (3 février 1881.) 94 

sogiAtè ANONTMB. — Voy. Patbntb. 

SOCIÉTÉ CHARBONNIÉRB. — Person- 
niflcation. — Être juridique. — Cession d'oc- 
tiens. — Validité, — Inteiûion des parties. — 
Appréciation du juge du fond. — Les actions 
d'une société charbonnière qui offre, comme 
être Juridique, une personnification distincte 
des associés, sont des valeurs mobilières ces- 
sibles parla simple tradition. 

Comme suite. Il appartient au Juge du fond 
de décider qu'une cession d'actions de cette 
société a eu lieu en connaissance de cause de 
la part du cessionnaire, et avec tous les élé- 
ments qui se rattachent k sa validité. (14 Juil- 
let 1881.) 351 

èoURCB. — Voy. Servitude. 



TAXES GOBCMUNALES.— 1 . ApprobaHon 
deshrôles,^ Récfamation.— Députations per- 
manentes, — Pouvoir administratif, — Pou- 
voir contentieux. — En matière de taxes 
communales, l'acte par lequel les députations 
permanentes accordent ou refusent leur visa 
exécutoire aux rôles dressés par le conseil 
communal a un caractère aimiaistratif et a 

fiour effet, en cas d'approbation, d'autoriser 
e recouvrement, même en cas de réclama- 
tion. — Mais la Juridiction contentieuse des 
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dépofatioiis ne eommence que lonqoe la ré- 
clamation sur U légalité même de la taxe est 
sou levée, et, en oe cas, elles ne sont pas liées 
par l'approbation qu'elles ont accordée aux 
rôles, comme corps administratif. (24 oc- 
tobre 1881.) 400 

~ 2. Défaut éTaulorisation, — Tcuœ sur le 
colportage, — La redevance établie par une 
commune sur le colportage dans les rues 
constitue une taxe communale soumise à 
Tapprobation du roi. 

A défaut de cette approbation, la taxe est 
illégafe et les tribunaux en refusent la per- 
ception. (13 décembre 1880.) 21 

— 3. Etat belge. — Etablissements publics. 
— Immunité. — L*Etat, quant k ses établis- 
sements d'utilité publique, est soumis aux 
taxes communales régulièrement établies : il 
n'a aucun titre pour ry soustraire; nulle loi 
ne consacre le principe de l'immunité de 
l'Etat en fait de taxes communales. (10 mars 
1881.) 153 

— 4. Légalité. — Abrogation — Loi ré- 
glant un impôt sur VEtat. — Influence. — 
La taxe communale régulièrement établie à 
Liège, par délibération du conseil commu- 
nal du 27 Janvier 1877, sur la valeur réali- 
sable des propriétés et sur la valeur du mo- 
bilier, n*a reçu aucune atteinte de la loi du 
26 août 1878 qui, modifiant quelques dispo- 
sitions de la loi sur la contribution person- 
nelle et du code électoral, décrète 1 exemp- 
tion de certaines personnes de la contribu- 
tion sur les trois premières bases. (14 mars 
1881.) 156 

— 5. Réclamation.' — Légalité. — Députa- 
tions permanentes, — Compétence^ — En ma- 
tière de taxes communales dont la légalité 
est contestée devant elles, les dépntations 
permanentes des conseils provinciaux sont 
compétentes ; elles exercent, en ce cas, le 
pouvoir Judiciaire et ne peuvent être tenues 
d'appliquer les arrêtés ou règlements quelles 
Jugent n'éti*e pas conformes A la loi. (13 Juin 
1881.) 399 

TÉMOINS. — Serment. — Constatation 
régulière. — La prestation régulière du ser- 
ment des témoins est suffisamment constatée 
par la mention au procès-verbal que ce ser- 
ment a été prêté conformément à l'article 155 
du code d'instruction criminelle et à l'arrêté 
du 4 novembre 1814. (14 mars 1881.) 157 

TESTAMENT. — Contrariété. — Appré- 
ciation. — Juge du fond. — En matière tes- 
tamentaire, la question de savoir s'il y a con- 
trariété entre deux dispositions de dernière 
volonté est une question de fait et d'appré- 
ciation que le Juge du fond décide souverai- 
nement en déduisant de l'ensemble et de la 
comparaison des testaments l'intention du 
testateur (9 juin 1881.) 305 

TRIBUNAL GORRBGTIONNBL.— Voyes 

Instruction oRiiaNBLUB. 



TRIBUNAI. 1MB POUGB. -^ 1. CiMaHm, 

— Huissier compétent. — AUégation non 
justifiée. — L*énonciation, dans un exploit 
de citation devant le tribunal de police, qae 
l'huissier instrumentant est immatriculé prés 
cette Juridiction, contient par elle-même 
Justification de cette qualité, Jusqu'à preuTe 
contraire. 

L'officier du ministère publie peut com- 
mettre un officier autre que celui attaché à la 
Justice de paix, aux fins de citer un incalpé 
devant le tribunal de police. (Résolu par le 
ministère public.) (20 dteembre 1880.) 25 

— 2. Instruction à Vaudience.—- Ministèn 
public. — Attdition, — Conclusion partielle. 

— Audience de condttsion au fond, — Nul- 
lité. ^ Devant les tribunaux de police, Fan- 
dition du ministère public, pour le résumé 
de l'affaire et ses conclusions, constitue une 
formalité essentiellet prescrite à peine d6 
nullité. 

Le tribunal ne peut, après avoir entendu la 
paHie publique sur un incident seulement, 
passer au jugement du fond sans lui donner 
encore la parole pour conclusion finale, 
(31 Janvier 1881.) 71 

— 3. Interrogatoire. — Pitrtie civUe. - 
Consignation préalable. — DécUnatoire. ^ 
Injure. — Calomnie. — Défaut drintérét. - 
En matière de police, rinterrogatoire de Tuh 
culpé n'est pas exigé. 

Le défaut de consignation, par la partie ci- 
vile, de la somme présumée nécesBaire poor 
les frais, n'entraîne par la nullité de la pro- 
cédure. 

L'inculpé est sans intérêt & demander iob 
renvoi devant le tribunal correctionnel, aone 
prétexte d'une infraction plus grave que 
celle à raison de laquelle il est poursuivi de- 
vant la Juridiction de police. En conséquence 
le rejet de son déclinatoire ne doit pas être 
motivé à peine de nulUté. (13 Juillet 1881.) 
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VOIRIE. — Voy. ALldNBMBNT. AUTORISi- 
TION DE BATIR. CHEMINS VICINAUX. 

VOnUB URBAINB. - Bâtisse. — AUgne- 
ment. — Défaut d'autoriscOion. ^ DémoU' 
tion. — En cas de construction le long de h 
voirie urbaine, sans autorisation « il est an 
pouvoir des tribunaux de décider, suivant 
chaque espèce, si elle porte préjudice à l'in- 
térêt général et si la démolition en doit être 
ordonnée. (26 avril 1881.) 218 

^ Voy. Compétence judicuirb. 

VOL.AVBG VIOLSNGS.— Compétence.^ 
Circonstances atténuantes. — Un vol avec 
violence ne peut être jugé par les tribunanx 
correctionnels, & moins d'admission régulière 
de circonstances atténuantes. (23 mai 1881.) 
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Ud peuple aainré de ses droits en Jouit 
âree mesure et tranquillité ; s'il en abusé, 
e*eBt qu'il en doute; la précipitation est 
TefTet de la crainte. 

Bbntbak, Du Droit pénai» chap. 21. 
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Messieurs, 

I. Nous avons vu s'éloigner de la cour deux de nos chers et honorables 
collègues : MM. les conseillers Tillier et Sanchez dé Aguilar. Le premier, 
atteint par Téméritat, se retire après quarante-neuf années dexcellents ser« 
vices comme juge de çaix, comme procureur du roi, comme conseiller d*appel 
et de cassation ; il a ainsi parcouru toutes les carrières de la magistrature ; il a 
siégé dix ans parmi vous. Ce n*est pas seulement un excellent et sympathique 
collègue que vous perdez, c'est aussi un collaborateur instruit, judicieux, loyal : 
des études sérieuses, un jugement exercé, une rédaction précise, tels sont les 
mérites excellents du magistrat de haute probité dont nous regrettons tous la 
retraite. M. Tillier avait été durant plusieurs années membre du conseil pro- 
vincial du Hainaut, et le roi vient de récompenser ses longs services en lui 
conférant la croix de commandeur de son ordre. Pour moi, Messieurs, j'adresse 
à mon vieux camarade de classe un adieu plein d'une affection à laquelle se 
môle le souvenir des brillantes palmes qu'il avait accoutumé de remporter dans 
ses études. 

II. M. Sakchez de Aguilar se voit forcé trop tôt, par les soins que réclame 
sa santé, de rentrer dans la vie privée. L'activité infatigable et la vive allure 
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de ce magistrat distingué ne pouvaient vous faire craindre qu'il dût se retirer 
avant l'âge. Il avait fréquenté le barreau pendant quinze ans, lorsque j'eus 
rheureuse occasion, en 1854, de le désigner à Sa Majesté comme suppléant à 
Bruxelles ; il parcourut rapidement les fonctions de juge et de vice-président 
au tribunal, de conseiller et de président de chambré à la cour d'appel ; en 1878, 
vos suffrages lui donnèrent rang parmi vous, et vous avez pu, pendant un trop 
court espace de temps, vérifier tout ce que vous avaient annoncé sa brillante 
carrière, son amour du travail, sa forte mtelligençe ; vous le regretterez long- 
temps, comme vous regretterez son compagnon de retraite. J aime à rappeler, 
en finissant, que M* Sànchez de Aguilar continuait des traditions de haute 
magistrature : j'ai rencontré souvent, en fouillant jadis dans nos archives, 
parmi d'éminents magistrats de Charles VI et de Marie-Thérèse, le nom de 
Sanchez de Aguilar, et de nombreux documents attestent que notre collègae 
n'a fait que suivre les nobles exemples donnés par ses ancêtres. 

III. Il m'est agréable de souhaiter la bienvenue à votre nouveau bâtonnier, 
M^ DE Bëcker. J'avais salué avec sympathie Téminent successeur de M^Dolez: 
M* Orts n'a fait qu'apparaître comme présidant le barreau de cette cour; la 
mort est venue enlever au pays, presque sans intervalle, deux hautes personna- 
lités. M® DE Becker est digne de leur succéder : habile avocat, travailleur infa- 
tigable, vigoureux orateur, ayant partout recueilli l'estime et sachant professer 
dans une autre enceinte, sans roguerie et sans aigreur, des opinions fermes, 
respectées, et dont un aimable caractère sait tempérer l'expression. 

IV. Vous ratifierez sans doute. Messieurs, ces appréciations diverses que 
les convenances commandent d'abréger, et vous m'accorderez encore aujour- 
d'hui votre bienveillante attention en me suivant dans une étude constitution- 
nelle que je vous annonçais l'an dernier. En vous parlant de la force publique, 
je me suis réservé de considérer cette force dans ses rapports avec l'ordre 
intérieur, avec le respect de la loi et des autorités exécutant la loi. J'aborde 
aujourd'hui un sujet fondamental : la force publique et la paix intérieure. 

V. Messieurs, après le gouvernement sanglant des insurrections, car c'est là 
le vrai gouvernement de la terreur, la constitution tempérée de Tan m, dont 
le sage et héroïque Boissy d'Anolas fut rapporteur, proclamait dans son arti- 
cle 5 de la déclaration des devoirs : •• Nul n est homme de bien s'il n'est pas 
u franchement et religieusement observateur des lois. •• C'était annoncer le 
règne des lois après le gouvernement de l'anarchie; c'était une maxime 
suprême d'ordre consacrée après Thorrible confusion qui avait bouleversé la 
France. Cette constitution nous a régis ; ce principe, qui nous a gouvernés, 
repose sur la maxime antique que toutes les déclamations du monde ne détrui- 
ront jamais : •• Prcsumuntur leges sanctè et pie condit^. * — Donc, obéis- 
sance, soumission à la loi, premier devoir des citoyens comme des corps consti- 
tués, source de paix pubhque; mépris, violation de la loi, c'est-à-dire faute, 
erreur ou crime, premier élément de rébellion. 

Le respect de la loi est, parmi nous, depuis un demi-siècle, en vertu de la 




les actes d'autorité qui sont conformes aux lois. Le serment est prévu par 
Tarticle 127, imposé et formulé par le décret du 20 juillet 1831 à tous les pou- 
voirs, à toutes les fonctions : les membres des Chambres jurent d'observer la 
Constitution, ce qui établit l'inébranlable présomption de la constitutionnalité 
des lois, la nécessité de les observer et de les faire observer. Les fonctionnaires 
de Tordre judiciaire et administratif, les chefs de la force publique organisée, 
les agents publics jurent solennellement au roi, à la Constitution, à la loi. 
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Uordre judiciaire, suivant des textes précis, est rivé, soumis à la loi ; vous 
avez établi dès longtemps ce principe dans votre jurisprudence; «• il n'appar- 
«• tient pas au pouvoir judiciaire, disiez-vous dans votre arrêt du 23 juillet 1849, 
«« de rechercher si une disposition législative est ou non en harmonie avec la 
« Constitution. « Ce principe a été accepté par la jurisprudence de nos tribu- 
naux et souvent confirmé par vous-mêmes ; discuté vivement dans la presse et 
dans renseignement, il triomphe définitivement ; il a été apprécié dans nos dis- 
cussions parlementaires (1) ; il a reçu une formule précise d un des plus géné- 
reux publicistes de Tépoque : « une Chambre qui tait des lois et des tribunaux 
« qui refusent de les appliquer, c*est la plus détestable de toutes les tyrannies, n 
Que serait-ce si les citoyens, jugeant les lois selon leurs scrupules ou leurs inté- 
rêts, refusaient de les respecter, comme ils refuseraient bientôt de respecter 
les jugements, sous prétexte qu^ils seraient contraires aux lois, comme bientôt 
aussi ils résisteraient aux injonctions légales contenues dans les formules exé- 
cutoires (2). \ 

VI. Ces formules appellent Tintervention de la force publique légalement 
requise. Le roi ordonne, les ofiiciers publics exécutent, les magistrats du minis- 
tère public » tiennent la main <», les commandants de la force publique dûment 
requis prêtent assistance. La formule exécutoire est un avertissement, lofiicier 
public agissant est appuyé sur une présomption; le ministère public vient en 
aide, nouvelle présomption ; la force publique est légalement requise par Tofii- 
cier compétent, elle assure le respect du jugement, de l'ordonnance, de lacté 
portant le sceau prescrit. 

Que de garanties, que de jprésomptions de légalité pour celui contre lequel 
on exécute des décisions judiciaires, des ordonnances, des actes notariés ayant 
toutes les formes exigées ! Tous ces titres authentiques contiennent la consé- 
cration judiciaire, la reconnaissance contractuelle ou volontaire de droits pri- 
vés, Texercice régulier des autorités investies du droit d'arrestation, d exé- 
cution ou de contrainte. La résistance, dans ces cas, constitue la rébellion dans 
tous ses degrés, définie et réprimée par toutes nos lois pénales : isolée ou 
collective, concertée ou tumultueuse, avec ou sans armes, agressive ou vio- 
lente, Tattaque ou la résistance illicite subit une répression proportionnée au 
désordre commis (art. 269 et suiv. du code pénal). 

D'autre part, garantie pour les citoyens : les abus d autorité sont réprimés ; 
les réquisitions illégales de la force publique, les violences sans motif légitime 
exercées contre les personnes par les autorités désignées, sont sévèrement 
punies par des dispositions qui persuadent de plus en plus le citoyen que la 
poursuite qu il subit est régulière et qu'elle n'excuserait aucune résistance ; tout 
cela tend au respect de la loi, de ses organes, des actes qu'elle autorise (art. 294 
et suiv. du code pénal). 

Le code pénal punit tout magistrat qui arrête ou suspend l'exécution de la loi 
ou qui délibère sur le point de savoir si la loi sera exécutée (art. 237) ; tout agent 
qui requiert la force publique contre l'exécution de la loi (art. 254) ; tout ministre 
û'un cuite qui, exerçant son ministère, aura attaqué la loi ou les actes de l'au- 
torité publique (art. 268 du code pénal). 

En résumé, ces diverses séries de dispositions préservatrices soit de l'ordre 



(1) Voyez séance da Sénat du 20 mars 1872, diBCussion entre M. le baron d'ANETHAN et 

M. PiRMEZ. — - Voy. JULBS SUfON. 

(2) Sur la formule presque constamment uniforme, voyez constitution de 1791, art. 24, 
' chap. V, tit III; Sénatus- consulte organique de Tan xii, art. 141 ; arrêté du gouvernement 

provisoire des 8 et 18 octobre 1830 ; arrêtés du régent des 27 février et 4 mai 1831 ; arrêtés 
royaux du 22 juiUet 1831 et du 17 décembre 1865; code de procédure civile, art. 146; loi du 
25 ventôse an xi, art. 25. 
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général, soît de la sécurité personnelle, mettent le citoyen ft labri de Tarbi- 
traire et, par une réciprocité toute naturelle, rendent là rébellion inutile. 

VII. Aussi, Messieurs, je pense qu'on peut se rallier sans scrupule à la doc- 
trine si admirablement développée par Chauveau-Hélie sur le devoir d'obéir 
d'abord, de la part de celui qui se prétendrait victime d'un acte arbitraire. Ces 
profonds aLteurs discutent toute cette théorie délicate, ils examinent les dissen- 
timents de la jurisprudence et reconnaissent, en définitive, la maxime de Ba&- 
BEYRAC qui distingue entre les injustices douteuses et supportables et les injus- 
tices manifestes et insupportables : on doit souffrir les premières, mais on n*est 
point obligé de souffrir les autres (3). Or, personne jusqu'aujourd'hui n*a su 

[>oser la limite. C'est aux appréciations des tribunaux ou des jurys que la léga- 
ité de la poursuite ou la légitimité de la résistance se trouve soumise, sans que 
l'on puisse découvrir une limitation légale ou nettement tracée et capable d'éloi- 
gner tout conflit. 

VIII. J'insiste sur ce point : lors(^ue la loi a pris tant de précautions pour 
préserver les personnes de tout arbitraire, les citoyens sont rigoureusement 
tenus de respecter la loi ; et ils la respectent en effet, car, dans les gouverne- 
ments de garantie, les rébellions sont rares et la paix publione n'est pas souvent 
troublée. Un grand orateur, Royer-Gollard, a admirablement démontré la 
vérité de cette théorie dans un de ses grands discours sur la liberté de la presse : 
cette presse est un instrument de souveraine publicité; dès que la publicité 
entoure le citoyen, il est protégé ; dès que le citoyen est protégé, la sécurité tue 
la résistance : il n'y a point rébellion là où il y a garantie; s'il^ a rébellion, 
elle n'est que plus coupable. Comment Royer-ColLard justifie-t-il cet aperçu? 
^ La publicité est une sorte de résistance aux pouvoirs établis, parce qu'elle 
•« dénonce leurs éoarts et leurs erreurs et qu'elle est capable de faire triompher 
^ contre eux la vérité et la justice. Bile est la plus énergique des résistances, 
M parce qu elle ne cesse jamais ; elle est la plus noble, parce que tonte sa force 
•* est dans la conscience morale des hommes. Envisagée sous ce rapport, la 
M publicité est une institution, une liberté publique, caf les libertés ne sont pas 
•• autre chose que des résistances (4). ^ L'orateur développe largement cette 
thèse, qui constate ainsi une résistance permanente contre 1 arbitraire, la force 
de l'opinion par la presse, de la justice par le jury, de la répression par la loi 
pénale. 

Ce principe pourrait être formulé en ces termes : plus la libertJS est sincère et 
active parmi les nations, plus la paix intérieure est certaine et fixée. Vous savez 
que chez nous un tel principe est une vérité. 

IX. Notre Constitution consacrant toutes les libertés, consacre par là même 
toutes les résistances : les libertés ne sont pas seulement concédées par la 
Constitution, elles sont fortifiées par notre droit pénal (art. 147 à 158) : la 
liberté individuelle est mise à labri de toute arrestation arbitraire ; la liberté 
du foyer est assurée par la punition des violations de domicile, et, en général, 
tout acte arbitraire et attentatoire aux libertés et aux droits garantis par la 
Constitution, exécuté par un agent dépositaire de l'autorité ou de la force 
publique, rencontre une répression sévère. Tout est placé sous le contrôle^ 
sous la protection, sous la puissance de la justice. Ce qu'on a appelé la résis' 
tance des citoyens n est guère concevable en présence a une pareille organisa' 



(3) Voyez Chauvrau-Uélik, éd. Nypkls, h»" 2020 et suiv. ; rapprochez Morin, Rauter, 
Dalloz et U plif^art des criminalistes ; comparez un beau chapitre de Hkllo sur l'arresta- 
tion arbitraire, dans son ouvrage sur le Régime constitutionnel, l^^ part., tit. II, §â. 

(4) RoTKK-CoLLARD, disc. de janvier 1822, reproduit dans sa Vie, par ds Baranti, vol. II, 
p. 129. 
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tion, et FoQ a peine à signaler, durant qn demi-siôcle, le cas où Ton aurait 
commis une arrestation arbitraire, une violation de domicile ou une perception 
illégale d'impôts. 

Aussi le Congrès national n a-t-ii pas voulu inscrire dans la Constitution si 
généreuse qu il discutait, cptte disposition proposée par M. db Robaujlx : «* La 
** résistance aux actes illégaux des fonctionnaires ou agents de lautorité est 
•» légitime. •» MM. Thorn et Van Meenen formulèrent des amendements; 
M. Pleussu fit un rapport où, après avoir analysé les avis des sections, il dé- 
clarait que celles-ci, tout en reconnaissant en principe le droit de résistance, ont 
trouvé INUTILE de l'inscrire dans la Constitution : et la section centrale, comme 
le Congrès, écarta cette disposition, dans la crainte que, par de fausses applica- 
tions dun principe trop général, on ne paralysât l'action du pouvoir (5). Et en 
cela, le Congrès fit acte de sagesse. Les droits et libertés étaient concédés, les 
garanties de publicité, de pétitionnement, de justice étaient établies ; les actes 
arbitraires étaient piinis: il restait peu de place pour ladmjssion d'une formule 
vague, élastique, mais dont l'essence est au fond de toute société politique, car 
si le Congrès a écarté le texte, il a reconnu virtuellement que le principe de la 
résistance aux actes illégaux n'en reste pas moins un droit dont 1 exercice pera 
soumis au contrôle des tribunaux nécessairement appelés à vérifier s'il y a eu 
arbitraire ou rébellion. 

Dans l'heureux pays régi par notre Constitution, la disposition était donc 
inutile : il y avait, d'une part, des libertés et des garanties nombreuses et fortes, 
il n'y avait à prévoir que des résistances très rares : c'était le cas d'appliquer 
la maxime : De rarissimis non curât prœtor, et c'est en efl'et ce qui est 
arrivé. Une loi sur la résistance légale serait, en toute hypothèse, fort difficile 
à faire, car les circonstances sont presque impossibles à définir et à caractéri- 
ser ; et la preuve que le Congrès s'est montré aussi prévoyant que libéral 
résuite d'une longue expérience, qui prouve que nous avons Ibrt bien pu nous 
passer soit d'un texte constitutionnel, soit d'une loi sur ces matières épineuses. 

X. La constitution de 1793, cette constitution que Hipp. Passy qualifie de 
« follement démagogique •• et qui ne reçut jamais d'exécution (6), avait dit d^n^ 
sa Déclaration des aroits de 1 nomme que <« la résistance è^ l'oppression est la 
•• conséquence des autres droits de l'homme, et que quand lé gouvernement 
** viole les droits du peuple, l'insurrection est pour le peuple et pour chaque 
** portion du peuple, le plus sacré et le plus indispensaole des devoirs, n l^Ue 
ajoutait que « l'oppression existe contre le corps social lorsqu'un seul de sei; 
•• membres est opprimé. »» 

Ce texte résumait, après la chute des girondins, avant l'institution du gou- 
vernement révolutionnaire de l'an }i, la théorie de Robespierre aux jacobins, 
et il ratifiait toutes les séditions qui avaient marqué et qui devaient marqqer 
encore le régime de la terreur, car ces articles 33, 34 et 35 de la (léclar^tion des 
droits de 1793 sont un code d'anarchie. Chacun restait maître déjuger, chaque jou^* 
pour son propre compte, si le corps social était ou non opprimé, et ce qui doit 
être une exception dans la vie des peuples se trouvait follement érigé en règle 
constitutionnelle. Ces principes, ces maximes indiquaient précisément ce règne 
des factions que Saint- JusT lui-même a signalé en termes menaçants : « Ces 
•* factions, disait-il, nées de la révolution, l'ont suivie dans son cours, comme 
*» les reptiles suivent le cours des torrents (7). »» C'est par les factions que, pen- 



(5) Voyez séances des 27 décembre )830, 12 et 21 Janvier 1831; HuYTTBiys et Van Ovsrloop; 
« Le droit de résistance nationale p^est et ne peut être prôvq daps une constitution sérièiise. ** 
(Dallcz, vo Pétition, n» 2.) 

(0) Voyez HiPP. Passt, D^s Formes de çouMernement^ p, 281. 

(7) Voyez les curieuses études sur Saint-Just, par Fleurt et Sainte-Bkuvb, Ca\i9eries du 
lundi, vol. V, p. 279. 
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dant les excès révolutionnaires, les minorités exaltées ont dominé les majorités 
menacées ; cVst par les factions que furent organisés le gouvernement révolu- 
tionnaire de Tan ii et les tribunaux de sang : les sages législateurs oni aperça 
dans ces cruels excès le danger de proclamer les redoutables maximes qui con- 
duisent aux abîmes (8). 

XI. Les séditions multipliées, suscitées parles factions toujours menaçantes, 
effrayèrent cependant Saint-Just lui-même. Dans -les gouvernements libres, 
où elles sont si rares, une force organisée les réprime, et cette force n* agit que 
suivant des formes sacramentelles. Comment Saint-Just entendait-il les répri- 
mer? Il rindiquait singulièrement pendant la discussion de la constitution 
girondine proposée par Condorcet, dans un plan otl on lit un chapitre intitulé : 
Des troubles publics ; on y signale ces articles dun style bucolique qui carac- 
térise d'ailleurs le langage de cette époque : 

M 1.' Les communes éliront tous les aeux ans, lors du renouvellement des 
<« législatures, six vieillards recommandables par leurs vertus, dont les fonctions 
** seront d'apaiser les séditions. 

« 2. Ces vieillards seront décorés d'une écharpe tricolore et d'un panache 
«« blanc ; lorsqu'ils paraissent revêtus dejeurs attributs, le peuple garde le 
•« silence et arrête quiconque poursuivrait le tumulte. Le peuple prend les vieil- 
« lards pour arbitres. 

«« 3. Si le trouble continue, les vieillards annoncent le deuil de la loi. Cenx 

(ui insultent un vieillard sont réputés méchants et sont déchus de la qualité 
e citoyen (9). » 

Ces trois articles caractérisent à eux seuls une époque ; la sédition permanente, 
l'apaisement devenu une fonction, la répression ibute mystique, la punition 
purement morale, l'arbitrage impuisant. 

XII. La Constituante avait parlé de la résistance à l'oppression; l'article 2 
de sa déclaration des droits de 1791 avait rangé, parmi les droits naturels et 
imprescriptibles de l'homme, avec la liberté, la propriété, la sûreté, « la résis* 
tance à 1 oppression (10). n Ce droit n'a jamais été, n'it sans doute jamais pu 
être organisé ; on a vu l'abus qu'en a fait un gouvernement démagogique et 
comment, sous Finfluence des appréciations passionnées, l'oppression avait pu se 
rencontrer partout et motiver partout la sédition permanente ou toujours 
menaçante. 

Un autre rhéteur fut Merlin : après le 9 thermidor, il proposa une déclara- 
tion de droits, sous le nom de «« principes essentiels de l'ordre social ou de la 
•« république •*, où il prétendait organiser ce qu'il appelait le droit d'insurrection. 
«« Ce droit, disait-il, doit, sous peine d'être une rébellion punissable, s'appuyer 
^ sur une décision de la majorité des assemblées primaires régulièrement côn- 
•« voquées et ayant reconnu que les lois avaient été violées par le gouverne- 
^ ment (11). n Une pareille disposition était tout simplement l'organisation d'un 
gouvernement improvisé contre le gouvernement permanent, d'un duel partout 



(8) La poésie propageait aloi^ cet axiome : 

Se révolter ne fat Jamais un crime, 
C'est un devoir alors qu'on nous opprime. 

EpUre & Camille Dumoulin, décembre 1790, reproduite dans Buchkz et Roux. 

(9) Voyez Histoire du gouvernement parlementaire, par Duvbroibr db Haurannb, vol. 1* 
p. 281. Cet éminent écrivain reproduit ce texte; il n'est ni au Moniteur universel, ni dans 
VHistoire parlementaire de Bûchez et Roux, mais Duvergur observe qu'il a été souvent 
publié. 

(10) Voyez la critique sévère de cet aj*ticle par Bbntham, dans ses Sophismes anarchiqnes. 

(11) Voyez, dans les Notices de Mionrt, édit. Wouters, vol. I*', p. 151, l'intéressante étude 
sur Merlin. 
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possible et menaçant; ce système était aussi romanesque que l'idylle législative 
de Saint- JusT, et, faut-il le dire? Il était empreint de ce même délire qui con-* 
duisait la commune de Paris, le 10 août 1792, à nommer d une voix unanime 
«• Santerre chef de rinsurrection armée (12). ^ Ici c'était opposer le gouverne- 
ment insurrectionnel au gouvernement révolutionnaire, et Ton peut dire heu- 
reusement parmi nous ^ue, si ces aberrations anarchiques se manifestaient en- 
core, elles ne viendraient pas visiter la nation belge, que ne sauraient ni 
émouvoir, ni mettre en péril des déclamations sans échos, quelques grèves sans 
résultats, de rares rébellions comprimées et condamnées autant par l'opinion 
que par une justice inamovible. 

XIII. Les auteurs de la Constitution ont donc jugé qu'il ne fallait pas y parler 
de résistance aux actes illégaux ou à l'oppression, que la définition de ce droit 
ne peut être donnée ni ses limites tracées ; ils ont pensé, vous l'avez vu, que la 
disposition serait « inutile »» ; et pourquoi ? Parce que l'oppression pouvait être 
considérée comme impossible. L'expérience a prouvé que nos sages constituants 
avaient raison ; ces derniers savaient que les lois du despotisme individuel ou 
colleetif sont variables, arbitraires, provoquantes; la résistance qu'elles ren- 
contrent est irritante et orageuse; lanarcnie s'organise en quelque sorte et 
trouble l'Etat. Les lois des gouvernements libres, au contraire, sont méditées, 
discutées, rassurantes ; le respect qu'elles inspirent est naturel ; la résistance 
qu'on leur oppose est rare et d'autant plus coupable qu'elle n'est presque jamais 
motivée (13). Ne peut-on pas dire que l'histoire des résistances serait l'histoire 
des régimes politiques ? X3n régime arbitraire soulève lopiniou et les masses, et 
produit des séditions souvent formidables (14) ; un régime de garanties protège 
le citoyen, maintient sa sécurité, le soustrait à la défiance et rend inutile toute 
opposition personnelle. Je pourrais produire de nombreux précédents histori- 
ques ; je me bornerai à rappeler certains faits de résistance qui ont laissé leur 
trace, qui sont restés célèbres ; c'est l'opinion qui les juge et qui souvent, à dé- 
faut de tribunaux indépendants, les justifie ou les condamne. 

XIV. En 1636, lorsque Charles P' d'Angleterre gouvernait sans parlement 
et avec des cours de justice prévôtale, il avait de son autorité personnelle établi 
•• la taxe des vaisseaux i«. Le célèbre Hampden, cotisé à 20 shillings, refusa 
de payer un impôt arbitraire, et il réclama jugement : ce jugement, prononcé 
après 'de longs débats par des juges voués à la royauté, fut défavorable à 
Hampden ; il fit grande sensation, il remua l'Angleterre ; puisque la résistance 
légale, c'est-à-dire le recours aux tribunaux était Impuissant, il fallait employer 
la résistance armée ; et, en effet, des troubles éclatèrent, précurseurs d'une ré- 
volution, conséquence d'une justice mal organisée. 

XV. Autre fait qui s'est passé en France, en 1816 : Chateaubriand venait 
de publier sa Monarchie selon la charte. L'imprimeur ne s'était pas conformé 
à la police de Timprimerie, l'ouvrage s'était répandu sous main; le gouverne- 
ment mécontent fit opérer, suivant les formes légales, la saisie de ballots 
d'exemplaires ; saisie inopportune, inutile, à laquelle Chateaubriand vint lui- 



(12) Voyez les appréciations de Laferriérb, Histoire des principes et des lois de la résolu- 
tion françaUe, p. 256.. Ce beau livre a été reproduit par M. Dklebecque, dans le l»' vol. de la 
Pasinomie. 

(13) Le droit romain s'est souvent occupé du droit de résistance et d'obéissance passive. 
Qui ne connaît la célèbre maxime : Extra territorium jus dicenti impunè nonparetur. Idem 
est etsi supràjurisdictionem suant velitjus dicere. Tous les commentateurs ont discuté ce 
texte (Dig., lib. II, tit. 1, 1. ult., 20) : Vokt, Matth^us, Mynsinger, Bronkhorst, Barboba, 
Dantoine. La 97« consultation hollandaise prévoit l'ariestation arbitraire : Apprehensie ^on^ 
der juridictie is violentie, en mag dexelve worden iegengestaan. Comp. de Reg. Juris, LL. 157, 
167, 169, 103 et les commentaires de ce titre. 

(14) Voyez notes ajoutées. 
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même ^'opposer ; il harangua les ouvriers, qui brisèrent les scellés apposés sur 
les presses, qui arrachèrent aux agents judiciaires les ballot? saisis; pour sou- 
tenir ces agents, il fallut l'appui de la gendarmerie. Cette résistaniîe était illé- 
gale de la part du grand écrivain ; c^tte saisie était inopportune et vaine de la 
part du ministère divisé sur la question, et le chancelier Dambrai, d'accord avec 
lopinion, qualifia cette scène de scandaleuse : les tribunaux condamnèrent 
rimprimeur en défaut, Técrivain non poursuivi fut acquitté parla voix publique 
et amnistié par le pouvoir (15). 

XVI. Un incident plus célèbre marque la date du 4 mars 1823 ^ la Chambre 
des députés de France : l'arrestation de Manuel ; rappelons sommairement les 
faits. Manuel venait de prononcer à la tribune des paroles qui avaient soulevé 
la droite de la Chambre; lexpulsion du célèbre orateur fut prononcée par la 
majorité; Manuel n obéit point ; le président Ravez signa le réquisitoire aux 
huissiers leur ordonnant de faire sortir l'éloquent député, «« h l'effet de quoi, 
«• porte l'ordre, ils se feront assister au besoin de la force armée requise pour 
•» l'exécution de la décision de la Chambre, n — «• L'ordre dont vous êtes por- 
•» teur, dit Manuel, est illégal ; je n'y obtempérerai pas ; j'ai annoncé que je ne 
M céderais qu'à la violence. «* La force armée est introduite, le commandant du 

Soste ordonne au sergent de la garde nationale Mercier de saisir le député ; 
Iercier reste immobile et refuse, aux applaudissements des membres de l'oppo- 
sitior», notamment du général Foy qui s écrie : «♦ Bravo, bravo, honneur a la 
M garde nationale ! » Enfin, la gendarmerie emmène le représentant du peu- 
ple (16). 

On comprend le soulèvement d'opinion que suscita cette exécution sans pré- 
cédent. Le sergent Mercier porté en triomphe par une foule ameutée, plus tard 
destitué par le roi; la Chambre profondément divisée; la presse portée a la plus 
amère polémique : c'est qu'en effet, cet incident mémorable soulève les questions 
les plus redoutables et les plus insolubles : le droit de l'a Chambre d'expulser un 
représentant du peuple, la légalité de Tordre d'exécution délivré par le président, 
le droit transmis aux huissiers de la Chambre de requérir la force armée^ le 
refus d'agir du sergent de la garde nationale, la résistance passive de Manuel 
fondée sur l'illégalité de l'ordre d'arrestation, la question de i obéissance passive 
de la force armée, l'impuissance du pouvoir judiciaire de contrôler une si redou- 
table réquisition. 

Tout cela fut ardemment, profondénient discuté; rien de tout cela ne pouvait 
être résolu en vertu de lois qui n'avaient jamais pu, dans ces matières, tracer 
les limites et qualifier les faits ; à la Cbatnbre, une violente discussion s'ouvrit 
sur les bornes de l'obéissance non seulement de la garde nationale, mais de 
l'armée expressément requise. «* On établissait victorieusement, dit ï)uvERGrpR 
' « de Hauranne, que dans tout pays libre l'obéissance à des bornes et que la 
<« représentation nationale n'est pas moins inviolable que le trône. Ainsi l'opi- 
^ nion publique se trouvait saisie d'une des questions les plus délicates qu'il 
•• y ait dans l'ordre politique, d'une question que tout gouvernement sage doit 
•» tenir dans l'ombre autant que possiole. ♦» Appréciation prévoyante et pratique 
que confirment les traditions les plus certaines. 

XVIL Cette question difficile de l'obéissance passive a été partout discutée, 
jamais résolue; la polémique sur cette question a duré toujours, durera toujours. 
C est une question hors de portée. Un de nos maîtres, Rossi, ne l'a pas négli- 



• (15) Voyez Duybrgibr db Hauranne, ouvrage cité, vol. III, p. 501 et U l"" vol. des 
Mémoires de Quizot. 

(16) Voyez le môme écrivain, vol. VII, p. 326 et suiv. Le Moniteur unit>er»el reprodait ce 
drame parlementaire. 
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gée : « Cette question, dit-il, est une de celles dont lesprit de parti a I0 plus 
<• abusé : les uns pour relâcher tous les liens d ordre, de subordination, de 
<• hiérarchie militaire et politique; les autres pour faire du soldat une machine 
•• au service de la tyrannie. « Dans sa discussion savante, il reconnaît que •• la 
« doctrine de lobéissance passive, incompréhensible en morale, n*est pas moins 
<« absurde en politique. ^ Il développe sa théorie, mais lorsqu'il s*agit de ré- 
duire cette théorie en droit positif, que dit-il? «* Nous reconnaissons que la loi 
« ne saurait tirer une ligne exacte de démarcation entre l'obéissance imputable 
•* et lobéissance non imputable de Tinférieur envers le supérieur, n N'est-ce pas 
reconnaître l'impossibilité de régler législativement lobéissance pasçive (17)? 

Nous ne sommes pas au bout des conséquences de lafïaire Manuel : il s agit aussi 
de résistance légale, de résistance passive. Voudra-t-on la régler? On entendra un 
jour Chateaubriand refuser de s'établir juge «• de ce terrible droit « et s écrier : 
« Discuter la doctrine de \s^ résistance, c est s'exposer à bouleverser le monde, v 
Il existe sur cette théorie une très belle discussion entre Chateaubriand et le 
duc DE Broolie à la Chambre des pairs; ce dernier y prononça un admirable 
discours : « Je sais que je marche sur des charbons ardents, disait-il ; autant 
« qu'un autre je sais que ce droit délicat et terrible qui sommeille au pied de 
•» toutes les institutions humaines, comme leur triste et dernière garantie, ne 
** peut pas être invoqué légèrement (18). ♦» Il se refuse pourtant à proclamer 
qu un tel droit fi'existe pas, il admet qu'on peut quelquefois mesurer son obéis- 
sance sur la justice. Vous le voyez, c est cette redoutable théorie qui oscille en 
quelque sorte entre la tyrannie et Tinsurrection collective, entre l'illégalité et 
la résistance individuelle : conflit que la nature des choses admet, dont l'his- 
toire indique les tristes ou sanglants résultats, dont les lois n'ont pas voulu, 
n'ont pas pu sans doute régler avec précision les raisons et les limites. 

Aussi verrez-vous les plus grands philosophes politiques établir des théories 
ofirant toutes les nuances : Locke, traitant ae la dissolution des gouvernements, 
est conduit à parler du droit de résistance et à reconnaître que toute résistance 
n'est pas rébellion (19). Résumant I4 doctrine de Fergusson sur le droit de 
résistance qui conduit à ce droit d'insurrection, que Ton proclamait d'une 
manière très dégagée, mais sans le régler, en 1793, Victor Cousin s'exprime 
ainsi : «• Nous reconnaissons le droit d'insurrection pour le moment douloureux 
•• et terrible où nous ne pouvons, sans lâcheté criminelle, nous laisser arracher 
« ces sacrés privilèges que Dieu a gravés dans nos âmes et qu'il nous Ht un 
• devoir de conserver à tout prix (20), Nous voici conduits de la résistance 
individuelle au droit d'insurrection, du droit d'insurrection à la théorie des 
révolutions, & tous les degrés de conséquences d'un même principe abstrait : tel 
acte individuel d'exécution est-il irréguljer et peut-on lui résister ? Tel acte 
général d'autorité viole-t-il la loi ou la Constitution et le droit d'insurrectiOQ 
peut-il surgir? Enfin, la tyrannie a-t-elle renversé l'ordre légal, et la révolution 
est-ell^ justifiée ? Problèmes insolubles. A tous les degrés, la théorie s'est 
déclarée yariable, incertaine ou douteuse ; ^ tous les degrés, la législation est 
restée muette, incomplète ou inipuissante. Les lois pénales, comme les nôtres, 
ont prévu et puni les rébellions persoimelles, collectives, plus ou moins violentes, 
plus bu moins justifiées, mais elles n'ont marqué ni les éléments moraux de cç 
qu'elles appellent rébellion, ni les conditions précises des actes contre lesqîiels 



(17) Voyez Rossi, Droit pénal, livre TT, chap. VIIL — Voyez notes ajoutées. 

(18) Voyez séance de la Chambre des pairs du 14 mars 1823. 

(19) LocKK, Du Gouvernement civil, chap. XVIII. 

(20) Voyea Cousin analysant Fkrgusson, Histoire de la philosophie morale, 12« leçon. 
Rapprochez les publicistes anglais Bkntham, De Lolmk, Russbll, de même que Lata et 

FlSCHKL. 
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la rébellion surgit. Et pourquoi cette lacune? Parce qu'il exista des faits, des 
détails, des circonstances que ne peut prévoir ou définir le législateur et dont il 
doit même redouter de s'occuper ; parce que le droit positif ne peut tout saisir 
et qu'il s'arrête nécessairement à ce qui réside dans le fond des consciences, & 
ce qui constitue les devoirs imposés par mille circonstances imprévues, à ce 
qui dépend des appréciations d'une justice bien organisée : c*est précisément ici 

3u'on peut répéter que le jugement est le complément de la loi, que le juge 
éclare quels sont les éléments des faits que la loi n'a pu définir : le législateur 
punit la rébellion sans définir les éléments du conflit qui la constitue, le jage 
examine le conflit même, c'est lui seul qui déclare que la rébellion n'existe pas. 
en droit, parce qu'elle a été légitimée par l'arbitraire de l'acte auquel on s'est 
opposé. 

XVIII. Tous ces aperçus qui efileurent de si hautes questions, les sages réso- 
lutions du Congrès, (^ue j'ai signalées plus haut, les ont reconnus; elles ont 
trouvé leur confirmation expresse dans notre pays, pendant la discussion du 
code pénal de 1867 (21) : le rapport de la commission, ceux faits au nom de la 
Chambre et du Sénat reconnaissent l'impossibilité de régler par une loi la résis- 
tance légale, l'impossibilité, d'autre part, d'en nier l'existence comme garantie 
suprême dans certains cas : et quel est le contrôle de ces conflits non définis? 
Le contrôle est confié au pouvoir judiciaire qui prononce soit la répression 
d'une rébellion jugée coupable contre l'eiercice régulier de l'autorité, soit ia 
répression d'un acte arbitraire violeùiment posé par des agents publics et 
repoussé par une résistance que l'on reconnaît légitime. Voici en quelques 
lignes la théorie développée dans nos. docttments parlementaires, théorie 
connue, ancienne, incontestable et législativement ratifiée par les votes una- 
nimes et sans discussion de la Chambre ou du Sénat : 

La résistance dans certains cas est légitime; il est impossible de la définir et 
de prévoir tous les cas ; le législateur s'en rapporte à la conscience éclairée des 
jurés et des magistrats. En principe, dit M. Firmez qui rappelle les discussions 
dii Congrès sur Ce point, les dépositaires de l'autorité doivent être obéis ou au 
moins respectés, mais en présence de difficultés reconnues, on doit laisser aux 
tribunaux le soin d'apprécier les faits. Enfin, que dit la commission du Sénat? 
Qu'il convient de garder le silence sur cette question, qu'il ne faut donner des 
armes ni à Tanarchie ni à l'arbitraire, et que l'on doit s'en rapporter à l'appré- 
ciation des tribunaux. 

Cet accord des trois rapports, cette souveraine ratification des deux Cham- 
bres, ce commentaire à la fois social, prudent et pratique d'une théorie répandue 
dans la doctrine la plus raisonnable et la plus puissante, tout cela est très 
remarquable et très heureux. Et les faits sont venus prouver l'inutilité de cette 
loi dans un pays à la fois libre et garanti comme le nôtre ; en eflet, j'ouvre les 
recueils de voire jurisprudence, j'y relève un seul arrêt, un seul; et, si je me 
trompe, on me le dira, car l'argument est décisif : depuis bientôt cinquante ans 
que cette cour existe, depuis bientôt trente ans que j'ai l'honneur d'y exercer 
mes fonctions, je ne rencontre qu'un de vos arrêts où il se soit agi de résistance 
légale, celui du 12 décembre 1859, rendu sur mes conclusions, et qu'avez-vous 
jugé, suivant les circonstances de la cause? 

Vous n'avez pas méconnu la possibilité d'une résistance légale, mais vous avez 
décidé que, en toute hypothèse, l'outrage contre un agent public, dont la qua- 
lité est connue, ne peut jamais être considéré comme un acte de résistance 
légale et être autorisé comme tel (22). Voilà donc à quoi se réduirait, en 

(21) Voyez Nypels, Commentaire législatif, II, p. 524, 540, 706 ; rapport de MM. Haus, 
PlRMBZ et d'Anbthan. 

(22) Pasicrisie, 1S60, I, 163. Il est certain, d^ailleurs, que des affaires,^ jugées ea fait 
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degré de cassation, depuis un demi-siècle, depuis les justes pressentiments de 
notre Congrès, les annales judiciaires de la résistance légale individuelle. Et 
cette situation révèle à la fois la prévoyance du législateur, labsence d'arbi- 
traire, Tinutilité de cette arme quon n a jamais dénnie en lui donnant le nom 
de résistance légale, et dont l'emploi se fait aux risques et périls du citoyen qui 
a cru devoir la saisir : la conduite de ce citoyen sera appréciée et jugée par le 
pouvoir judiciaire. 

XIX. Il faut donc le répéter : il existe des faits que la loi ne doit pas prévoir, 
qu elle ne peut pas définir, qu'elle s'abstient de régler; oui, tout prouve la pro- 
fonde sagesse de notre Congrès lorsque, reconnaissant en théorie un droit de 
résistance, il a jugé inutile de. le comprendre dans une forme constitutionnelle 
et légale. Et, de ^it, cette formule eût été difficile, celle de M. de Robâulx 
avait déjà donné lieu à des amendements, les difficultés de rédaction étaient 
déjà soulevées ; le Congrès a tout abandonné à la décisive influence des libertés 
et des garanties, de la publicité et de la presse, à la protection et à l'appré- 
ciation de la justice, et surtout, Messieurs, à la tempérance habituelle des 
esprits. 

XX. La tempérance, voilà la grande vertu des nations, comme elle est la 
première condition du bonheur des hommes et même de leur gloire. La tempé- 
rance de l'esprit est le principal élément du génie ; la tempérance de la loi est 
i_ . ...xr j 1 . .. , X , 1 1 .1 [e sacré de la paix 

paradoxe, le juge 
populations s'arment de la sédition. Et c'est parce que 
la sédition, suscitée dans des circonstances imprévues ou par des influences 
coupables, répudiant la vertu sociale que je signale, trouble parfois la paix 
intérieure, que la force publique a été organisée : elle arrête, selon des formes 
sacramentelles, des désordres toujours déplorables et dont les conséquences 
sont quelquefois terribles (24). 

XXI. L'emploi de la force publique pour rétablir l'ordre à l'intérieur a été 
fondé sur un principe immuable par l'Assemblée constituante : le décret du 
6 décembre 1790 déclare (art. 3-4) que « les corps arnaés pour le service inté- 
«* rieur sont une force habituelle extraite de la force publique et essentiellement 
«* destinée à agir contre les perturbateurs de l'ordre et de la paix : ils sont 
•« appelés à rétablir l'ordre au dedans (^uand ils en sont légalement requis. «* 

Le 21 novembre 1789 avait été pubhée la fameuse loi martiale (25), abrogée 
le 23 juin 1793, et la Constitution de 1791, au titre de la Force publique (art. 10), 
portait : «« La réquisition de la force publique dans l'intérieur au royaume 
•• appartient aux officiers civils, suivant les règles déterminées par le pouvoir 
« législatif, n L'acte qualifié de constitution militaire du 28 février 1790, que 
je vous ai signalé Tan dernier, consacrait des garanties qui sont devenues droit 
commun et avait chargé des comités <• de régler l'emploi des forces militaires 



et non soumises & la cour de cassation, 0{it été examinées par les tribunaux criminels : 
Je me rappelle l'affaire Doneux, jugée par la cour d'assises d'Anvers en 1840; j'ai eu Tocca- 
sion de discuter alors, devant le jury, toute la théorie de la résistance légale, théorie qui a 
été consacrée par le verdict. Mon adversaire fut alors, à la cour d'assises, le brillant et sym- 
pathique avocat Vervoort. «Tâime à rappeler ce souvenir. 

(23) C'est ce que Berlibr nomme un gouvernement libre sans licence et fort sans despo- 
tisme. Voyez Choix de rapports, XV, 63. 

(24) Un relevé officiel, comprenant quatre grèves charbonnières, le fait de Verviers (1870), 
le fait de Heule (1880), marquent les étapes sanglantes de la répression intérieure. 

(25) A cette loi se rattache la fameuse affaire du Champ de Mars, juillet 1791. CVoy. Mer- 
lin, v® Loi martiale; Thiers, Histoire de la révolution^ livre IV, in fine ; Choix de rapports 
et discussions, vol. II, p. 52; vol. IV^ p. 138 et suiv. ; Carrktte, Notes sur la loi martiale. 
Voyez, aux notes ajoutées. les judicieuses réflexions de Bbntham. 
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« dans rintérieur du royaume et les rapporta de rarmée soit avec le pouvoir 
« civil, soit avec la garde nationale (26). « Lps décrets des 8-10 jaillet et des 
26 juillet-3 août 1791 (27) ont réglé ces relations, et, disait M. le président 
ScHUERMANS dans sa polémique de 1857 avec M. lauditeur générai Gérard, 
c^est dans ces dispositions qu il faut rechercher le principe de celles qui nous 
régissent encore aujourd'hui (28). 

Il est bon de noter qu'il existe dès longtemps, et encore de nos jours, des 
incertitudes et des dissentiments sur les prérogatives de lautorité militaire et 
de lautorité civile en ce qui concerne, en cas de trouble intérieur et hors da 
flagrant délit, soit Imitiative de la première en certaines circonstances, soit la 
dépendance de la seconde. Il y a eu à cet égard une polémique très intéres- 
sante et vigoureusement soutenue entre les magistrats que je viens de nom- 
mer : M. GÉRARD, daccord avec M. de Bavay, revendiquant pour lautorité 
militaire un droit d'initiative et de spontanéité dans ce qui concerne le main- 
tien de Tordre public et se fondant sur une série d anciennes dispositions et de 
règlements militaires modernes ; M. Schuermans, combattant Terreur de son 
contradicteur et maintenant, par une série constante de lois, la nécessité de la 
réquisition civile : dans ce système, Tautorité civile apprécie les circonstances, 
constate la nécessité de la repression et en assume la responsabilité, Tautorité 
militaire restant juge des mesures de la répression même sous sa responsabilité 
particulière. Il m'est impossible d'entrer dans la discussion de ces interpréta- 
tions diverses, elles rempliraient des brochures, et les jurisconsultes que j'ai 
cités semblent avoir produit tous les arguments : il serait impossible de 
déplacer le droit fondamental d'appréciation, d'action et de réquisition de 
Tautorité civile. 

Rappelons toutefois Tensemble des dispositions qui nous régissent : les réqui- 
sitions de la garde civique, de la gendarmerie, de Tarmée sont réglées, indé- 
pendamment des lois de 1791 que j'ai rappelées, par la loi communale (105 et 
106), par la loi provinciale (128, 129, 139), par la loi sur la garde civique (79, 
80, 82), par la loi du 28 germinal an vi (138), par l'arrêté du 20 mars 1815(74) 
sur la gendarmerie. 

En résumé, sur ce point, après des événements qui sont encore dans la 
mémoire de tous, un accord médité des départements de Tintérieur, de la justice 
et de la guerre, produisit l'instruction du Ô décembre 1857 expliquée par 
dépêche du ministre de Tintérieur du 25 du même mois. Cette instruction-cir- 
culaire, rappelant une série de circulaires antérieures, résume les règles à 
suivre par les autorités civiles et militaires en cas d'atteintes graves portées à 
la paix publique : elle est fort connue, fort sage et se trouve d ailleurs confirmée 
par d'autres instructions (29). 

XXII. Un* point historique mérite d'être rappelé, parce qu'il démontre 



(26) Voyez Choix de rapports^ vol. IV, p. 158. 

(27) Il y a contestation Bur la publication en Belgique de ce dernier décret. 

(2^8) Voyez Gérard, Des Attributions de Vautorîté mUitaire^territoriale, et ScHUBai|AN8, Ik 
la Liberté individuelle dans ses rapports avec le pouvoir militaire. Voyez Belgique judiciain, 
X, 1153 et 1249; XI, 729; XII, 1091; XIII, 1379; XJV. 449; XV, 877, 943, 1133, 1281 ; XV, 
1425, discours (je rentrée de M. le procureur général db Bavay, du 15 octobre 1857. Voyei 
aussi EuG. Vrrhaegrn {Befg. jud,, XVI, 67) et Van dkn KERCRaovE {Belg.jud.^ XVI, 1073). 
Toutes ces polémiques se rattachent À deux affaires connues et vivement discutées : les 
affaires Evenepoel (1852) et Capiaumont (1857). Voyez aussi, sur cette matière, un anciep 
ouvrage intitulé : Traité des violences publiques et particulières, par Max. Murrna, traduit 
de Titalien par Pingeron. Paris, 1769, chap. VII. 

(29) Voyez les documents donnés par M. Wtverkns, dans son utile Commentaire de la Ici- 
communale, art. 105; il existe des circulaires du 20 juin 1872 sur les devoirs du bourg- 
mestre, du 21 novembre 1877 sur les droits des commissaires d'arrondissement, dn 30 juia 
1880 sur le logement des troupes requises en cas d'émeute. 
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une fois de plus que le gouvernement a jugé inutile, comme le Congrès, de trop 
chercher à régler législativement ces matières épineuses : il a pensé, en défini- 
tive, que lautorité est suffisamment armée contre Témeute. 

Lors des désordres des 5 et t^ avril 1834« la répression avait été mal dirigée, 
et des plaintes avaient surgi à propos d un défaut d entente entre les autorités. 
Dès le 15 mai 1834. le ministère Lebeau présenta un projet en 22 articles, 
pompeusement appelé «« projet de loi sur la sûreté publique «*, mais que lexposé 
des motifs destinait simplement à prévenir et à réprimer les troubles locaux : 
dès le 18 juin M. dHuart fit un ample rapport sur ce projet (30), auquel la sec- 
tion centrale apporta quelques modifications : on y traitait des motifs et des 
formes des réquisitions, des autorités civiles compétentes, des devoirs de la 
force requise, de la mission des chefs militaires, des formes et des conséquences 
des sommations, des pénalités, des compétences. 

Les modifications indiquées déterminèrent le gouvernement à retirer son 
projet pour le soumettre à une revision attentive. Cette revision a été parfois 
étudiée, puis abandonnée, puis reprise ; elle n a jamais eu lieu. Pendant que les 
chefs du parquet étaient consultés, pendant qu'une commission spéciale délibé- 
rait, la loi communale. et la loi provinciale, alorç en discussion, furent publiées; 
on reconnut que les bourgmestres, les gouverneurs et les commissaires d'arron- 
dissement trouveraient dans ces lois et dans quelques dispositions antérieures 
le droit d'agir légalement et efficacement. 11 fut établi dès lors que la législation 
de 1830, moyennant une entente qui fût expressément établie, suffisait pour 
garantir la paix publique et pour réprimer les désordres qu amèneraient, comme 
elles les avaient déjà provoqués à de lonçs intervalles, soit des grèves charbon- 
nières, soit des crises alimentaires, soit des manifestations politiques. Il est 
donc permis de le répéter : Thistoire, depuis le Congrès, nous montre que le 
droit de résistance proprement dit est resté sans législation spéciale, quen 1831 
lors de la Constitution, qu'en 1834 lors du projet de sûreté publique et plus 
tard, lors de la discussion jlu code pénal, on s'est abstenu de trop prévoir et qu on 
peut se contenter de la prudente intervention d autorités populaires, ayant pou- 
voir d agir suivant des lormes déterminées. 

XXIIL Mon intention n'est pas d'entrer ici dans des discussions spéciales ; je 
retrace des principes, j'effleure 1 histoire et je m'arrête en disant : Ne calomnions 
pas notre pays, nelançons pas des anathèmes surannés, souvent ridicules, contre 
notre siède : car, nous pouvons le dire, dans cet heureux pays : «• Dieu nous a fait 
«* naître dans un temps juste et doux. *t Nous respirons 1 atmosphère de 1830; 
nous avons pu dire déjà, et toujours avec un certain orgueil national, que des 
révolutions ont bouleversé le monde sans creuser notre sol. Ne serait-ce point 
pour nous vraiment qu'uii spirituel écrivain aurait dit que *^ la liberié nous a 
•* permis de faire l'économie d'une révolution «? Aimons notre passé qui a 
fait chez nous ample provision de ces garanties que nous goûtons avec délices ; 
contemplons avec contiance l'avenir, et appliquons-nous cette adorable pensée 
d'un grand styliste : >* Les briseâ de l'avenir apportent aux peuples les parfunls 
d'une terre nouvelle (31). «> Ce sont les parfums de cette incomparable liberté 
conservée dans la constitution la plus large du monde : la plus large du inonde, 
je le répète après l'avoir vérifié, me reservant de le démontrer, je le répète 
parce qu'il n'existe pas, à ce jour, un seul pacte qui consacre, sans restrictif ni 
préventif, une plus grosse somme de libertés que notre Constitution. Chose 
admirable, qui tait l'honneur de notre nation, cette Constitution est devenue la 

(30) Voyez Documents de la Chambre des représentants, 1S34, n^* 104 et 140, et la Réper- 
toire de M. Tu£L£MANS, v" Attroupement, Voyez aussi la loi rraoçaiae du 19 août 1S31, avec 
les annotations de CikRRBTTB. 

(31) Db Lamennais, dans V Avenir du 2S juin 1831. 
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plus ancienne de TEurope, après un demi-siècle d'expérience, sans altération 
ni présente, ni prochaine, j'ose le dire : certes, ce demi-siècle dlmmense liberté 
ne s est pas écoulé sans quelques écarts, sans quelques manifestations illicites ; 
mais, rassurons-nous, de telles manifestations ne seront jamais fréquentes, et 
j'ajouterai ici une réflexion que je crois juste et opportune : un histoiren célèbre, 
qui fut aussi un publiciste profond, disait, en traçant les progrès des chartes 
anglaises : <* Convertir les libertés en droits, entourer les droits de garanties, 
« .remettre le soin de ces garanties aux forces capables de les maintenir, telle est 
•* la marche progressive vers un gouvernement libre (32). « 

Cette marche, tracée en Angleterre, a été tracée en Belgique. Nos ancêtres 
ont aussi obtenu ou conquis leurs chartesde libertés ; ces libertés n étaient-elles 
pas résumées dans notre Joyeuse-Entrée, coihme elles Tétaient dans la Grande 
Charte anglaise ? Mais là n'étaient pas encore les garanties organisées plus tard, 
là n'étaient pas les forces régulières qui mettent à l'abri de toute atteinte : il 
s'agissait d'arriver au vrai gouvernement libre, et ce gouvernement, nous le 
possédons ; les libertés y sont concédées sans limites, les garantie? y sont pro- 
diguées, tout arbitraire en est exclu, et les forces de la justice, de la publicité, 
du pétitionnement et de la répression, assurent à tous les jouissances de Ts^ran- 
chissement social. Au fond réside, comme un recours rare et extrême dont 
l'existence a été reconnue, dont l'organisation a été jugée inutile, ce que l'on a 
qualifié de résistance légale, protection personnelle ou collective qui na jamais 
été définie : soit parce que l'occasion d'y recourir ne se présente que trè3 rare- 
ment, soit parce que le recours à la justice du pays est partout permis et facile. 
Et en efi'et, dans des cas graves, la justice a été appelée à punir aussi bien les 
auteurs et les fauteurs des rébellions, que les agents d'actes arbitraires de la 
force publique, car, on doit le savoir et le recounaitre, et ceci résume tout ce 
discours, notre justice indépendante surveille avec la même sérénité et la même 
vigueur les actes de résistance et les actes de répression, et le conflit se dégage 
devant elle au juste préjudice du coupable publiquement convaincu et puni. 

La calme influence de notre justice est donc aussi puissante que rassurante, 
et, proclamons-le avec joie, cette influence s'allie admirablement à l'influence 
modératrice de notre royauté qui n'a jamais sommeillé; tout récemment, 
n'avons-nous pas entendu ces hautes et patriotiques paroles : «« Plus j'avance 
** dans mon règne, plus je me sens dominé par une seule et unique pensée : le 

^ bonheur de ma chère Belgique. Je la veux saine, robuste et belle (^). <* 

Elle est devenue saine, robuste et belle, grâce à la paix extérieure que lui 
garantit TEurope, grâce à la p^aix intérieure qui repose sur deux inébranlables 
assises, la royauté et le pouvoir judiciaire, et disons avec le poète : 

Pax plénum virtxUis opus, paœ sumrna laborum (34). 



(32) Voyez GuizOT, Histoire des origines du gouvernemefit représentatif, leçon 6, vol. 11, 
édit. de 1851. C'eat là qa*il rappelle le droit de résistance, de dôsobôissance, dUnsurrectioD, 
reconnu par la Grande Charte comme par notre Joyeuse- Entrée, et dont j'ai parlé dans mes 
Etudes sur les constitutions nationales, 

(33) Discours royal a Oand, septembre 1881. 

(34) Prudbntius. 
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NOTES AJOUTÉES. 

I 

L*irlande a souvent élé agîlée comme elle Test aujourd'hui : la paix iutérieure y est troublée 
et la force publique en mouvement; tout ce qui se rapporte à Vhabeas corpus ou au riol-act est 
en jeu. Il n*est sans doute pas hors de propos de rapporter ici une curieuse narration de résis- 
/a^icé presque générale, à propos d'une taxe qui rencontra une vive opposition, en 1831. Le 
journal TAvenir, du 5 août de cette année, contient les lignes suivantes : « On nous informe 
« qu'en Irlande, la perception de la dîme anglicane devient chaque jour plus difficile. Bien 
K qu'un révérend pasteur ait déclaré dernièrement dans une assemblée de ministres anglais, 
« qu'il était prêta prendre les armes pour défendre sa dîme, toutefois il paratt ^ue le peuple 
(t persistera dans sa résistance. En attendant des mesures plus décisives, les paysans calho- 
« liques ont arrêté tacitement, avec cette admirable union qui caractérise les masses en 
« Irlande, que les objets saisis pour assurer le payement des dhnes seraient mis par le fait 
« hors du commerce. Ainsi, quand les percepteurs viennent saisir leurs bestiaux, avant de les 
« livrer, ils les marquent du mot dIme, écrit en grosses lettres rouges et noires sur le flanc de 
« l'animal. A la vue de ce mot fatal, lôus les acheteurs se retirent. Après avoir essayé en vain 
« tous les marchés de l'Irlande, on embarque les bestiaux saisis pour l'Angleterre, où la mSme 
« défaveur les poursuit ; et ces malheureuses bêtes, après avoir croupi longtemps sur les quais 
<( de Bristol et de Liverpool, sont traînées de marchés en marchés, à travers l'Angleterre, véri- 
u tables boucs émissaires du sacerdoce anglican (i). » 

Spectacle curieux de résistance, description peut-être exagérée, mais à coup sûr originale, 
conséquence redoutable d'un système d'inégalité alors trop intolérant. On peut relire, d'autre 
part, les épouvantables massacres ordonnés en France, sous Charles IX, dans la Guyenne, par 
le connétable de Montmorency, à propos des rébellions que la gabelle avait excitées. Guizot 
les rappelle. Histoire de France racontée à ses petits enfants, volume 111, page 218. 

■ 

H 

Je crois bon de reproduire les judicieuses Observations sur la loi )nartiale de Bentham, qui 
forment le chapitre V de la deuxième partie des Principes du droit pénal : 

c< En Angleterre, dans le cas d'attroupements séditieux, on ne commence pas par assassiner 
militairement; l'avertissement précède la peine; la loi martiale est proclamée, et le soldat ne 
peut agir qu'après que le magistrat a parlé. 

a L'intention de cette loi est excellente, mais l'exécution y répond-elle ? Le magistrat doit 
se transporter au milieu du tumulte : il doit prononcer une longue et traînante formule qu'on 
n'entend pas, et malheur à ceux qui, une heure après, seront sur la place ! Us sont déclarés 
atteints d'un délit capital. Ce statut, dangereux pour les innocents, difficile à exécuter contre 
les coupables, est un composé de faiblesse et de violence. ' 

« Dans ce moment de désordre, le magistrat devrait annoncer sa présence par quelque signe 
extraordinaire. Le drapeau rouge, si fameux dans la révolution française, avait un grand effet 
sur l'imagination. Au milieu des clameurs, les moyens ordinaires du langage ne suffisent plus. 
Il ne reste à la multitude que des yeux, c'est donc aux yeux qu'il faut parler. Une harangue 
suppose de l'attention et du silence, mais des signes visibles ont une opération rapide et puis- 
sante. Ils disent tout à la fois : ils n'ont qu'un sens qui ne saurait être équivoque, et un bruit 
affecté, une rumeur concertée ne peuvent pas empêcher leur effet. 

« D'ailleurs, la parole perd son influence par une foule de circonstances imprévues. L'ora- 
teur est-il odieux, le langage de la justice devient odieux dans sa bouche. Son caractère, son 
maintien, son débit offrent-ils quelque ridicule, ce ridicule se répand sur ses fonctions et lés 
avilit. Raison de plus pour parler aux yeux par des symboles respectables qui ne soient point 
soumis aux mêmes caprices. 

a Hais comme il peut être nécessaire de joindre la parole aux signes, une trompe est un 
accompagnement essentiel. La singularité même de cet instrument contribuera à donner aux 



(1) Voyez le recueil des articles de YAtfenir, vol. V, p. 463, édit. de LouYain. 
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ordres de la justice plus d'éclat et de dignité, à éloigner toute idée de conversation familière, à 
imposer d'autant plus qu'on ne croira pas entendre Thomme, le simple individu, mais le 
ministre privilégié, le héraut de la loi. 

« Ce moyen de se faire entendre au loin est usité depuis longtemps dans la marine. Là, les 
distances, le t)ruit des vents et des vagues ont d'abord fait sentir l'insuffisance de la voix. Les 
poètes ont souvent comparé un peuple en tumulte à une mer orageuse. Celte analogie appar- 
tiendrait-elle exclusivement aux arts agréables ? Elle serait d'une tout autre importance entre 
les mains de la justice. 

« Que les ordres soient en peu de mots. Rien qui sente le discours ordinaire ou la discus- 
sion. Point de : Par le roi. Parlez au nom de la justice. Le chef de TEut peut être l'objet d'une 
aversion juste ou injuste : celte aversion même peut être la cause du tumulte. Réveiller son 
idée, ce serait enflammer les passions au lieu de les éteindre. S'il n'est pas odieux, ce serait 
l'exposer à le devenir. Tout ce qui est faveur, tout ce qui porte le pur caractère de la bienveil- 
lance doit être présenté comme l'ouvrage personnel du père des peuples. Tout ce qui est 
rigueur, tous les actes sévères, il ne faut Tes attribuer k personne ; voilez avec art la main qui 
agit, rejetez-les sur quelque être déraison, sur quelque abstraction animée ; telle est la justice : 
fille de la nécessité et mère de la paix, que les hommes doivent craindre, mais qu'ils ne sau- 
raient haïr et qui aura toujours leurs premiers hommages (i). » 

III 

Le célèbre général Foy prononça, le 29 mars 18:22, à la Chambre des députés, un discours 
sur la içendarmerie. H y dit quelques mots sur l'obéissance passive et sur les rapports de la 
force publique avec l'autorité civile; on ne saurait trop se rappeler ses éloquentes paroles : 

« On a dit que l'obéissance dans l'armée devait être passive... (Interruption,) 

a Oui, cette obéissance doit être passive lorsqu'elle a lieu en vertu de la loi. 

« Que veut la loi ? Elle veut que l'armée, lorsqu'elle combat les étrangers, obéisse à ses chefs ; 
elle veut que l'armée, lorsqu'elle est employée dans l'intérieur au rétablissement de la paix 
publique, obéisse aussi à ses chefs, mais sous cette condition.. . 

« Une foule de voix. Point de mais, point de condition ! 

u Oui, Messieurs, il y a un mais, et il est dans la loi. 

« Cette condition, c'est que l'autorité civile sera là pour autoriser l'emploi de la force armée. 
Et s'il en était autrement, où en serions-nous? S'il plaisait aujourd'hui à un chef de dire à ses 
soldats : «c Marchons aux Tuileries et assiégeons le palais du roi », ne serait-il pas, je le 
demande, du devoir des soldats et de leurs officiers de dire à leur chef : « Vous êtes un rebelle, 
a nous ne vous suivrons pas. » Cependant, Messieurs, d'après vos principes d'obéissance pas- 
sive, les soldats devraient marcher contre les Tuileries si leur chef leur en donnait l'ordre. Ne 
serait-ce pas le devoir de chaque sous-officier, de chaque soldat de répondre : « Vous êtes un 
« rebelle, nous ne vous suivrons pas ! » Reconnaissez donc qu'ici l'obéissance ne peut être 
passive. 

<c L'obéissance de l'armée doit être entière, absolue, lorsqu'elle a le dos tourné à l'intérieur 
et le visage tourné vers l'ennemi ; mais elle ne doit plus être que conditionnelle lorsque le 
soldat a le visage tourné vers ses concitoyens. 

(c La loi dans laquelle ces principes sont posés est la loi du 28 germinal an vi sur l'organisa- 
tion de la gendarmerie. Celte loi porte : « qu'en cas d'émeute populaire, la force armée ne 
« peut être employée qu'en vertu d'un arrêté de l'autorité civile et en présence d'un fonction- 
tt naire civil. » 

flc Oui, Messieurs, c'est la loi qui le veut ainsi, et cette même loi ajoute» que le fonctionnaire 
« civil prononcera à haute voix ces paroles sacramentelles : Obéissance à kt loi; on va faire 
« usage de la foire: que les bons citoyens se retirent; que si, après cette sommation répétée 
a trois fois, la résistance conlinue, alors seulement la force des armes est déployée sans 
<c aucune refsponsabilité des événements. » 

« L'ordonnance royale de 4820 a rappelé toutes les dispositions de la loi de l'an ti, à 
l'exception de celle-là seulement dont nous invoquons la garantie, c'est-à-dire que l'ordon- 
nance a supprimé précisément la disposition que la charte aurait dû faire introduire si elle 
n'avait pas déjà existé. 
« Un estimable orateur, M. Ternaux, disait hier que, dans l'état actuel de la soeiété, la 



(2) Voyez Œuvres de Bbntrajc, vol. 1% p. 186» éd. Hauman. 
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force morale devait dominer la force physique. Nous arriverons à celle force morale en faisant 
de bonnes lois qui soient le développement de la charlc, en maintenant les principes de la 
liberté qui sont utiles à tous. 
« Mais nous nous en éloignerons en nous vouant aux intérêts de Taristocralie (3). » 

IV 

Les publicistes anglais, notamment Erskine-May, retracent Thisloirc des grandes rébellions 
qui ont souvent éclaté à Londres, les unes résultant des grèves ou des souffrances industrielles, 
les autres d*actes arbitraires mémorables, d'autres encon), et de plus fréquentes, résultant de ce 
que la constitution anglaise avait conservé dMncomplct ou d'inloléraut ; ainsi des émeutes 
anticatholiques, et que les autorités civiles ne réprimaient pas, furent cruellement réprimées 
sur les ordres directs du roi à son armée, et, à propos de ce fait grave, la légalité de Tinler- 
vention de Tarmée fut plus tard vivement disculée (4). — Les théories de liberté et d'inviolabi- 
lité résumées dans la constitution de Vhabeas corpus, tant en Angleterre qu'aux Etats-Unis, 
sont assez connues; on peut voir, sur ce point, Fischel. Constitution d* Angleterre^ livre l*'^ 
chapitre IX; — sur le droit de résistance, de Lolme, Constitution d'Angleterre, livre il, cha- 
pitre IX. Quant au riot-act, établi pour dissiper les rassemblcmenis tumultueux, on peut con- 
sulter Blackstone, livre lY, chapitre il ; Laya, Droit anglais ; Mirabeau ciCazalès à l'Assem- 
blée constituante, février 1790 (5). Sur les abus relatifs à Vhabeas corpus et au riot-act, il est 
intéressant de lire divers passages d'un livre hostile à l'Angleterre, publié en 1821, et dont 
l'auteur est resté anonyme sous la désignation de Amédée K., p. 85, 88,~ ei appendice B, 
p. 410. 



Je possède une brochure petit in-4<> imprimée à Paris en 1791, intitulée : Extraits de diffé- 
rents décrets de l'Assemblée nationale sur les rapports des pouvoirs civils et militaires entre 
eux. On y trouve divers articles d'une ordonnance du roi sur un décret de l'Assemblée natio- 
nale du 10 août 1789; proclamations du roi du 8 août 1790, du "20 août 1790, du 23 octobre 
1790; loi du 27 mars 1791; loi du 10 juillet 1791 ;loi du 3 août 1791. Tous ces décrets 
attestent les difficultés et les tâtonnements de l'Assemblée nationale, dont Duvergicr de 
Hauranne, vol. l<^^ p. 145, a retracé l'intéressante histoire. 

(3) Discours du général FoT, vol. II, p. 112 à 114. 

(4) Voyez Ersrinb-May, trad. DeWitt, vol. II, p. 138 à 149. 

(5) Voyez Choiœ de discours, etc., vol. II, p. 58 et suiv., particulièrement, p. 77-78, à la 
note. 
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ÉLOGE DE M. LE Premier Président baron de CRASSIER. 



LA NOBLESSE DANS LA CONSTITUTION 



DISCOURS 

prononcé par M. GH. FAIDER, procureur général, 

A L'AUDIENCE SOLENNELLE D INSTALLATION 

de MN. les Conseillers Constant CASIER et CORNIL 

LE iâ DÉCEMBRE 1881 
ET DONT LA COUR A ORDONNÉ L'IMPRESSION. 

ê 

Nobilitat 8uum quemque opus. 

(Erasme.) 



Messieurs, 

I. Il y aura bientôt trente ans, le 29 décembre 1851, que j'étais installé 
comme avocat général près cette cour. Je ne revoyais, parmi les magistrats qui 
m'accueillaient alors avec bienveillance, que six conseillers de la fondation. Je 
me souvenais d avoir assisté, humble stagiaire, à la solennité du 15 octobre 1832 
et d'avoir écouté avec respect les nobles discours, pensée et style, de M. le pre- 
mier président baron de Gerlache et de M. Plaisant, organe du ministère 
public (1). Des dix-neuf jurisconsultes qui ont écouté ces discours, un seul sur- 
vit aujourd'hui, mon vénérable et illustre prédécesseur, M. Leclercq, qui a 
rempli avec éclat, pendant trente-cinq ans, les fonctions dans lesquelles je l'ai si 
imparfaitement remplacé. Ainsi, Messieurs, pendant ces trente années, grande 
morialitatis spatium, j ai vu disparaître ce qui restait de la cour de 1832, tous 
les collègues présents en 1851 et, depuis 1851 jusqu'aujourd'hui, encore seize 
collègues dont le dernier, M. le premier président baron de Crassier, a inopi- 
nément disparu il y & quelques jours. 

Que d'hommes distingués auxquels s*adressent les belles paroles de Bourda- 



(1) Ces discours sont en tôte da 1^ volume du Bulletin de Cassation^ et ils méritent d*ôtre 
relus. 



LOUE : « Voilà le terme où doivent aboutir tous les desseins des hommes et toutes 
•• les grandeurs du monde (2). « 

Messieurs, j^assiste aujourd'hui à la 44* et à la 45* insrtallation de présidents, 
conseillers et membres du parquet ; n'oublions pas quatre greffiers en chef. 

II. Souvenons-nous avec piété de ceux qui sont partis ; accueillons avec affec- 
tion ceux qui arrivent. MM. Casier et Cornil ont été appelés parmi vous avec 
sympathie et honneur ; ils sont entrés ensemble, en 1858, dans la magistrature; 
ils ont marché à peu près du même pas; ils sont presque en même temps arrivés 
à la cour d'appel ; ils y ont établi leur réputation de jurisconsultes aussi habiles 
qu'infatigables; tous les deux montrent ce que le travail assidu, rehaussé par 
les vertus judiciaires, peut produire ; ils entrent le même jour à la cour de cas- 
sation. Le parquet salue en les félicitant ces nouveaux collègues ; la phalange 
des jurisconsultes relativement jeunes que vous avez désignés au choix du roi 
ne fait que se fortifier ; durant ces dernières années et en quelque sorte coup 
sur coup, vous avez été appelés à les choisir ; vous les avez choisis, je le con- 
state, avec un soin jaloux, et j'ose applaudir à leur lumineuse activité. Conti- 
nuez, messieurs, de les si bien discerner, et cette cour que j'ai appris À aimer, 
qui est comme ma patrie et qui sera mon tombeau, ne cessera de briller d'un vif 
éclat et d'exercer fermement sa haute surveillance sur la Constitution qui est 
confiée à sa garde. 

Iir. Ces heureuses perspectives d une activité féconde, qui viennent d attirer 
mes regards, ne doivent point nous faire oublier le respectable vétéran de cette 
cour; appelé à l'éméritat après quarante-huit ans de services, M. le baron db 
Crassier est mort à 77 ans ; il avait été six ans juge, cinq ans procureur du roi, 
seize ans secrétaire général du ministère de la justice, vingt et un ans membre 
de cette cour comme conseiller, président et premier président ; j'ai essayé d'éta- 
blir devant vous, le 23 avril 1862, jour de 1 installation de M. de Crassier, œ 
que vaut dans notre hiérarchie, comme honneur et comme dignité, le premier 
président de la cour de cassation (3;. 

Notre regretté premier président ne s'est pas seulement occupé de travaux 
judiciaires ; il dirigea avec zèle les délibérations de la commission chargée de 
reviser le code d'instruction criminelle; il organisa avec un soin jaloux 1 admi- 
nistration des pensions ; il fut pendant vingt ans l'un des membres les plus 
éclairés du conseil héraldique; partout ses qualités toutes particulières se révé- 
lèrent : une intég^rité parfaite, le complet dévouement À ses devoirs, l'étude 
attentive des afiâires, une longue méditation, la recherche et la formule des 
principes, une rédaction soigneusement revue et marquée de précision, des con- 
naissances juridiques fortifiées par un travail continu. Comme conseiller, il a 
laissé des arrêts excellents ; comme procureur du roi, son active surveillance et 
l'ordre administratif qu'il ne cessait de maintenir, le signalèrent au choix du 
roi, qui le nomma secrétaire général du ministère de la justice; il y restade 
1842 à 1858 ; je l'y trouvai en 1852, et je pus constater que ces hautes foncUons 
étaient exercées par un homme sûr, de grande probité, de profonde expérience, 
que la confiance la plus complète a toujours entouré. De là datent l'afiection et 
l'estime que j'avais voués à ce précieux collaborateur, et je le vis avec joie, eu 
1858, s'installer parmi nous. 

Le baron de Crassier, comme fonctionnaire, comme magistrat, avait un 
caractère marqué que je puis définir par le mot *« scrupule f, qui indique la 
grande exactitude a observer la règle, la grande délicatesse k remplir sas de- 
voirs : c'est essentiellement ce qui caracténse l'honnête homme. L'étude obstinée 



(2) fiouRDALouR, Sermofi sur la pensée de la niort, 

{3) Discours intitulé : Lr prrmiek présidbnt dr la coua DR cassation. 
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accompagnait toujours notre magistrat, il creusait pour ne rien perdre, il ne 
concluait qu après un complet éclaircissement. II y avait là ce que j*appellerai 
volontiers <« la minutie de la conscience et de la probité «*, et personne à coup 
sûr ne lui reprochera cette vertu publique, qui a assuré luniverselle considéra- 
tion qui entourait notre éminent magistrat. , 

n était de relations bienveillantes, douces et faciles. Portant un beau nom 
ennobli dans des magistratures héréditaires, il conservait la dignité et laménité 
dans les relations. Il avait été conduit à s'occuper de la science héraldiçiue et 
des titres de noblesse : a{>pelé au conseil chargé de surveiller Texécution de 
Tarticle 75 de la Constitution, il apporta dans ce poste délicat un zèle scrupu- 
leux pour arrêter Tenvahissement souvent téméraire et puéril de certaines pré- 
tentions mal fondées, et il poursuivit avec ardeur les abus et les illégalités. Je 
puis affirmer que le baron db Crassier a rendu d'excellents services comme 
membre du conseil héraldique et qu'il v a laissé d'importants rapports. 

Ainsi, je signale en quelque sorte, durant ces quarante-huit annéee d'infati- 
gables services, trois carrières en une seule : magistrature, administration judi- 
ciaire, travaux héraldiques : dans le cours de ces labeurs assidus, les distinc- 
tions honorifiques vinrent marquer en quelque sorte les progrès de sa carrière, 
et lorsqu'il atteignit l'éméritat, il fut promu au grade de grand officier de l'Ordre 
de Léopold. 

IV. J'ai parlé du conseil héraldique q^ui se rattache à l'article 75 de la Con- 
stitution et qui en assure la loyale et rationnelle exécution ; ce conseil, organisé 
définitivement par arrêté royal du 6 février 1844, est chargé de la vérification 
des titres et de l'examen des demandes en reconnaissance de noblesse ; il as- 
sure l'exercice plein et régulier d'une importante prérogative royale dont je 
veux vous entretenir quelques instants. 

L'article 6 de la Constitution, en déclarant les Belges égaux devant la loi, 
avait décrété ; <« Il n'y a dans l'Etat aucune distinction d'ordres, n Le complé- 
ment de cette disposition se trouve dans l'article 75, conçu dans le même esprit : 
^ Le roi a le droit de conférer des titres de noblesse, sans pouvoir jamais y at- 
- tacher aucun privilège. » Ce principe qui, en consacrant les titres honorifi- 
ques acquis, permet au roi d'en concéder aux citoyens qui ont rendu des services 
au pays* offre aujourd'hui le caractère que lui ont imprimé les réformes du siècle 
dernier. 

Ce n'est pas ici le lieu de s'occuper de l'histoire de la noblesse, de rechercher 
ses antiques origines, de retracer ses progrès, ses excès et sa décadence ; il 
faudrait décrire la féodalité, ses luttes avec la monarchie et avec le tiers état (4) ; 
il faudrait peindre les curieux tableaux' de la chevalerie et l'héroïsme d'associa- 
tions puissantes se rattachant aux croisades et aux lieux saints. Grand spec- 
tacle qui remplit des siècles et qu'ont remplacé les progrès transformés et les 
prodigieuses conquêtes d'un siècle inspiré par l'égalité des droits et par l'univer- 
selle difi'usion de l'instruction et de la science. 

Je me borne, dans ce prétoire judiciaire, à vous signaler, pour la France, 
l'excellent article que Merlin a consacré à la noblesse et, pour la Belgique, les 
intéressantes notions que M. le professeur Poullet a résumées en rappelant 



(4) Il faut rélire, sur les mouvements et les luttes de la féodalité et la décadence de Taristo- 
cratie armée, le beau chapitre XIII de VEistoire de France de OuizoT, la France féodale et 
Hugues Capet. « Dés qu'il a prévalu, dit-il, le régime féodal, A peine vainqueur, est attaqué 
~ dans les degrés inférieurs, par la masse du peuple qui essaye de ressaisir quelques libertés, 
•" quelques propriétés, quelques droits ; dans le degré supérieur, par la royauté qui travaille 
<* À recouvrer son caractère public, à redevenir la tête d'une nation. » — D*une part, Louis XI 
et Richelieu ; d'autre part, les communes et le tiers état. La féodalité se fond sous Louis XIV* 
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les nombreux édits qui relaient, sous Tancien régime, la prérogative régalienne 
de créer les nobles et de consacrer les services publics (5). 

Tout cela disparut : deux nuits mémorables marquent la dissolution de cet 
ancien régime en France comme dans nos provinces conquises : la nuit da 
4 août 1789 qui détruisit le régime féodal sous Tinitiative du vicomte de Noailles 
et du duc d'Aiguillon ; la nuit du 19 juin 1790 qui abolit la noblesse héréditaire 
et les titres nobiliaires sous Fimpulsion des Lameth, de La Fayette, ds 

NOAILLES, DE MONTMORENCY, DE SaINT-FaRGEAU (6). 

Vous savez que, plus tard, le seul titre personnel fut celui de citoyen; que 
plus tard encore, durant quelques mois de délire révolutionnaire, la qualifica- 
tion même de citoyen fut supprimée : Thistoire de ce mot citoyen, tant en 1792 
quen 1848 en France, est très curieuse et j en garde les éléments. 

V. Ces principes d'abolition furent rigoureusement confirmés sous le Direc- 
toire. Après le coup d'Etat du 18 fructidor an v, après la plus mémorable et U 
plus curieuse discussion dans les deux conseils, apparut la fameuse loi du 9 6j- 
maire an vi, qui assimilait les ci-devant nobles et anoblis aux étrangers pour 
lexercice des droits de citoyen français ; ils ne pouvaient être nommés aux fonc- 
tions publiques qu'à des conditions déterminées et suivant des formalités pré- 
cises (7). Ces nouvelles rigueurs n'eurent pas une longue durée ; elles cessèreot 
à la suite d'un autre coup a Ëtat, celui du 18 brumaire an viii, qui produisit une 
Constitution marquée d une nouvelle empreinte : le premier des avis du Conseil 
d'Etat, celui du 4 nivôse an vin, décida que la Constitution consulaire avait 
aboli la loi du 9 frimaire an vi, qui n'eut ainsi que deux années d'existence; il en 
fut de même de toute loi qui excluait de la participation aux droits politiques et 
de l'admissibilité aux fonctions publiques les parents d'émigrés et les ci-devant 
nobles. «« Les lois dont il s'agit, dit avec assurance le Conseil d'Etat, n'étaient 
«' d'ailleurs que des lois de circonstance, motivées sur le malheur des temps et 
^ la faiblesse du gouvernement d'alors. Aujourd'hui ces motifs ne peuvent plus 
»• être allégués. Le gouvernement créé par la Constitution de l'an viii a toute k 
^ force nécessaire pour être juste, et maintenir dans toute leur pureté les prin- 
*" cipes de l'égalité et de la liberté. La seule distinction qui puisse diriger ses 
^ choix, est celle de la probité, des talents et du patriotisme. » A peine deux 
nouvelles années écoulées, on voyait se déployer l'appareil impérial sous le nom 
de consulat à vie (14 thermidor an x). 

VI. Vous savez, Messieurs, comment la noblesse fut rétablie, comment les 
titres avec majorais reparurent, comment fut organisée la noblesse impériale: 
l'influence du premier consul, les constitutions napoléoniennes, les décrets de 
cour rétablirent bien des choses trop promptement sans doute, trop mxiemment 
abolies. La pensée de Napoléon P' se révèle dans les paroles suivantes recueil- 
lies à Sainte- Hélène : ^ Les titres donnés pour les services rendus à l'Etat sor- 
*^ lent toujours d'une source pure et honorable ; leur transmission à la postérité 
^ n'est qu une justice : lorsque Napoléon proposa à un grand nombre d hommes 
*« de la révolution, les plus partisans de l'égalité, la question de savoir si Téta- 
^ blissement de ces titres héréditaires était contraire aux principes de réalité, 
^ tous répondirent que non (8) . « 

(5) Merlin, Rép,, y*" Noblesse, Poullet, les Constitutions nationales belges, p. 444, 464. 

^6) Voyez décret du 4 août 1789, qui fut qualifié de charte d'affranchisBement de» personnes 
et des propriétés ; décret du 19 ]uiu 1790 : ces deux décrets furent publiés en Belgique en 
l'an IV. — Pour les discussions, consultez le Choix de rapports, discours, etc., yol. l«r, p. 69 
et suiv. ; vol. II, p. 110 et suiv. Ces discussions sont de grandes pages historiques et mar- 
quent Tore nouvelle. 

(7) Voyez même Recueil, vol. XVI, p. 299 à 339. — Le rapport des Ginq-Centa est de Bou- 
LAY DE LA Mburthb, colul des Anciens est de Oreuzé— Latouohb. 
. (8) Voyez Mémorial de Sainte- Hélène, vol. IV, p. 336, 2» édit. 



- 6 - 

Par une transition rapide, tant sons la charte qne sons la loi fondamentale 
des Pays-Bas, Fancienne noblesse reprenait ses titres, tandis qne la nouvelle 
conservait les siens; en 1815, les ordres équestre, des villes, des campasrnes 
furent rétablis : en 1830, le baron Beyts introduisit dans l'article 6 de la Con- 
stitution les mots : ** Il n'y a dans l'Etat aucune distinction d'ordres. »» 

Vous écouterez avec plaisir. Messieurs, les spirituels motifs de cette addi- 
tion (9). «« L'article du projet de la section centrale ne dit pas tout ce qu'il devrait 
u dire, cest pour cela que je viens vous proposer un amendement dans lequel 
*- je demanderai l'abolition de toute distinction -d'ordres... C'est afin d'abolir 
^ cette distinction depuis longtemps disparue en France et que nous n'avions 
^ encore j>u parvenir à abolir chez nous. J'ai été membre des états provinciaux; 
^ la première chose que je vis dans la salle quand j'y entrai pour la première 
- fois, ce furent trois parquets où l'on voyait écrit : parquet de l'ordre éques- 
«• tre, parqv£t de Vordre des villes, parquet de l'ordre des campagnes. 
u Pour signer la feuille de présence, on avait aussi trois feuilles séparées, une 
^ pour chaque ordre. Ceux qui avaient pris de telles dispositions pour la distri- 
*" bution de la salle étaient imbus des préjugés gothiques de nos anciens temps ; 
*. il faut au plus tôt faire disparaître ces aistmctions (10). « 

Le 21 décembre 1830, après une longue et tumultueuse discussion sur diverses 
formules proposées, le texte du baron Beyts fut adopté par 112 voix contre 30 
et 15 abstentions. L'égalité des Belges était consacrée ; la suppression des ordres 
ou des classes devenait définitive : la conséquence devait être, en maintenant la 
noblesse acquise et en décrétant la noblesse nouvelle, de la constituer sans pri- 
vilèges : cette dernière disposition fut adoptée sur la proposition de M. Fleussu. 
Les débats sur l'article 75 furent brefs et calmes M. Seron, appuyé de MM. de 
RoBAULx et Delwarde, prononça un discours très absolu. *» La noblesse héré- 
^ ditaire, disait-il, est une chimère aux yeux de tout homme de bon sens; pour 
*»> la noblesse personnelle les parchemins sont inutiles ; je ne sais de quelle uti- 
«* lité la noblesse peut être dans un gouvernement constitutionnel, w M. Rogier, 
au contraire, en maintenant une noblesse sans privilèges, qui cessait de consti- 
tuer une caste ou un ordre dans l'Etat, considérait la noblesse conférée comme 
une haute récompense pour les services rendus au pays. Il fut appuyé par le 
baron Beyts, qui disait •« que les titres de noblesse ne blessent personne et qu'ils 
^ sont des titres de reconnaissance nationale n. Enfin le baron de Leuze ne 
s'opposait pas à la suppression de l'ancienne noblesse, mais il admettait la no- 
blesse personnelle, *^ parce aue c'est un moyen de récompenser les belles actions 
«« sans qu'il en coûte rien à l'Etat ». 

C'est dans le sens de ces considérations sommaires que le roi fut investi du 
droit de conférer des titres de noblesse sans privilèges (11). 

VIL La noblesse repose sur l'honneur sans souillure : c'est pour cela que les 
articles 31 à 34 du code pénal disent que les jugements de condamnation devront 
ou pourront prononcer linterdiction •* de porter aucune décoration, aucun titre 
•» de noblesse n. 

La noblesse doit être respectée et garantie : c'est pour cela que l'article 230 

(9) Voyez Exposé des. motifs de la Constitution, par Van Overloop, p. 202. 

(10) Les ordres créés en 1815 formaient bien des castes ou classes, ayant le caractère de 
personnes civiles, possédant des fonds en cette qualité. Cela a été reconnu pour Tordre éques- 
tre par denx jugements, de Liège, 3 décembre 1843; de Bruxelles, 19 mars 1844, rapoortés 
au tome 11 de la Belgique Judiciaire, p. 73 et p. 740. — Quant aux classes^ il y a eu en France 
une intéressante discussion sur l'article 10 de la loi du 25 mars 1822, prévoyant le délit d'ex- 
citation À la haine des classes de citoyens : Royer-Collard y prit part et il disait : « Les 
•« classes n'ont pas besoin d*étre défendues en tant que classes, puisqu'elles n'existent plus. » 
Voyez Vie de Royer-Collard, par de Barants, II, 138. Voyez aussi le commentaire de cet 
article, par Parent, Lois de la presse, p. 151. 

(11) Voyez Recueil Van Overloop, p. 593. 



du code pénal punit •» quiconque se sera publiquement attribué des titres de no- 
^ blesse qui ne lui appartiennent pas ; » que Tarticle 232 punit les agents publics 
qui attribuent faussement des titres de noblesse. 

La noblesse doit être nationale et authentique : c*est pour cela que le roi, 
réglant, dans une haute vue sociale, sa propre prérogative, a décide, par son 
arrêté royal du 30 avril 1853 : ^ Qu'il ne confirmerait plus les concessions de 
*« noblesse ou de titres accordées par les souverains étrangers. » Cet arrêté a 
été maintenu sans dérogation depuis 1853, il a abrogé larrêté du 20 mai 1845 
qui s était borné, pour la reconnaissance de titres étrangers, au principe da 
«* concert préalable » ; il est fondé sur des motifs péremptoires, sur des précé- 
dents universels : ^ la noblesse, dit le ministre, M. H. de Broucksre dans son 
•* rapport, est destinée chez nous à récompenser les services rendus au pays; le 
«" roi et son gouvernement peuvent seuls apprécier le mérite de ces services.... 
«* Il faut se garder d encourager des tentatives que rien ne justifie.... (12). « 
Ainsi, depuis bientôt trente ans, le roi ne reconnaît plus les titres de noblesse 
que les Belges ont obtenus de souverains étrangers. 

VIII. L*article 75 de la Constitution a été organisé par l'arrêté royal da 
26 septembre 1843, instituant une commission consultative chargée de la véri- 
fication des titres et de Texamen des demandes en reconnaissance de noblesse ; 
ce premier arrêté a été remplacé par celui du 6 février 1844, qui institue le con- 
seil héraldique : le conseil procède, avec une fermeté savante, à la revision et 
au maintien de la liste des nobles. 

La revision, la reconnaissance des titres de noblesse, leur inscription sur les 
listes officielles se rattachent à Texécution de Tarrété royal du 26 janvier 1822 
encore en videur : sous le régime néerlandais, cinq listes de nobles furent pu- 
bliées ; depuis notre Constitution, le gouvernement en a publié trois, et nous 
croyons savoir qu'une quatrième liste est en préparation (13). 

IX. En présence de ces listes des nobles, des réflexions surgissent sur k 
mission et les nouveaux devoirs de la noblesse dans notre pays. Elle ne peat 
constituer une caste puisquelle a été maintenue et entretenue sans aucun pri- 
vilège; elle ne peut être guerrière et prédominante, puisque la féodalité a dis- 
paru ; elle ne peut être servile puisqu'elle n'est plus l'élément de l'éblouissante 
et coûteuse domesticité du gouvernement absolu ; elle ne peut être que patriote, 
active et utile. 

Ecoutons, sur ce point essentiel, d'illustres, de puissantes appréciations. 
" L'antiquité, dit Chateaubriand, ignora ces domesticités décorées de Taristo- 

- cratie du moyen âge, et nous les voyons expirer par le retour des peuples à la 

- liberté (Iji). » Ecoutez Villemain décrivant les efiets de l'absolutisme de 
Louis XIV : «* Cet autre appui de l'ancienne monarchie, la noblesse, malgré les 
•• faveurs qui lui étaient prodiguées, avait également beaucoup perdu de cette 
*» confiance en soi-même, de cette foi à ses privilèges et à ses droits qui fait une 
•» partie de la puissance d^ tous les corps. Louis XIV lui-même avait commencé 
•» cette décadence de la noblesse. Le jour où il avait tiré les seigneurs des donjoDs 
•* de leur château ou du gouvernement militaire des provinces, pour leur offrir 
•» l'élégante domesticité de la cour, il avait ôté â l'esprit féodal sa force et sa 

- fierté... La cour devint l'écueil de la noblesse (15). - Avec une profondeur 



(12) Cet intéressant rapport est reproduit par la Pâsinomie. 

(13) Voici la date des huit arrêtés que Je mentionne ici : 25 juillet 1825, 2 janvier 1827, 
6 ianvier 1828, 1" janvier 1829. 9 janvier 1830, 26 septembre 1856, 11 mars 1861, 23 octobra 
1873. A la date du 9 janvier 1830, la Pasinouib donne une refonte des cinq premiers arrêtés. 
— 11 est bon de rappeler que la liste des nobles que contient chaque année YAlmanach royd 
officiel n'est pas destinée à publier la liste complète et, en effet, elle est loin d'être compile. 

\\A) Voyez Chateaubriand, Histoire de France, fragment sur Salisbury. 
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saisissante, Alexis de Tocqueville, le Montesquieu du xixe siècle, confirme 
ces aperçus : « Toutes les monarchies sont devenues absolues vers la même 
« époque, au xviii* siècle... Cette cause générale était le passage d'un état 
u social àr un autre, de Tinégalité féodale à Tégalité démocratique. Les nobles 
« étaient déjà abattus et le peuple ne s'était pas encore élevé ; les uns trop bas 
- et lautre pas assez haut pour gêner les mouvements du pouvoir/Il y a eu là 
u 150 ans gui ont été comme l'âge d'or des princes... (16). »» 

Que disait, au temps de la restauration, le général Foy, au milieu de la réac- 
tion violente qui éclata en 1821 ? Appréciant la loi d'élection : « Cette loi, 
« disait-il, est le privilège des aristocrates. '♦ Qu'est-ce que les aristocrates? 
demanda un interrupteur. Dans une réplique foudroyante mais exagérée, qui 
s'adressait aux rétrogrades de 1821 : « je vais vous le dire : L'aristocratie au 
« XIX* siècle, c'est la ligue, la coalition de ceux qui veulent consommer sans 
* produire, vivre sans travailler, occuper toutes les places sans être en état de. 
« les remplir, envahir tous les honneurs sans les avoir mérités ; voilà l'aristo- 
H cratie (17). « 

Ce cri d'opposition éclatait au milieu de luttes politiques ardentes, dans un 
temps voisin des efibrts violents d'ancien régime qui avaient en vue le rétablis- 
sement du droit d aînesse, la loi du sacrilège, la censure, la septennalité ; à une 
époque où l'illustre Royer-Collard s'écriait. «* La chasteté constitutionnelle 
" est perdue (18). » Quelle terrible leçon dans ce langage du général Foy ; cette 
leçon s'est renouvelée en des termes moins acerbes, dans des temps plus calmes, 
elle a été formulée par un esprit plus bienveillant : «« L'un des traits les plus 
« affligeants de la décadence de 1 ancien régime, dit le vertueux Le Play (19), 
» estl obstination avec laquelle la noblesse, privée de ses anciennes attributions 
« et déchue de la supériorité qui s'attache à l'accomplissement d'un devoir pu- 
» blic, revendiquait des privilèges surannés et un ascendant fondé uniquement 
« sur la naissance : depuis la révolu tion, l'ancienne cas Ce n'a pas cessé de dé- 
** choir; les grandes situations se sont constituées pour la plupart en dehors 
» délie, et il serait difficile de citer aujourd'hui une seule qualité qui lui soit 
»* exclusivement propre. « 

J'abrège ces citations qui sont un commentaire exact de notre article 75 et de 
son esprit : je signale ces graves réflexions, je les rattache aux principes per- 
manents et désormais immortels reconnus en 1789 et proclamés, vous l'avez vu, 
à la demande des Montmorency et des d'aiguillon. Rapprochons cependant 
Le Play d un éloquent organe du clergé belge, M. Cartuyvels, vice-recteur de 
Tuniversité catholique de Louvain : dans son éloge funèbre du duc d'ÀRENBERG, 
en homme qui s'y connaît et qui a le droit d'avertir, il s'adresse à la jeune no- 
blesse toujours dans la même généreuse pensée, et que lui dit-il noblement ? 
•* Si de nos jours i'Ëtat appelle indistinctement tout le monde à l'avantage de 
^ le servir, les dévouements désintéressés du gentilhomme ne sont pasj con- 
** damnés à périr comme une chose surannée. Ils sont appelés seulement à se 
** transformer. ^ Plus loin, élargissant ses aperçus, le pieux orateur s'écrie : 
*• Dans l'ébranlement du monde qui se renouvelle, vous vous plaignez de voir 
^ diminuer votre prestige, la considération se retirer de vous, le pouvoir passer 
^ à des mains inconnues ; mais que faites-vous, sérieusement, pour conserver 
*» toutes ces grandes choses ? Serait-il vrai que les convictions généreuses et 
** que les mâles vertus eif ayent aujourd'hui votre noblesse? Oti est parmi vous 
^ la jeunesse attentive à préparer l'avenir par le travail? Où se révèlent lacti- 

(15) Voyez Villemmn, Cours de littérature, 38« leçon. 

(16) Db Tooquevillb, son bel ouvrage sur le gouveruement, note 24. 

(17) Voyez générai Foy, discours du 20 mars 1821, vol. !•', p. 297. 

(18) Voyez Vie de Roybr-Gollard, vol. II, p. 284. 

(19) Voyez Lb Play, la Réforme sociale, II, 130. 



